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INTRODUCTION 


Par  des  instructions  adressées  en  4840  aux  sociétés 
savantes  ainsi  qu'aux  membres  et  aux  correspondants 
du  comité  historique  de  France  ,  M.  Villemain  ,  alors 
ministre  de  l'instruction  publique,  avait  prié  de  recueillir 
les  documents  les  plus  anciens  en  langue  romane. 

C'est  pour  répondre  à  ce  vœu  que  nous  avons  succes- 
sivement, et  à  mesure  que  nous  avons  pu  les  découvrir, 
colligé  les  actes  dont  se  compose  le  recueil  qui  va  sui- 
vre (*). 

Ces  actes ,  par  la  langue  même  dans  laquelle  ils  sont 
conçus  ,  sont  déjà  d'un  très-baut  intérêt  ;  Us  attestent 
qu'une  grande  transformation  sociale  est  accomplie , 
qu'un  nouveau  'peuple  a  pris  naissance  et  qu'il  a  désor- 


(1)  Les  limites  restreintes  de  ce  volume  nous  ont  forcé  à  res- 
serrer notre  cadre.  Jusque  vers  1250,  nous  publions  ou  nous  rap- 
pelons en  majeure  partie  les  actes  qui  nous  sont  connus.  A 
partir  de  1230,  comme  leur  nombre  s'augmente,  nous  en  laissons 
davantage  à  l'écart.  Après  1207,  époque  où  ils  surabondent,  ceux 
que  nous  reproduisons  ne  sont  plus  en  quelque  sorte  qu'un 
spécimen  de  l'état  de  la  langue  [dans  nos  contrées,  vers  la  fln  du 
XI1I«  siècle.  (  Y.  ci-après,  p.  CGC XX II  et  288.  ) 


—  li- 
mais son  idiome  à  lui ,  son  existenoc  légale  et  officielle  , 
sa  nationalité. 

Jusqu'à  la  fin  du  XIP  siècle  en  effet ,  tout  est  encore 
à  Tétat  de  transition  et  de  développement  dans  le  nord 
de  la  Gaule.  On  aperçoit  sur  son  territoire  d'anciens 
Gallo-Belges ,  des  Romains  plus  ou  moins  modifiés  par 
l'action  du  temps  ,  des  guerriers  germains  devenus 
Gallo-Franks  ;  mais  à  dater  de  cette  époque  apparaît  un 
nouveau  peuple ,  le  peuple  frauçais  ,  une  nouvelle  lan- 
gue, la  langue  française. 

Les  actes  qui  forment  notre  collection  peuvent  être 
envisagée  sous  un  double  rapport  : 

4Q  Au  point  de  vue  des  institutions  et  des  coutumes 
dont  ils  constatent  r existence  ;  du  droit  public  et  privé  , 
dont  ils  sont  l'expression  ; 

8'  Seus  le  rapport  des  formes  du  langage  et  de  la 
oonstpuction  grammaticale. 

Déjà  nous  avons  ,  dans  une  précédente  notice  ,  parlé 
de  la  langue  romane  d'oïl ,  de  ses  dialectes  et  patois ,  de 
l'idiome  wallon  et  de  sa  syntaxe  \\). 

Nous  nous  appliquons  aujourd'hui  à  envisager,  sous 
le  point  de  vue  du  droit  publie  et  privé,  les  actes  en 
langue  romane  wallonne  qui  composent  ce  volume. 


(1)  V.  Notice  sur  la  langue  romane  d'oïl  et  sur  son  «lit  dans 
le  Bord  de  la  Franc*,  aui  XII*  et  XIII«  siècles  ;  (  Mémoires  de  la 
Société  d'agriculture  sciences  et  arts  do  Douai ,  volume  de  1999- 

i8*a,  pan,) 


•mmm 


ESSAI 

SUR  LE  DROIT  PUBLIC  ET  PRIVÉ 


DANS  LE  NORD  DE  LA  FRANCE  ,  AU  XIII*  SIÈCLE  , 


(  D'après  les  actes  contenus  dans  ce  Recueil.  ) 


PREMIÈRE  DIVISION.  —Droit  plblic. 

Àtf  ttloyen-ige  on  aperçoit  dans  la  Société  trois  élé- 
tnétitd  distincts ,  un  triple  mondé  pour  ainsi  dire  :  le 
riiôûdé  religieux,  le  monde  féodal,  le  monde  communal. 
Par  suite ,  éette  première  division  touche  séparément  Ce 
(fiiï  toûtethé  : 

1*  Les  institutions  religieuses  ; 
2°  Les  institutions  féodales  ; 
3d  Les  institutions  communales. 

Chacune  de  ces  trois  branches  des  institutions  du 
moyea-âgo  fera  l'objet  d'une  section  à  part. 


SECTION  I.— Institutions  religieuses. 


TITRE  I.  —  Clergé  séculier. 


CHAPITRE  I.  — Organisation  du  clergé  séculier  dans  le  nord 
delà  France. — Métropole  de  Reims.  —  Eglises  cathédrales 
et  chapitres  de  Térouane,  d'Arras,  de  Tournai  et  de  Cambrai. 


4.  Clergé  séculier  dans  le  nord  de  la  France. — 
Après  la  chute  de  l'empire  d'Occident  et  l'établissement 
définitif  des  Franks  dans  le  nord  de  la  Gaule ,  pendant 
que  l'ancienne  société  gallo-romaine  se  décompose  de 
plus  en  plus  pour  arriver  ensuite  ,  par  le  mélange  de 
sang  germanique  ,  à  constituer  un  nouveau  peuple  ,  un 
autre  élément  non  moins  important  et  qui  doit  con- 
courir ,  d'une  manière  si  active  ,  à  la  formation  de  la 
société  moderne,  se  développe  et  s'organise  à  son  tour  : 
c'est  l'élément  chrétien,  c'est  le  clergé  séculier. 

Dans  les  derniers  temps  de  l'Empire,  le  gouvernement 
impérial,  pour  rendre  l'administration  plus  facile  ,  avait 
divisé  la  Gaule-Belgique  en  deux  provinces  distinctes  : 
la  province  de  Trêves ,  la  province  de  Reims. 

La  province  de  Reims  comprenait  douze  cites  placées 


tous  l'autorité  d'un  proconsul  qui  résidait  à  Reims , 
siège  de  h  métropole  (  I } . 

Quand  j'empire  d'Occident  s'écroula ,  l'organisation 
wlig«ugç  ys  tyfda  pas  à  remplacer  l'^ganisafion  poli- 
tique. 

Dana  un  temps  où  les  institutions  chrétiennes  pleines 
de  vigueur  et  davpnir  supplantaient  partout  tes  institu- 
tions âvjtei  décrépites  ,  l'évoque  métropolitain  de 
Reims,  par  l'ascendant  que  lui  donnaient  sop  caractère 
wné  9  ses  Jun^tre*  et  sas  vertus  austère*  9  se  substitua 
sous  certaine  rapport  à  l'ancien  magistrat  romain.  U  fut 
le  chef  religieux  de  la  province  comme  le  prQConsul  en 
était  le  chef  politique. 

Dans  chacune  des  autres  cités ,  l'évoque  élu  par  les 
fidètep  dont  il  était  le  guide  et  le  défenseur ,  en  devint 
aussi  le  chef  temporel.  De  là,  la  substitution  du  régime 
municipal  ecclésiastique  au  régime  municipal  romain. 

Dans  le  nord  de  la  France ,  on  distingue  plus  spécia- 
lement les  eîtés  épiseopales  de  Téreuane ,  d'Arras ,  de 
Tournai  et  de  Cambrai.  Au-dessus  d'elles  plane  l'évêque 
métropolitain  de  Reims. 

â.  L'archevêque  de  Reims  ,  primat  de  la  Gaule* 
Belgtifue-~\u  moyen-âge,  la  puissance  d'un  arche- 
vêque ou  prélat  métropolitain  ne  se  borne  pas,  comme  de 
nos  jours  ,  &  une  supériorité  presque  nominale  sur 


(I)  Ge* .dôme  *lté*.dsn»  l'ordre  Mutiqué  par  la  Xokce  de  ÏEn* 
pire  romaim  «ml  colles  de  Hâîros,  Sotaorns,  GbàJoas-siir-Marae. 
Vettwuul  (plus  tori  $aiiu  QueoUa},  Arras ,  Cambrai ,  Tpuraai  â 
Scnlis ,  Bcauvais ,  Amiens ,  Tcrauane ,  Boulogue» 


—   VI   — 

ses  suffragants.  Son  autorité  se  montre  et  se  déploie  fré- 
quemment par  une  intervention  efficace  dans  les  affaires 
importantes  de  sa  province.  Il  visite  et  surveille  les  dio- 
cèses ,  y  maintient  la  discipline ,  se  préoccupe  de  l'élec- 
tion des  prélats ,  sacre  les  nouveaux  élus ,  accorde  des 
lettres  d'immunité  aux  églises  et  aux  monastères  ei  les 
protège  au  besoin  ,  soit  contre  les  princes  et  les  sei* 
gneurs,  soit  contre  les  magistrats  des  cités.  Depuis  Hinc- 
mar ,  qui ,  au  IXe  siècle ,  exerça  dans  les  affaires  tem- 
porelles et  religieuses  une  influence  si  prédominante , 
celte  autorité  de  l'archevêque  brille  à  Reims  d'un  vif 
éclat.  Ce  prélat  tient,  dans  le  clergé  de  France,  le  rang 
le  plus  distingué.  Primat  de  la  Gaule-Belgique,  chef  de 
la  religiçm  d$ns  cette  province ,  il  est  pour  ainsi  dire  le 
patriarche  de  l'église  du  Nord.  Choisi  maintes  fois  parmi 
les  momljres  de  la  famille  royale,  s'associent  aux  efforts 
de  la  royauté  dont  il  reçoit  la  puissance  politique  et  4 
laquelle  il  communique  par  le  sacre  une  sorte  d'inviola- 
bilité f  il  concourt  avec  elle  à  fonder  l'unité  nationale  et 
religieuse.  Reims  et  Paris ,  voilà  les  deux;  grands  point? 
d'appuis ,  les  deux  principaux  centres  de  l'unité  monarr 
chique  et  catholique  en  France  (t). 

La  puissance ,  le  crédit  de  l'archevêque  de  Reims  se 
révèlent  par  sa  participation  continuelle  aux  affaires 
des  oités  épisco pales  de  sa  province.  On  le  voit  visiter  les 


•  (I)  Voyez ,  dans  les  Mémoires  du  congrès  scientifique  de 
Reims ,  la  discussion  du  fe  septembre  1M5  sur  celle  question  : 
Quelle  part  le  catholicisme  a-hil  eue  à  la  formation  de  ta  natio- 
nalité française* 
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églises  (t),  accorder  des  privilèges  ou  les  confirmer,  bé- 
nir les  chapelles  et  les  cimetières,  protéger  les  possessions 
des  cathédrales  et  des  collégiales ,  intervenir  dans  les 
contestations  et  rétablir  Tordre  troublé.  Ainsi  en  4877 
intervient  u no  sentence  de  l'archevêque  de  Reims,  Pierre, 
qui  met  fin  à  des  troubles  excités  à  Cambrai  par  des 
bourgeois  contre  le  chapitre  de  la  cathédrale.  (Voyez  le 
Recueil  d'actes  en  langue  romane,  p..  327  (%). 

8.  Diocèses  dépendants  de  la  métropole  de  Reims 
dans  le  nord  de  la  Prance. — Térouane. —  Les  diocèses 
du  Nord  subordonnés  à  la  métropole  de  Reims  sont  ceux 
de  Térouane ,  Arras  ,  Tournar  et  Cainbraî. 

La  cilé  de  Térouane  ,  quoique  reléguée  au  milieu 
du  sauvage  pays  des  Morins  ,  est  remarquable  à 
plus  d'un  titre.  Son  église  f  fondée  $u  V*  siècle  , 
est  une  des  plus  anciennes  du  nord  de  la  Gaule , 
et  son  premier  évèque  Anlimond,  sacré  par  St.-Remy, 
a  ta  gloire  de  convertir  tout  à  ta  fois  au  christia- 
nisme les  vieux  Celtes  auxquels  le  voisinage  de  la  mer 
avait  fait  donner  le  nom  de  Morins ,  et  les  farouches 
compagnons  du  roi  Cararic,  immolé  par  Clovis  à  sa 
jalouse  ambition.   Antimond  ,  Athalbcrt ,,  protégé  de 


(1)  En  visitant  tes  églises  de  sa  province,  Tr avait  le  pouvoir 
d'exiger  d'elles  uo  droit  de  gîte.  V. Mablot,  hist.de  Reims, 
l.  |l|,  p.  57*. 

(2)  L'archevêque  de  Reims  avait  encore  le  privilège,  tors  de  sa 
première  entrée  dans  les  villes  de  sa  province  ecclésiastique,  de. 
{appeler  les  individus  bannis  pour  des  méfaits  qui  n'eu l rai- 
naient pas  la  peiue  de  mort.  (V.  M  au  lot,  Ijist.  de  Reims  y  t.  IUA 
f.  074L,  cl  la  piète  justificative  n"  117. 
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Clotairc  Ifr ,  Saint- Orner ,  Saint- Erkenbode ,  Folquin , 
illustrent  tour  à  tour  le  siège  épiscopal  de  la  Morinie.  Ai* 
moyen  âge,  l'évèque  de  Térouane,  de  même  que  les  au- 
tres prélats ,  devient  un  seigneur  féodal  ;  relevant  direc- 
tement du  roi  de  France ,  auquel  il  prête  un  double  ser- 
ment comme  sujet  et  comme  vassal ,  il  exerce  son  auto-? 
rite  dans  une  circonscription  territoriale  de  peu  d'étea* 
due,  nommée  la  Régale  de  Térouane.  Comme  eu  d'autres 
provinces  du  centre  et  de  l'ouest  de  la  France  t  les  évo- 
ques de  Térouane  sont ,  lors  de  leur  installation,  portés 
è  l'église  sur  un  sjége  que  soutiennent  leurs  hommes 
liges  ou  barons ,  au  nombre  desquels  on  compte  le  châ- 
telain de  Bourbourg,  avoué  de  Térouane  (1),  et  Iç 
seigneur  d'Ârdres  (2).  Au  XIIe  siècle  ,  l'évè(|uc  Milon  , 
distingué  par  sa  prudence  et  son  activité  ,  concilie 
Sagement  les  droits  de  la  bourgeoisie  et  ceux  de  l'épis? 
oopat  (3). 

4.  Arras.. — C'est  également  à  Saint-Rem  y  f    glor 


(i)  V.  AtUMMTi  Misai  ,  diplora.  belg.,  t.  IV,  p. 

(2)  Mém.  de  la  Société  des  aniit(.  de  Bicardie  1 1.  IV ,  p.  383. 

(3)  V.  Açb.  Mut.,  t.  IV  ,  p.  201. 

Od  peut  consulter  sur  l'histoire  de  Téronane ,  te  cartulaire 
de  Saint-Berlin  ,  publié  par  M.  Gukrard.  ,  l'histoire  des  comtes 
4e  Guines ,  de  Lambert  d'Aidées  ,  la  collection  de  diplômes 
(Opéra diplomatie*)  d'AcBERT-LE-MiBE,MBXBB,  Annales  Flan 
friœ  9  Malbrakcq  ,  De  Morinis ,  Ferrj  de  Loches  ,  chronique  , 
Marlot  ,  hist.  de  Reims ,  liv.  Il ,  chap.  12,  t.  ï ,  p.  276,  le  grand 
çoutumier  de  Bourdot  de  Richebourg ,  1. 1,  p.  186,  les  archives 
historiques  do  Nord  de  la  France,  le  puits  artésien,  les  Mémoires 
4e  la  société  des  antiquaires  de  la  Morinie.  notamment  1. 1,  p. 
265 ,  et  t.  Y,  p.  61,  enfln  l'histoire  de  Therouannc  par  M.  Tiers* 
(Sainl-Qmer ,  1833 ,  in-8#). 
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rieux  fondateur  du  christianisme  dans  le  nord  de  la 
Gaule ,  que  le  <àt$  d'Arras  doit  son  premier  évoque. 
Après  avoir  sacré  Cipvis,  l'illustre  métropolitain  de 
Jteûns,  s'attaohant  à  organiser  le  oui  (a  catholique  dans 
aos  contrées  ,  envoie  Saiat-Vaast  à  Axrai  avec  la  croise 
pastorale.  On  «ait  quelle  admirable  ardeur  le  disciple 
de  Sainfe-Kemy  déploie  dans  ta  pieuse  mission  et  quels 
succès  inespérés  il  obtient  eu  amenant  à  la  foi  chrétienne 
une  multitude  de  superstitieux  Gallo-Belges,  de  Romains 
corrompus  et  de  Fraake  idolâtres  (4),  Malheureusement 
ce  wège  épiseopal ,  si  glorieusement  établi .  devait  être 
bientôt  renversé  par  la  tempête,  au  milieu  des  guerre* 
et  des  invasions.  Dans  le  cours  du  VF  siècle ,  l'église 
d'Arras  se  voit  privée  de  son  pasteur ,  qui  va  se  fixer  à 
Cambrai.  En  916,  on  voit  Cbarles-lO'Sirople ,  [roi  des 
Franfcs,  octroyer  &  Etienne ,  *  la  fois  évéque  de  Cambrai 
et  d'Arras,  le  droit  de  justice  dans  la  cité  d'Arras,  ainsi 
que  le  tonlieu  et  râtelier  monétaire  de  Lambres  sur  la 
Scarpe ,  prés  de  Douai  (3).  Néanmoins  les  deux  église?  # 
quoique  régies  par  un  seul  prélat,  conservent  leur  exis- 
tence et  leur  organisation  distinctes. 

C'est  seulement  en  4  092  que  l'évèçhé  d'Arras  est  réta- 
bli par  une  bulle  du  pape  Urbain  IL  Malgré  les  obstacles 
suscités  parle  clergé  de  Cambrai,  cette  bulle  reçoit  enfin 


(1)  V.  nés  Recherche»  el  documents  pour  l'histoire  de  l'Artoit, 
que  l'académie  d'Arras  doit  prochainement  publier. 

(2)  Aubertlk-Muk  attribue  mal  à  propos  ce  dipléwc  à 
Charles -le  Chauve ,  cl  lui  doqoc  par  erreur  la  date  de  863.  (V. 
viplom.  bclg.\  i,  I ,  p.  2*8,  et  le  recueil  des  hitlériens  de  Çrancc* 

t.  IX,  p.  528.} 


son  exécution,  et  le  vertueux  Lambert  de  Guînes  s'assied 
sur  le  siège  épiscopal  relevé.  Après  lui ,  plusieurs  per- 
sonnages recommandables  honorent  cet  évèché  plutôt 
par  leurs  vertus  et  leurs  lumières  que  par  la  puissance 
politique  dont  ils  étaient  revêtus  ;  car  pendant  la  réu- 
nion de  l'église  d'Anus  à  celle  de  Cambrai ,  l'autorité 
féodale  dont  les  évoques  étaient  investis  dans  les  autres 
diocèses  était  passée  aux  mains  de  l'abbé  de  St.-Vaast 
d'Arras ,  qui ,  par  son  ascendant  religieux  et  ses  préro- 
gatives seigneuriales  ,  marchait  l'égal  d'un  chef  de  dio- 
cèse. Après  la  restauration  du  siège  épiscopal  d'Arras , 
l'évoque  relève  du  roi  de  France,  et  plus  tard  du  comte 
d'Artois  dans  la  limite  de  leurs  attributions  respectives. 
En  1203  ,  Philippe-Auguste  libère  la  cathédrale  et  Pévê- 
ché  d'Arras  du  droit  de  régale  (t),  permet  au  chapitre 
de  conférer  les  prébendes  qui  seront  disponibles  pendant 
la  vacance  du  siège  et  rend  aux  chanoines  le  droit  d'étiré 
l'évêque  en  toute  liberté,  {Aubert-ie-M ire ,  t.  Il,  p* 
4206.)  (2) 

5.  Tournai. — Si  d'Arras  nous  portons  nos  pas  à 
Tournai  ,  nous  y  voyons  qu'un  évèque  régionnaire , 
nommé  Supérior  ,  envoyé  en  mission  dans  le  pays  des 
Ncrviens ,  y  avait  momentanément  résidé  vers  347  , 


(1)  On  sait  qu'on  entendait  par  régale^  le  droit  appartenant 
au  roi  de  percevoir  les  revenus  des  éveches  vacants  et  de  pour* 
voir,  dans  cet  intervalle  ,  au  bénéfice  qui  était  à  la  collation  de 
l'evéque. 

(2)  V.  au  surplus  sur  l'ancienne  cathédrale  d'Arras,  les arcliiv, 
hîstoriq.  du  Nord  de  la  Fr.,  2*  série,  t.  Itl,  p.  2ai,  ci  IcskisUuv. 
de  l'Artois. 


comme  chef  de  la  religion.  Mais  le  premier  évèque  de 
Tournai  fat  réellement  Saint-Eleuthère ,  qui  n'apparaît 
qu'environ  un  siècle  et  demi  plus  tard  (vers  500).  Après 
les  conversions  opérées  par  Saint-Piat ,  les  Chrétiens 
encore  peu  nombreux  qui  vivaient  à  Tournai  avaient 
pour  chefs  deux  hommes  pieux  d'origine  romaine,  Séré- 
nus  et  son  fils  Eleuthère.  Profitant  de  la  tolérance  du  gou- 
vernement de  Childérik  (qui  fut  roi  des  Franks  à  Tour- 
nai jusqu'en  481) ,  ils  s'efforçaient  de  propager  le  Chris- 
tianisme; mais  les  païens  irrités  s'élevèrent  contre  eux  et 
les  firent  expulser  de  la  ville.  Ils  se  réfugièrent  i  une 
heure  de  là  au  village  de  Blandin  et  s'y  choisirent  un 
évèque  nommé  Théodore,  qui  mourut  bientôt  après.  Le 
choix  des  fidèles  se  porta  immédiatement  sur  Saint- 
Eleuthère  v  qui  n'exerça  ses  fonctions  épiscopales 
qu'après  être  allé  à  Rome  recevoir  la  consécration  du 
pape.  Il  demeura  encore  à  Blandin  huit  ans  entiers  ; 
mais  alors ,  grâce  i  la  propagation  de  la  Foi  et  à  l'ac- 
croissement prodigieux  du  nombre  des  Chrétiens,  il  put 
rentrer  dans  Tournai»  où  il  fut  ramené  triomphant. 
Présenté  à  Clovis  dans  un  voyage  que  ce  prince  fit  chez 
les  Nerviens ,  il  lui  plut  au  premier  abord  et  jouit  de 
toute  sa  confiance.  Après  une  longue  et  fructueuse 
administration,  Saint-Eleuthère  quitta  ce  monde  en  593. 

\\  advint  a  Tournai  après  la  mort  d'Eleuthère  ce  qui 
arriva  à  Arras  ;  par  l'effet  du  malheur  des  temps,  l'église 
épiscopale  fut  annexée  à  une  autre  église.  Ce  futl'évèquç 
de  Noyon  qui  gouverna  en  même  temps  le  diocèse  de  Tour- 
nai .  Celte  jonction  si  pernicieuse  «*ux  intérêts  de  la  religion 
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subsista  jusqu'au  milieu  du  XIV  siècle.  Dans  cet  inter- 
valle, quoique  les  é vaques  chargés  de  gouverner  les  deui 
églises  appartinssent  le  plus  fréquemment  au  diocèse  do 
Noypo  9  quelque*~«n? ,  sortis  soit  du  Tournais!*,  soit 
des  contrées  d'  alentour ,  ou  mieux  disposés  pour  lç 
diocèse  de  Tournai,  eu  firent  l'objet  plus  spécial  de  leur 
sollicitude.  De  ce  nombre  furent  :  CUrasigcr  »  qui  obtint 
de  Cbilpéric  V  le  domaine ,  la  monnaie  $t  l'awuerie  do 
Tournay  ;  il  résida  peu  à  Noyon  ;  — Çilbert,  abbé  de  St.? 
Âraand ,  doué  dune  sagesse  merveilleuse  et  &  qui  ses 
éminentes  qualités  procurèrent  l'épiscopat  eu  782  ;  -n- 
Transmer ,  moine  et  prévôt  de  Saint-Yaaai ,  qui  fut 
nommé  4  l'évèobé  en  937  et  eut  de  fréquent?  rapport? 
avec  Arnoul,  comte  de  Flandre  ;  r-  Iiarduiq ,  fils  do 
Robert  de  Croy,  qui  était  en  fonctions  en  994  et  fut 
çûlé  peu  de  temps  après;  *-Ratbpd  II,  oncle  d'£verard, 
châtelain  do  Tournaj,  élu  en  1068  et  qui  occupa  le 
siégp  jusque  vers  4097;  —  Baudjy  ou  fiejderic,  comme 
«u  4099,  mort  «eu  1143;  un  bon  nombre  d'actes  éqia* 
nés  de  lui  concernent  4es  éjgljsos  de  la  Flandre- Wal- 
lonne ,  notamment  celles  de  Bousbeoque ,  Camphin-ea- 
tarçmbaulj,  ,  EjrocUères-en-Wcppe ,  Jpippevelin ,  Lam- 
bersaert,  Lbomme ,  Marcq-en-Barœul  et  Roncq;-r- 
L,ambert  U ,  archidiacre  dp  Journay ,  successeur  de 
Balderic  de  4  H  2  à  4120; — Simon ,  fils  de  Hugues-le- 
Grand  et  d'Adelardc  f  comtesse  de  Vermandois  ;  élu  en 
4424  et  mort  en  4 147;  il  prit  part  aux  événements  qui 
suivirent  l'assassinat  de  Charles-lc-Bon  ,  accompagna 
ensuite  le  roi  Louis  VII  à  la  croisade  et  mourut  à  la 
Terre-Sainte  en  4  148.  Ce  fut  en  M  47  que  le  pape  Eu~ 
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gène  LU ,  à  la  bolhcitatian  de*  habitons  de  Tournai  , 
fit  ceâsct  ï  union  dés  église*  de  Noyon  el  de  Tournai  et 
donna  pour  évèque  à  celto-ci  Anselme ,  moine  dé  Soit* 

80BS  (4). 

Aprta  Anselme ,  les  prélats  les  plus  distingués  qui 
parurent  sur  le  siège  de  îdurtiay  furent  Etienne,  ancien 
àfebé  dé  S*iftt*QèftevièVe  de  feHs ,  qui  fut  évéque  de 
Tè*fttà?  de  1194  è«»l;«— Wautiér  Uarvisius,  con- 
ïamtà  Reims  en  491 9  *  signalé  comme  un  personnage 
d'une  étatoente  probité  (Vit  magnée  prùbitatis);  11  prit 
part  à  la  croitedè  côntte  les  Albigeois  et  il  mourut  en 
4154  ;  -u*  Jean  d'Enghien ,  neveu  du  roi  de  France  et 
dtotèttt  en  théologie.  Aptes  avoir  environ  sept  ans,  dé 
49*7  à  4274 ,  «tige  1'églitt  dé  Tolrtiay ,  il  fut  appelé 
àl'évétiiédèLiêgèfft), 

6.  CafabrUÎ.  «*-  Saint- Vaast  avait  eu  pour  succes- 
seur &  Afras  l'évêque  Dominique,  qui  à  son  tour  fut 
ttiftplacè  par  VeÀulfe.  Êelttl-ci  et  ses  successeurs  fixèrent 
leur  résidence  à  Cambrai ,  de  sorte  que  la  ville  d'Arras 
le  Vit  dêpbûUlèe  de  sfeft  pasteurs.  Parmi  tés  prélats  qui 
ttttupèrtttt  àtec  éclat  le  ôifege  de  Cambrai ,  nous  devons 
Citer  :  Sahtt*Géryydignc  continuateur  de  Saint-Vaast  par 
ses  victoires  évangéliques  et  ses  conversions  ;  —Saint- 
Aubert,  qui  prépara  plusieurs  saints  pour  l'église  et 


(1)  Voyez  les  aeles  relatifs  an  rétablissement  de  Tcvéclié  de 
Tfatrfeiy  d*ns  Attiferais  tout  ,  t.  Il ,  p.  1IM. 

(•)  T«  Traurot>a  *«bhml€on  nndt  Batoftls  ,  <fep.  17  et  Jft  ; 
Tblstoire  de  Tournai ,  par  Jean  Cocsnu  Douai ,  1628 , 4  sqU>  ia- 
4é;  bistoffè  de  la  ville  et  cité  de  tournai,  par  Poutrain,  t.  tl ,  p. 
707*  M*  ïm  M*ittat  *r AattfcttR»,  Mat,  dt  U  *ft  tftédf aie  de  toarnal. 


^-  XMt  -* 

mérita  la  généreuse  amitié  du  roi  Da  gober  t; — Saint  Vin- 
àicien,  contemporain  du  roi  Théodorik  III,  fils  de  Clovis 
II  et  l'un  de»  personnages  les  plus  éminents  de  cette 
pléiade  chrétienne.  Du  temps  de  l'évèque  Hildoward  « 
Louis-le-Débonnaire  octroya  à  l'église  de  Cambrai  un 
précieux  privilège  d'immunités  ;  puis  sous  Charles-le- 
Chauve  parut  l'évèque  Halitchaire ,  prélat  aussi  savant 
que  vertueux  et  qui  composa  plusieurs  ouvrages  remar- 
quables, parmi  lesquels  un  pénitentiel  en  plusieurs 
livres.  Le  roi  de  Lotharingie ,  Arnoul,  en  804,  Charles* 
le-Simple,  en  9H  ,  conférèrent ,  tant  à  l'église  qu'au 
chapitre  de  Cambrai ,  divers  privilèges.  En  940.,  l'em* 
pereur  Othon  I  renouvela,  en  faveur  de  l'église  de  Cam- 
brai, les  immunités  précédemment  accordées.  En  outre, 
il  concéda  à  l'évèque  les  droits  de  tonlieu  et  de  mon- 
nayage dans  la  même  ville  ;  de  plus ,  par  un  diplôme 
spécial ,  il  mit  l'église  à  l'abri  des  atteintes  du  pouvoir 
séculier  et  des  agents  du  fisc.  En  983  ,  du  temps.de 
l'évèque  Rothard ,  l'empereur  Othon  III  confirma  par 
une  charte  les  immunités  octroyées  par  ses  prédéces- 
seurs. Il  donna  en  outre ,  au  profit  de  l'église  cathé- 
drale, une  forêt  d'une  étendue  considérable,  avec  faculté 
pour  les  évèques  d'accorder  le  droit  de  chasse  à  qui  Us 
jugeraient  convenable.  Le  diocèse  de  Cambrai  était  d'une 
étendue  immense  ;  il  se  divisait  en  six  archi-diaconés 
qui  comprenaient  le  Cambraisis,  le  Brabant,  le  Hainaut, 
Valenciennes ,  Anvers  et  Bruxelles.  Au  point  de  vue  féo- 
dal ,  l'évèque  de  Cambrai  n'était  pas  moins  puissant. 
Jusqu'au  X*  siècle ,  des  grafs  ou  comtés  laïques  ,  héri- 
tiers du  pouvoir  des  anciens  comtes  romains-,  y  avaient 
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exercé  l'autorité.  A  cette  époque ,  1  evèque  de  Cambrai 
leur  succéda  et  fut  investi  de  toutes  les  prérogatives  d'un 
haut  seigneur  temporel.  Il  relevait  de  l'empereur  ou  du 
roi  d'Allemagne,  et  devait  après  son  élection  se  trans- 
porter près  de  lui  pour  lui  prêter  hommage.  (V.  le  Recueil 
d'actes  en  langue  romane,  Coutumes  de  Cambrai ,  p. 
377).  Les  évêques  de  Cambrai  eurent  souvent  à  lutter 
contre  les  châtelains  et  les  bourgeois.  Les  châtelains , 
quoique  leurs  hommes-liges  et  tenus  comme  tels  à  leur 
obéir,  s'insurgèrent  souvent  contre  eux  ;  les  bourgeois, 
de  leur  côté ,  ne  cessèrent  de  s'agiter  que  lorsqu'ils 
eurent  obtenu  des  institutions  communales  (1). 

7.  Limites  irrégulières  des  diocèses.  — Les  évèchés, 
au  moyen-âge  ,  n'avaient  point  comme  de  nos  jours 
de  limites  exactement  déterminées  d'après  les  provinces 
et  les  dominations.  L'évèque  de  Cambrai  avait  dans  son 


(1)  Plusieurs  documents  qui  ont  traité  Tbist.  de  celle  église  au- 
jourd'hui métropolitaine  sont  indiqués  par  H.  Le  Gl  a  y,  dans  ses 
Recherches  sur  l'église  métropolitaine  de  Cambrai ,  1825 ,  in-4°. 
— V.  au  surplus  dans  le  calalog.  des  manuscr.  de  la  Biblioiuèq. 
de  Cambrai,  rédigé  par  M.  La  Glat  et  inséré  dans  les  Mém.  de  la 
Société  d'émulation  de  Cambrai ,  le  n°  634  :  Collection  de  pièces 
relailv.  au  chap.  de  Cambrai  ;  le  n*  636  :  Lettres  et  chartes  de 
régi,  métropol.  de  Cambrai;  le  n°  636  :  Sommaire  des  antiq.  de 
Végl.  de  Cambrai  ;  le  n°  644  :  Collection  de  pièces ,  etc.  ;  les  n" 
853, 697, 658,  659,  660,  673, 673,  674, 675 ,  tous  relatifs  à  l'bist. 
de  l'église  et  des  évoques  de  Cambrai.  —  V.  encore  Baldbric  . 
chronic.  camer,9  édiu  de  M.  Le  Glat  j  Acbert-lbMirb  ,  Opéra 
diphmalica  ;  Carpintiei  ,  blst.  de  Cambrai  ;  M.  Le  Glat  , 
Cameraeum  christianum ,  dont  l'impression  va  être  terminée  ; 
et  dans  les  Archiv.  hisloriq.  du  nord  de  la  France  ,  2*  série ,  t. 
IV,  p.  389  9  une  notice  de  M.  Grutelle  sur  l'église  métropole 
laine  de  Cambrai. 
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diocèse  la  partie  de  la  ohatellenie  de  LUI*,  située  au- 
delà  de  l'Escaut  et  qu'on  nommait  TranseaUie  ou  paya 
d'outre-Escaut.  L'évèque  d'Arras  possédait  Douai , 
Armentières ,  La  Bassée,  Marchiennes,  fttnes  et  la  plu- 
part des  villages  de  la  cbatellenie  de  Lille  et  de  Douai» 
Autrefois  l'abbaye  et  la  paroisse  de  Marchiennes  dépea- 
daient  de  l'évèque  de  Tournay  t  tandis  que  Saint- Arnaud 
était  du  diocèse  d'Arras  ,  ce  qui  était  fort  incommode 
^our  l'administration  religieuse.  Vers  783 ,  les  deux 
évoques  les  échangèrent.  Lille ,  Orchies ,  Lannoy ,  Go- 
mines,  Seclin  et  la  plus  grande  partie  du  territoire  de 
Lille  étaient  du  diocèse  de  Tournay ,  ainsi  que  quelques 
endroits  de  la  chatellênie  de  Douai.  [Buzelin ,  Gallo- 
Flandria,  lib.  II,  cap.  3.) 

8.  Chapitres  des  quatre  cathédrales  qui  précèdent. — 
Dans  chacune  des  quatre  églises  cathédrales  de  Té- 
rouane,  d'Arras  ,  de  Tournai  et  de  Cambrai  dont 
nous  venons  de  parler,  existe  un  chapitre  auquel  est 
confié  te  soin  de  tout  ce  qui  concerne  la  cathédrale ,  ses 
intérêts  temporels  >  son  organisation  et  son  régime  in  té* 
rieur. 

Le  chapitre  de  la  cathédrale  forme  un  corps  distinct 
placé  près  de  l'évèque.  Les  ecclésiastiques  qui  le  com- 
posent ,  simples  prêtres  séculiers  A'abord ,  soumis  en- 
suite à  la  vie  claustrale  4  puis  disséminés  dans  des  mai* 
sons  canoniales  autour  de  l'église ,  constituent  une  sorte 
de  conseil  qui  peu  à  feu  se  rend  indépendant. 

Après  les  archidiacres  prennent  place  :  le  prévôt , 
auquel  est  confié  le  soin  de  l'administration  temporelle  de 
l'église  cathédrale  et  qui  en  est  le  représentant  extérieur; 
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Le  doyen,  investi  d'un  droit  de  surveiltartcc  et  de  cor- 
rection sur  les  chanoines  ,  est  plus  spécialement  chargé 
du  maintien  de  la  discipline  ; 

L'écolâtre,  directôar  de  l'enseignement,  est  place  à 
la  tôle  de  l'établissement  d'instruction  religieuse ,  insti- 
tué  près  de  la  cathédrale  pow  former  de  jeunes  lévites 
et  les  préparer  au  saint  ministère.  Son  droit  d'inspection 
s'ttend  sur  toutes  les  autres  écoles  qu'il  peut  visiter  et 
dont  il  nomme  les  maîtres  ;    ' 

■  • 

Le  chantre  préside  au  chant  dans  les  offices  ;  il  est 
l'ordonnateur  de  la  musique  de  l'église  et  te  chef  de  la 
maîtrise  où  les  enfants  de  chœur  reçoivent  des.  leçons  ; 

Le  trésorier  garde  les  objets  d'or  et  d'argent  consacrés 

■  i'  t  ■  » 

au  culte»  les  habits  sacerdotaux;  il  gère  les  fonds 
affectés  à  la  sacristie  et  procure  tout  ce  qui  est  noces- 
«aires  au  service  religieux  (4). 

Les  moyens  d'existence  de  l'église  sont  assurés,  soit 
par  des  revenus  que  produisent  les  domaines  appliqués  à 
celte  destination  ,  soit  par  les  dîmes  ou  oblations  prove- 
nant des  églises  ou  des  autels  attribués  à  la  cathédrale. 

9.  Offieialités  métropolitaines  et  diocésaines .  —  Çha- 
que  évèque  investi  dans  son  diocèse  d'une  juridiction 
qui  ne  s'exerçait  d'abord  que  sur  les  clercs,  et  qui. 
peu  à  peu,  s'ctcndijL  aux  laïques  p  fut  par  degrés  assi- 
milé à  un  magistrat  civil,  dont  les  lois  elles-mêmes  recou- 


(I)  La  préséance  entra  les  dignitaires  d'une  cathédrale  varia 
ftrton  les  \Wnx.  En  géuêraî,  cependant,  les  premières  dignité»  du 
chapitre  i»onl  celte»  de-prévûl  tfi  dtf  doyen. 
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naissaient  la  compétence.  Toutefois  l'évèquc .,  se  trou- 
vant, par  suite  de  ses  nombreuses  attributions ,  dans 
l'impossibilité  de  statuer  personnellement  sur  les  procès 
déférés  à  sa  justice  t  délégua  i  un  officier  ecclésiastique 
le  soin  de  juger  à  sa  place.  Ce  fonctionnaire  reçut  le 
nom  d'officialis.  Ce  titre,  qui  primitivement  désignait  un 
officier  de  justice  laïque  ,  fut  plus  tard  restreint  dans 
son  acception  et  ne  s'appliqua  plus  qu'à  l'official  ecclé- 
siastique. Celui-ci  avec  le  temps  s'arrogea  exclusive- 
ment cette  juridiction ,  de  sorte  quç  l'évèque  fut  même 
dépossédé  de  son  exercice,  et  à  l'official  seul  appartint 
le  droit  de  statuer  sur  le  contentieux.  En  théorie  f  sans 
doute,  la  justice  émanait  de  l'évêque  ;  mais  en  réalité  , 
c'était  l'official  qui  jugeait  et  qui  seul  devait  juger. 

■ 

Reconnu  sctil  juge  légal,  l'official  ne  décidait  pas 
arbitrairement  et  sans  formes  de  procès  ;  il  appliquait  en 
général  les  dispositions  du  droit  canonique.  Des  procu- 
reurs ad  litcs,  institués  près  de  lui ,  dirigeaient  la 
procédure. 

A  côté  de  la  juridiction  de  l'official  régulièrement 
organisée  se  trouvait  un  commissaire-général  chargé  de 
signaler  cl  de  poursuivre  les  méfaits  de  la  compétence 
du  juge  d'église  :  c'était  le  promoteur, dont  les  fonctions, 
comme  son  titre  même  l'indique,  consistaient  à  susciter 
les  poursuites  et  à  porter  les  plaintes  dont  l'official  de- 
vait être  saisi  (î). 


(I)  Promolor ,  du  verbe  lal'n  promouêrr.  Celait  une  magistra- 
ture dans  le  genre  de  celle  dti  miimièr^  tyiblic. 
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Les  attributions  de  l'official  étaient  fort  étendues.1 
Elles  embrassaient ,  en  matière  civile,  toutes  les  affaires 
qnî  se  rattachaient  au  spirituel  ou  au  temporel  de  l'église, 
toutes  les  contestations  qui  concernaient  les  mariages  et 
les  testaments  ;  en  matière  criminelle,  les  transgressions 
imputées  à  des  cfercs  et  de  plus  k$  crimes  commis  par 
les  laïques  lorsqu'ils  avaient  trait  à  la  religion. 

L'appel  des  jugements  émanés  de  l'offictalité  diocéw 
mine  était  portée  i'pflicniJité  supérieure  de  ta  métropole 
de  Reims. 
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CHAPITRE  If,  -*-  KG  LISES  COLLÉGIALES, 

i 

« 
« 

40.  Eglises  collégiales  des  quatre  diocèses  du  Ifordji 
—  Nous  venons  de  voir  quels  étaient  dans  le  nord  de  là 
France  les  quatre  chapitres  ou  collèges  de  chanoines 
des  églises  cathédrales  de  Térouane  ,  d'Arras  ,  de 
Tournai  et  de  Cambrai  ;  mais  indépendamment  de  ces 
quatre  églises  majeures,  H  existait  dans  quelques  autres 
villes  de  chacun  de  ces  quatre  diocèses,  des  églises,  qui, 
quoique  dépourvues  d'un  stège  épiscdpal ,  possédaient 
des  collèges  ou  chapitres  de  chanoines,  constitués  \ 
l'imitation  du  chapitre  de  l'évéché.  Ainsi  on  distinguait, 
notamment  : 

Dans  le  diocèse  de  Térouane,  les  collégiales  de  Boi)« 

« 

Jogne ,  de  Saint-Omer  et  d'Aire  ; 

Dans  le  diocèse  d'Arras ,  Bétonne ,  hens ,  Saiot-Aroé 
fa  Douai ,  Saint-Pierre  do  Douai  ; 
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Darii  le  dïoCè&J  dféToarttti;  Seclirr,  Saitit-fietrc  de 
Lille  et  Cô&toîtfés. 

Dans  le  diocèse  de  Cambrai ,  Saint-Géry  i  Cambrai  ; 
Sainte-Croix  à  Cambrai  »  Saint-Géry  à  Valenciennes. 

.    Nous  dirowKjuelqilci  riw W  de  ohaetmo  de  ces  collé- 
giales. 

.  Diocèse  dcletouène.  —Notre-Dame  de  Boulogne.  — 
11099  «oyats  dans  ce  diooèfre  apparaître  ça  première 
ligne  l'importante  collégiale-  de  Notre-Dame  de  Bou- 
logne.  An  commencement  du  V§  siècle  ,  Boulogne 
était  une  des  douze  cités  comprises  dans  la  seconde 
Belgique  ou  province   de.  Reims.  Pendant   quelque 
temps ,  elle  posséda  un  siège  épiscopal  qu'elle  perdit 
ensuite  au  milieu  des  invasions  et  des  guerres  ;  mats 
aon  église  ,-  quoique  veuve  de  son  fasteur  r  resta  au 
jBoins  la  principale  du  Boulonois.  Au  XIe  siècle^  or 
la  voit  convertie  en  une  église  abbatiale  de  chanoines 
réguliers  à  laquelle*  en  1096,  à  la  veille  des  Çret* 
aades ,  le  célèbre  Godefroy .  de  Bouillon,  comte  de  Bou- 
logne, donne  diverses  reliques.  En  4  113  ,  Jcaq ,  évà- 
que  des  Moriqsou  de  Térouape,  reconnaît  £ue  l'église 
de.  Notre-Dame  de  Boulogne  a  été  jadis  un  siège  épis- 
copal et  une  cathédrale,  Ct  constitue  une  association 
dont  il  détermine  les  règles  entre  les  chanoines  de  cette 
église  et  d'autres  chanoines  de  Saint- Vulmar  alors  régu- 
liers.  (Voyez  Anbert-leMirc9 1.  IV,  p.  355.)  Cette  dccla- 
ration,quirappellerancicnncexistcncc  d'un  évèchéà  Bou- 
1  ïôjjflti  rend  à  crtte  églîsc  l'espoir  dfe  le  recouvrer  ;  thaïs 
en  4 150 ,  le  pape  Alexandre  ÎII ,  sur  les  représentations 
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n 
% 

ffti  lui  sont  .adressées  4  ce  m jet  par  l'évêque  des  JIo* 
Tins,  en  interdit  formellement  le  rétablissement.  [Aubert-. 
le- Mire,  t.  II,  p.  4411.)  Toutefpis  r  en  *.tftfr,  le  pape 
Innocent  fil  confirme  Jes  privilèges  de  l'église  Notre- 
Dame  de  ^oufogçe  9  alojrs  possédée  ppr  des  chanoines 
réguliers.  En  4268,  le  pape  ,Cleipent  IV  confinée  de 
nouveau  ce?  privilèges.  [AubixhlpMire  r  t.  I/p.  30 
ft34(*). 

4  4,  Notrp-BQt*e  de  Samt-Oam.  —  Dta*  epurême 
pays  dçs  ftloipp  ,  le  I3Lr  siècle  vit  ,étf<>rç  ,}  ftimt- 
Omer  une  collégiale  dont  Us  ^estipées  ne  Cur^t  p$i 
inoinptaMlante^qpe  celles  de  Boulogne,  4t  qpi ,  coprune 
celle-ci  v  fcriqt  jm  tfège  -éptsçopftl  apifr  1»  mw  »de 

4 

Térouane  pp  XjW  siècle.  L'^glts?  df  ^ic\t-Orp.er  ;fa$ 
d'abord  sons  le  putreo^ge  jïc  la,qélèhi£  tbbayp  de  St.- 
Bertiri,  et  l'on  voit  en  839  Saint-Fol(juin  constituer  un 
moine  de  Saint-Bertin,  pour  édihte  ou  gardien  de  cette 
église.  [Aubcrt-l^Mire r t.  IV,  p.  345.)  En  4046 ,  Bau- 
duin  v  comte  de  Flandre  r  lui  donne  divers  domaines. 
[ibid.  p.  476  )  Le  souverain  pontife  à  son  tour  protège 
cette  église,  et  en  *07&  intervient  une  grande  bulle  par 
laquelle  Grégoire  ¥11  ooofiw^  rioti^ J)ame  dww  lafps- 
session  de  ses  biens.  Il  ordonne  l'élection  canonique  du 
prévit  6t  du  doyen  „  san*roae ,  ni  Mptepcer,ni  &mw  ; 
il  affranchit  Tégfise  du  tribut  de  deux  sous  que  l'évêque 
de  T-crouane  en /exigeait, pour.  Ubuile  et  Je  spjptrçbréine,. 


(I)  .V.  syw  la  collégiale  de  Boulogne,  Ltftov  (infâme),  liist.  rie 
?o\ve  l);nrif  de  Boulotfue-sur  Mer ,  1081 ,  in  8\  Nouv.  éditions  r 
«27  cl  iS  40. 
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tst  dans  le  cas  ou  ce' prélat  les  refuseraît,  îî  autorisé 

v         *.  *        •  ■ 

l'église  à  recevoir  des  évèques  voisins  ces  substances  sa* 

crées.  Aù'Xiï*  siècre,  les  m£mes  privilèges  sont' succès* 

sivemen't  confirmés  par  le  pape  Caîîxte  If  en  1 1 33  9  pal* 

Innocent  Ht  en  U39 ,  en  f  169  pa^  Adrien  IV,  et  cri 

r 

J23{  par  Grégoire  IX.  Dans  le  cours  du  même  siècle, 
des  dissentiments  éclatent  entré  la  collégiale  de  Notre- 
Dame  et  la  ville  de  Saint-Omcr.  Ces  contestations  sont 
soumises  à  dés  arbitres  qm  t  par  urte  sentence  rédigée 
en  langue  romane-watlonc,  règlent  la  juridiction  respeo 
tive  des  parties  (f).  Cette  décision  est  apj>r(ttrvée  par 
Jlobert  I ,  comte  d'Artois.  Les  successeurs  de  ce  comte, 
notamment  Robert  H ,  accordent  à  leur  tour  divers  pri- 
vilèges &  cette  église,  quia  ainsf  tout  à  fa  fois  pour 
protecteurs  les  papes  et  fes  souverains  (?). 

42.  Collégiale  d'Aire. — A  quelque  distance  de  Saint- 
Omer ,  dans  cette  contrée  si  éminemment  chrétienne  , 
s'élevait  à  la  même  époque  une  autre  collégiale  non 
moins  célèbre  t  l'église  de  Saint-Pierre  à  Aire.  Le  pre> 


(i)  «  Sachent  tout  cil  kl  cet!  tterit*  verront  ke  je  Mères  pu*» 
votiideSaiat-Omer  et  jcGHe»  de  Saiuie-Audegeud  borgois  Ue  St- 
Oiner  de  la  mise  (compromis)  faite  cuire  les  jcanoîues  de  l'eglisè 
de  Saini-Omer  d'une  part  et  tes  bourgois  de  Satal-Ower  d'auto 
part,  ke  nous  avoua  aor-ooua  »  noua  accordons  et  dlsona  uosir* 
dite  eu  telle  forme  ,  etc.  Clie  fu  fait  et  dit  lan  del  tucaruaiiot» 
MCCXLVlH»  le  JesûH  di*aat  Itaseiisioi».  »  (Voyea,  dans  le  t.  VI 
des  Mémoires  de  la  Société  des  aotiq.  de  la  Moriuie,  un  essai  sur 
les  archives  historiques  de  Sainl-Ouicr.) 

(3)  V.  dans  les  Mcm.  de  la  Société  d'agriculture ,  sciences  fit 
VU  de  Douai,  vol.  de  1834- 1832 ,  p.  ttil),  une  savante  nulle* 

dC  M.  le  CUUiCUioi  QUENSO.V 


~  x\m  — 


mier  fondateur  de  l'église  et  du  chapitre  dés  chanoines 
fut  le  comte  de  Flandre  Bàudbin-dè-Lillc ,  qui  en  104? 
institua  et  dota  quatorze  prébendes  de  chanoines.  Err 
♦075,  Philippe  I*r,  roi  de  France»  confirma  celte  fon* 
dation.  (V.  Albert -Ic-Mire ,  t.  II, /h  t13i.)  En  1t69, 
Philippe  d'Alsace,  comte  de  Flandre,  y  ajouta  seize  pré* 
bendes  ,  et  en  1t*0  sept  autres.  (Ibid.,  t  l,  p.  186,  e* 
t.  III ,  p.  558.)  Celle  église  oollcgiale,ainsi  dotée  et  favo- 
risée, devint  plus  tard  assez  éminente  pour  porter  le  titra 
de  cathédrale ,  bien  Qu'elle  n'eut  point  d  cvèque. 

♦3.  Diocèse  d'Àrras. —  Collégiale  d*  Dëthune.  —  À. 
Bélhtme ,  une  collégiale  fut  fondée  sous  l'invocation  de 
Saint-Barthélémy  en  909  par  Robert  I K  seigneur  de 
Bcthune  et  avoué  de  Saint-Vaast  d'Aras.  C'est  à  cette 
date  que  remonte  tout  à  la  fois  l'agrandissement  de  la 
place  forte  do  Bcthune  et  l'illustration  des  avoués  d'Ar- 
cas.  En  1210  et  «23,  Daniel ,  Seigneur  de  Béthune  ». 
trea  dans  cette  collégiale  une  dignité  de  chantre  et  deux 
prébendes  pouc  des  diacres.  Le  premier  de  ses  prévôts 
qui  soit  connu  était  à  la  tête  de  cette  église  en  Ml  0  et 
il  35.  {Aul>*rUa,Mirt,  *.  II  f  jk  945,.  et  L  III,  p.  381.) 

44.  ColléjfMlô-  de  Lens.*-\  Lens,  l'établissement  de 
la  collégiale  date  également  du  XIe  siècle.  En  1028» 
Lambert,  frère  d'Eustache  U,  comte  de  Boulogne  et 
qui  était  lui-même  comte  de  Lens ,  institua  en  cette- 
ville ,  dans  l'église  de  Notre-Dame ,  un  collège  dé 
chanoines  auquel  il  assigna  une  dotation.  Eustache 
MI,  comte  de  Boulogne  et  do  Lens  ,  ct\sa  femme  Ida 
l'enrichirent,  en  1070 ,  de  possessions  et  d'immunités 
nouvelles  que  Lambert,  évoque  tTArras,   confirma  en 
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4 106.  En  4  477 ,  Philippe  d'Alsace ,  comte  de  Flandre, 
et  on  1250,  Eustache,  comte  de  Boulogne,  lui  donnè- 
rent à  leur  tour  divers  biens.  [Aubert-le-Uire ,  t.  i ,  p. 
81,  361,  583  et  713.) 

.  45.  Saint- A  mé  de  Douai.  —  Au  profaner  Ring  des 
églises  oenventeeUcs  du  diocèse  d'Àrrati  ,  figurent  tes 
deux  cbllégiâles  importantes  de  Saint-Pierre  et  de  S*wt- 
Ame,  toules  deux  érigées  à  Douai,  ville  aatnrfbi» 
célèbre. 

Le  chapitre  Sarrtt-Amé  se  présenté  aux  regards  avec 
«on  prévftt ,  xjut  en  est  le  représentant  tettgieux  et  féo- 
dal ,  avec  ses  antres  dignitaires  et  sa  juridiction.  Il  dut 
*a  naissance  à  tles  religieux  de  Bruille  qui ,  expulsés 
par  les  Normands  au  iX*  siècle  et  réfugiés  au  château  de 
Douai  avec  le  corps  de  Saint- Ame ,  y  fondèrent  cette 
collégiale  sous  l'approbation  de  l'autorité  supérieure 
laïqne  et  religieuse.  En  4  076  ,  -  ^Philippe  I* ,  roi  de 
France ,  confirma  cette  fondation  avec  ses  possessions  el 
privilèges,  qui  lui  furent  de  nouveau  garantis  par  Gé* 
rard  FI ,  évéque  de  Cambrai  et  d' Arras  en  4084 ,  et  par 
le  pape  Pasehal  II  en  1104.  {Aubert  le-Mire,  t.  Il,  p. 
4358,  4360,  4364.— #M*c/in,  GaHo-Flandria ,  p.  301.) 

4  6.  Saint-Pierre  de  Douai. — L'autre  collège  de  cha- 
noines à  Douai  est  celui  de  Saint-Pierre.  Des  anciennes 
traditions  de  cette  église  il  résulte  qu'elle  fut  fondée  en 
4  012  par  le  comte  de  Flandre  Bauduin  dit  Belle-Barbe  , 
et  doléc  ensuite  par  Gérard  Ier ,  évoque  de  Cambrai  et 
d' Arras,  qui  concéda  au  chapitre  les  dîmes  et  les  obla- 
tions  de  la  paroisse  Saint-Pierre  et  mourut  en  4049.  Le 
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premier de  ses  prévôts  q^i^oit  connu  vivait  en  4  \%$.  En 
4  <<63  et  4  i  86  ,  les  papes  Innocent  III  et  Clément  IU  con- 
firmèrent ses  autels ,  ses  possessions ,  ses  dîmes  et  son 
patronat.  {Mirœus,L  III, p-  53*  454 ,  359.)  £n  J307* 
Baoul,  évè(jue  d'Arras,  y  institua  une  dignité  de  doyen, 
élective  oemme  «elle  des  autres  collégiales  de  la  pro- 
vince de  Reims.  {lbid.%  t.  III,  p.  373.)  En  4325  et 
4  257 ,  le  .chapitre  de  Saint-Pierre,  autorisa  l'érection  à 
Douai  4e  deux  noiureUes  paroisses  :  .celles  de  .Saint- 
Jacques  a  de tfotœ-Daroe.  (Ibid.,  t.  IU,  ,p&  &<»  et  449.) 
En  4  252 ,  il  vendit  au*  échevios  le  tonUçu  ou  droit  sur 
les  marchandises  qu'il  percevait  dans  le  pourtour  dç 
l'église.  {Ibid. ,  t.  III,  p.  597.^j*utf«».,  Gallo-Ban- 
dria,  p,  229.) 

4 T.  Diocèse  de  Tournai.— Côilegùtic  de  S*tftt»«~» 
Dans  la  partie  de  l'ancien  diocèse  de  Tournai ,  que  com- 
prend aujourd'hui  le  département  du  Nord,  apparaissant 
au  moyen-âge  «trois  collégiales  :  oelles  de  Sûojin,  de  SL- 
Pierre  de  Lille  tet  de  Gomnlines. 

L'église  collégiale  de  Saint  Piftt  de  Seclm ,  foriftfe; 
dit-on ,  au  V*  siècle  sous  les  auspices  fiu  «aifltmème 
dont  elle  portait  le  nom ,  devint  plus  tardim  4e*4MMifr- 
sements  religieux,  les  'plus  Importants  de  la  Wandre- 
Wallone.  Xn  4187 ,  le  pape  Clément  HI  le  mît,  ainsi 
que  ses  possessions  et  privilèges ,  sous  la  prbteetiou 
spéciale  du  Saint-Siège  apostolique.  [Buztlin  t  Galle- 
FIandria,p.  296.—  Aubert:U-Virt ,  t  RI»  p.  3*5.) 

4  8.  Saint-Pierre  de  Lille. — Quelque  respectable  que 
fut  la  collégiale  de  Seclin.,  elle  était  complètement  cclip- 
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siée  par  régi i se  et  le  chapitre  de  Saint-Pierre  de  EfHei 
Ce  fut  en  1 066  que  le  comte  de  Flandre  Bauduita-le- 
Débônnaire,  qui  peut  être  considéré  comme  le  fondateur 
de  ta  capitale  de  la  Flandre- Wallone,  institua  te  chapitre 
de  Saint-Pierre.  lïhii  conféra  une  riche  dotation.  La 
même  année,  il  assista,  avec  le  roi  de  France  Philippe  f, 
à  la  consécration  de  l'église  commencée  en  f  055.  Le 
Chapitre  de  Lille  ne  tarde  pas  à  acquérir  de  nouveaux 
domaines  et  de  nouveaux  autels.  En  4  096 ,  Robert  de 
Flandre  lui  donne  la  terre  de  Leskins  ;  et ,  eiH  4  H  ,  il 
reçoit  d'un  de  ses  anciens  dignitaires ,  Lambert,  évéque 
(TAfras,  l'autel  de  Mondiaux.  Les  comtes  de  Flandre 
l'honorent  d'une  protection  particulière.  En  4  tf 5 ,  Bau- 
duin-à-la-Hache  lui  fait  rendre  un  alleu  qui  lui  avait  été 
injustement  dérobé,  el  en  ua&,  les  barons  de  la  terre 
de  Flftfcfre  déclarent  que  ses  hôtes  ou  vassaux  sont 
tenus  de  lui  fournir  des  subsides  pécuniaires  en  cas  dt 
nécessité.  En  4902,  le  roi  de  Fraoce  Philippe- Auguste 
confirme  sa  dotation  et  ses  biens.  En  4*24,  Jeanne v 
paottfttte.do  Flandre  »  reconnaît  en  avoir  reçu ,  à  titre  du 
don»  trois  cents  livres  destinées  au  rachat  de  Ferrand  r 
aqpamari ,  encore  détenu  au  Louvre  depuis  la  bataille  de 
Aouvines.  ,(V.  AuJ>ert-le-Mire%l.  I,  p.  65,  83  ,  570, 
684,— t.  IU,  p.  G 64, G 6a,  674,  671,  Ml.  —  DuzcU»,, 
lbid.>  p.  303,) 

Puissant  par  sa  considération  et  ses  richesses  »  le  cha- 
pitre de  Saint-Pierre  occupe  ainsi  à  Lille  au  XIIIe  sicete 
un  rang  distingue  et  ne  cesse  de  jouir  auprès  des  comtes, 
et  comtesses  de  Flandre  d'un  crédit  éminent.  On  le  voit 
en  1 268  passer  avec  le  châtelain  de  Lille  un  traite  sur 
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les  contraintes  à  exercer  pour  le  paiement  des  amendée 
encourues  par  leurs  hôtes  et  vassaux  respectifs.  En  4  279, 
le  châtelain  de  Lille  et  son  neveu  lui  assurent  la  posses- 
sion d'une  rente  et  s'obligent  à  la  garantir  du  retrait 
Kgnager.  En  i486  et  en  4887,  le  seigneur  de  CySoing 
et  le  comte  de  flanàre  l'autorisent  successivement  à 
fccquérir  divers  biens.  Enfin  en  4287,  le  seigneur  de 
Béthùnc,  avoué  d'Àrras,  se  reconnaît1  son  débiteur  d'une 
somme  qu'il  a  reçutf  en  prêt  (♦}. 

49,  Collégiale  de  Commines. — Dans  cette  même  pro- 
vince de  la  Flandre ,  la  troisième  collégiale  était  celle 
de  Commines  fondée  au  IX*  ou  au  Xe  siècle  par  un  sei- 
gneur de  Commines ,  mais  dont  la  création ,  quant  à  sa 
date,  ne  peut  être  fixée  d'une  manière  précise.  En  4 1 95, 
Etienne,  évêque  de  Tournai,  déclare  que  le  droit  de 
nommer  le  curé  lui  appartient  ainsi  qu'à  ses  successeurs» 
En  4250,  Bauduin,  seigneur  de  Commines,  cède  à 
Tévèque  de  Tournai  le  droit  de  patronat  et  la  collation 
des  prébendes  de  cette  collégiale.  Mais  cette  cession  ne 
s'exécute  pas  sans  difficulté  ,  car  dans  le  cours  de  fa 
même  année  intervient  une  transaction  entre  Marguerite, 
comtesse  de  flatodro  et  de  Hatoaut,  et  Bauduin ,  sei- 
gneur de  Commines 9sur  le  jugement  des  hétes  de  l'évft- 
qufe  et  la  collection  du  patronat  de  Commines  en  faveur 
de  ce  prélat.  Dans  le  cours  de  la  même  année»  l'évèqoe 
do  Tournai  reconnaît  le  comte  de  Flandre  pour  avoué  de 


(t)  Recueil  d'actes  ta  langue  romane ,  p.  93,  336, 340, 351, 
398,368,37». 
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l'église  deCommines.  (Aubert-le-Mire }  \.  Il  t  p.  42Wr 
4X34,  4$31  pt  i2U.—Buzclin,ibid.,  p,  330.) 

.  80.  Diqcète  de  Çw&rai,.  -^Samt-Géry  de  CambraL 
•n-J^Q  PftiQbntigis  fut  four  Ainsi  dire  le  principal  foyer 
4esii^tu#<up  religieuse?  4*  fitort  4e  la  Fnnoe.  Outre 
façtomtoAfi  J'flglM«  ^catbéAfalc  4mt  pons  avpnp  pari£ 
$lup,lu»ut„îl  «iLislfûta  Çapijm*  deux  autres  collégial; 
x&^^e&ditt^iyet  de  SainteCreix.  Saiirt-Géry ,  qqt 
fut  au  VI9  siècle  un  illustre  évèque  de  Cambrai  9  érigea 
en  594  cette  basilique  sur  le  sommet  d'une  colline  qui 
dominait  la  ville.  Il  consacra  l'église  à  Saint-Médard  et 
à  Saipt-J^oup  et  pourvut  généreusement  £  l'entretien  de 
<$ntfr£l)gieu£.wxquçljûl  donna  pour  abbé  Lçudon,  son 

•  •  • 

tr&ft.  Cette  église  abbatiale  eitf  cruellement  à  souffrir 
des  invasions  des  Normands.  En  fti7f  l'empereur  OthonJ 
l'attribua  à  Fulbert,,  évèqqe  de  Cambrai ,  et  à  ses  suc- 

• 

cespeurs;  elle  fut, plus  tard  sécularisée  et  convertie  en» 
une  collcgiaje  (le  quarante  chanoines,  qui  eut  son  prévit» 
son  doyen  et  son  ,écolàtre.  (Aubcrt-lc-tfirc  ,  t.  II ,  p. 
938.) 

* 

,  $4 .  SmUç-Çroù  4e  Cambrai. — 1/aulre  collégiale  do 
-Cambrai,  celle  de  Sainte  Croix  ,  fut  feudée  an  i  07rl  pur 

un  noble  «personnage  wwm  jElbold:le-JRovge.  M  s  y 

4rottvp»i  doiMe  «feanoincg  «ayant  poiwr  chef  unlfésoriçr 
)nom«é  ,par  :ks. membres  du  chapitre.  Elle  possédait  ,à 
Intérieur  des  oure^ot  des  dîmes,  ainsi  qve  des  domai- 
nes féodaux  assez  importants  et  même  des  villages  dont 
clic  nommait  les  écbevins. 

22.  Sainl-Gc'rydc  Yalencienncs. — Baudiun-lc-AL^gna- 
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uirnc,  comte  de  Hfaindut,  fonda  eh  HÔ2,  à  Valcn- 
ciertmes ,  dans  ta  salle  le  coihte  r  un  collège  de  quinze 
chanoines.  [Aubvrt-lt-HiTt ,  t.  II,  p.  986. y  En  fïèO  t 
Marguerite,  eotiite&éfte  Ftànàtë  et  dé  HtfMtt,  côtifittna 
I*  cesdttfh  faite  (Mtf  le  jWeilf  4tt  St.-Saulvé ,  ff  to  tfnpla* 
cernent  convenable  (MM  UMf  tiné  iiotftélte  égfoè  <Jul 
devint,  atteste  ètatpîtrey  rtnèxé,  ta  collégiafo  déSafo^ 
Gérj.  E*  m* \  la  rtàm  éotfKësW  Mdl'gUerffc  mit  tftf 
«on*!*  d&  chtûouiï*  lfr  tntê  cfc  l'êgfitt.  (J^tkH ,  f .  II , 
p.  «837,  <*4«.) 

*3.  Offfatltiatid*  des  collégiales.  —  L'ôr'gèbïsâtiôti 
des  dffiftttrës  de*  éoflégiâle* ,  quoique  pféâèùt&fit  <JueI- 
«lues  dilfêreàcW  à  Maison  du  nombre  dés  dfgriittfirèô  ' 
était  dépendant  partout  éfoâlôgue.  Lés  ïtftotfpâW  égli- 
ses ,  &  l'imitation  des  cathédrales  ,  possédaient  ôrffoMi- 
ttmttilpàût  dignitaire*  M  prévôt,  an  doyérl,  iltt  dtiaîilft 
et  un  écolàtrc ,  et  de  plus ,  pour  l'administrâtiOiT  dé  1k 
justice  ecclésiastique,  un  ottcial  et  un  promoteur  ofl  un 
dMÉolne  quleri  remplissait  tes  fonctions.  t  organisation 
des  collégiale  éè  moindre  importance  était  beaucoup 
moite  eoimpIMer  qfcetqet»-tifla  n'avaient  pour  digah 
taire  qu'un  doyen.  .  "  * ' : » 


TITRE  IL  — Clergé  régulier. 

•  * 

TITRE  1, —Des  eriro  ifcUfiov*  dans  le  nord  dte  la  France. 

2  4 .  Fôtmatiofi  des  premiers  monastères .  —  Création 
des  ordres  religieux. — Tandis  que  le  clergé  séculier  se 
développe  et  s'organise  de  la  sorte ,  on  voit  naître  et 
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jmrgir  un  antre  ordre  ecclésiastique  qui  doit  fournir  à  la 
religion  une  puissante  coopération  :  ce  sont  les  congre- 

gâtions  religieuses. 

•  * 

Dans  les  premiers  temps ,  les  monastères  nous  appa- 
raissent comme  des.  espèces  de  grandes  habitations 
romaines  où  vivent  en  commun  de  pieux  laïques  réunis 
à  la  voix  de  la  religion.  Ces  maisons;  sont  établies  de 
préférence,  soit  dans  des  solitudes  loin  du  fracas  de; 
villes  et  du  tumulte  des  révolutions ,  afin  que  les  zélés 
cénobites  puissent  se  livrer  en  paix  au  travail ,  à  la 
contemplation  et  à  la  prière  ,  $oit  dans  des  lieux  arides 
ou  disgraciés  de  la  nature ,  dans  la  vue  de  s'y  mortifier 
par  une  vie  dure  et  laborieuse  .  soit  dans  de  vieux  ci)4- 
teaux  romains,  dans  des  enceintes,  fortifiées",  afin  de 
n'avoir  rien  à  redouter  des  invasions  et  du  pillage,  et  d'y 
accomplir  e^. toute  sécurité  les  pratiques  de  la  profession 
jnpnaçale,  . 

i:  D'abord  fwreraont  séculières  ,  jses  associations  pren- 
nent peu  à  peu  un  caractère  ecclésiastique ,  et  leurs 
. pembre* ,  «réunis  par  une  règle  eftfnntune  >  forment  «tes 
<ominunauté$ religieuses. sou»  la  direction  d'un  aMrê.ou 
d'un  prévôt,  .; 

A  cette  époque  d'enthousiasme  et  d'abnégation,  dans 
ces  siècles  d'orages  et  de  commotions  politiques ,  des 
motifs  divers  portent  à  embrasser  Ta  vie  monastique  ;  ce 
sont  *  un*  foi.  vive  et  ardente ,  le  retour  de  l'Homme  sur 
lui-mÊme,  l'ennui  du  monde,  le  goût  naturel  de  I9 
retraite  et  d'une  existence  paisible  ;  des  passions  coolra- 
.rite*  (  dc£  ambitions  déçncs ,  des  chagrins  domc,Hi(ji|P3, 


des  pertes  douloureuses  ;  la  vue  du  salut  éternel ,  lé 
remords,  l'expiation ,  l'espoir  d'échapper  &  4es  inimitiés 
dangereuses,  la  rélégation  forcée  peur  des  personnages 
énînents  qu'on  veut  écarter  de  la  vie  politique. 

Dans  ces  pieux  asiles,  l'existence  des  religieux  est  loin 
d'être  inoccupée  :  la  prière ,  les  exercices  religieux ,  les 
pratiques  de  dévotion ,  les  mortifications  h  les  austérités 
prennent  une  partie  du  jour  ;  et ,  suivant  la  destination 
des  monastères,  le  travail  manuel  ou  la  culture  des 
sciences  occupe  le  surplus  du  teipps. 

Dans  les  maisons  où  le  travail  manuel  tient  une  plus 
large  place ,  les  religieux  défrichât  des  terres  stériles , 
dessèchent  des  marais  >  exploitent  une  entreprise  agri- 
cole ,  exercent  des  métiers ,  pratiquent  des  arts  utiles* 
Bientôt  la  puissance,  de  l'associatioa,  secondée  par, une 
abnégation  sans  tomes,  p^r  la  plus  extrême  docilité  aux 
règles  de  la. discipline  ,  par  un  courage  infatigable,  par 
une  distribution  Rationnelle  du  travail  selon  l'aptitude  qt 
la  force  de  chacun  ,  produit  de  merveilleux  résultats,  et 
dans  un  court  espace  plus  d'une  abbaye  du  moyen-àge 

»  *  •  * 

'arrive  à  une  prospérité  remarquable  (I). 

Dans  d'autres  maisons,  c'est  le  travail  intellectuel  qui 


(f)  Bien  des  idées  reproduites  de  nos  jours ,  dans  une  forme 
nouvelle  ,  sirr  la  théorie  de  l'association,  sur  l'organisation  rfu 
travail  ,mit  la  répartition  des  forces  U>d|yk)tteMe$  selon  les  diè- 
posi  lions  naturelles  de  chacun  ,  ont  reçu  leur  application  dans 
les  monastère*.  Ce  serait  une  curieuse  élude  que  celle  qui  recher- 
citerait  fces  points  de  ressemblance  entre;  les  vastes  étanlisseme** 
des  congrégations  religieuses  elles  associations  ptialanstériennes 
et  autres,  préconisées  tant  par  FocVier  que  par  les  autres  écrï- 
vains  de  Itoale  socialiste. 


««=  fcxxti  -^ 

';  les  frères  se  livrent  à  des  études  tbéalogi- 
qu*8 ,  ttetenti&fatis,  littéraires ,  transcrivent  des  manus- 
érit*  écr  érigent  une  éeote.   ' 

Au  tripfe  pofrit  de  vte  moral ,  social  et  scientifique  ; 
ï es  nion&tèrcg  Sont  aîdst  d'une  tftrtité  incontestable  ;  au 
point  de  vtrë  religieux  et  moral,  ils  améliorent  l'homme, 
!é  ttttttêdeût  à  là  Hé  srptritttéire  et  écartent  de  lui  le  sen- 
stttt fettte  et  les  martrraiste  pasriorrè  ;  au  point  de  Vue  de 
l^tiHté  matérielle ,  ife  aécfdisseftt  la  richesse  sociale  , 
développent  la  prospérité  du  pays  ,  font  éclore  des  vit- 
làges  et  des  tilles  ;  éôiis  le  rapport  intellectuel ,  ils  con- 
seftent  le  précieux  dépôt  des  Connaissances  humaines , 
et,  ait  sein  des  ténèbres  de  la  barbarie ,  le  transmettent 
intact  aux  générations  ratures. 

*  *  *  t       '   . 

Au  moyen-âge ,  Tes  riches  et  nombreux  établissements 
religieux  dont  le  nord  de  la  France  est  parsemé  appar- 
tiennent  en  général  aux  cinq  principaux  ordres  de  Saint- 
Benoît ,  de  Ctteaux ,  dé  Cluny ,  de  Saint- Augustin  et  de 
démontré.  ' 


.  > 


Le  premier  ,  par  son  importance,  sinon  par  sa  date , 
est  celui  de  Saint-Benoit. 

**••■  '•  •  »-(  1 

«         ♦  ; '  •  ,  »  «  *  *  i  «  \     •  * 

25.  Ordre  de  Saint-Benoît.  — En  480  naissait ,  dans 
le  territoire  de  Murcic,dans  le  duché  de  Spolctc,  un 
enfant  qui  devait  un  jpur  rçformer  l'Occident,  Après  u«o 
bridante  éducation  terminée  à  Rome ,  H  renonçait  à 
seize  ans  à  tous  les  avantages  de  la  naissance  et  à  toutes 
les  séductions  do  la  jeunesse,  pour  se  retirer,  à  quarante 
milles  dô  Rome ,  dans  la  solitude  de  Sublac.  Celait  le 
jeune  Bénédict  »  connu  parmi  nous  sous  le  nom  de  Saint* 
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benoît.  Celte  vie  si  austère  dans  un  âge  si  tendre ,  les 
qualités  ém  in  en  tes  qu'il  déployait  lui  valurent  une 
immense  renommée  ;  les  prosélytes  accoururent  en  foule 
auprès  de  lui,  et  sous  ses  auspices  douze  maisons  furent 
successivement  fondées.  Traversé  ensuite  dans  ses  des- 
seins ,  il  quitta  Sublac ,  vint  à  Gassin  ,  et  plaça  sur  la 
montagne  le  célèbre  monastère  du  Mont-Cassin ,  qui 
est  encore  aujourd'hui  le  chef-lieu  de  Tordre. 

Après  une  vie  laborieuse  et  toujours  remplie ,  Saint- 
Benoît  mourut  en  543.  L'ordre  religieux  qu'il  fonda 
couvrit  tout  l'Occident.  La  règle  qu'il  rédigea ,  et  qui 
est  la  plus  Complète  de  toutes ,  embrasse  toutes  les  par- 
ties de  la  vie  monastique  :  la  prière  et  les  offices ,  la 
lecture ,  le  travail ,  la  nourriture,  les  vêtements,  le  cou- 
cher ,  la  discipline  intérieure.  Ses  préceptes  sur  le  tra- 
vail sont  surtout  remarquables.  «  Si  la  nécessité  du  lieu 
x>u  la  pauvreté ,  dit-il ,  oblige  les  religieux  à  s'occuper 
eux-mêmes  de  la  récolte  de  leurs  fruits,  qu'ils  ne  s'en 
affligent  point ,  puisque  c'est  alors  qu'ils  seront  vérita- 
blement moines  quand  ils  vivront  du  labeur  de  leurs 
inains  comme  nos  pères  et  les  apôtres.  »  Ceux  qui  tra* 
veillaient  trop  loin  pour  venir  à  l'oratoire  aux  heures 
marquées  se  mettaient  à  genoux  au  lieu  du  travail  et  y 
disaient  leurs  prières.  Personne  ne  choisissait  son  genre 
d'occupation  ;  la  tâche  de  chacun  était  imposée  par  les 
supérieurs.  Les  frères  qui  savaient  des  métiers  ne  pou- 
vaient les  exercer  qu'avec  la  permission  de  l'abbé ,  en 
toute  humilité.  Les  ouvrages  faits  par  eux  devaient  être 
vendus  au  profit  de  la  communauté  un  peu  à  meilleur 
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marché  que  ceux  des  séculiers,  afin  que  Dieu  fût  glorifié 
en  tout. 

Dans  le  nord  de  la  France,  les  travaux  agricoles  entre- 
pris par  les  bénédictins  des  premiers  temps  produisirent 
des  résultats  surprenants.  C'est  à  leurs  labeurs  opiniâ- 
tres que  la  Flandre ,  véritable  terre  de  seconde  création 
et  progressivement  conquise  sur  les  eaux ,  les  marais  et 
les  landes ,  doit  une  grande  partie  de  sa  richesse. 

L'ordre  de  Saint-Benoît ,  répandu  dans  tout  l'Occi- 
dent, mais  avec  de  légères  différences  introduites  dans 
la  règle  par  les  besoins  des  temps  et  des  lieux ,  se 
partagea  en  plusieurs  branches,  dont  les  rameaux  éprou- 
vèrent des  destinées  diverses. 

26.  Ordre  de  Cluny. — Le  fléau  de  l'anarchie  répandu 
dans  l'empire  Frank  à  la  fin  de  la  seconde  race  de  nos 
rois  et  les  irruptions  continuelles  des  farouches  Nor- 
mands, avaient  amené,  au  Xe  siècle ,  dans  les  monas- 
tères restés  debout ,  un  déplorable  relâchement.  Il  était 
réserve  à  un  moine  de  Cluny  de  prendre  la  glorieuse 
initiative  d'une  réforme  indispensable.  En  940,  Guil- 
laume, comte  d'Auverne  et  duc  d'Aquitaine ,  ayant 
fondé  une  abbaye  dans  la  petite  ville  de  Cluny  ,  située 
sur  la  rivière  de  Grosne,  à  quatre  lieues  de  Maçon,  mit  à 
la  tète  de  ce  nouvel  établissement  l'illustre  et  pieux  Ber- 
non,  moine  d'Autun.  Pendant  dix-sept  ans  qu'il  dirigea 
cette  retraite  austère ,  ce  zélé  personnage  y  maintint 
une  sévère  discipline  resserrée  par  des  règlements  qui 
donnaient  à  la  prière  et  aux  pratiques  religieuses  une 
part  beaucoup  plus  large  de  la  vie  monastique.  L'institut 
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de  Cluny ,  digne  de  servir  de  modèle  ,  se  propagea  peu 
à  peu.  Perfectionné  encore  par  Mayeul  ,  quatrième 
abbé  de  Cluny ,  il  fut  adopté  par  beaucoup  de  monas- 
tères. (V.  Yperius,  chrome.  St.-Bertini,  cap.  XX.) 

27.  Ordre  de  Citeaux. — La  réforme  de  Citeaux  de- 
vait, à  la  fin  du  XIe  siècle,  compléter  celle  de  Cluny. 
En  4  098,  Saint-Robert,  abbé  de  Molème  en  Bourgogne, 
détermina  vingt  de  «es  religieux ,  partisans  comme  lui 
dune  vie  plus  rigide  ,  à  le  suivre  dans  la  solitude  de 
Citeaux,  à  cinq  lieues  de  Dijon,  et  y  créa  une  nouvelle 
maison  qui  eut  successivement  pour  chefs  Saint-Albéric 
et  Saint-Etienne.  Sous  le  gouvernement  de  ce  dernier ,  en 
4413  ,  Saint-Bernard  conduisit  à  Citeaux  trente  autres 
moines  dont  l'adjonction  donna  à  cette  abbaye  une  con- 
sistance nouvelle.  L'institut  réorganisé  devint  bientôt 
considérable  à  tel  point  qu'il  fallut  fonder  quatre  nou- 
veaux monastères.  Le  premier  fut  celui  de  la  Ferté,  érigé 
en  4413  dans  le  diocèse  de  Châlons  ;  le  second,  celui  de 
Pontigny  ,  au  diocèse  d'Auxerre,  établi  en  4  4  4  4  ;  le  troi- 
sième et  le  quatrième  furent  ceux  de  Clairvaux  et  de 
Morimont  dans  le  diocèse  de  Langres,  créés  en  4  4  4  5.  Ces 
quatre  abbayes  furent  considérées  comme  les  quatre  pre- 
mières filles  de  Citeaux  :  celle  de  Clairvaux,  la  plus  célè« 
bre  des  quatre,  a  donné  naissance  à  84  maisons,  dont  sont 
sortis  plus  de  700  autres  monastères  dans  tous  les  pays 
de  la  chrétienté.  Le  nord  de  la  France  en  vit  éclore  un 
certain  nombre  sous  les  auspices  de  Saint-Bernard  (4). 


(1)  La  venue  de  l'illustre  chef  de  Claimui  dans  dos  proYipccs 
cal  coMlatée  par  dei  documents  irrécusable*. 
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27.  Ordre  de  Saint- Augustin. — L'ordre  de  Sainf- 
Àugustin  comptait  aussi  dans  nos  contrées  d'importants 
et  nombreux  établissements.  Delà  même  main  dont  il 
avait  tracé  le  brillant  tableau  de  la  cité  de  Dieu,  terrassé 
les  Donatistes ,  rappelé  les  devoirs  du  mariage ,  l'il- 
lustre évêque  d'Hippone  transmettait  ,  en  425  ,  à 
une  congrégation  de  religieuses ,  les  préceptes  qui  de- 
vaient guider  ces  saintes  filles.  Cette  règle  de  Saint- 
Augustin  ,  rédigée  en  forme  de  lettres  et  primitivement 
écrite  pour  des  femmes ,  fut  plus  tard  appliquée  à  des 
communautés  d'hommes.  Elle  se  divise  en  douze  cha- 
pitres qui  ont  pour  titre  : 

Chapitre  \ .  De  l'amour  de  Dieu  et  du  prochain  ;  de 
l'union  des  cœurs  et  de  la  communauté  des  biens. 

Chap.  2.  De  l'humilité. 

Chap.  3.  De  la  prière  et  du  jeûne. 

Chap.  4.  De  la  nourriture  spirituelle  et  corporelle. 

Chap.  5.  Du  soin  des  malades  et  des  infirmes. 

Chap.  6.  De  la  conduite  extérieure  et  intérieure. 

Chap.  7.  De  la  correction  des  frères. 

Chap.  8.  De  la  garde  des  choses  communes. 

Chap.  9.  De  la  propreté  des  vêlements  et  des  per- 
sonnes. 

Chap.  40.  Du  pardon  à  demander  et  delà  remise  de 
l'offense. 

Chap.  4  4.  De  l'obéissance. 

Chap.  i2.  De  la  méditation  de  la  règle  (4). 


(*)'V.  Hugokis  de  Sancto  Victorb  supe r  régula m  be a ti  Au- 
guttini  episcopi  cxposxlxo.  Lovant i,  1543,  in-4°. 
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88.  Ordre  de  Prémontré. — Un  cinquième  ordre  de 
religieux,  celui  de  Prémontré  ,  prit  naissance  au  com- 
mencement du  XIIe  siècle.  Saint-Norbert,  né  en  1082 
dans  le  duché  de  Clèves,  fut  admis ,  jeune  encore,  à 
la  cour  de  l'empereur  Henri  V,son  parent  ;  les  grâces  de 
sa  personne  ,  la  distinction  de  son  esprit ,  l'aménité  de 
son  caractère  lui  gagnèrent  tous  les  suffrages.  Dégoûté 
bientôt  des  plaisirs  sensuels  qu'il  y  rencontra,  saisi  de  cet 
ennui  du  moude  qu'éprouve  une  âme  élevée  qui  cherche 
Dieu ,  il  quitta  ce  foyer  de  corruption ,  se  démit  de  ses 
honneurs  et  distribua  aux  pauvres  le  prix  de  ses  biens 
vendus.  Dans  sa  religieuse  ferveur,  il  se  mit  à  parcourir 
les  villes  et  à  y  prêcher  la  pénitence  (4).  Il  vint  à  Laon, 
où  le  saint  évèque  Barthélémy  lui  abandonna  la  vallée 
déserte  de  Prémontré  ;  il  se  fixa  dans  cette  retraite  soli- 
taire et  y  fonda,  en  1 120,  un  institut  religieux  qui , 
six  ans  après ,  fut  confirmé  par  le  pape  Honorius  II. 
Outre  Prémontré ,  qui  donna  son  nom  à  l'ordre  entier  , 
huit  abbayes  existaient  déjà  en  4  4  26  sous  cette  règle 
sévère  qui  prescrivait  un  silence  continu ,  un  jeune  per^ 
pétuel ,  une  abstinence  de  viandes  de  tous  les  jours  et 
les  pratiques  les  plus  rigoureuses.  Promu  à  l'archevêché 
de  Magdebourg  où  il  se  rendit ,  Saint-Norbert  revint 
momentanément  en  France  pour  le  concile  de  Reims  ca 
1434.  Après  avoir  revu  dans  l'état  le  plus  prospère  son 
abbaye  de  Prémontré  qui  comptait  500  religieux ,  il 

(I)  Apres  avoir  parcouru  l'Allemagne ,  l'Italie  el  une  partie  d& 
la  France ,  Norbert  arriva  dans  le  Ilainaul  avec  trois  de  ses  com- 
pagnons et  prêcha  à  Valcncienaes  le  dimanche  des  Rameaux,  ca 
XiVJ.  (Arciiiv.  iiisloriq.,  Les  hommes  et  les  choses ,  p.  316.) 
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retourna  à  Magdebourg,  où  il  mourut  en  H  34.  La  règle 
de  cet  ordre  était  d'une  austérité  qui  allait  jusqu'à  corn- 
promettre  la  vie  des  religieux  ;  en  1245 ,  elle  reçut 
quelques  adoucissements  ,  et ,  en  4278 ,  le  pape  Nicolas. 
IV  permit  aux  religieux  l'usage  de  la  viande  dans  leurs 
voyages,  grâce  étendue  ensuite  aux  moines  qui  ne  voya- 
geaient pas. 

De  même  que  les  quatre  autres  instituts  religieux  de 
Saint-Benoit,  de  Cluny,  de  Citeaux  et  de  Saint- Augustin  fc 
Tordre  de  Prémontré  possédait ,  dans  le  nord  de  la, 
France  ,  des  maisops  plus  ou  moins  importantes. 


Chapitre  h. — Des  principales  abbayes  d'hommes  dans. 

le  nord  de  la  france. 


2$.  Ordre  de  Saint-Benoit.  —  Diocèse  de  Térouane* 
— - Saint -Ber tin. —  La  plus  fameuse  abbaye  des  béné- 
dictins dans  ce  diocèse  était  celle  de  Saint-Bertin  , 
fondée  en  654  par  un  chef  de  guerre  nommé  Adroald  , 
qui  abandonna  aux  deux  pieux  évoques  Saint-Bertin 
et  Saint-Momelin  ses  vastes  terres  de  Sithiu  ,  à  l'effet 
d'y  ériger  un  monastère  en  l'honneur  de  Saint-Pierre, 
Clotaire  II ,  Théodorik  II  se  plurent  à  combler  de 
largesses  et  de  faveurs  cette  illustre  maison  ,  où  fut 
confiné  le  roi  Childérick  III  ,  lorsqu'il  fut  dépouillé 
de  la  puissance.  Les  possessions  et  les  privilèges  de 
ce  monastère  furent  successivement  confirmés  par  les 
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rois  carolingiens ,  par  les  papes  ci  par  les  comtes  de 
Flandre  (1). 

30.  Âuchy-les-Moines.  —  Le  VIIIe  siècle  vit  éclorc  le 
monastère  d\\uchy-les-Moines(près  d'Hesdin-cn- Artois.) 
Ce  fut  d'abord  une  maison  de  religieuses  fondée  vers 
710  par  un  seigneur  nommé  Aldascar  pour  complaire 
aux  sentiments  religieux  de  sa  femme  Ancglia  et  de  sa 
fille  Sicherde,  inspirées  elles-mêmes  par  les  exhortations 
de  Saint-Silvin.  Issu  d'une  famille  puissante  du  Midi , 
ancien  évèque  de  Toulouse ,  Silvin  ,  fuyant  un  monde 
corrompu ,  vint  terminer  ses  jours  dans  celte  paisible 
habitation  et  y  fut  inhumé  en  7f8.  L'abbaye  d'Au- 
chy ,  ruinée  par  les  Normands  au  commencement  du 
IXe  siècle,  fut  rétablie  vers  850  f  et  attribuée  à  des 
bénédictins.  En  1112  et  en  4 140,  elle  fut  enrichie  des 
libéralités  de  Vautier ,  comte  de  Boulogne,  et  de  l'abbé 
Bernard.  Fille  de  l'abbaye  de  Saint-Bertin ,  l'abbaye 
d'Auchy  resta  constamment  sous  le  patronage  de  sa 
mère  ;  par  suite  les  abbés  d'Auchy  devaient  être  choisis 
parmi  les  religieux  de  Saint-Bertin.  En  4  269,  Robert  II, 
comte  d'Artois ,  prit  ce  monastère  avec  tous  ses  bien» 
sous  sa  protection  spéciale  (2)v 


(1)  V.  Aubebt-ik-Mibe  ,  Opéra  diphm.,  t.  I,  p.  7,  79, 128,% 
495.  497  ;  l. 11,  p.  923, 936, 1187, 1150, 1153, 1313 ,  etc.;  I.  III ,  p.* 
21, 32,  323,  300,  375,  386,  etc.;  I.  IV,  p.  174,  315,  528.— Folquut, 
cartulaire  publié  par  M.  Gubrard  dans  la.  collection  des  docu- 
menta ioédiis  pour  l'histoire  de  France. 

(2)  V.  Chronique  'I'Ypekius,  cap,  n°  1,  col.  658,  cap.  46,  n°  13, 
col.  690.— Acbert  le  Mibf,  l.  Il,p.  837,  820;  t.  III,  p.  375;  et  l,  I, 
b.  3*7,— Feiheoli  Locmi  ,  chronicon  bclpicum,  p.  84-,  8& 
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31.  Diocèse  d'Arras. — Dans  le  diocèse  d'Arras,  )o& 
abbayes  de  l'ordre  de  St. -Benoit  dont  nous  avons  à  noua 
occuper  ici  sont  celles  de  Marehiennes ,  d'Hasnon  ,  de 
St.-Vaast  et  d'Anchin. 

Abbaye  de  Marehiennes.  —  A  la  tète  des  abbayes  de 
bénédictins  du  diocèse  d'Arras,  figure  dans  l'ordre  chro- 
nologique le  monastère  de  Marehiennes.  C'était  d'abord 
un  domaine  considérable  appartenant  à  Saint- Adalbald  , 
duc  de  Douai.  Quand  celui-ci  eut  péri  en  Gascogne  , 
victime  d'un  odieux  guel-àpens  ,  sa  veuve  désolée , 
Sainte-Ric trude ,  qui  avait  obtenu  ce  domaine  pour  son, 
douaire,  résista, quoique  jeune  encore,  aux  plus  attrayan- 
tes propositions  de  secondes  noces  et  fonda  à  Mar- 
ehiennes, en  643 ,  un  monastère  double ,  où  les  deux 
sexes  furent  admis  dans  des  bâtiments  séparés.  Il  fut 
plus  tard  exclusivement  affecté  aux  bénédictins  (4). 

A  une  faible  distance  de  là,  une  colonie  religieuse  dé- 
tachée de  Marehiennes  fonda  ,  en  644  ,  l'abbaye  d'Ha- 
mages ,  sous  les  auspices  de  Sainte-Eusébic ,  fille  de 
Sain  te -Rict  rude. 

32.  Abbaye  d'Hasnon. — Vers  la  fin  du  même  siècle, 
en  670,  un  noble  personnage  nommé  Jean  et  sa  sœur 
Eulalic  fondèrent  à  Hasnon  un  monastère  double 
également  consacré  aux  deux  sexes.  Saiot-Vindicien  , 
évoque  de  Cambrai ,  le  dédia  à  Saint-Pierre.  Les  rava-: 


(l)  V.  aux  archives  du  département  du  Nord  à  Lille ,  le  cartu- 
laire  de  Marehiennes.  Ypebius  ,  chranicon  tancti  Berlini ,  cap. 
36,  n<>  2.— Bczelin,  Gullo-Flandria ,  p.  204.— Histoire  des  saints 
de  la  province  de  Lille,  Douai  et  Orchies,  par  Martin  l'Hbrmitk, 
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ges  des  Normands  réduisirent  ce  monastère ,  d'abord  si 
riche ,  à  uoTel  état  de  pauvreté ,  qu'il  pouvait  à  peine 
entretenir  quelques  clercs  (Ralderic,  Uv.  II,  ch.  47}. 

Long-temps  il  demeura  ainsi  dans  la  situation  la  plus 
triste.  Mais  en  4065,  Bauduin  de  Mons,  depuis  comte  do 
Flandre,  recouvra  les  biens  de  cette  maison  et  y  plaça  des 
bénédictins.  A  diverses  époques,  de  puissants  personna- 
ges honorèrent  l'abbaye  d'Hasnon  de  leur  bienveillance 
et  Ut  comblèrent  de  libéralités ,  notamment  Charles-le- 
Cbauve  en  877,  Philippe  Ier  en  4  065,  Gérard  II ,  évèque 
de  Cambrai,  en  {086,  et  Jean,  comte  de  Hainaut,  en  4293, 
{Aub.-l*M.9t.  I,  p.  39,  268,544,  546,  t.  UIf  309,  426.) 

33.  Abbaye  de  Saint-Vaast. — A  la  même  époque  fut 
établie  la  puissante  abbaye  de  Saint-Vaast .,  L'illustre 
évèque  d'Arras,  Saint-Vaast,  était  mort  vers  430  ,  après 
avoir  converti  une  partie  des  habitans  de  l'Artois  encore 
payens  ou  idolâtres  ;  en  667  ,  le  pieux  évèque  Aubert 
avait  transporté  les  reliques  de  ce  saint  dans  un  petit 
oratoire  hors  de  la  ville,  où  Saint-Vaast  aimait  à  se 
retirer  pour  prier.  Ce  fut  là  qu'Aubert  jeta  les  fonde- 
ments du  célèbre  monastère  de  Saint-Vaast.  A  la  prière 
de  Saint-Vindicien,  son  successeur ,  Théodorik  III ,  roi 
des  Franks  ,  en  confirma  vers  673  la  fondation ,  et  lui 
donna  de  riches  domaines  ;  depuis  lors,  cette  abbaye , 
enrichie  et  protégée  sans  cesse  par  les  donations  et  les 
privilèges  des  rois ,  des  souverains  pontifes  et  des  évo- 
ques, parvint  jusqu'au  XIII9  siècle  au  plus  haut  degré 
de  prospérité  (4). 

(t)  Y.  nos  recherches  cl  documents  pour  lhisloirc  de  l'Artois 
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34.  Abbaye  d'Anchin. — Le  XI*  siècle  vit  naître  un» 
autre  abbaye  également  fameuse.  En  4079,  deux  nobles 
personnages ,  illustres  par  leur  naissance  et  leurs 
richesses ,  Walter  et  Sicher,  ennemis  jusque-là,  mais 
réconciliés  par  la  volonté  de  Dieu ,  choisirent  pour 
retraite,  près  de  Pecquenoourt ,  un  vaste  enclos,  en- 
touré d'eaux ,  nommé  Anohin  (Aqui  cinctus) ,  au  milieu 
de  landes  stériles  et  de  marais  stagnants.  Voués  désor- 
mais à  la  pénitence ,  ils  y  fondèrent  un  monastère  dont 
l'érection  fut  approuvée  par  le  seigneur  du  lieu  Anselme 
de  Ribemont  et  par  Gérard  II ,  évèque  de  Cambrai. 
Fécondé  par  les  travaux  opiniâtres  des  moines  et  par 
leur  patiente  industrie,  le  territoire  d'alentour,  jusque-là 
improductif,  devint  une  des  plus  fertiles  campagnes  du 
pays(1). 

35.  Diocèse  de  Tournai. — Saint-Amand.  —  Dansla 
partie  de  ce  diocèse  ,  qui  comprend  le  Tournaisis  fran- 
çais ,  surgit  la  fameuse  abbaye  de  Saint-Amand.  Ce  mo- 
nastère ,  un  des  plus  anciens  du  nord  de  la  France  , 
était  de  fondation  royale.  En  638  et  639  ,  le  pieux  et 
magnifique  Dagobert  ,  roi  des  Franks ,  donna  à  Saint- 
Amand,  évèque  d'Utrecht,  pour  y  bâtir  une  abbaye,  un 
vaste  terrain  confinant  d'une*  part  à  la  Scarpe  et  de 
l'autre  au  ruisseau  d'Elnone  ,  lequel  donna  son  nom  à 


(1)  V.  aux  archives  do  département  du  Nord  a  Lille,  tes  char- 
tes d'Anchin  ,  Ypekics  ,  Chrême.  S.  Berlini,  cap.  XXXV III ,  n* 
$74. —De  Bar,  histoire  manuscrite  de  l'abbaye  d'Anchin  à  la 
bibliothèque  de  la  ville  de  Douai. —Acieet-le-Mire,  1. 1,  p.  163; 
t.  II ,  p.  813  ,  1814  et  1:137.— Gbroniq.  de  Flandre  ,  publiée  par 
ftf .  Buchon,  p. 616;  et  le  Recueil  d'actes  en  langue  romane,  p. 250. 


ce  nouvel  établissement.  L'abbaye ,  en  effet ,  fut  long- 
temps connue  sous  le  nom  d'Elnone  ;  ce  ne  fut  que  plus 
tard  qu'elle  prit  le  nom  de  Saint- Amand  ,  son  fonda-* 
leur.  En  654  ,  le  pape  Saint-Martin  lui  accorda  un  de 
ces  privilèges  de  liberté  et  d'immunité  auxquels  les 
premières  abbayes  attachaient  tant  de  prix.  En  899. , 
4 1 07  ,  H  4  6  et  4  H  9  ,  ses  franchises  et  ses  possessions 
furent  successivement  confirmées  par  le  roi  Charles-le- 
Sîmple  ,  le  pape  Paschal  II ,  le  comte  de  Flandre  Bau-r 
i)uin  VII  (à  la  Hache) ,  et  par  le  pape  Calixte  II  (%). 

36.  Diocèse  de  Cambrai. — Fémy. — En  4080  ,  deux 
nobles  Anglais  qui  abandonnèrent  leur  patrie  afin  de  se 
soustraire  au  monde  et  de  pouvoir-  servir  Dieu  dans 
quelque  retraite  inconnue  ,  furent  les  fondateurs  de 
cette  sainte  maison.  S'étant  rendus  à  Rome  pour  faire 
approuver  cette  fondation ,  le  souverain-pontife  leur 
prescrivit  pour  statut  la  règle  de  Saint-Benoit.  L'un 
d'eux,  nommé  Etienne,  fut  le  premier  abbé  de  ce  monas- 
tère ,  dont  l'église  fut  consaorée  à  Saint-Etienne ,  4  " 
martyr.  En  4120  9  Barthélémy ,  évèque  de  Lyon  ,  à  la 
prière  de  Robert,  alors  abbé  de  Fémy,  approuva  diverses 
donations  faites  à  cette  église  par  Guidon  de  Guise.  En 
4U1 ,  le  pape  Nicolas  Y  confirma  ces  libéralités,  aux- 
quelles d'autres  avaient  été  ajoutées.  (Aubert-le-MirtK 
V  II ,  p.  822.} 

(S)  V.  carlulaire  de  Saint- Amand  aux  archives  du  département 
do  Nord  à  Lille.  — Aubert-le  Mire  ,  i.  III ,  p.  291 ,  et  t.  II ,  p. 
1151,1153,  1155.— V.  encore  Archlv.  bisloriq.  du  nord  de  lu, 
France  ,  première  série ,  t.  V,  Les  hommes  et  les  choses,  p.  10$, 
119. 
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37.  Ordre  de  CIteaux. —  Diocèse  de  Térouane.— 
Abbaye  de  Clairmarais.— En  \  136 ,  Thierry  d'Alsace, 
comte  de  Flandre,  inspiré  par  des  motifs  de  piété  ,  vou- 
lant pourvoir  au  salut  de  son  âme  et  de  celles  de  ses  pré- 
décesseurs ,  fonde  à  quelque  distance  de  Saint-Omer,  au 
milieu  des  marais  et  des  tourbières ,  une  maison  reli- 
gieuse de  Tordre  de  Citeaux  ,*  qui ,  de  sa  situation  , 
prend  le  nom  d'abbaye  de  Clairmarais.  C'est  de  l'abbaye 
des  Dunes ,  autre  monastère  du  même  ordre ,  que  sont 
tirés  les  religieux  qui  doivent  former  le  nouvel  établis- 
sement (4  ).  Peu  de  temps  après ,  Etienne ,  roi  d'Angle- 
terre, et  son  épouse  Mathilde,  comtosse  de  Boulogne  t 
lui  concèdent ,  par  six  diplômes  sucoessifo ,  divers  do- 
maines d'alentour  (2).  En  \  145 ,  cette  abbaye  acquiert, 
par  donation  d'Arnoul  de  Gand  ,  comte  de  Guines,  do 
son  épouse  Mathilde  et  de  leur  fils  Bauduin ,  le  domaine 
de  Niwerlède  (3).  En  H 74,  Bauduin,  oomte  de  Guiues, 
et  son  épouse  Christine  confirment  la  donation  qui  pré- 
cède et  y  ajoutent  d'autres  propriétés  (4).  En  H  94 ,  la 
même  abbaye,  par  suite  d'une  transaction,  est  mise  en 
possession  définitive  de  la  terre  de  Loos  (5).  Au  mois 
d'avril  4270,  Ernoul,  oomte  de  Quiocs,  assure  à  1  église 
de  cette  maison  une  rente  de  quarante  sous  que  Béa- 
trix,  son  aïeule ,  avait  donnée  à  cette  église  '6}. 


(1)  Aubert-le-Mke  ,  t.  III ,  p.  329. 

(2)  fWd.t.  fil,  p.  333. 

(H)  IbiH.,  t.!,  p.  39!  et  392. 

(4)  foid.,  1.  I ,  p.  19!. 

(5)  /Md.,  t.I,d.72i. 

(G)  Recueil  d'actes  en  langue  romane,  p.  308L 
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38.  Abbaye  de  Loos. — Celte  abbaye  était  fille  de  celle 
deCIairvaux.  En  H 47,  Philippe  d'Alsace,  comte  de 
de  Flandre ,  approuva  l'acquisition  faite  par  les  reli- 
gieux de  Clairvaux  de  la  terre  de  Bernard  d'Annekin  , 
sise  à  Loos,  à  l'effet  d'y  construire  un  monastère.  En 
4  \  82,  le  même  comte  de  Flandre  et  Sy bille ,  son  épouse, 
assurèrent  divers  avantages  à  cette  abbaye  ,  qu'ils  pri- 
rent sous  leur  protection.  En  1204,  le  pape  Innocent  III 
confirma  ses  possessions  et  privilèges  {Aubert-le-Mire  , 
t.  II,  p.  840.)  A  diverses  époques,  d'éminents  person- 
nages lui  conférèrent  des  dons  et  des  libéralités  ou  lui 
donnèrent  des  témoignages  de  leur  intérêt ,  notam- 
ment Pierre  de  Barges,  en  4  471  ;  Bauduin,  empereur  de 
Constantinople ,  en  H  94  ;  le  comte  de  Flandre  Thomas 
et  Jeanne,  son  épouse,  en  4202  ;  le  pape  Innocent  II , 
en  4244  ;  le  pape  Honorius  III ,  en  4247  et  4227  ;  la 
comtesse  Jeanne  de  Flandre,  en  4234  et  1243  ;  et  enfin 
Philippe-le-Bel ,  roi  de  France ,  en  4304  (1). 

39.  Ordre  de  Saint-Augustin . — Diocèse  d' Arr  as . — 
Abbaye  de  Saint-Eloi.  —  Vers  l'an  635  ,  Saint-Eloi  , 
évêque  de  Noyon  et  de  Tournai ,  fonda  près  d'Arras,  sur 
une  montagne  aride  et  couverte  de  broussailles ,  une 
chapelle  qui  devint  plus  tard  le  noyau  de  la  célèbre 
abbaye  de  Saint-Eloi.  Des  religieux  ,  en  effet ,  ne  tar- 
dèrent pas  à  se  grouper  autour  de  cette  chapelle  ;  ils 


(i)  AUBERT-LE-BflUK,  1. 1 ,  p.  394  ;  t.  II ,  p.  836  ;  1. 1 ,  p.  731  ; 
1. 11,  p.  842,844  el  851  ;  1. 1,  p.  780  el  762;  et  l.  If,  p.  883;  — 
GaUia  christiania  ,  t.  111 ,  p.  303  ;  —  Buzklin  ,  Gallo-Flandria, 
p.  119  et  soiv.  —  Histoire  de  l'abbaye  de  Loos,  par  H.  L.  de 
Rosnt.  Valenciennes ,  1837 ,  in  8#. 
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y  bâtirent  un  monastère  qui  se  maintint  jusqu'en  880  ,' 
époque  de  l'invasion  des  Normands.  En  930 ,  quand 
l'ouragan  dévastateur  eut  pris  fin  ,  Fulbert  ,  évèque 
de  Cambrai  et  d' Arras ,  rendit  à  la  religion  cette  maison 
envahie  par  des  chefs  de  guerre.  Il  y  installa  huit  cha- 
noines réguliers  de  l'ordre  de  Saint-Augustin  ,  qui , 
au  milieu  des  mœurs  désordonnées  de  l'époque,  ne 
tardèrent  pas  à  se  corrompre.  En  4066  ou  4068  ,  Liet- 
bert,  évéque  de  Cambrai  et  d' Arras,  réforma  ces  mœurs 
dissolues  ,  et  mit  à  la  tête  du  monastère  régénéré  un 
religieux  austère  nommé  Jean.  Depuis  lors  cette  maison 
n'offrit  plus  aux  fidèles  que  de  salutaires  exemples. 
Après  la  restauration  de  l'évéché  d'Arras  en  ^  092  ,  le 
nouvel  évèque  Lambert  octroya  à  l'abbaye  de  Saint-Eloi, 
dans  un  synode  tenu  par  lui ,  au  mois  d'octobre  4  097  , 
un  privilège  important  qui  lui  confirma  ses  possessions 
et  lui  permit  d'élire  ses  abbés.  En  H  03  ,  le  même 
évèque  Lambert  sollicita  du  pape  Paschal  II  la  confir- 
mation des  privilèges  de  cette  abbaye.  (4) 

40.  Abbaye  d'Hénin-Iiétard.  — A  la  fin  du  XIe  siècle 
(vers  4090),  une  congrégation  fondée  à  Arouaise,  sur 
les  limites  de  l'Artois  ,  par  un  austère  religieux  nommé 
Heldemar,  avait  adopté  dans  toute  sa  rigueur  la  règle 
de  Saint-Augustin.  En  4423 ,  l'église  d'Hénin-Lietard , 
embrassant  la  réforme ,  se  plia  aux  rudes  mortifications 


(1)  V.  Axdbé  Vaillant  ,  histoire  manuscrite  de  ce  monastère 
intitulée  :  Chronicon  montis  sancti  Eligii  mona$terii  cum  terie 
abbatum,  p.  56  et  678  ;  Sakmarth,  Gallia  christiana  ;— Fekei  de 
Loches  >chronic.  btlgic  —  Helyot,  bist.  des  ordres  religieux , 
t.  H ,  page  77;— Gazet  ,  hist,  eccl.  des  Pays-Bas. 
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d'Arouaise  ;  c'était  primitivement  une  église  collégiale 
de  douze  chanoines ,  instituée  vers  4  040  par  Robert  II  i 
seigneur  de  Bétbune.  Après  le  rétablissement  de  l'évê- 
ché  d'Arras  en  4  092  ,  ces  chanoines ,  par  le  conseil  du 
nouvel  évêque  d'Arras  Lambert,  s'étaient  soumis  à  la  vie 
claustrale.  Comme  la  plupart  des  établissements  reli- 
gieux ,  l'église  d'Hénin  avait  été  de  gré  ou  de  force 
amenée  à  se  placer  sous  le  patronage  des  seigneurs  laï- 
ques ;  elle  se  trouvait  encore  sous  leur  dépendance  en 
4  4  23 ,  lorsqu'elle  en  fut  affranchie  par  Charles-le-Bon  , 
comte  de  Flandre.  Le  monastère  fut  alors  réorganisé  et 
soumis  à  la  règle  d'Arouaise  (4). 

4  4  A  bbaye  de  Choques . — Au  commencement  du  XII* 
siècle ,  il  existait  dans  le  village  de  Choques ,  à  environ 
un  kilomètre  de  Béthune  ,  un  collège  de  chanoines  sécu- 
liers dont  les  prébendes  étaient  conférées,  au  mépris  des 
lois  canoniques ,  par  trois  seigneurs  laïques  nommés 
Hugues  ,  Anselme  et  Bauduin-Buffin.  En  4  420  ,  Jean, 
évèque  des  Morins ,  met  un  terme  à  cet  abus.  Il  renvoie 
de  cette  maison  les  ecclésiastiques  livrés  aux  agitations 
du  siècle  et  les  remplace  par  des  chanoines  réguliers  de 
Saint- Augustin.  Quelques  années  après,  le  pape  Eugène 
III ,  qui  occupe  le  trône  pontifical  en  4  4  45,  approuve 
cette  réforme  (2).  En  4  4  82 ,  Didier,  évèque  des  Morins , 
bénit  le  monastère  de  Choques  ,  relevé  de  ses  ruines 
après  les  désastres  de  la  guerre ,  et  consacre  la  nouvelle 


(1)  V.  Gossb  ,  hisloire  d'Arouaise ,  p.  31,  39,  40,  47, 195,  200, 
222, 225,  245,  324,  361,  451,  462, 504. 

(2)  Chron.  de  Fekhi  de  Loches  ,  p.  273. 
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ëgtise  (1).  Dans  la  même  année  4  482,  celte  maison 
acquiert  de  Robert  de  Béthune  l'autel  de  Stecnwerke  (2). 
En  4220  et  4224,  Mathilde,  dame  de  Choques,  et  Béa- 
trix,  comtesse  de  Béthune,  lui  confèrent  des  libéra- 
lités (3).  En  4230 ,  Bauduin  de  Béthune ,  frère  de  Guil- 
laume, seigneur  de  Béthune»  avoué  de  Saint-Vaast 
d'Arras ,  donne  à  l'abbaye  de  Choques  de  nouvelles 
possessions  d'une  grande  importance  ;  il  en  est  par  suite 
considéré  comme  le  second  fondateur  (4). 

42.  Abbaye  de  Cysoing. — Au  IX"  siècle,  du  temps  de 
Louis-le-Débonnaire,  la  terre  de  Cysoing  était  un  fisc 
royal.  Ce  monarque  ayant  marié  sa  fille  Ghisla  à  un 
seigneur  nommé  le  comte  Everard,  lui  donna  le  domaine 
de  Cysoing.  Ce  comte ,  personnage  plein  de  piété ,  ne 
tarda  pas  à  fonder  à  Cysoing  un  chapitre  de  chanoines 
séculiers  qu'il  enrichit  de  ses  libéralités.  Par  son  testa* 
ment  en  date  de  837 ,  il  charge  son  troisième  fils  Ada- 
lard,  à  qui  il  attribue  le  domaine  de  Cysoing,  de  con- 
server l'église  qu'il  y  a  instituée,  et  de  veiller  à  ce  qu'on 
n'enlève  à  celle-ci  aucun  des  biens  qu'il  lui  a  donnés  (5). 


(l)  Ibid  /p.  342. 

(2)  ÀUBERT  LK-MlRK  ,  l.  III  ,  p.  574. 

(3)  Ibid.,  t.  III  ,  p.  383. 

(4)  Curoniq.  de  Ferai  de  Loches  ,  p.  392. 

(5)  Ce  testament,  publié  par  Agbrrtlr  MkBB,  contient  des 

renseignements  précieux  sur  plusieurs  localités  ,  et  des  détails 
intéressants  sur  l'état  des  mœurs  et  de  la  société  à  cette  époque. 
Dans  cet  acte  figure  aussi  comme  héritier  institué  le  second 
fils  d'Everard ,  le  fameux  Bérenger ,  plus  tard  roi  d'Italie  , 
renommée  par  sa  lutte  contre  Guy  de  Spoléte.  Le  pape  Calixte  II, 
qui  occupa  la  chaire  de  Saint-Pierre  de  iH9  à  1121,  était  l'un 
de  ses  descendais. 
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Le  quatrième  fils  d'Everard,  nommé  Raoul  ou  Rodol- 
phe, devient  plus  tard  prévôt  de  Cysoing.  L'année  même 
du  testament  d'Everard  (c'est-à-dire  en  837) ,  le  prêtre 
Walgar,  chapelain  du  comte ,  augmente  la  fondation 
religieuse  de  Cysoing  (Auberhle-Mire ,  t.  I,  p.  644). 
En  870 ,  Ghisla  ,  veuve  d'Everard,  soeur  de  Charles-le- 
Chauve ,  confirme  et  complète  la  même  fondation  et  lui 
donne  plusieurs  manses(Mir.f  t.  III,  p.  289).  Un  siècle 
après ,  en  968 ,  un  noble  seigneur  nommé  Amauri ,  de 
concert  avec  ses  deux  frères  ,  en  face  des  autels  de 
Saint-Calixte,  honoré  dans  1  église  de  Cysoing  ,  donne 
à  cette  église  toute  l'hérédité  (totam  heredUatem)  qu'on 
nomme  l'héritage  d'Àlbret  [Aubert-le-Hire  ,  t.  II,  p. 
4429). 

Jusqu'au  XIIe  siècle  ,  l'église  de  Cysoing  était  des- 
servie par  des  chanoines  séculiers.  Mais  en  4 129 ,  Rai- 
nald  ,  archevêque  de  Reims  ,  consent  à  ce  qu'ils  soient 
remplacés  par  des  chanoines  réguliers  de  l'ordre  de  Saint- 
Augustin  ;  Hériman,  alors  prévôt  et  trésorier  de  l'église* 
consent  à  donner  sa  démission  ;  on  lui  substitue  un  abbé 
nommé  Anselme  ,  dont  l'élection  est  approuvée  par  le 
même  prélat  (AubAe-Mire,  U  III,  p.  328).  En  4159»' 
Roger  de  Landast ,  alors  avoué ,  c'est-à-dire  défenseur 
temporel  de  l'abbaye,  reconnaît  devant  l'archevêque  de 
Reims  Samson  les  droits  et  privilèges  qui  appartiennent 
aux  religieux  de  ce  monastère  (Aubcrt-le-Mire  ,  t  I ,  p. 
702).  En  1486,  un  autre  avoué  de  Cysoing ,  Jean  de 
Landast  et  son  épouse,  Pétronille  d'Avesne,  sœur  d'Eve- 
rard, évêque  de  Tournai,  confèrent  à  celte  abbaye  de 
nouveaux  biens  en  présence  de  ce  prélal  [Aub.-le-Uir$9\ 

4. 


f.  I ,  p.  374).  En  1208,  sur  les  représentations  faite» 
au  pape  Innocent  III,  par  les  religieux,  qu'une  de  leurs 
maisons,  celle  de  Beaurepaire,  située  à  peu  de  distance 
de  leur  abbaye ,  est  tellement  encombrée  de  religieuses 
qu'on  y  admet  sur  les  instances  et  les  importunités  des 
princes ,  que  les  ressources  de  cette  maison  ne  peuvent 
plus  suffire  à  une  si  lourde  charge  ,  ce  pontife  défend 
d'y  en  recevoir  désormais  [Mit.  ,  ibid.,  III,  p.  374).  En 
f  301 ,  le  roi  Philippe-le-Bel  prend  sous  sa  protection 
l'abbaye  de  Cysoing  après  que  l'abbé  de  ce  monastère 
est  venu  à  Fontainebleau  se  soumettre  avec  tous  les 
biens  de  sa  maison  à  la  volonté  du  roi  et  lui  prêter 
serment  de  fidélité  (Jfir.,  ibid.  III,  p.  150).  (t) 


CHAPITRE   II!. — DES   ABBAYES   DE    FEMMES. 

43.  Considérations  générales.— Les  femmes  ont  en 
général  plus  de  religion  que  les  hommes.  Ce  caractère 
de  piété  qui  les  distingue  tient  à  plusieurs  causes  : 

Elles  ont  plus  de  tendresse  et  plus  de  sensibilité  dans 
le  cœur  ; — plus  d'exaltation  dans  l'esprit;— plus  de  fa- 
cilité à  se  détacher  du  monde  quand  le  dégoût  leur  en 
prend;  — elles  ont  en  partage  plus  d'infirmités  et  de 
souffrances  ;  -*- elles  sont  plus  accessibles  aux  terreurs 
des  peines  d'un  autre  monde. 

Les  femmes  d'abord  sentent  plus  vivement ,  plus 


(1)  Y.  au  surplus  sur  l'abbaye  de  Cysoing ,  Bczemk  ,  Gallo* 
JFlandria,  p.  102,  tj3,  358,  307. 
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profondément  que  les  hommes.  À  dcfatft  de  travaux 
intellectuels  qui  les  préoccupent ,  la  sensibilité  est , 
pour  ainsi  dire ,  toute  leur  vie.  Dans  leur  cœur  tendre 
et  pieux  ,  toujours  prêt  à  s'émouvoir  ,  les  affections 
surabondent.  Or  t  parmi  ces  sentiments  ,  le  plus  pur  , 
lé  plus  exquis  ,  sans  aucun  doute,  est  le  sentiment  re- 
ligieux qui  détache  Vàrae  de  la  terre  et  l'élève  vers  Dieu, 
fcource  de  lumière  et  de  félicité. 

Plus  promptes  à  s'émouvoir ,  les  femmes  s'enthou- 
siasment et  s'exaftent  plus  facilement.  Lorsqu'elles  se 
portent  vers  D'reu  ,  tous  les  sentiments  d'amante  ,  d'é- 
pouse et  de  mère  i  qu'elles  pourraient  éprouver  au  mi- 
lieu du  monde  ou  dans  la  famille  ,  se  concentrent  dans 
l'amour  divin  comme  dans  un  foyer  Imitant.  La  dévotion 
devient  chez  eHes  une  passion  qui  ,  dans  l'abnégation 
et  le  dcvoûroent,  va  jusqu'à  l'héroïsme.  Pour  J.-C.  , 
son  époux  adoré  ,  il  n'est  point  et  peines  et  de  sacri- 
fices que  ne  supporte  dans  ses  ardeurs  mystiques  une 
âme  fervente  vraiment  éprise  de  Dieu. 

Plus  portées  aussi  à  se  détacher  du  siècle  ,  à  se 
désenchanter  dé  la  vie  lorsqu'elles  sont  contrariées  dans 
leurs  penchants  ,  lés  femmes  aiment  à  se  réfugier  dans 
la  paix  du  ctoltre  et  à  y  chercher  le  terme  des  passions 
orageuses  ,  des  troublés ,  des  agitations  qui  les  tour 
mentent. 

Les  infirmités /tes  souffrances  continuelles  que  les 
femmes  ont  à  subir  ,  en  leur  rappelant  constamment 
Hnaniré  de  l'existence  humaine,  les  pénètrent  aussi  des 
sentiments  religieux  lés  plus  profonds  Dans  les  tribu- 
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lations  qui  les  assiègent  ,  Dieu  est  leur  appui ,  leur 
refuge,  leur  forteresse.  Du  plus  profond  de  leur  néant, 
elles  crient  vers  lui  et  invoquent  sa  main  secourable. 

Enfin  leur  imagination,  plus  souple  et  plus  mobile,  leur 
retraçant  un  effrayant  tableau  des  tourments  étemels 
qui  dans  l'enfer  sont  réservés  aux  impies,  les  porte  sans 
cesse  aux  pratiques  pieuses ,  aux  exercices  spirituels  , 
afin  de  mériter  dans  une  vie  meilleure  cette  béatitude 
suprême  que  Dieu  destine  à  ses  élus. 

Ces  mouvements  ,  ces  impulsions  de  tous  les  jours 
qui  entraînent  les  femmes  vers  la  religion  9  se  manifes- 
tent surtout  au  moyen-àge  ,  époque  d'enthousiasme  et 
de  foi. 

Aussi  combien  de  fondations  religieuses  ne  furent- 
elles  pas  inspirées  ,  conseillées  ,  exigées  par  des  fem- 
mes !  Déjà  ,  en  ce  qui  regarde  les  abbayes  d'hommes , 
lesquelles  dans  le  principe  formaient],  pour  la  plupart , 
des  monastères  doubles ,  combien  de  fois  n'avons-nous 
pas  apprécié  leur  influence  ! 

Ainsi  l'abbaye  deBlangy  fut  fondée  par  Sainte-Berthe; 
celle  d'Auchy-Ies-Moines  ,  par  Aldascar  ,  pour  sa  fille 
Sicherde  ;  celle  de  Marchiennes  ,  par  Sainte-Rictrude  ; 
celle  d'Hamages ,  par  sa  fille  Eusebie  ;  celle  d'Hasnon, 
avec  le  concours  de  Sainle-Eulalie  ;  l'abbaye  de  Saint- 
Vaast  reçut  les  bienfaits  de  Doda  ,  épouse  de  Théodorik 
III  ;  celle  de  Mareuil  eut  pour  fondatrice  Sainte-Berthille; 
celle  d'Iïaumont  dut  en  partie  son  développement  à 
Sainle-Vaudru,  épouse  de  Saint-Vincent  ;  celle  de  Cres- 
pin  fut  enrichie  par  Hermcntrude  ,  femme  du  comte  do 
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Hainaut,  Bauduin-le-Bàtisseur  ;  celle  d'IIonnecourt  fut 
instituée  par  Amalfride  ,  de  concert  avec  sa  femme  Hil- 
âeberte  et  sa  fille  Auriane  ;  celle  de  Liessies  dut  un 
cloître  de  femmes  à  Hiitrudc  ,  sœur  de  Gontrad  ,  son 
fondateur  ;  enfin,  celle  de  Saint-Jean,  à  Valenoienncs  , 
reçut  l'existence  de  la  comtesse  Emissa. 

Nous  allons  maintenant  reconnaître  à  un  plus  haut 
degré  encore  cette  influence  des  femmes  dans  la  fonda- 
tion de  presque  toutes  les  maisons  de  religieuses. 

44.  Ordrç  de  Saint- Benoit. — Diocèse  de  Térouanç. 
« — Abbaye  de  Saint-Léonard.  —  En  1120  ,  Manassès.et 
Emma ,  sa  femme  ,  comte  et  comtesse  de  Guines , 
fondent  dan$  cette  ville  une  abbay.c  de  religieuses  de 
l'ordre  de  Saint-Benoit  Instituée  sous  l'invocation  de 
Saint-Léonard  ,  elle  prend  le  nom  de  ce  saint.  Elle 
acquiert  successivement  divers  domaines  ,  notamment, 
en  f2C4,  seize  mesures  de  bois  provenant  d'un  seigneur 
nommé  Malenthant ,  qui ,  dans  l'acte ,  déclare  avoir 
vendu  par  aperte  pauvreté.  Cette  vente  est-  approuvée 
par  Ernoul  ,  comte  de  Guines.  (1) 

45.  Ordre  de  citeacx.  —  Diocèse  de  Terouane.  — 
Abbaye  de  Beaupré. — En  1212  f  Guillaume  ,  seigneur 
de  Bélbune  ,  avoué  de  Saint- Vaast  d'Arras  ,  affecte  des 
biens  à  une  maison  qu'il  venait  de  fonder  de  concert 
avec  ses  fils  Daniel  et  Robert ,  entre  Merville  et  La 
Gorgue  ,  sur  la  Lys  ,  pour  y  établir  des  religieuses  de 


(t)  V.  YppsRiiîs  ,  chronic.  S.  Berlini ,  cl  le  Recueil  d'actes^u 
lpoçue  rouiaiic  3p.  361. 
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l'ordre  de  Cilcaux  [Aub.-le-àl.  ,  t.  III  ,  p.  379  ).  File 
portait  alors  le  nom  de  Monastère  du  Fosse.  Eu  1220  , 
Marie  ,  prieure  de  cette  abbaye,  et  toute  sa  commu- 
nauté ,  s'engagèrent ,  dans  le  cas  où  elles  ne  construi- 
raient pas  leur  monastère  à  La  Gorgue  ,  à  remettre  au 
seigneur  de  Béthune  les  divers  biens  qu'elles  en  avaient 
reçus.  En  1 227 ,  le  seigneur  de  Bettansar  assigna  à  ces 
religieuses  ,  du  consentement  de  son  fils  aîné  et  de  son 
frère ,  en  perpétuelle  et  libre  aumône  ,  les  deux  tiers  de 
la  dîme  d'une  terre  qu'il  tenait  en  fief  du  seigneur 
d'Àubigni  [AubAe-M.  ,  t,  IV,  p.  538).  En  1232,  Eusta- 
etnne  ,  sœur  du  comte  de  Saint-Pol ,  permit  aux  dames 
de  Beaupré  de  moudre  gratuitement  leurs  provisions  de 
grains  au  moulin  de  J,a  Çorgue  {Ibid.  ,  1. 111,  p.  379. 
— Recueil  d'actes  romans,  p.  85;. 

46.  Dioche  d'Arras.—Abbaye-de$-Prù  dç  Douai. — 
Cette  maison  n'était  primitivement  qu'un  modeste  bé- 
guinage ,  fondé,  par  trois  pieuses  sœurs,  près  de  Douai, 
dans  une  prairie  émaillée  de  fleurs  ,  nommée  le  Champ- 
Fleuri.  En  vue  de  la  religion  dont  elles  étaient  les  ser- 
vantes dévouées  ,  ces  saintes  filles  ,  poussant  plus  loin 
leur  fervente  ambition  ,  eurent  la  pensée  de  convertir 
leur  humble  demeure  en  une  abbaye  de  religieuses ,  et 
de  la  placer  sous  la  règle  de  Citeaux  ;  elles  accomplirent 
bientôt  après  ce  pieux  dessein.  Mais  en  1219  ,  alors  que 
leur  monastère  était  encore  de  fondation  récente  ,  leur 
douce  quiétude  fut  troublée  par  une  contestation  assez 
vive  qui  s'éleva  entre  elles  et  le  chapitre  de  Saint-Aîné  de 
Douai.  Ce  débat  fut  heureusement  termine  par  une  scu- 
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tence  de  la  même  année  1219.  S'enrichissant  par  degrés, 
ces  dames  acquirent  plusieurs  pièces  de  terre  du  sei- 
gneur de  Lambres  ,  notamment  en  1223.  (V.  Recueil 
d'actes  romans  ,  p.  73).  En  4277  ,  Marguerite,  coin- 
iesse  de  Flandre  ,  les  exempti  de  tout  droit  de  chaus- 
sée, de  Yinage  ,  de  passage  ,  etc,  (Aub.-le-M. ,  t.  III. , 
p.  607). 

Jusqu'au  XV6  siècle ,  ces  religieuses  étaient  restéea 
hors  de  Douai;  mais  en  \  177,  Marie  de  Bourgogne,  crai- 
gnant pour  elles  les  hostilités  qui  avaient  éclaté  entre 
ses  états  et  la  France  ,  à  la  suite  de  la  mort  du  duc 
Charles ,  son  père,  tué  par  les  Suisses  à  la  bataille  cte 
Nancy,  autorisa  ces  femmes  inoffensives  et  désarmées 
à  transférer  leur  établissement  clans  l'intérieur  de  la  ville 
de  Douai.  Elles  s'y  établirent  sur  remplacement  d'un 
ancien  béguinage  ,  et  s'y  construisirent  plus  tard  une 
magnifique  habitation  [AnbAe-M. ,  t.  III  ,  p.  607). 

47.  Oudre  de  Saint-Augustin. — Diocèse  dWrras.  — 
Abbaye  de  Deaulieu  [à  Siiwle-Sobh,  près,  d<y  Douai.)  — 
La  prieure  et  les  soeurs  de  Saint-Nicolas  do  Dcchy 
avaient  établi  dans  cette  localité  un  hôpital  de  pauvjes^ 
qu'elles  desservaient  en  l'honneur  de  Dieu.  Pour  s'as- 
treindre plus  étroitement  au  service  divin  ,  elles  réso-. 
lyrenl  d'adopter  la  règle  de  Saint-Augustin ,  et  de  se 
gouverner  d'après  les  statuts  de  l'abbaye  de  Saint-Victor 
de  Paris.  Elles  s'adressèrent  à  cet  effet  à  l'évêque 
d'Arras.  Ce  prélat  accéda  volontiers  à  leur  désir ,  mais. 
à  la  condition  qu'elles  ne  pourraient  élire  leur  abbesse 
que  de  son  agrément.  Craignant  que  cette  clause  ne  fui 
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pour  elles  onéreuse  ou  vexatoirc ,  elles  invoquèrent 
l'appui  du  pape  Honorius  III ,  afin  qu'il  leur  octroyât 
un  droit  de  libre  élection  ,  ce  que  le  ponlife  leur  ac- 
corda généreusement  par  des  lettres  de  4  224  ;  elles  se 
constituèrent  en  conséquence  à  Dechy  en  congrégation 
religieuse.  Bientôt  une  contestation  assez  vive  éclata 
entre  elles  et  les  frères  hospitaliers  de  Dechy  ;  mais  ellç 
se  termina  à  l'amiable  par  l'intermédiaire  du  chapitre 
4e  Saint-Pierre  de  Douai  [Aub.-le-M.  ,  t.  III ,  p.  38^). 
En  i  227  ,  le  pape  Grégoire  IX  prit  cette  maison  sous 
3a  protection  ,  et  lui  accorda  des  privilèges  qui  furent 
confirmés  ensuite  paç  le  pape  Innocent  IV,  en  1246.  Les 
comtes  et  les  comtesses  de  Flandre  l'honorèrent  égale- 
ment de  leur  bienveillance  ,  et  lui  firent  diverses  con- 
cessions. La  comtesse  Marguerite  leur  accorda  spécia- 
lement, en  4269,  la  faculté  d'établir  un  fossé  pour 
donner  issue  aux  eaux  qui  traversaient  leur  établisse- 
ment (V.  Recueil  d'actes  romans,  p.  307). 

48.  Diocèse  de  Cambrai.  —  Sainte  -  Elisabeth  du 
Quesnoy.  —  L'abbaye  de  Sainte-Elisabeth  du  Quesnoy 
fut  fondée  vers  4260  ,  dans  la  ville  même  du  Quesnoy, 
en  Hainaut ,  par  Marguerite,  comtesse  de  Flandre  et  de 
Hainaut.  Par  une  charte  d'octobre  4261,  celte  princesse 
l'affranchit  de  toutes  exactions  ,  corvées  et  tailles  ,  et 
réduisit  les  droits  à  payer  pour  les  terrains  d'alentour , 
acquis  ou  à  acquérir  (Recueil  d'actes  romans  ,  p.  253). 
Quoique  cette  communauté  ait  possédé  ,  à  certaines 
époques,  un  personnel  assez  nombreux,  elle  n'a  jamais 
eu  qu'un  revenu  médiocre. 

49.  Béguinages. — On  donne  ce  nom,  au  raoyen-âg^ 


i  des  établissements  religieux  composés  d'un  certain 
nombre  de  petites  habitations  ou  cellules  agglomérées, 
dans  lesquelles  de  pieuses  filles  se  livrent  à  la  vie  dé- 
vote ,  de  telle  sorte  que  chacune  d'elle  vit  séparément  et 
ne  se  réunit  à  ses  consœurs  que  pour  prier  en  commun 
dans  une  chapelle  centrale. 

On  attribue  la  fondation  de  cette  institution  &  Sainte- 
Begga,  fille  de  Pépin  d'HéristalI;  toutefois, plusieurs  écri- 
vains la  rapportent  à  un  pieux  Liégeois  nommé  Lam- 
bert Begg ,  qui  en  i  4  73  aurait  créé  à  Liège  la  première 
association  de  ce  genre.  Quoiqu'il  en  soit ,  on  trouve  en 
Flandre  et  dans  les  provinces  d'alentour ,  dès  le  XIII9 
siècle,  des  béguinages  dans  la  plupart  des  grandes  villes. 
Bien  que  les  béguines  portent  un  habit  de  religieuse  , 
elles  ne  sont  pas  liées  par  des  vœux  perpétuels  ;  et  quoi- 
qu'elles demeurent  dans  une  même  enceinte ,  elles  n'y 
vivent  point  en  communauté.  Elles  ne  se  réuuissent  qu'à 
certaines  heures  dans  leur  chapelle  et  n'ont  de  commun 
que  les  offices  et  les  prières.  À  la  vérité,  elles  professent 
la  règle  de  Saint-Augustin ,  doivent  observer  la  chasteté 
et  obéir  à  une  supérieure  choisie  par  elles  ;  mais  elles 
vivent  chacune  en  particulier,  soit  d'une  faible  prébende 
qui  leur  est  allouée ,  soit  de  leurs  propres  ressources  ou 
des  secours  de  leurs  familles. 

Parmi  les  béguinages  les  plus  considérables  de  la 
Flandre  française ,  du  Cambraisis  et  du  Hainaut  fran- 
çais, on  remarque  ceux  de  Lille  et  de  Douai,  dont  l'exis- 
tence au  XIII*  siècle  est  constatée  ;  le  béguinage  de 
Cambrai,  fondé  vers  1234  ,  et  le  béguinage  de  Vulci^ 
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aiennes,  remarquable  par  le  soin  que  les  souverains  ont 
pris  d'en  régler  la  constitution. 

Qarçs  le  recueil  d'actes  en  langue  romane  qui  v* 
suivre ,  plusieurs  actes  font  mention  du  béguinage  de 
Douai.  Un  hôpital  spécial  était,  même  dans  cette  ville 

affecté  aux  béguines  (1). 


TITRE   III. — HOPITAUX   ET    FONDATIONS    DE  CHARITÉ. 

SO.  Caractère  primitif  des  hôpitaux. — Ils  sont  an- 
nexés à  des  établissements  religieux.  —  Dans  les  pre- 
miers temps  du  christianisme  ,  les  évoques  K  que  leurs 
fonctions  constituaient,  surveillants  du  culte  ,  étaient 
chargés  en  même  temps  de  pourvoir  aux  besoins  des 
malades  et  des  pauvres.  Lorsque  l'église  eut  des  revenus 
fissurés ,  on  en  affecta  le  quart  au  soulagement  des  infir- 
mes et  des  indigents.  Plus  tard ,  à  mesure  que  le 
christianisme  se  développa,  des  hôpitaux  fondés  sous 
les  inspirations  de  la  charité  furent  annexés  aux  grandes 
institutions  religieuses  ;  ils  furent  établis  soit  auprès  des, 
chapitres  des  métropoles  ,  des  cathédrales  et  des  collé- 
giales ,  soit  auprès  des  grandes  abbayes»  Parfois  aussi 
ils  obtinrent  d'être  placés  sous  la  protection  immédiate 
du  saint  siège.  Ainsi  à  Reims  il  existait  un  grand  hôpital 
sous  la  direction  mèn\e  du  chapitre  métropolitain  ;  à 


(1)  V.  ci-aprés  n°  35,  el  Noies  hisloriq.  sur  les  hôpitaux  riç 
ï^uaj,  par  M.  Bbassart  ,  p.  106 ,  ainsi  que  Ibivculaire  générai 
uç  ces  hospices  par  le  méuic  auteur  ,  p.  351  et  suiy, 
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Cambrai,  l'hôpital  de  Sainl-Jullicn  fut  administré  d'après 
des  règlements  émanés  du  chapitre  do  la  cathédrale  ;  à 
Pouai ,  l'hôpital  Saint-Samson  releva  de  la  collégiale  de 
Sa^nt-Amé  ;  la  table  du  Saint-Esprit  fut  une  dépendance 
tfç  la  collégiale  de  Saint-Pierre  ;  à  A  iras,  un  hôpital 
considérable  était  joint  à  l'abbaye  de  Saint- Vaast  ;  à 
Douai  encore ,  les  hôpitaux  des  frères  malades  et  des 
lépreux  étaient  sous  la  protection  spéciale  du  souverain 
pontife.  Ainsi  la  charité,  fille  de  la  religion  ,  multipliait 
les  bonnes  oeuvres  sous  toutes  les  formes ,  grâce  à 
l'impulsion  favqrablc  imprimée  par  le  clergé. 

S I .  Hôpitaux  près  des  métropoles  et  des  cathédrales. 
—Hôpital  de  Saint-Julien  à  Cambrai. — A  Reims,  chef- 
lieu  delà  province  ecclésiastique  de  la  seconde  Belgique, 
pt  qui,  sous  ce  rapport,  servait  de  modèle  pour  tous  les 
établissements  religieux ,  il  existait  sous  le  gouverne- 
ment même  du  chapitre  un  hôpital  où  étaient  admis  tout 
à  la  fois  les  ecclésiastiques  et  les  laïques  malades  ou 
souffrants.  Dans  des  statuts  4u  chapitre  de  1327  ,  on 
voit  à  la  fin  de  la  seconde  partie  intitulée  :  Temporale , 
une  section  ayant  pour  titre  :  Statutum  de  hospitali , 
laquelle  trace  des  règles  pour  l'administration  de  cet  hôpi- 
tal (4).  A  Cambrai,  vers  Tan  4081,  un  des  plus  notables 


(l)  V.  Archives  législatives  delà  ville  de  Reims,  pubjiccs  par 
ty.  Varia,  seconde  partie,  Statuts,  t.  I,  §  2.  L'éditeur  a  Tait 
suivre  le  Statutum  hospitalis  de  documents  particuliers  :  hecsunt 
statuia  de  hospitali  nostro  secundum  UmporaUtatem,  v.  p.  131. 
—A  cet  acte  peu  étendu ,  M.  Vabin  a  ajouté  en  note  plusieurs^ 
règlements  intitules  : 

V  Ordonnances  et  règles  que  doivent  tenir  et  observer  lc£ 
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habitants  de  la  cité ,  issu  de  l'ancienne  famille  des  comtes 
de  Vermandois ,  établit  à  ses  frais  et  tout  proche  de  son 
habitation ,  sur  la  place  Sainte-Croix ,  un  hôpital  qui 
prit  le  nom  d'hôpital  Saint-Julien.  Gérard  II ,  alors  évè- 
que  de  Cambrai ,  coopéra  à  cette  bonne  œuvre  et  enri- 
chit la  nouvelle  institution  de  ses  libéralités.  Non  content 
d'assurer  aux  malades  les  soins  nécessaires  à  leur  gué- 
rison  ,  il  veilla  aussi  à  ce  que  les  secours  spirituels  leur 
fussent  diligemment  administrés.  Au  commencement  du 
XII*  siècle ,  un  autre  habitant  de  Cambrai,  Wirembault 
de  le  Vigne ,  du  consentement  de  sa  femme  et  de  ses 
enfants,  affecta  de  nouvelles  propriétés  à  l'hôpital  Saint- 
Jullien  ;  il  s'y  consacra  lui-même  au  service  des  roala^ 
des  ,  et  y  mourut  en  H 23.  A  la  même  époque  (H 42; , 
l'évèque  Burchard  dispensa  cette  maison  de  l'hommage 
et  des  autres  devoirs  féodaux  envers  le  siège  épiscopal  ; 
il  prononça  ensuite  l'anathëme  contre  tous  ceux  qui  la 
molesteraient  ou  lui  porteraient  préjudice.  On  voit  par 
là  que  cet  établissement  se  trouvait  sous  la  protection 
toute  particulière  de  l'église  de  Cambrai.  La  même  sol- 
licitude se  manifeste  dans  les  statuts  portés  par  le  cha- 
pitre en  { 220  ,  et  destinés  à  servir  de  règlcmerU  per- 
manent à.rhôpital  Saint-Jullien  (V.  Recueil,  p.  68)..  (4) 

religieux  de  l'Hostel-Dicu  de  Reims ,  p.  131  ;  2°  Ordonnances  el 
règles  que  doivent  lenir  el  observer  les  religieuses  de  l'Hosicl- 
pieu  de  Reims,  p.  133;  3°  Constitutions,  s  la  mis  et  ordonnances 
pour  les  sœurs  de  l'Hostei  Dieu  No  ire- Daine  de  Reiras  (avant  la 
Ta  réforme}, p.  133;  4"  Constitutions,  statuts  et  ordonnances  pour 
les  sœurs  de  rilostcl-Dieu  de  Reims  lors  de  la  réforme  ,  en  SI 
articles  ,  p.  138. 

(1)  V.  aussi  p.  171  on  acte  de  vente  par  Mahieint  Ficvc  el  Sara, 
M  femme ,  au  profil  de  l'hôpital  S  liai  Julien  de  Cambrai, 
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K2.  Fondations  pieuses  près  des  collégiales.  —  À 
Douai ,  Garin,  archevêque  de  Thessalonique ,  avait  mis 
i  la  disposition  du  chapitre  de  SaintÀraé  une  maison 
sise  dans  celte  ville ,  à  l'effet  d'y  ériger  un  hôpital  sous 
le  nom  de  Saint-Samson.  Quand  ses  intentions  eurent 
été  remplies  ,  la  haute  direction  de  cet  établissement 
demeura  au  chapitre,  qui  en  nomma  les  administrateurs 
et  les  gens  de  service.  En  1236  ,  le  maître  et  les  frères 
tentèrent  de  se  soustraire  à  diverses  charges  qui  leur 
étaient  imposées  ;  mais  le  doyen  de  Notre-Dame  de 
Cambrai,  délégué  par  le  pape  pour  statuer  sur  le  débat, 
maintînt  dans  leurs  droits  les  chanoines  de  Saint- Ame. 

Dans  la  même  ville  de  Douai  une  fondation  de  charité, 
nommée  la  table  du  Saint-Esprit ,  était  dès  le  XIII*  siècle 
annexée  à  l'église  collégiale  de  Saint-Pierre.  Cette  ins- 
titution avait  pour  but  de  procurer  plusieurs  fois  par 
semaine  des  distributions  de  secours  à  de  pauvres  fem- 
mes veuves  de  la  paroisse  au  nombre  d'environ  quatre- 
vingts  ;  elles  devaient,  pour  y  prendre  part ,  assister  à 
une  messe  qu'on  célébrait  à  la  chapelle  du  Saint-Esprit, 
Le  premier  acte  qui  concerne  cette  fondation  est  de 
4264.  C'est  une  vente  qui  lui  est  faite  de  deux  mares 
d'héritage  (en  rente  foncière)  par  un  bourgeois  de  Douai 
nommé  Havis  Li  Bouge.  (V.  p.  263.)  (4) 

La  table  du  Saint-Esprit  de  Douai  possédait  desbiens 
de  diverses  natures  :  des  rentes  payables  en  chapons  , 
en  deniers  ou  en  blé  ,  des  maisons  et  des  terres  ;  c'est 


(ï)  V.  encore  Canquelain  ,  bist.  manuscrite  de  Douai  ;  Bais- 
•ait,  notes  historiques  sur  les  uôpitaui  de  Douai ,  p.  307. 
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be  qu'atteste  notamment  un  étal  ou  inventaire  de  1316, 
petit  in-folio  sur  véliri  irililutè  :  Ce  sont  les  rentes  ke  fi 
dumosne  de  le  taule  dou  Saint  Espir  de  Saint  Vitre  a 
en  leskievinage  de  Doxiarj  m  mars  de  rente ,  en  capons, 
en  douy siens  et  en  rente  de  blèid,  es  lius,  et  sour  les  Ihis 
chi  apriès  devises  et  ordene  par  les  pèràches  de  le  ville 
de  Douay ,  et  fu  fais  et  ôrdénes  chis  bries  (1 }  en  tan  dé 
grasce  mil  CCC  et  A\ 

Ori  voit  par  cette  espèce  de  registre  que  les  maisons 
bu  ténements  sur  lesquels  cette  table  du  Saint-Esprit 
avait  des  rentes  foncières,  étaient  disséminés  dans  les 
paroisses  de  Douai. 

Ainsi  elle  possédait  des  rentes  : 

En  le  perkoche  Saînt-Pïerre  ,  sur  des  maisons  situ- 
tuées  ou  pont  (au  Porit-Aval,  rue  de  la  Mairie),  ou  grant 
mes  (rtfe  du  Mont-de-lHété)  ;  en  le  rue  au  chierf ,  en  le 
rue  darde  Augut,  es  peiis  draskiers ,  en  le  rue  des 
draskiers  (  rue  des  Ferronniers) ,  du  maisiel  as  portes 
(marché  aux  herbes)  ;  et  entor  le  maisiel  les  portes,  en 
le  stmntérie  (  mt  du  Palais  ) ,  en  le  rue  d'Àinfroit  ,  et 
dedensle  porte  Cauteleux  ; 

En  le  perroce  Saint-Jakeme  ,  dehors  le  porte  des 
tcéz  duskes  au  temple,  en  lé  gtant  rue  Saint- Jaktnt 
deçà  lairë ,  en  le  rue  Saint-Jehan ,  en  le  nueve  rue ,  eri 
le  rue  de  Williaunie  de  Saint-Aubin  et  de  Deaurepaire  t 
en  le  rue  de  Corbié  ,  en  le  rue  Maulevaut ,  en  le  grant 
rue  Sctint-Jake  delà  latre,  en  le  rue  fat  en  paille  f  en 
le  rue  au  sach  ; 

(i)  Ce  bref  eu  inventaire. 
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En  uk  perruche  Notre-Dame  ,  dehors  te  porte  dû 
markiet ,  aHarlet  sour  le  place ,  dehors  la  porte  Kan* 
teleu ,  en  le  rue  des  Escos  ,  dehors  le  porte  wkerece , 
en  le  rue  Ydain  le  cousteriel; 

En  le  pebroche  Saint-Nicholay  ,  dehors  le  porte  an 
Cierf,  dehors  le  porte  Otivet ,  en  le  rue  del  aubiel ,  au 
four  des  oeuvres  (carrefour  Saint-Nicolas),  en  lausnoii 
ou  petit  mes  ,  en  le  rue  des  Foulons ,  dehors  le  porte 
Otivet  ; 

En  le  pebroche  Saint-Albin  ,  en  tout  te  place 
a  Dewioet  (petite  place) ,  en  te  grant  rue  Saint- Aubin 
sour  le  fosse,  de  hors  le  porte  dou  pont  de  pierest  au 
pont  Cafan. 

Vient  ensuite  l'indication  des  rentes  de  blé  que  la 
table  possède  en  divers  lieux  ,  hors  le  bore  deskerchien, 
è  Kieri,  à  7*te*(Ysel) ,  à  Fierin  (Ferin.  (1) 

53.  Hôpitaux  des  abbayes.  —  Hôpital  d'Arras  dé- 
pendant de  Saint-Vaast. — H  n'existe  point  au  moyen- 
âge  d'établissement  important  ou  une  large  part  ne  soit 
fttite  à  la  bienfaisance ,  à  la  charité,  à  l'aumône.  On 
ne  saurait  sous  ce  rapport  rendre ,  trop  de  justice  à 
l'esprit  de  générosité  qui  animait  nos  pères.  Cet  esprit 
qu'on  admire  dans  la  bourgeoisie  comme  dans  la  no- 
blesse ,  se  retrouve  naturellement  à  un  plus  haut  degré 
dans  le  clergé ,  pour  lequel  les  bonnes  œuvres  sont  une 
sorte  d'attribution  et  de  devoir.  Fondées  par  la  charité , 
les  abbayes  surtout  se  distinguent  par  leurs  libéralités  ; 


(i)  Voir  an  surplus  sur  les  rocs  el  quartiers  de  Douai  s  p.  214. 


—   LXIV  — 

ce  sont  pour  ainsi  dire  des  bienfaits  qui  retournent  à 
leur  source.  Près  de  tous  les  grands  monastères  est  insti- 
tué un  hôpital  où  sont  admis  non  seulement  les  religieux, 
mais  aussi  les  hôtes  et  les  censitaires  ,  et  même  aussi 
les  pèlerins  et  les  étrangers  «  Parfois  encore  une  maison 
spéciale  est  affectée  aux  infirmes  ;  ainsi  pour  ne  citer 
qu'un  seul  exemple ,  à  la  fameuse  abbaye  de  Saint- 
Vaast  d'Àrras  sont  attachés  à  la  fois  un  hôpital  et  une 
maison  des  infirmes.  Le  diplôme  du  roi  Charles-le-» 
Chauve  ,  de  886  ,  qui  confirme  à  cette  abbaye  ses  pos- 
sessions et  ses  privilèges,  affecte  à  l'hôpital  des  pauvres 
dépendant  du  monastère  ,  des  manses  ,  des  serfs  ,  des 
provisions  de  bois,  et  à  la  maison  des  infirmes  le  tonlieu 
du  marché  (1). 

54.  Hôpitaux  placés  sous  la  protection  immédiate 
du  Saint-Siège. — On  vient  de  voir  comment  les  métro- 
poles, les  cathédrales ,  les  collégiales  et  les  abbayes 
soutenaient ,  dirigeaient  ou  conservaient  sous  leur  tu- 
telle les  hôpitaux  et  les  fondations  pieuses  établis  près 
d'elles;  d'autres  institutions  reconnaissaient  dans  la 
hiérarchie  religieuse  un  protecteur  beaucoup  plus  élevé 
encore  ,  c'était  le  souverain  pontife  lui-même,  «  S'il 
rentre  dans  l'office  du  Saint-Siège  ,  disait  le  pape 
Alexandre  III ,  de  veiller  pour  tous  les  fidèles  du  Christ, 
il  convient  d'entourer  d'une  sollicitude  plus  large  encore 
ceux  qui,  par  la  volonté  de  Dieu,  sont  atteints  de  graves 
affections  et  ne  peuvent ,  à  raison  de  leurs  infirmités 

(1)  V.  ÀUBKUT-LR-MlRK  ,  l.  II,   p.  932  933. 
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corporelles,  se  défendre  eux-mêmes.  »  De  ta  cette  bulle 
de  1 460  environ,  par  laquelle  ce  pape  prend  sous  sa  pro- 
tection  spéciale  l'hôpital  des  frères  malades  »  à  Douai. 
(V.  p.  500.)  (4)  Vers  la  fin  du  même  siècle  (de  4 494  & 
4498),  un  de  ses  successeurs  *  le  papeCélestin  III, 
reçoit  de  même  ,  sous  la  tutelle  de  Saint-Pierre  ,  les 
lépreux  de  Douai  avec  tout  ce  qu'ils  ont ,  c'est-à-dire 
leurs  personnes  ,  leur  établissement  et  leurs  autres 
bians,  et  les  autorise  en  outre ,  en  cas  d'interdit  général» 
à  faine  eêlébrer  l'office  divin  dans  leur  maison  ,  à  voit 
basse  ,  et  sans  sonner  les  cloches.  (V.  p.  509.) 

55.  Hôpitaux  laïques  tous  la  tutelle  des  magistrats 
municipaux.— Dans  la  création  des  établissements  de* 
eharité  ,  le  clergé  avait  pris  sans  doute  une  salutaire  et 
glorieuse  initiative  ;  mais  à  partir  des  XII  et  XIII*  siè- 
cles ,  il  cessa  d'avoir  le  privilège  exclusif  de  la  bienfai- 
sance.  Des  princes ,  des  nobles  ,  de  simples  bourgeois 
s'empressèrent  à  l'envi  de  fonder  des  hôpitaux  ,  des 
bonnes-maisons ,  des  bourses  communes,  et  déployèrent 
à  cet  égard  une  émulation  qui  tes  honore.  En  4225  ; 
un  châtelain  de  Lille  ,  Roger  III ,  donna  un  vaste  ter-» 
tain  situé  dans  cette  ville,  pour  fonder  l'hôpital  de 
Saint-Jacques  ,  destiné  d'abord  aux  pèlerins,  et  employé 
dsns  la  suite  à  recevoir  ou  à  secourir  les  femmes  en 
couches.  (2)  En  1236,  la  comtesse  Jeanne  fournit  encore 


(1)  Celte  maison  éltadwlaistrée  sdus  l'autorité  des  échevins* 
En  1249  on  voit  ceux-ci  accorder  le  pain  de  la  maissn  desmala* 
des  à  deux  époux  infimes  ei  âgés.  (V4  p.  170.) 

{%)  VA*DBi-ïUfta ,  les  chaslelawis  de  Lille  ,  p.  196. 
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un  bel  exemple  à  suivre ,  en  fondant  à  Lille  un  hôpital 
important  qui  prit  le  nom  d'Hôpital-Comtesse.  Cette  ins- 
titution fut  confirmée  en  1 239  ,  tant  par  elle-que  par  le 
comte  Thomas  ,  son  second  mari ,  et  en  1246  par  l'évo- 
que de  Tournai,  Wautier.  (Aub.-le-M. ,  Diplom.  Belg., 
t.  III,  p.  400  ,  404  et  105)  (4). 

A  Douai ,  la  bourgeoisie  se  distingua  également  par 
une  sorte  de  rivalité  dans  les  fondations  de  bienfaisance. 
En  4245  ,  un  simple  bourgeois  ,  nommé  Servais  de  le 
Vile ,  et  Marie,  sa  femme,  fondèrent  un  hôpital  pour  de 
pauvres  femmes  ,  que  Von  désignait  sous  le  nom  de 
Béguines.  (Y.  ci-dessus  n°  49.)  Plusieurs  maisons ,  un 
moulin  ,  une  terre  et  d'autres  héritages  qu'ils  possé- 
daient à  Douai ,  furent  généreusement  affectés  à  cet 
établissement,  qui  porte  aussi  le  nom  d'hôpital  du 
Béguinage.  Gervais  de  le  Vile  administra  d'abord  lui- 
même  sa  fondation  ;  mais  après  sa  mort ,  sa  veuve  céda 
tous  ses  droits  auxéchevins  de  Douai ,  et  leur  en  aban- 
donna la  direction.  (  V.  p.  405  ,  454  ,  280.  )  On  réunit 
plus  tard  cette  maison  à  celle  des  Béguines  du  Champ- 
Fleuri  ,  située  de  l'autre  côté  de  la  Scarpe.  (2) 

C'est  aux  échevins  de  Douai  qu'un  autre  hôpital  , 
celui  de  Saint-Jean-des-Trouvés ,  dut  sa  fondation.  II 
était  destiné  à  recevoir  les  enfants  des  deux  sexes  trou- 


(1)  La  comtesse  Marguerite  ,  qui  succéda  à  sa  sœur  Jeanne  , 
fonda  de  son  côté  l'hôpital  de  Moos  en  Haynaut  en  1240 ,  l'hôpi- 
tal d'Orchies  en  1242,  l'bôpit  il  de  Seclin  en  1247.  (Vandu-Ham, 
des  châtelains  de  Lille  ,  p.  203.) 

(2)  V.  sur  cette  maison  qui  porte  aussi  le  nom  d'hôpital  des 
Wetz ,  p.  177 ,  U>4 1 238  ;  287  ,  368  du  Recueil. 
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vés  dans  la  juridiction  échevinalc.  En  4251  >  une  déci- 
sion de  ces  magistrats  interdit  à  un  bourgeois  nommé 
Nicolas  ,  d'être  jamais  reçu  dans  aucun  hôpital  de 
Douai ,  à  cause  d'un  grand  méfait  commis  par  lui  dans 
la  maison  de  Saint-Jean  ,  là  où  il  était  maître ,  c'est-à- 
dire  directeur  nommé  par  les  échevins.  Il  est  fait  men- 
tion de  cette  maison  dans  un  testament  de  4  252.  (p.  4  92 
et  497;  voir  aussi  p.  280  et  368.) 

En  juillet  4254 ,  un  bourgeois  de  Douai,  nommé 
Werin  Mulet ,  institua ,  du  consentement  du  magistrat 
de  la  ville ,  l'hôpital  de  Sainte-Marguerite  ou  des  Fem- 
mes-gisantes  ,  afin  de  recevoir  des  femmes  en  couches. 

En  4i65 ,  une  dame  Àlgùte  Dtimarchet ,  femme 
Richard  ,  fit  construire,  à  l'effet  de  recevoir  les  infirmes 
et  les  paralytiques  ,  un  hôpital  qu'on  appela  la  Maison 
des  Ghartriers  ,  parce  que  ceux  qui  y  étaient  admis  de-* 
vaient  y  vivre  en  reclus  *  et  pour  ainsi  dire  en  charte- 
privée.  Il  est  question  de  cet  établissement  dans  un  tes- 
tament de  4266.  (V.  Recueil,  p.  280.)  Des  lettres  du 
chapitre  de  Saint-Pierre ,  de  4  272  ,  accordent  à  la  fon- 
datrice, et  après  elle  à  ses  enfants  ,  le  droit  de  nommer 
le  chapelain. 

Le  même  siècle  vit  éclore  l'hôpital  Saint-Julien  ,  des- 
tiné à  recevoir  les  pèlerins  et  les  pauvres  voyageurs.  En 
4290  ,  le  pape  Nicolas  IV  le  mit  sous  la  protection  spé- 
ciale du  Saint-Siège  ,  et  en  4  294  ,  Robert  d'Artois 
l'exempta  ,  ainsi  que  les  hôpitaux  des  Ghartriers  ,  de 
Sain t-Jean-des  Trouvés  et  des  Wetz,  de  payer  les  droits 
dont  ils  pouvaient  être  redevables  pour  acquisitions 
faites  sans  autorisation  (V.  p.  367). 
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Les  autres  établissements  de  charité  fondés  yers  le 
môme  temps  par  des  laïques  3ont  ceux  de  Preux-au- 
Bois  ,  institué  par  Gilles  Froteau  (y.  p.  109) ,  et  celui 
de  Sainte-Isabelle  du  Quesnoy  ,  auquel  Robert  de 
Wargni  donnait  en  4248  une  rente  annuelle  d'un  muids 
de  blé  à  prendre  dans  la  grange  de  Wargni.  Le  chape- 
lain du  château  du  Quesnoy  était  le  pourvoyeur  de  cet 
hôpital.  (V.p.  163.) 


SECTION  II-—  Institution*  fêodalef. 


Chapitre  I. — De  la  féodalité  en  général  ; — exposé 

SOMMAIRE  DU  SYSTÈME  FÉODÀt. 


56.  De  la  féodalité  en  général.  — Son  caractère. — 
Au  IX*  siècle ,  quand  le  vaste  empire  de  Chariemagne, 
que  ne  soutenait  plus  le  puissant  génie  de  ce  prince,  se 
disloque  et  s'écroule  ,  une  foule  de  provinces  se  déta- 
chent tour-à-tour  de  la  couronne  ,  et  constituent  des 
états  séparés  sous  le  nom  de  grands  fiefs.  Ainsi  dans  le 
nord  de  la  France  sont  créés  successivement  les  comtés 
de  Vermaudois  ,  de  Ponthieu,  de  Flandre  ,  de  Hainàut. 
A  la  même  époque  se  forment  dans  ces  provinces  ,  au 
milieu  d'un  conflit  continuel  de  violences  et  d'usurpa- 
tions ,  une  quantité  de  petits  fiefs  possédés  par  des 
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seigneurs  subalternes  (4).  L'unité  monarchique  esl brisée 
de  la  aorte,  et  la  souveraineté ,  dont  l'essence  est  d'être 
indivise  ,  se  fractionne ,  se  morcelle  à  l'infini.  Le  pou* 
voir  ,  au  lieu- de  dominer  majestueusement  au  centre 
de  l'empire ,  d'être  tenu  avec  énergie  par  les  mêmes, 
mains ,  de  planer  sur  le  pays  en  modérateur  suprême  ,' 
se  subdivise  en  mille  parcelles  et  se  partage  entre  tous 
ceux  qui ,  dans  ce  désordre,  peuvent  en  arracher  quel- 
ques lambeaux.  Ce  morcellement  de  la  puissance  est 
comme  une  grande  curée  ou  les  plus  forts  ,  se  jetant 
avec  ardeur  sur  la  proie  qui  leur  est  cédée ,  tâchent 
d'en  emporter  la  plus  large  part.  Les  provinces  ,  les 
districts  ,  les  villes  ,  les  villages  ,  les  ohàteaux-forts  ,. 
les  domaines  ,  tout  est  pour  ainsi  dire  saisi  et  enlevé  au 
pillage.  Au  milieu  de  cette  confusion  immense  ,  c'est  à 
qui  se  fera  duc  ,  comte  ,  baron,  châtelain  ou  seigneur 
héréditaire ,  avec  droit  de  guerre  et  de  justice ,  et  en 
établissant  à  son  profit  sur  leà  populations  opprimées 
redevances  et  prestations ,  tailles  et  corvées  seigneu- 
riales. 

Toutefois,  le  régime  féodal  se  régularise  peu  à  peu.! 
Au  milieu  de  l'anarchie  politique  et  des  invasions  réité- 
rées des  Normands  p  la  nécessité  pour  les  faibles  de 
rechercher  la  protection  des  forts  ,  et  le  besoin  dans, 
cette  mobilité  des  races  et  des  individus  d'asseoir  sur 
le  sol  toujours  fixe  les  relations  sociales ,  amènent  par 
degrés  l'organisation  de  la  féodalités 

• 
(1)  Il  en  est  ainsi  ,  surtout  à  dalor  du  caphuhlre  de  KcreU 

sur-Oise,  de 877,  qui  proclame  l'ticrcdiié des  bénéfices  ei  des» 

fonctions  publiques. 
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Le  système  féodal  devient  une  sorte  de  fédération 
hiérarchique  et  militaire  ,  créée  dam  un  but  de  dé* 
fense  commune ,  fondée  sur  des  possessions  territoria- 
les d'inégale  importance  et  qui  dépendent  les  unes  du 
autres.  (4) 

57.  Hiérarchie  féodale  dans  les  personnes  et  dans  le» 
terres. — Ainsi  qu'on  vient  de  le  voir  ,  la  féodalité  ,  sai- 
sissant à  la  fois  le  sol  et  les  hommes  quHl  porte ,  enfante 
une  double  hiérarchie  dans  les  personnes  et  dans  les  ter- 
res. A  la  différence  de  ce  qui  s'était  jusque-là  pratiqué 
dans  le  monde  ,  non  seulement  les  hommes  sont  subor- 
donnés les  uns  aux  autres  par  des  liens  personnels  ; 
mais  la  terre  elle-même  ,  constamment  immobile  au  mi- 


(1)  La  féodalité;,  sorte  de  fédération  ou  d'association  de  forces 
combinées ,  forme  dans  tons  ses  degrés  ,  entre  les  seigneurs  et 
leurs  vassaux ,  une  alliance  commune  basée  sur  une  foi  récipro- 
que ,  un  pacte  d'union  qui,  entraîne  des  rapports  et  des  liens 
indissolubles.  Elle  constitue  en  même  temps  une  hiérarchie 
dont  la  gradation  se  compose  de  rangs  divers  plus  ou  moins 
élevés  ,  de  relations  multiples  entre  des  supérieurs  et  des 
subordonnés.  Cette  fédération  hiérarchique  ,  organisée  surtout 
pour  résister  aux  agressions  extérieures ,  présente  un  caractère 
essentiellement  militaire  dans  une  société  placée  en  quelque 
sorte  sur  un  pied  de  guerre  continuel ,  et  qui  doit  à  chaque  ins- 
tant réunir  et  déployer  ses  forces  afin  de  pourvoir  à  la  défense 
commune.  Fondée  sur  des  possessions  territoriales ,  c'est  le  soj 
qui  en  forme  la  base ,  qui  assigne  à  chacun  son  rang  ;  l'homme 
n'est  que  le  représentant  de  la  terre  à  laquelle  il  est  attaché ,  et 
qui  lui  communique  son  nom  et  sa  puissance.  D'inégal*  impôts 
tance  •  les  terres  sur  lesquelles  reposent  les  divers  degrés  de  la 
hiérarchie  féodale  ne  jouissent  pas  plus  que  ceux  qui  les  repré- 
sentent ,  de  droits  et  de  privilèges  semblables*  Comme  les  hom- 
mes qui  les  tiennept  en  fief,  elles  dépendent  les  unes  désastres 
dans  un  ordre  déterminé ,  et  sont  liées  entre  elles  .par  des  droilp 
et  des  devoirs  respectifs* 
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lieu  des  révolutions  et  du  pêlc-mèle  des  races  diverses  } 
sert  de  fondement  immuable  à  cette  gradation  sociale  et 
politique.  Les  hommes  ne  sont ,  à  vrai  dire  ,  que  la  re- 
présentation vivante  des  seigneuries  ou  des  domaines 
avec  lesquels  ils  s'identifient. 

Par  suite ,  toute  distinction  honorifique  se  rattache  à 
un  domaine  titré  qui  donne  son  nom  au  personnage  dont 
il  forme  la  dotation.  Au  titre  de  seigneur  correspond  le 
fief  dominant ,  au  titre  de  vassal  le  fief  servant ,  et 
comme  le  même  individu  peut  être  à  la  fois  vassal  et 
seigneur  >  le  même  fief  peut  être  à  la  fois  servant  et  do? 
minant.  Quand  le  vassal  détache  à  son  tour  une  portion 
de  sa  terre  pour  la  donner  en  fief  à  un  tiers»  ce  dernier; 
à  raison  de  cet  arrière-fief ,  devient  l'arrière-vassal  du 
premier  seigneur  qui ,  à  son  égard  ,  porte  la  dénomi- 
nation de  suzerain.  Ainsi  par  exemple,  dans  la  Flandre, 
dont  le  comte  est  vassal  du  roi  de  France  ,  le  comte  de 
Saint-Pol  ,  vassal  du  comte  de  Flandre  ,  est  l'arriérer 
vassal  du  monarque-;  et  les  seigneurs  d'Aubigni  ,  de 
Bailleul,  de  Pas,  de  Sus-Saint-Léger,  vassaux  du  comte 
de  Saint-Pol ,  sont  les  arrière-vassaux  du  comte  de 
Flandre  et  du  roi  de  France.  Le  seigneur  d'Aubigni  à 
son  tour ,  dont  le  sieur  de  Quiery  est  le  vassal ,  a  pour 
arrière-vassaux  tes  hommes  de  celui-ci* 

Par  l'effet  de  cette  gradation  dans  les  seigneuries  ,  lar 
hiérarchie  féodale  compte  parfois  cinq  ou  six  degrés  v 
parfois  trois  ou  quatre^ 

Dans  le  comté  de  Saint-Pol  dont  il  vient  d'être  ques*. 
tion  >  la  hiérarchie  comprend  : 
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i°  Le  roi  de  France  ; 

2»  La  comte  de  Flandre  (plus  tard  le  comte  d'Artois),  vassal  dq 
roi  de  France  ; 

3*  Le  comte  de  Sain  l-Pol,  vassal  du  comte  de  Flandre,  arriére- 
vassal  du  roi  ; 

4°  Le  seigneur  d'Aubigni ,  vassal  du  comte  de  Saint-Pol , 
arrière- vassal  du  comte  de  Flandre  et  du  roi  ; 

5*  Le  seigneur  de  Kieri,  vassal  du  seigneur  d'Aubigni,  arrière* 
Vassal  des  précédents  ; 

6°  Les  hommes  du  seigneur  de  Hier!,  arrière-vassaux  du  sei- 
gneur d'Aubigni  et  de  ses  supérieurs  féodaux  (l). 

Voici  d'autres  exemples  de  hiérarchie  féodale  à  si* 

degrés  : 

Dam  le  Boulonnais  :  En  Artois  : 

1  Le  roi  de  France ,  1  Le  roi  de  France , 

2  Le  comte  d'Artois ,  2  Le  comte  d'Artois , 

3  Le  comte  de  Boulogne,  3  L'abbé  de  Saint-Vaast , 

4  Le  comte  de  Guines ,  4  L'avoué  de  Béthune , 

5  Le  seigneur  de  Surqnes ,  5  Le  seigneur  de  Carenehi  v 

6  Les  hommes  de  celui-ci.  6  Les  hommes  de  celui-ci. 

(Recueil,  p.  31.)  (Recueil,  p.  185,  72,  80.) 

Exemples  de  hiérarchies  féodales  à  cinq  degrés  : 
Dans  l'cvêché  de  Cambrai  :  En  Artois  : 

A  L'empereur  d'Allemagne ,  i  Le  roi  de  France, 

2  L'évéque  de  Cambrai ,  2  Le  comte  d'Artois , 

3  Le  seigneur  d'Oisi ,  3  Le  sire  de  Cuinci , 

4  Le  seigneur  d'Aubencheul  4  Le  seigneur  d'Equerchin , 

ou  de  Lambres ,  5  Les  hommes  liges  ou  aloyer* 

9  Les  hommes  de  ceux-ci.  de  celui-ci. 

(Recueil ,  p.  59.  73.)  (Recueil ,  p.  60.)  (1) 

Exemples  de  hiérarchies  féodales  à  quatre  degrés  : 

Dans  la  chdtellenie  de  Lille  :  En  Artois  : 

i  Le  roi  de  France,  4  Le  roi  de  France , 

2  Le  comte  de  Flandre,  2  Le  comte  d'Artois , 

&  Le  Seigneur  de  Cysoin ,         3  Le  sire  de  Seningehem , 
4  Leshôtesouvassauxdecelui-ci.4  Les  vassaux  de  celui-ci. 
(Recueil,  p.  67.)  (Recueil,  p.  108.) 

(lj  y.  le  Recueil  d'actes  romans ,  p.  43% 
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Exemples  de  hiérarchie  féodale  à  trois  degrés  ; 

En  Toumaiiis  :  En  ArtoU  : 

1  Le  roi,  i  Le  roi* 

2  L'abbé  de  Saint-Àmand  (les-  2  L'évéque  d'Arras , 

eaux),  3  Les  hommes  de  celui-ci. 

S  Les  bannies  de 


Dans  ces  exemples  de  hiérarchie  féodale  que  nous 
Tenons  de  rappeler,  indépendamment  du  roi,  de  qui  re- 
lèvent toutes  les  seigneuries  ,  on  peut  distinguer  trois 
espèces  de  seigneurs  :  4°  des  princes  souverains ,  tels 
que  le  comte  de  Flandre  et  le  comte  d'Artois  ;  2°  des 
seigneurs  intermédiaires  ;  3°  des  seigneurs  fonciers.  A  la 
différence  des  premiers  et  des  seconds  qui  sont  des  su- 
zerains, puisqu'ils  ont  d'autres  seigneurs  sous  leur  au* 
torité,  d  autres  fiefs  dans  leur  mouvance ,  les  seigneurs 
fonciers  ont  pour  vassaux  de  simples  roturiers,  des  hom- 
mes  cot tiers,  des  censitaires.  Quelquefois  aussi  les  prin- 
ces souverains  et  les  seigneurs  intermédiaires  ont  pour 
vassaux  immédiats  des  roturiers,  à  l'égard  desquels  ils 
ne  sont  que  seigneurs  fonciers. 

58.  Avantages  qui  résultent  du  système  féodal  dans 
la  guerre  et  dans  la  paix. — Malgré  les  inconvénients  que 
produit  la  tyrannie  féodale,  il  résulte  néanmoins  de  ce 
système  des  avantages  incontestables. 

Dans  la  guerre  il  forme  une  hiérarchie  formidable 


(4)  Antres  exemples  : 

%  Le  roi  de  France;— 2  le  comte  de  Flandre;  — 3  le  comte 
d'Besdf n  ;  —  4  le  sire  de  Rollencourt  ;  —  les  hommes  de  celui-ci. 
(V.  recueil ,  p.  •76.) 

1  Le  roi  de  France  ;  —2 1c  comte  de  Flandre  ; —3  le  châtelain 
de  Douai  ; — le  sire  de  Waziers  ;  —  5  les  hommes  de  celui  çU 
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pour  repousser  les  agressions  :  «  Sitôt  le  ban  proclamé , 
le  clairon  belliqueux  retentissant  de  château  en  château , 
de  manoir  en  manoir ,  donne  à  tous  le  signal  de  la  prise 
d'armes ,  et  le  royaume  entier  ainsi  couvert  de  guer- 
riers prêts  i  combattre  apparaît  comme  un  vaste  camp 
qui  s'agite  et  se  dispose  à  l'aurore  d'un  jour  de  ba- 
taille. »  (<), 

A  l'intérieur,  le  régime  féodal  produit  de  même  quel- 
ques bons  résultats  ;  ainsi  : 

4°  En  plaçant  le  faible  sous  la  protection  du  fort ,  il 
assure  au  premier  des  garanties  pour  sa  personne  et 
pour  ses  biens  ; 

fc°  II  donne  plus  de  fixité  aux  liens  de  supérieur  à  in- 
férieur, en  tes  basant  sur  la  distribution  du  sol  et  sur  la 
propriété  foncière  ; 

3°  En  groupant  les  populations  autour  du  manoir 
féodal ,  il  crée  les  villages  et  rend  les  campagnes  plus 
prospères  ; 

4°  Il  favorise  le  perfectionnement  de  la  vie  domesti- 
que et  adoucit  les  mœurs,  en  procurant  à  la  femme  une 
influence  bienfaisante  , 

5°  Il  tempère  l'abus  de  la  force  en  précisant  les  de- 
voirs respectifs  du  seigneur  et  du.  vassal  v  et  en  instU 
tuant  les  plaids  féodaux  ($). 


(t)  V,  notre  Coup  d'wil  sur  le  régime  municipal  romain  % 
p  63. 

(4)  L'ancien  droit  féodal  précise  les  devoirs  du  vassal  envere 
fou  seigneur ,  auquel  il  doit  :  conservation  ,  sûreté  ,  honneur  , 
utilité,  facilité,  possibilité  (mcolume  #  tutum  x  honcslum ,  utile  % 
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59.  Des  cours  et  justices  féodales.-— Outre  le  service 
militaire  et  les  prestations  diverses  en  argent  ou  en  den- 
rées dues  au  seigneur  par  le  vassal ,  celui-ci  doit  lui 
fournir  conseil  et  venir  à  certaines  époques  siéger  aux 
plaids  féodaux.  Les  vassaux  de  même  rang,  réunis  en 
cour  féodale,  portent  le  nom  de  Pairs  (pares) ,  parce 
qu'ils  sont  égaux  entre  eux.  Ils  ont  pour  attribution  : 

4°  De  sanctionner  les  chartes  octroyées  par  les 
seigneurs  à  leurs  hommes  ou  sujets  (i)  ; 

8°  De  constater  les  transactions  et  les  contrats  qui 
concernent  le  seigneur  ou  ses  vassaux  ; 

3°  De  rendre  la  justice.  Ce  dernier  devoir,  qui  était  le 
plus  important,  exige  ici  quelques  explications. 

La  justice  exercée  par  les  seigneurs  franks  sur 


r,  possibile);  conservation,  en  veillant  au  salut  du  seigneur 
comme  au  sleq  propre  ;  sûreté,  en  ne  lui  enlevant  rien  qui  puisse 
servir  à  sa  défense  ;  honneur,  de  manière  à  ne  rien  dire  et  à  ne 
rien  faire  de  contraire  à  sa  considération;  utilité,  en  sorte  que  par 
son  fait ,  ses  biens  ne  dépérissent  pas  et  soient  plutôt  accrus; 
facilité,  afin  qu'une  chose  aisée  à  faire  ne  soit  pas  rendue  diffi- 
cile par  ses  efforts  ;  possibilité ,  de  manière  qu'une  chose  possi- 
ble ne  devienne  point  impraticable  par  ses  machinations*— (i* 
eolume,  videlicel  utejus  slcut  suam  custodiat  sanltatem  ;  fufum, 
ut  uihil  ei  subtrabat  undè  possit  habere  tulamenlum  ;  honestutn, 
ut  nihil  agat  aul  loquatur  quod  ejus  coutrarium  ail  bonestati  ; 
utile,  ut  per  eum  res  ejus  non  depereant,  sed  poilus  augeantur; 
facile,  ut  rem  factu  facilem  ei  molimine  suo  non  redigat  ad  diffl- 
calUtem;jKuri6tf*,utrefn  possibllem  macbinamento  quolibet 
suo  impossibilem  statuere  vertatur.  —  Beati  Gossuini  vita  celé- 
berrimi  aquidnetemis  monasterU  abbatis  septimi  a  duobuê 
ejusdem  eomobii  monachis,  p.  140.)  Ces  définitions  différent  quel- 
que peu  de  celles  qu'on  lit  dans  le  deuxième  livre  des  consuetudine* 
feudorum ,  eu.  VI. 
(t)  V.  recueil»  p.  10-13,  p.  03,59,  60,95,  toi,  etc. 
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les  hommes  d'armes  de  leurs  châteaux,  sur  les  serfs  et 
les  paysans  de  leurs  domaines  ,  n'était  d'abord  qu'un 
simple  droit  de  correction  inhérent  à  l'autorité  domes- 
tique. La  juridiction  dont  les  abbés  étaient  investis  dans 
leur  monastère  et  ses  dépendances  ,  dérivait  d'un  pou- 
voir semblable,  combiné  avec  la  discipline  de  l'Eglise. 
Mais  lors  de  la  chute  de  l'empire  de  Charleraagne , 
lorsque  les  seigneurs  6e  partagent  les  lambeaux  de  la 
puissance  publique ,  la  justice,  qui  n'est  qu'une  portion 
de  la  souveraineté,  leur  est  dévolue  au  même  titre  que 
les  autres  branches  de  fonctions  dont  ils  s'arrogent  la 
propriété!  Comprise  avec  ces  dernières  dans  la  conces- 
sion, la  justice, en  quelque  sorte  immobilisée,  est  annexée 
au  fief  dont  elle  devient  l'attribut  inséparable.  Elle  par- 
ticipe  pour  ainsi  dire  de  la  nature  du  fief,  et  a  plus  ou 
moins  d'étendue  ,  selon  que  celui-ci  est  plus  ou  moins 
important.  De  là  suivant  la  qualité  des  fiefs ,  trois  espè- 
ces de  juridictions  féodales  :  la  haute ,  la  moyenne  et 
la  basse  justice.  La  haute  justice»  qui  comporte  le  droit 
de  prononcer  des  peines  capitales,  atteint  les  crimes  les 
plus  graves  ;  elle  s'exerce  sur  tout  ce  qui  fait  partie  du 
domaine  public,  sur  les  rivières  navigables  et  les  forêts. 
La  moyenne ,  dite  aussi  justice  vicomtière,  se  borne  a 
une  sorte  de  répression  correctionnelle  ;  elle  s'étend  sur 
les  petites  rivières,  les  flégards  et  les  chemins.  La  basse 
justice  ou  justice  foncière  ,  confinée  dans  les  héritages 
qui  en  dépendent,  n'excède  pas  de  simples  amendes  do 
police.  Toutes  trois  sont  dos  démembrements  de  la 
puissance  souveraine  dont  elles  ont  été  détachées.  «Elles 
tant  i  dit  un  ancien  auteur  ,  convenablement  appelée* 


—  LXIVII  — 

juridictions  féodales  ,  parce  que  ce  sont  des  attributions 
nobles,  adhérentes  ehaoune  à  leur  fief ,  comme  la  forme 
à  la  matière  ,  l'accident  au  sujet  ou  l'accessoire  au 
principal  (4).  * 

Quoiqu'attribuéesaux  seigneuries  juridictions  féoda- 
les ne  sont  pourtant  pas  exercées  directement  par  eux.' 
La  justice  est  rendue  en  leur  nom  ,  soit  par  leurs  vas- 
saux réunis  eu  cour  des  pairs  ,  soit  par  des  écbevins 
qu'ils  chargent  de  ce  soin. 


(1)  Bœ  certes  omnes  ditiones,  dit  Gossob,  rectè  feudales  appel- 
tanlur  quia  sunt  quàlUatee  noblles  ,  quœque  feudo  suo  nobili 
adhmrenM  ut  materiœ  forma,  subjeclo  accidens,  tsel  ut  accesio- 
rium  stio  prineipali.  (Comment'  sur  la  coût  d'Artois,  tlt.  I  ) 

toutefois,! a  concession  du  fief  ne  suppose  pas  toujours  la  con- 
cession de  la  justice.  En  France  ,  où  la  souveraineté  s'eflbree  de 
bonne  heure  de  ressaisir  ses  prérogatives,  les  pubUcisles  royaux 
ou  domaniaux  accréditent  celte  maxime  :  que  fie f  et  justice  n'ont 
rien  dé  commun.  —  (  V.  Loibel,  Instituas  coutumières ,  liv.  Il , 
UL  II;  régi.  44,— Bacqbkt,  du  droit  d'aubaine,  p.  9)* —Ils s'en 
prévalent  en  ce  sens,  que  le  seigneur  en  possession  d'un  fief  doit 
prouver  contre  le  procureur  du  roi  qu'il  est  aussi  investi  du  droit 
de  justice.  Mais  ee  brocard  d'invention  assez  récente  ne  signifie 
pas,  selon  nous,  que  le  seigneur  qui  a  la  justice  ,  la  possède  à  un 
autre  titre  que  son  fief ,  et  qu'elle  forme  dans  ses  mains  une  proï 
priéié  â  part),  étrangère,  quant  à  son  origine ,  à  la  puissance  pu- 
blique. Le  droit  de  justice ,  le  droit  sur  les  chemins  et  sur  les 
cours  d'eaux,  ne  différent  pas  des  autres  prérogatives  seigneu- 
riales ;  Us  procèdent  également  4u  pouvoir  souverain,  et  le  ré»ulT 
tat  de  leur  suppression  a  éié  de  rendre  à  celui-ci  tout  ce  qui  lui 
aval  t  été  enlevé.  L'opinion  contraire ,  sbntenue  avec  un  talent 
reiaarqaabie  par  M.  P.  L,  QuMMOMfcaB  ,  dans  un  savant  irai lt 
De  la  propriété  des  eaux  courantes  et  du  droit  des  riverains  $ 
n'est,  suivant  nous,  qu'un  brillant  paradoxe  rejeté  avec  raison  par 
la  cour  de  Cassation  et  par  les  cours  d'appel.  Le  droit  du  seigneur 
sur  les  cours  d'eaux  était,  comme  le  droit  dejuslice,  un  démenr 
brement  de  la  puissance  publique;  et  l'abolition  de  la  féodalité  a 
eu  pour  conséquence  de  le  rfcfcûtuer  à  l'Etat  et  nOn  atox  proprié- 
taires riverains  auxquels  il  n'appartenait  pas. 


—   LXXVIlt    — 

Chapitre  ii. — Grands  fiefs  du  nord  de  la  frange.— 

comté  de  flandre. 

60.  Création  du  comté  de  Flandre. — Parmi  les  pro- 
vinces constituées  en  grands  fiefs  au  IX*  siècle ,  figure 
en  première  ligne  le  comté  de  Flandre. 

La  Flandre  était  autrefois  un  pays  barbare ,  couvert 
de  forêts ,  de  marécages  et  de  lagunes  ,  habité  par  une 
population  sauvage  et  idolâtre,  où  le  christianisme  avait 
à  peine  pénétré  avant  le  VIP  siècle. 

Sous  les  rois  de  la  première  et  de  la  seconde  race , 
cette  partie  reculée  de  la  Gaule  fut  d'abord  gouvernée 
par  des  officiers  du  prince ,  connus  sous  le  nom  de  fo- 
restiers, 

Toujours  comprise  dans  la  Ncustrie  ou  Neoster-Rike , 
cette  province  échut  à  Charles-le-Chauve  ,  lors  du  par- 
tage ,  qui  morcela  entre  les  fils  de  Louis-le-Débonnaire 
le  magnifique  empire  de  Charlemagne. 

Vers  860,  Baldwin  ou  Bauduin,  dit  Bi*as-de*Fer,  l'ad' 
ministrait  en  qualité  de  forestier. 

En  863,  Judith,  fille  de  Charles-le-Chauve,  princesse 
d'une  rare  beauté ,  revenait  de  l'Angleterre ,  où  la  mort 
l'avait  privée  depuis  peu  du  roi  Ethelwolf ,  son  époux. 
A  son  débarquement  sur  le  sol  de  la  France ,  le  fores* 
tier  Bauduin  vint  entourer  d'hommages  la  fille  du  roi , 
se  prit  de  passion  pour  elle ,  en  fut  aimé  et  l'enleva. 

Charles-le-Chauve  fulmina  d'abord  sa  malédiction  pa- 
ternelle sur  les  époux  coupables.  Mais  à  la  médiation 
du  pape  Nicolas,  que  ceux-ci  allèrent  invoquer  en  sup- 
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.pliants,  le  roi  des  Franks  consentit  à  pardonner.  Il  érigea 
la  Flandre  en  comté  héréditaire  et  en  investit  Bauduin  et 
ses  successeurs. 

64 .  Prérogatives  et  attributions  du  comte  de  Flan" 
art. — Ainsi  démembré  de  la  couronne  ,  le  comté  de 
Flandre  se  ressent  de  son  origine  royale.  Son  heureux 
possesseur  réunit  à  la  fois  les  splendeurs  et  les  préroga- 
tives d'un  prince  souverain.  A  l'image  de  ce  qui  se  passe 
dans  une  demeure  de  roi ,  il  a  autour  de  lui  de  grands 
officiers  dont  la  présence  rehausse  l'éclat  de  sa  dignité 
suprême.  Dans  les  cérémonies  solennelles  on  aperçoit 
à  ses  côtés  un  connétable  ,  un  mallre-d'hôtel  y  un  bou- 
teiller,  un  chambellan  (4). 

Quanta  ses  prérogatives  et  à  ses  attributions,  le  comte 
de  Flandre  peut  être  envisagé  sous  un  double  point  de 
vue  :  comme  prince  souverain,  comme  grand  f eu da taire. 

En  qualité  de  souverain,  il  jouit  de  droits  considéra- 
bles. 

Dans  les  grandes  communes,  il  est  représenté  par  un 
bailli  qui  exerce  l'autorité  en  son  nom  (V.  Recueil  d'ac- 
tes romans,  p.  456.) 

Des  subventions  lui  sont  allouées  (ibid.,  p.  284.  ) 

11  a  un  droit  de  police  sur  les  rivières  (  ibid.,  p.  969 , 

344); 
Il  institue  les  foires  et  les  marchés  (p.  865)  ; 
Il  règle  les  droits  de  douane  et  de  tonlieu  (  p.  S88)  ; 
Il  accorde  des  privilèges  de  commerce  (p.  326); 

(1)  AuiEftT-Lt-MiftB,  Opéra  diplomatica ,  1. 1,  p.  1S7. 
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Dans  ses  rapports  avec  le  clergé  , 

Le  comte  protège  les  établissements  religieux  et  assure 
leurs  droits  (p.  325,  336); 

Il  les  autorise  à  acquérir  des  terres  et  d'autres  biens 
(p.  855,  358). 

Dans  ses  rapports  avec  les  communes  : 

Il  reçoit  le  serment  des  échevins  (p.  27 ,  20  <  )  ; 
Il  crée  les  magistratures  communales  (p.  299)  ; 
Il  reçoit  la  soumission  des  villes  dissidentes  (p.  348)  ; 
Il  accorde  des  amnisties  (p.  350  )  ; 
11  octroie  aux  communes  de  nouveaux  privilèges 
îp.  364); 
Il  requiert  les  bourgeois  pour  la  guerre  (  p.  374  )  ; 
H  perçoit  des  droits  de  mutation  (p.  367,  367). 

*  • 

En  qualité  de  grand  seigneur  féodal,  il  a  aussi  des 
attributions  et  des  prérogatives  étendues; 

Ainsi  il  bat  monnaie  p  exerce  le  droit  de  paix  et  de 
guerre,  lève  des  impôts,  crée  des  offices  et  des  officiers  ; 

Sanctionne  les  contrats  entre  ses  vassaux  (  p.  $87  , 
800,  837)  ; 

Concède  des  terres  et  des  communes  pâtures  (p.  231); 

Et  de  plus ,  il  rend  la  justice  dans  sa  cour  féodale  , 
composée  des  pairs  et  des  barons  de  Flandre. 

Les  seuls  droits  que  le  roi  de  France ,  dont  il  est  le 
vassal,  conserve  à  son  égard,  sont  : 

1°  D'autoriser  la  transmission  du  comté  (p.  334)  ; 
2°  De  recevoir  la  foi  et  l'hommage  (1)  ; 

(1}  V.  l>'Oin>«GHfiiiST ,  AnnàUi  de  Fiant rt$. 
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3°  De  requérir  aide  cl  assistance  en  temps  de  guerre  ; 
4*  De  juger  en  dernier  ressort  dans  quelques  cas 
exceptionnels. 

62 .  Pairs  et  barons  de  Flandre . — A  la  suite  du  comte 
de  Flandre  entouré  de  tant  d  éclat  et  de  puissance,  mar- 
che une  aristocratie  territoriale  influente ,  qui  se  distin- 
gue à  ia  fois  par  son  opulence ,  son  illustration  ,  sa  bra- 
voure et  son  dévouement  à  son  seigneur  et  maître. 

En  tète  de  cette  aristocratie  figurent  les  douze  pairs 
de  Flandre.  Ce  sont  jusqu'au  XIIIe  siècle  les  comtes  ou 
châtelains  de  G  and,  de  Térouane,  d'Harlebeke ,  de  Tour- 
nai, d'Hesdin,  de  Guise,  de  Blangy,  de  Bruges,  d'Arras, 
de  Boulogne,  de  St.-Pol,  de  Messine. 

Puis  viennent  cinq  vicomtes ,  parmi  lesquels  on  dis-; 
tingue  ceux  de  Fumes  et  de  Bergues. 

Après  ces  pairs  et  ces  vicomtes, illustres  personnages 
qui  marchent  au  premier  rang  dans  Tordre  féodal, parait 
un  nombreux  baronage  composé  de  notabilités  ecclésias- 
tiques et  laïques  de  tout  genre. 

On  y  remarque  : 

Dans  Tordre  ecclésiastique ,  les  trois  évoques  de  Té- 
rouane,d'Arras  et  de  Tournai  ; — les  archidiacres  de  ces 
églises  épiscopales;— les  prévôts  et  les  doyens  de  quel- 
ques grandes  églises  collégiales,  comme  celles  de  Bru- 
ges, de  Casse],  d'Aire,  de  Lille; — les  abbés  des  principaux 
monastères  ; — et  dans  Tordre  laïque  ,  les  châtelains  et 
les  barons  de  Flandre  proprement  dits.  Parmi  ces  der- 
niers ,  on  compte  les  quatre  bers  de  Flandre  ou  hauts- 
barons  de  Cysoin,  Heine,  Pamçle  et  Roui  ers.  Après  eux, 
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viennent  les  barons  de  Gand  ,  Gruthusc,  Bornhem ,' 
Lidekerke,  Nivelles,  Mortagne,  Lannoi,  Halewin,  Ghis- 
telles  ,  Wedergracte  ,  Praete  ,  Maldeghem  f  Oostcam  , 
Pouckes,  Lumbeke,Wincndale,  Lichlerveld,  Dixmude , 
Doulieu,  Woestine,  Haueskerke ,  Hondeschoote ,  Gou- 
tere,  Lcde,  Wackene,  Coolschamp,  Chastingc,  Bièvres, 
Maie  9  Despieres,  Esclebecque,  Nortvrie,  Desoo  9  Engel- 
munster,  Rouzen,  Landas,  Pccq,  Pottes ,  Deswatines  et 
Bousbecque  (4). 

63  Des  châtelains.  Nous  venons  de  voir  que  parmi 
les  vassaux  du  comte  de  Flandre,  les  châtelains  tiennent 
un  rang  important. Ces  officiers, qui  n'étaient  d'abord  que 
de  simples  commandants  des  forteresses  ,  révocables  à 
volonté,  deviennent  plus  tard  des  seigneurs  héréditaires 
qui  s'efforcent  de  se  rendre  indépendants. 

C'est  surtout  à  partir  des  irruptions  des  Normands,  au 
IXe  siècle,  que  date  la  puissance  des  châtelains. 

A  cette  époque,  en  effet,  presque  toute  la  Flandre, 
jusque-là  désarmée  et  accessible,  se  couvre  de  forteres- 
ses. 

Dans  chacun  de  ces  châteaux-forts  est  constitué  un 
châtelain,  chargé  de  conserver  la  place  elle-même  et  de 
protéger  les  populations  d'alentour. 

Les  seigneurs  franks  disséminés  dans  les  campagnes 
voisines  se  réunissent,  se  groupent  autour  de  lui,  com- 
binent leurs  forces  avec  les  siennes  et  le  reconnaissent 
pour  supérieur  féodal. 

{ij  V.  AiB.  le-Mirb,  Opéra diplomaiica,  1. 1,  p.  804. 
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La  circonscription  sur  laquelle  le  châtelain  étend 
son  autorité  suzeraine  prend  le  nom  de  châtcllcnie. 

Les  seigneurs  feudataires  d'une  châtellenie,  auxiliai- 
res et  coopérateurs  du  châtelain,  lui  fournissent  des  se- 
cours militaires,  lui  doivent  foi  et  hommage,  et  sont  te- 
nus de  siéger  à  sa  cour  pour  l'aider  de  leurs  conseils  et 
rendre  la  justice  comme  pairs. 

Les  domaines  dont  ils  sont  possesseurs  forment  autant 
de  seigneuries  à  chacune  desquelles  sont  attachés  des 
privilèges  et  des  obligations. 

De  même  que  le  châtelain  domine  comme  supérieur 
féodal  sur  les  feudataires  de  sa  châtellenie,  le  comte  de 
Flandre,  haut  seigneur  suzerain,  compte  parmi  ses  vas- 
saux les  châtelains. 

Comme  leur  chef  féodal,  il  intervient  dans  toutes  les 
questions  qui  concernent  la  transmission  de  leurs  offi- 
ces, et  continue  d'exercer  comme  lui  étant  réservée  tou- 
te la  part  de  puissance  qui  ne  leur  est  point  dévolue, 
soit  d'après  les  usages  des  fiefs,  soit  par  les  titres  de 
concession. 

L'institution  la  plus  générale  des  châtelains  parait 
remonter  au  IXe  siècle  ,  époque  de  l'invasion  des  Nor- 
mand s.  Toutefois,  quelques  nouveaux  offices  furent  créés 
au  XIIe  siècle,  au  moment  des  guerres  entre  la  Flandre 
et  le  Hainaut, 

Mais  bientôt  les  princes  souverains  d'une  part  et  les 
populations  de  l'autre  ont  également  à  se  plaindre  de 
l'insubordination  et  des  excès  auxquels  se  livrent  ces 
tyrans  subalternes.   De  là  les  efforts  continus  des  prin- 
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ces  ci  des  communes  pour  restreindre  leur  autorité  ou 
s'y  soustraire. 

A  partir  du  XIII"  siècle,  on  voit  les  comtes  de  Flandre 
combattre  ou  restreindre  partout  le  pouvoir  des  châte- 
lains, racheter  ou  amortir  Tes  offices  de  ces  feudataires, 
ou  étendre  à  leur  préjudice  l'autorité  des  baillis* 


CHAPITRE  UI.— DIVERSES  PARTIES  DU  COMTE  DE  FLANDRE. 
— FLANDRE  FLAMINGANTE  ET^  MARITIME ,  FLANDRE  WAL- 
LONNE.— CHATELLEN1ES  DE  LILLE»  DOUAI  ET  ORCHIES. 

64  Flandre  flamingante  et  maritime.  Le  comté  de 
Flandre,  relevant  de  l'autorité  du  roi  de  France,  se  di- 
vise en  trois  parties  principales,  qui  sont  : 

4°  La  Flandre  flamingante,  composée  principalement 
des  trois.grandes  villes  et  chàtclienies  de  Gand ,  Bruges 
et  Ypres  ; 

2°  La  Flandre  maritime,  embrassant  toute  cette  par- 
tie du  littoral  qui  s'étend  depuis  Gravelines  jusqu'à 
Bailleul  ; 

3°  La  Flandre  wallonne  ,  formée  des  trois  villes  ef 
chàtclienies  de  Lille,  Douai  et  Orchies. 

Les  deux  premières  parties  (la  Flandre  flamingante  et 
la  Flandre  maritime)  sont  généralement  peuplées  d'ha- 
bitants de  race  tudesque.  On  y  voit  tout  à  la  fois,  au 
moyen-àgc ,  d'anciens  Menapiens  d'origine  germanique 
qui  s'y  étaient  fixés  avant  la  conquête  de  la  Gaule  par 
les  Romains,  des  populations  barbares  venues  d'outre- 
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Bhin  qui  s'y  étaient  installées  au  V9  siècle  à  l'époque  de 
la  grande  invasion;  enfin,  des  Saxons  qui  y  avaient  clé 
transplantés  du  temps  de  Charietnagne,etqui  occupaient 
une  partie  du  littu*  saxomeum. 

Déjà,  au  IX"  siècle  ,  sous  le  gouvernement  de  Bau- 
Jutn-Bra*-de-Fer>  premier  comte  de  Flandre,  les  habitants 
de  ces  deux  contrées  commençaient  à  se  développer  sur 
leur  vaste  territoire,  quand  les  irruptions  des  Normands 
vinrent  les  concentrer  dans  des  forteresses. 

Au  XII*,  au  XIII*  siècle,  les  trois  villes  etchitellenies 
dcGand,  Bruges  et  Ypres  trouvèrent  dans  l'agriculture, 
l'industrie  et  le  commerce,  des  sources  fécondes  de  ri* 
chesse  et  de  prospérité. 

Dans  la  Flandre  maritime,  ce  progrès  fut  moins  sen- 
sible. On  y  vit  néanmoins  éclore,  sous  le  double  patro- 
nage des  comtes  de  Flandre  et  des  châtelains ,  d'une 
part  des  villes  domaniales  qui  restèrent  directement  sou- 
mises au  comte,  et  de  l'autre  des  villes  et  localités  féo- 
dales assujéties  à  des  seigneurs.  Les  villes  domaniales 
furent  celles  de  Dunkerquc  et  de  Gravelincs,  tandis  que 
Berg-Samt-Winoe,  Bourbourg,  Cassel  et  Bailleul  devin^ 
rent  les  chefs-lieux  d'autant  de  chàtellenies. 

Dans  le  cadre  où  nous  sommes  renfermé,  nous  n'a- 
vons point  à  nous  occuper  ici  davantage  de  la  Flandre- 
flamingante  et  de  la  Flandre  maritime  (1). 

65  Flandre-Wallonne.  La  Flandre-Wallonne  ,    com- 


(t)  Seulement  en  parlant  des  comtes  dcGuines  ,  nous  dirons 
quelques  mois  de  la  chàtcllcnic  de  Bourbourg,  dévolue  à  la  m  i  • 
son  de  Guîncs* 


—   L.XXXVI   — 

prenant  les  villes  et  chàtellenies  «le  Lille, Douai  et  Orchles, 
fit  partie  intégrante  du  comté  de  Flandre,  depuis  sa 
création  sous  Charles-le-Chauve  (v.  ci-dessus  n*  60)  jus- 
qu'au XIVe  siècle.  A  celte  époque,  Gui  de  Dampierre, 
comte  de  Flandre,  imitant  l'exemple  de  Ferrand  de  Por- 
tugal» un  de  ses  prédécesseurs,  tenta  de  se  soustraire  à 
la  suzeraineté  des  rois  de  France.  Philippe  IV  (le  Bel), 
irrité  contre  ce  vassal  en  révolte^vint  l'attaquer  dans  ses 
états,  le  fit  prisonnier  avec  son  fils  ,  Robert  de  Bélhune 
(en  1300),  et  pendant  plusieurs  années  retint  ces  deux 
princes  captifs.  Pour  obtenir  sa  liberté,  Robert  de  Bé- 
thune, après  la  mort  de  son  père,  abandonna  à  Philippe- 
lc-Bel  les  villes  de  Lille,  Douai  et  Orchies,  qui  dès-lors 
formèrent  une  province  séparée  sous  le  nom  de  Flandre- 
Wallonne  ou  Gallicane.  (Voyez  D'Oudegherst ,  Annales 
de  Flandre,  chap.  190  et  sulv.) 

Phklippe-le-Bel  et  ses  successeurs  restèrent  en  posses- 
sion de  cette  partie  de  la  Flandre  jusqu'en  4369.  Charles 
V,  roi  de  France,  mariant  son  fils  Philippe,  duc  de  Bour- 
gogne ,  avec  Marguerite  ,  fil  Le  et  unique  héritière  do 
Louis  de  Mâle,  comte  de  Flandre  .  se  départit  de  la  ces- 
sion faite  àPhilippe-le-Bel,  mais  à  charge  de  réversion  à 
la  couronne  de  France,  à  défaut  d'héritiers  miles*  (  Ar- 
chives de  Douai,  cartulaireT. } 

La  Flandre-Wallonne,  comme  le  surphis  de  ce  comté, 
passa  successivement  sous  la  domination  des  princes  de 
la  maison  de  Bourgogne  et  de  la  maison  d'Autriche.  Louis 
XIV  eu  fit  la  conquête  en  1667  ;  clic  resta  depuis  cç 
moment  à  la  France. 
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Sous  le  rapport  féodal,  on  distinguait  dans  la  Flandre- 
Wallonne  les  trois  chàtellenies  de  Lille  ,  Douai  et 
Orchies. 

66.  Châtdlenie  de  Lille. — Autorité  féodate  du  comte. — 
Salle  de  Lille. — Le  comte  de  Flandre  n'était  pas  seule- 
ment un  prince  souverain  qui  régnait  sur  toutes  les  par- 
ties du  territoire  soumis  à  sa  domination;  il  était  en 
même  temps.dans  la  hiérarchie  féodale,  un  haut  et  puis* 
sant  seigneur ,  qui„  à  ce  titre,  avait  ua  caractère  parti- 
culier. Grand  vassal  de  la  couronne  v  il  était  en  cette 
qualité  un  des  douze  pairs  de  France.  Mais  s'il  était  de 
ce  chef  le  subordonné  du  roi  de  France  ,  il  avait  à  son 
tour  de  nombreux  vassaux  sous  son  autorité. 

Parmi  les  attributs  de  la  souveraineté  dont  les  scigneu  rs 
étaient  en  possession  ,  figurait  le  droit  de  justice  qu'ils 
exerçaient  dans  leur  mouvance. 

Néanmoins,  ainsi  que  noua  l'avons  vu  ,  les  seigneurs 
dc  jugeaient  pas  seuls  et  d'une  manière  arbitraire  les 
causes  qui  intéressaient  leurs  hommes  de  fiefc.  Ceux-ci 
participaient  avec  eux  à  l'administration  dc  la  justice. 
S  agîssait-il  d'une  affaire  qui  concernait  l'un  des  vas- 
saux, tous  ses. pairs  ou  compagnons* se  réunissaicnlpour 
y  faire  droit  sous  la  direction  du  seigneur. 

La  partie  du  château  ou  du  manoir,  seigneurial  oïr, 
Ton  rendait  la  justice  ,  portait ,  suivant  les  localités  ,  le 
nom  de  salle,  de  perron  ou  de  cour  (4). 


(1)  Ce  nom  indiquait  ausbi,  par  extension,  la  juiidRiioucIte 
même. 
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À  Lille  ,  la  cour  féodale  s'appelait  la  Salle  le- 
Comte.  La  salle  de  Lille  était  donc  la  juridiction  ou 
cour  féodale  du  comte  de  Flandre ,  considéré  comme 
seigneur  particulier  de  la  ville  et  chitcllenie  de  Lille  , 
dont  la  Salle  était  le  chef-lieu  et  formait  le  gros  du 
fief  (4). 

67.  Le  châtelain  de  Lille.  — Sa  puissance  féodale.  — 
Ses  rapports  avec  les  bourgeois  de  Lille. —A  la  tète  des 
vassaux  du  comte  de  Flandre,  dans  la  chàtellenic,  figu- 
rait le  châtelain  de  Lille,  un  des  plus  puissants  seigneurs 
féodaux  du  nord  de  la  France. 

Le  plus  ancien  châtelain  de  Lille  dont  il  soit  fait  men- 
tion dans  l'histoire ,  est  Saswal  ou  Saswalon  ,  fondateur 
de  l'abbaye  de  Phalempin  en  4  039. 

En  1045  ,  cet  office  appartenait  â  Gérard  dit  de 
Buch  (-2). 

On  distingue  ensuite  parmi  les  châtelains  de  Lille  , 
Roger-r Ancien  en  4090,  Roger-le-Jeune  de  4  427  à 
4143.  Cette  seigneurie  héréditaire  continua  de  se 
transmettre  dans  la  même  maison  par  voie  de  succession, 
tantôt  directe,  tantôt  collatérale. 

Au  XIII"  siècle,  Elisabeth,  héritière  d'un  châtelain  de 
Lille  ,  ayant  épousé  un  châtelain  de  Péronne,  nommé 
Jean,  celui-ci  devint  châtelain  de  Lille  du  chef  de  sa  fem- 
me. Les  deux  chàtcllenies  demeurèrent  unies  de  la  sorte, 


(1)  Les  coutumes  de  la  S.ille  de  Lille  furent  rédigées  en  1538, 
en  venu  d'un  ériii  de  l'empereur  Charles  Quint  de  1531. 

(2)  Le  Bach  était  un  chaleau  féodal ,  situé  au  centre  de  Lille  , 
et  qui  deviut  plus  tard  le  noyau  de  cette  ville* 
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tant  sous  lui  que  sous  Jean  II,  son  fils  ;  mais  son  petit* 
fils  Jean  III  vendit  la  chàtellenie  de  Péronnc  en  1266  , 
et  ne  garda  que  celle  de  Lille.  Jean  IV,  qui  lui  surcéda, 
eut  deux  enfants ,  Simon  de  Lille ,  mort  en  bas-âge  ,  et 
Guiotto,  héritière  de  la  chàtellenie,qui  épousa,  en  1 337, 
Waleran  II,  de  Luxembourg. 

La  dignité  de  châtelain  de  Lille  passa  ainsi  de  la  mai- 
son de  Péronnc  dans  celle  de  Luxembourg.  Cette  der- 
nière famille  jeta  un  grand  éclat.  Les  seigneurs  de 
Luxembourg,  châtelains  de  Lille,  furent  en  même  temps 
comtes  de  St.-Pol.  Parmi  eux ,  apparait  le  fameux  con- 
nétable Louis  de  Luxembourg,  comte  de  St.-Pol ,  déca- 
pité en  1 475 ,  sous  Louis  XI,  pour  félonie  et  trahison. 

La  chàtellenie  de  Lille  échut  au  XVIe  siècle  à  la  mai- 
son de  Bourbon  ,  par  le  mariage  de  la  fille  unique  de 
Marie  de  Luxembourg  avec  François  de  Bourbon  , 
comte  de  Vendôme.  Ce  seigneur  eut  pour  héritier  Charles 
de  Bourbon,  duc  de  Vendôme ,  auquel  succéda  Antoine 
de  Bourbon,  roi  de  Navarre ,  père  de  Henri  IV.  Depuis 
ilcnri  IV  jusqu'à  Louis  XVI,  la  chàtellenie  de  Lille  eut 
les  rois  de  France  pour  seigneurs  (I). 

A  partir  du  XIIIe  siècle,  le  châtelain  de  Lille,  puissant 
par  sa  famille,  par  ses  richesses,  par  ses  honneurs,  l'est 
en  même  temps  par  l'autorité  qu'il  exerce,  tant  dans  la 
ville  de  Lille  qu'à  l'extérieur. 


(1)  V.  hist.  manuscrite  des  châtelains  de  Lille,  par  Fa.  Pieti*; 
-1  histoire  des  chàtelaius  de  Lille,  par  VASDERiUEFj-Mémoires 
pour  l'histoire  de  Navarre  el  de  Flandre  ,  par  Gàllamd  ;  —  la 
GaUo'Ftandria  de  Bmislin  ,  îiv.  III,  ch.  3,  p.  493. 
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Dans  la  ville,  le  châtelain  marche  le  premier  après  le 
comte  de  Flandre,  et  précède  le  bailli  et  les  échevins. 

Tous  les  bourgeois  de  Lille  sont  sous  sa  protec- 
tion spéciale.  A  son  entrée  en  fonctions ,  ils  jurent  de 
lui  prêter  assistance  pour  sauver  sa  personne  et  sa  terre 
lorsqu'elles  seront  menacées  (ij.  La  ville  et  la  commune 
sont  tenues  de  prendre  les  armes  pour  lui,  toutes  les  fois 
qu'elles  en  sont  requises.  Aucun  bourgeois  ne  doit  four- 
nir ni  aide  ni  subside  aux  ennemis  du  châtelain. 

De  son  côté,  le  châtelain  de  Lille  promet  foi  et  loyau- 
té aux  bourgeois  ;  il  jure  de  les  défendre  eux  ,  leurs 
femmes  et  leurs  enfants,  de  venger  les  injures  qui  leur 
seraient  faites  et  de  prendre  en  main  le  commandement 
des  forces  militaires  de  la  ville ,  dans  le  cas  où  celle-ci 
serait  attaquée. 

68.  Fiefs  et  domaine^du  châtelain  de  Lille. — Opulent 
seigneur  feudataire ,  le  châtelain  possède  de  nombreux 
fiefs  et  domaines.  Dans  la  ville  même,  parmi  ceux  qui 
lui  appartiennent  ou  qui  relèvent  de  lui ,  on  distingue 
le  château  de  Buch  ,  érigé  sur  une  éminence  au  milieu: 
de  la  ville ,  dans  un  îlot  de  forme  ovale  ,  entouré  par 
deux  bras  de  la  Deùle.  Dès  le  Xe  siècle  ,  ce  château  se 
compose  de  quatre  tours  placées  aux  quatre  points  car- 
dinaux, et  jointes  par  un  mur  circulaire  ;  dans  le  siècle 
suivant,  des  constructions  s'y  ajoutent,  de  manière  à  ne 
laisser  au  milieu  qu'une  cour  assez  restreinte.  En  4  245, 
ces  constructions,  battues  en  ruine  par  un  siège  de  l'cm- 

(i)  V.  le  livre  de  Roisin,  publié  par  M.  Back-Lavainkk. 
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pereur  Henri  III  et  par  l'action  du  leinps  ]  avaient 
presqu' entièrement  disparu  ;  il  ne  restait  que  trois  tours, 
dont  deux  jointes  entre  elles  et  une  troisième  isolée. 
Cette  éminence  fut  appelée  successivement  Motte  du 
Châtelain ,  Motte  St. -Paul ,  Motte  Madame.  Ce  dernier 
nom  lui  vient  de  Marie  de  Luxembourg ,  décédée  en 
août  4546,  qui  demeura  châtelaine  pendant  cinquante- 
un  ans  de  veuvage  (ij. 

A  l'extérieur ,  les  fiefs  du  châtelain  de  Lille  étaient 
plus  nombreux  et  plus  productifs  : 

C'était  d'abord  la  terre  et  seigneurie  de  Ploïch ,  corn* 
'prenant  le  village  de  Ploïch  ,  les  hôtes  ou  sujets  qui 
l'habitaient ,  le  terroir  qu'ils  exploitaient  et  les  bois 
d'alentour. 

La  ville  de  Phalempin  avec  tes  rentes  ou  redevances 
annuelles  payées  par  les  hommes-liges  ;  à  Phalempin 
^Menait  le  village  de  Le  Neuville,  habité  par  des  hôtes 
tfssujétis  à  des  redevances. 

£*e  village  d'Attiches,  la  ferme  de  la  Tenarderie,  près 

e  Thu tueries ,  le  village  de  Drumez ,  deux  hameaux 

flomox^g  Wastines  et  Thuluch ,  le  bourg  de  Carvin ,  les 

l"agcs  de  Fretin ,  de  Meurcbin  »  d'Ennetières ,  étaient 

*flcore  autant  de  fiefs  dont  le  châtelain  recueillait  les 

»ro<luits. 


*t)   t»ar  l'efffetdes  révolutions, remplacement  de  ce  château 

l°Mr  à  tour  un  jardin,  le  potager  d'un  cotiveut,  un  restaurant, 

"^  Guinguette,  un  cirque,  et  enfin  nu  bureau  de  l'administration 

.e*  douanes  (V.  Bullcliu  .de  la  connu,  liist,  du  dept.  du  Nord  , 
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U  était  de  plus  seigneur  de  La  Bassce,  d'Herlics,  d'Er* 
quenghem,  souverain  de  Haubourdin,  d'Emmerin,  etc. 

Le  royaume  des  Estimatif ,  premier  fief  des  cinq  pai- 
ries de  Lille,  relevait  aussi  de  sa  puissance.  Le  chef-lieu 
de  cette  pairie  était  une  maison  appelée  l'hôtel  de  Le 
Saulx ,  situé  sur  la  place  Saint-Martin ,  à  Litle  (\  ). 

Le  châtelain  de  Lille  était  encore  l'avoué  de  l'église 
d'Ennevélin,  dépendante  de  l'abbaye  de  Saint-Martin  do 
Touraay,  .ainsi  que  des  autres  domaines  appartenant  à 
cette  abbaye  dans  la  cbàtellenie  de  Lille. 

Il  était  également  avoué  de  Mons-en-Pévéle  et  de  tous 
les  biens  que  l'abbaye  de  Saint-Vaast  possédait  dans 
cette  cbàtellenie  (S). 

On  peut  juger  par  ces  simples  indications  de  la  puis-; 

sance  du  châtelain  de  Lille. 

69.  les  quatre  hauts  justiciers ,  seigneurs  de  Pha- 
îempin,  Cysoin  ,  Wavrin  et  Commines. — Après  cet  emi- 
nent  personnage  venaient  lés  quatre  bers  ou  barons 
de  la  Flandre- Wallonne ,  seigneurs  hauts-justiciers  de 
Phalempin  ,  de  Cysoing ,  de  Wavrin  et  de  Commines. 

I.  Phalempin. — Depuis  Saswalon  ,  premier  châtelain 
de  Lille ,  la  seigneurie  de  Phalempin  fut  constamment 
dans  la  main  des  châtelains  de  Lille.  Ses  seigneurs  y 
avaient  une  halle  dans  laquelle  le  bailli  ou  son  lieute- 
nant tenait  les  plaids ,  une  maison  où  étaient  enfermés 

(!)  Voyez  à  ce  sujet  un  article  de  M.  Le  Glat  ,  dans  les  Archi- 
ves historiques  publiées  à  Valcncicnnes ,  nouvelle  série!,  t.  It. 

(2)  Actes  et  dénombrements  ma nuscri is.au x  archives  du  dépar- 
tement du  Nord  à  Lille  »  —Recueil  d'actes  inédits. 
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les  malfaiteurs ,  un  Heu  de  justice  où  on  exécutait  le* 
condamnés  à  mort  (4). 

II.  Cysoing. — La  baronte  de  Cysoing  avait  été  jadis 

tro  fisc  royal,  concédé  ensuite  par  Louis-le-Déhonnaire 

*  sa  fille  Gbisla  et  au  comte  Everard  ,  mari  de  celle-ci. 

Ghisla ,  par  un  testament  passé  à  Fives,  près  Lille  4  en 

870,  disposa  de  plusieurs  domaines  en  faveur  de  l'ai**, 

*aye  de  Cysoing  (V.  ci-dessus,  n*  42). 

Au  XIIIe  siècle ,  un  seigneur  de  Cysoing  nommé  AN 

**<>u]  ,  reconnu  coupable  d'avoir  violé  les  privilèges  de 

**ï*tt-Pierre  de  Lille  en  faisant  saisir  un  meurtrier  dans 

^Slise ,  fut  coudammé  à  fournir  chaque  année,  pour  la 

^^cïession,  un  mannequin  nommé  le  chevalier-rouge; 


x    ^-^  second  par  son  rang  des  quatre  grands  justiciers 
^k^Na  Flandre-Wallonne,  le  haron  de  Cysoing  était  néan- 
moins le  premier  des  quatre  bers  de  Flandre.  (  V.  ci- 
dessus,  n°  62). 

Dans  sa  mouvance  étaient  placés  plus  de  trois  cents 
fiefs  ou  arrière-fiefs ,  parmi  lesquels  figuraient  le  comté 
d'Hallennes ,  la  terre  de  Genech ,  les  seigneuries  de 
Lannoy ,  de  Loos  et  de  Rosimbos  (2). 

III.  Wavrin.  —  Les  seigneurs  de  Wavrin  avaient  le 
litre  de  sénéchaux  héréditaires  de  Flandre.  Cet  office  leur 
fut  inféodé  par  Bauduin-Bras-de-Fer  ;  dans  la  suite  ils  y 


(1)  Voir  le  même  recueil  d'actes  inédits. 

(S  V.  sur  Cysoing  Spicilegium  de  d'AottaY,  t.  II,  p.  283; 
Buzelin,  GaUO'Flandria;  Martin  Lhkrmitb,  iiisi.  des  saints 
de  la  province  de  Lille;  ~  Archives  historiques,  lr*  série ,  t.  Ht 
p.  112,  3IG317. 
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réunirent  celui  de  connétable.  Le  château  de  Wavr.n  ; 
où  Us  résidaient,  était  un  des  plus  forts  du  pays.  De  la 
seigneurie  de  Wavrin  dépendaient  280  fiefs  ou  arrière- 
fiefs,  parmi  lesquels  les  terres  de  Fromelles  et  de  Ligny. 

IV.  Commines.  —  La  seigneurie  de  Commines  n'était 
ni  moins  ancienne  ni  moins  considérable.  Un  seigneur 
de  Commines  nommé  Burchard  prit  part  à  la  première 
croisade.  En  4209  ,  Bauduin ,  seigneur  de  Commines  , 
donna  à  la  collégiale  de  Saint-Pierre  de  Lille  des  domaines 
et  des  serfs,  au  nombre  desquels  se  trouvaient  six  fem- 
mes. Cette  seigneurie  passa  dans  la  maison  de  la  Clyte, 
qui  produisit ,  au  XV*  siècle  ,  l'illustre  historien  de 
Louis  XI,  Philippe  de  Commines. 

De  la  seigneurie  de  Commines  relevaient  plus  de  deux 
cents  fiefs  ou  arrière-fiefs.  En  <  730 ,  elle  était  possédée 
par  le  duc  d'Orléans ,  qui  l'avait  acquise  du  prince  de 
Chimay.  Un  bailli  rendait  la  justice  en  son  nom  et  dési- 
gnait sept  échevins,  qu'il  renouvelait  lorsqu'il  le  jugeait 
convenable. 

70.  Autres  seigneuries  principales  de  la  chdtellenie 
de  Lille. — Au  nombre  des  principales  seigneuries  sises 
dans  la  chàtellenie  de  Lille  et  relevant  du  comte  de 
Flandre,avec  droit  de  justice  vicomtière,  étaient  celles  de 
Seclin ,  d'Armentièrcs  ,  d'Erquenghem ,  de  Roubaix  et 
de  Tourcoing* 

La  seigneurie  de  Seclin,  très-anciennement  constituée, 
rentra  de  bonne  heure  dans  les  mains  des  comtes  de 
Flandre.  Héritiers  de  ceux-ci,  les  rois  d'Espagne  l'enga- 
gèrent à  tilre  de  domaine  royal.  La  justice  y  consistait 
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en  un  bailli  et  sept  échevins,  que  le  seigneur  engagiste 
renouvelait  quand  il  le  jugeait  utile. 

Les  seigneurs  d' Arment  ièr  es  formaient,  au  XIIIe  siècle» 
une  haute  et  puissante  famille.  En  4220,  on  voit  Hellin, 
chevalier,  seigneur  d'Armentières ,  et  Clémence,  son 
épouse,  donner  des  biens  à  l'abbaye  de  Phalempin.  Au 
XIIIe  ou  au  XIV"  siècle ,  cette  seigneurie  passa  dans  la 
maison  des  châtelains  de  Lille  ;  de  là  elle  fut  dévolue  à 
la  famille  de  Luxembourg,  de  Fiennes,  puis  arriva  dans 
la  maison  des  comtes  d*Egmont ,  princes  de  Gavre.  Le 
comte  d'Egmont ,  qui ,  dans  les  derniers  temps ,  était 
seigneur  d'Armentières ,  y  nommait  un  bailli  et  sept 
échevins. 

Non  loin  d'Armentières  se  trouvait  la  seigneurie  d'£r- 
kegkem  (plus  tard  Erquenghem),  remarquable  par  son 
château  et  par  l'illustration  de  ses  possesseurs.  Douze 
pairies  en  relevaient ,  parmi  lesquels  les  fiefs  de  Bois- 
grenier ,  de  la  Chapelle ,  de  Pertingale ,  etc. 

Roubaix.  La  seigneurie  de  Roubaix,  quoique  d'abord 
peu  importante ,  remonte  à  une  époque  fort  ancienne. 
Bans  des  lettres  de  Charles-le-Bon  de  4120,  qui  confir- 
ment les  privilèges  de  Saint-Pierre  de  Gand ,  parait 
comme  témoin  un  seigneur  de  Rosbays.  Dans  la  suite 
celle  seigneurie  acquit  plus  de  consistance  ,  et  les  sei- 
gneurs de  Roubaix  furent  décorés  du  titre  de  marquis. 

Tourcoing.  La  seigneurie  de  cet  ancien  bourg  passa 
successivement  dan*  les  maisons  de  Lannoy  et  de  Croy- 
d'Havré.  Dans  les  premiers  temps,  la  ville  de  Tourcoing 
se  composait  :  1°  de  la  population  agglomérée  dans  les 
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rues  adjacentes  à  l'église  Saint-Christophe  ;  3°  de  l'église 
Saint-Christophe  elle-même,  bâtie  sur  une  élévation  ; 
3°  du  château  du  bailli ,  construit  sur  un  emplacement 
d'une  étendue  de  38  ares  actuels.  Il  était  entouré  de 
fossés  larges  et  spacieux,  dans  lesquels  s'écoulaient  les 
eaux  pluviales  ;  ces  fossés,  dans  leur  ensemble,  compre- 
naient 24  arcs  sur  les  38  ares  qui  composaient  le 
domaine.  Avant  la  révolution,  ce  château  appartenait  au 
duc  d'Havre,  seigneur  de  Tourcoing. 

71.  Ckâiollenie  de  Douai. — Le  châtelain  de  Douai. 
—Ses  fiefs.  —  Cette  châtellenie  avait  pour  siège  un 
châte*u-fort  qui  fut  le  noyau  primitif  de  Ut  ville.  En 
6 H ,  le  noble  duc  Adalbald  et  son  frère  Erkinoald  (depuis 
maire  du  palais)  réparèrent  ce  château  qui  leur  appar- 
tenait ,  et  y  construisirent  à  leurs  frais,  en  l'honneur  de 
la  bienheureuse  vierge  Marie,  une  église  consacrée  plus 
tard  â  Saint- Amé.  Ils  élevèrent ,en  outre,  près  de  l'église, 
une  tour  d'une  force  et  d'une  hauteur  merveilleuses,  qui, 
à  la  mort  d'Adalbald ,  fut  dévolue  en  héritage  à  Sainte- 
Kictrude. 

Un  château-fort  érigé  sur  l'emplacement  actuel  de  la 
fonderie,  près  de  là  une  église,  d'abord  simple  chapelle, 
et  pour  protéger  celle-ci  une  tour  baignée  par  les  eaux 
de  la  Scarpe  et  désignée  sous  le  nom  de  Tour  de  Creux, 
tel  fut  donc  le  domaine  primitif  des  châtelains  de  Douai. 

Nous  ne  possédons  pas  la  liste  complète  de  ces  châ- 
telains. 

Parmi  ceux  de  ces  personnages  dont  le  temps  nous  a 
conservé  le  nom ,  nous  voyons  figurer  : 

En  4  0C5,  Walter  (Walterus  ou  WauKer).  Il  assista 
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fomme  témoin  à  un  acte  par  lequel  Philippe  I*r ,  roi  des 

français,  confirma  la  fondation  de  l'abbaye  d'Hasnon. 

Eu  4  OG6,  il  fut  également  témoin  d'an  acte  de  Bauduin, 

fc'mte  de  Flandre,  qui  dota  la  collégiale  de  Saint-Pierre 

de  UHe  (V.  ci-dessus  n°f  1B). 

En  1092  ,  un  autre  Wautier  de  Douai  (probablement 

'c  fils  du  précédent),  de  concert  avec  Hugues  d'Aubigny 

e*  Hugues  Hanet ,  mil  l'abbaye  de  Hamlez-Lillers  en 

Possession  d'une  terre  à  elle  donnée  par  Ingelram  ,  sei- 

Sneur  de  Lillers,  et  par  Emma,  sa  femme,  avec  l'appro- 

^ti^n  de  Robert, comte  de  Flandre.  (  V.  à  ce  sujet  le£ 
^Iti^es  du  comte  de  Flandre,  indiquées  dans  le  Recueil 

e   Saint-Génois,  p.  468-469.) 


,n  1176  ,  Michel ,  autre  châtelain  de  Douai,  était 
\^sent  à  un  arrangement  par  lequel  Philippe  d'Alsace, 
comte  de  Flandre,  terminait  une    contestation  entre 
l'abbaye  de  Marchicnnes  et  le  baron  de  Landas  (I). 

Au  XIIIe  siècle,  la  chàtellenie  de  Douai  était  possédée 
par  d'autres  seigneurs  du  nom  de  Wautier. 

En  4309,  Pierre  de  Douai  (prévAt  de  cette  ville), 
déclare  par  des  lettres  qu'il  a  été  présent  comme  bail  h 
<fe  la  reine  Mahaut,  femme  de  Philippe  d'Alsace ,  jadis 
comte  de  Flandre,  quand  Wautier,  châtelain  de  Douai , 
«on  neveu  ,  a  accordé  en  douaire  à  Agnès  ,  fille  du  châ- 
telain de  Bapaume ,  toute  la  chàtellenie  de  Douai ,  la 
vieille  tour  de  Douai  et  les  rentes  y  appartenant ,  et 


(1)  V.  DummE,  preuves  de  riiisloire  de  la  maison  de  Bé- 
touue,  Aub   LF.-.HiaE,  t.  I,  p.  712. 
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lorsqu'il  lui  donna  en  outre  la  terre  de  Brillon  avec  ses 
dépendances  (I). 

En  juin  4  238 ,  on  voit  Wauticr  ,  châtelain  de  Douai, 
et  Wautier,  son  fils  aîné,  vendre  à  un  bourgeois  d'Arras 
les  profits  d'une  partie  de  la  rivière  d'Hamblain,  depuis 
l'endroit  dit  le  Wcz  de  l'écluse  jusquesà  Sailly  et  à  Ham- 
blain ,  ainsi  que  le  droit  de  parcourir  avec  son  bateau 
toutes  les  eaux  du  vendeur  jusqu'à  Vitry  et  l'étang  de 
Biache. 

En  4244,  le  même  châtelain  fut  jugé  deux  fois  en 
forfait  de  soixante  livres  pour  avoir  emprisonné  deux 
bourgeois  de  Douai  qu'il  avait  pris  sur  la  motte  de  la 
Vieille-Tour  \de  Creux),  où  ils  se  battaient. 

La  même  année,  ce  châtelain  consentit  à  ce  que 
désormais  ses  droits  fussent  réglés  au  dire  et  au  juge- 
ment des  échevins  (V.  Recueil  d'actes  romans,  p.  i  \  4  et 

424). 

En  4268,  Watier,  fils  du  précédent,  vendit,  du 
consentement  de  Marguerite ,  comtesse  de  Flandre,  aux 


(t)  Ce  douaire  a  été  confirmé  en  présence  des  hommes  de 
lartile  reine  Mahaut ,  savoir  :  Baudoin  de  Marquette ,  frère  dudit 
Pierre,  Gossuin  de  Saint- Albin  ,  Iluon  de  Lambres,  Esievenon 
d'Aiibenchcul ,  Alard  de  Guœulzin ,  Robert  (l'oncle)  de  Wavrin  , 
Pieron  dn  Maisnil  ;  en  présence  aussi  du  châtelain  de  Bapaume 
et  de  Robert  Ide  Montigny  ;  ce  môme  châtelain  Waulier  a 
reconnu  ce  douaire  depuis  son  retour  de  Consianlinople,  en 
présence  de  la  reine  Mahaut ,  comtesse  de  Flandre  ,  et  des  hom- 
mes de  fief  de  cette  princesse  ,  savoir  :  ledil  Bauduin  de  Mar- 
queté, Gillon  etPierron,  ses  enfants,  Grard  d'Avelin,  Nlcholon 
d'Armeniiôres, Robert  de  Montigny,  Waulier  de  Jenny,  Henri  de 
Masny,  Waulier  d'Anbcrchicourt  ,  Jean,  fils  dudit  Pierre  de 
Douai,  cl  Nicholon  de  Braille,  archidiacre  de  Cambrai  (3«  car- 
tulairc  de  Flandre  ,  pièce  99.) 
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frhevins  et  à  la  ville  de  Douai,  tous  ces  mêmes  tonlicux,' 
excepté  celui  de  la  rivière  qu'il  tenait  en  fief  de  cette 

princesse. 

En  i  302  f  à  la  bataille  de  Courtrai,  Froald,  alors  \ 

châtelain  de  Douai ,  fut  tuà  avec  d'autres  seigneurs  en  \ 

combattant  contre  les  Flamands  (4). 

La  chàtellenie  de  Douai  passa*  à  cette  époque  ou  dans 
fe  cours  du  même  siècle ,  à  la  maison  d'Inchy. 

£n  4464 ,  les  échevins  de  Douai  acquirent  de  Phi- 
*lPpc  d'Inchy  l'office  de  châtelain  de  cette  ville  ;  mais 
les  fiefs  dépendants  du  château  continuèrent  de  relever 
du  comte  de  Flandre  au  siège  même  de  la  chàtellenie. 

Parmi  ces  fiefs  ,  qui  restèrent  ainsi  dans  la  mouvance 
du  château  de  Douai  *  il  en  était  un  situé  dans  la  ville 
mime»  au  pied  du  château.  Il  se  composait  de  huit 
maisons  habitables  tenant  ensemble  avec  un  jardin  à 
l' opposite  de  la  vieille  tour  de  Creux  et  au  devant  de  la 
fontaine  Saint-Maurand  >  abordant  par  derrière  à  la 
grande  rivière  et  tenant  d'un  bout  au  pont  du  châ- 
telain (8). 

72.  Autres  seigneuries  principales  de  celte  chàtel- 
lenie.— À  l'extérieur  de  la  ville ,  la  chàtellenie  compre- 
nait pour  principaux  fiefs  la   terre  et  seigneurie  de 


(1)  te  châtelain  de  bottai  avait  pour  cri  de  guerre  î  Danay , 
passez  oultre  ;  il  portail  pour  armoiries  un  éeusson  de  sinopte 
au  chièf  d'hermine*. 

(2)  Ce  pont  de  pierres  formant  un  arceau  très-élevé  ,  abou- 
tissait du  passage  de  la  fontaine  Saint-Maurand  au  Mnrché-aux- 
Poissons  ;  on  rappelait  le  pont  du  châtelain.  Il  a  été  démoli  eu 
1822. 


Montigny -en-Ostrcvcnt  avec  Cantin ,  qui  en  fut  démem- 
bré, les  château,  terre  et  seigneurie  de  Wattines,  le 
fief  de  ia  prévôté  de  Douai ,  les  château  ,  terre  et  sei- 
gneurie d'Estrées ,  les  château,  terre  et  seigneurie  de 
Nomain-Roupy ,  les  fief  et  seigneurie  de  Landas  et 
Goisecourt ,  le  fief  de  Waziers  et  celui  de  Léclusc. 

I.  Montigny  et  Cantin. — La  seigneurie  de  Montigny, 
annexée  à  la  châtcllenic  de  Douai ,  fut  long-temps  pos- 
sédée par  les  châtelains  de  Douai.  Au  XIII9  siècle»  on 
voit  de  très-vives  contestations  s'élever  à  plusieurs 
reprises  entre  les  seigneurs  de  Montigny  et  l'abbaye 
d'Anchin  ,  dont  les  domaines  étaient  contigus  (Y.  même 
recueil,  p.  850  ). 

De  la  seigneurie  de  Montigny  fut  détaché  au  profit 
d'une  branche  cadette  de  cette  famille,  le  fief  de  Cantin 
qui ,  lui-même  ,  devint  une  seigneurie  importante.  Le 
possesseur  prit  le  titre  de  seigneur  de  Cantin,  en  conser- 
vant les  armoiries  de  la  famille  de  Montigny,  qu'il  brisa 
de  billcttcs  d'argent.  Au  XVe  siècle  et  ultérieurement, 
le  fief  de  Cantin  passa  dans  les  familles  d'Allennes  ,  de 
Dion  et  de  la  Tramerie. 

Pour  le  gros  de  fief,  il  existait  dans  les  derniers  temps 
une  motte  sur  laquelle  avait  été  jadis  le  château  ,  situé 
près  de  l'église. 

Ce  fief  était  une  seigneurie  vicomtière  avec  un  échevi- 
nage ,  qui  se  renouvelait  tous  les  ans  à  telle  époque  que 
fixait  le  seigneur,  son  bailli  ou  son  délégué. 

II.  Wattines.  — La  terre  de  Wattines,  dépendante  de 
la  paroisse  de  Capclle,  donna  son  nom  â  une  famille  qui 
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se  distingua  par  son  illustration  et  ses  richesses.  Un 
membre  de  cette  maison  ,  Jean  de  Watt i nés ,  périt  en 
1282,  dans  une  rixe  qui  s'éleva  à  Douai,  dans  la  maison 
du  Temple,  entre  lui  et  le  maître  de  cette  maison.  Jean 
de  Wattines  était  à  ce  moment  accompagné  de  Pierre , 
prévôt  de  Douai,  qui  fut  condamné  à  dix  livres  d'amende 
pour  avoir  tiré  l'épée  dans  cette  enceinte.  La  seigneurie 
de  Wattines  passa  plus  tard  dans  une  branche  de  la 
maison  de  Montmorency. 

III.  Prévôté  de  Douai. — Dans  les  forteresses  et  places 
fortes,  indépendamment  du  bailli  qui  représentait  le  sou- 
?erain,  il  existait  un  officier  chargé  de  mettre  à  exécution 
les  jugements  rendus  parla  haute-justice»  soit  de  lu  cour 
féodale,  soit  des  échevins  ;  c'était  te  prévôt. 

Au  moyen-âge, quand  la  féodalité  envahit  tout,  l'office 
de  prévôt  devient  héréditaire  et  constitue  une  seigneurie. 

A  Douai ,  ville  composée  de  deux  parties  distinctes , 
séparées  par  la  Scarpc ,  il  existe  deux  seigneuries  de  ce 
genre,  formant  deux  fiefs  à  part,  qui  relèvent  du  châte- 
lain de  Douai.  A  chacune  de  ces  seigneuries  est  annexée 
la  basse-justice.  L'une  s'étend  au-delà  de  l'eau,,  dans  la 
division  qui  comprend  la  petite  Place  et  le  quartier  St.- 
Albin.  Aux  XIIIe  et  XIVe  siècles,  elle  appartient  aux  sires 
de  Saint-Albin  ,  seigneurs  de  Wagnonville  ;  en  4243  , 
c'est  Gossuin  de  Saint-Albin  qui  en  est  possesseur  ;  en 
*3&0,  c'est  Hugues  de  Saint- Albin.  L'autre  seigneurie 
a  pour  circonscription  en-deçà  de  la  Scarpe  ,  toute  la 
partie  qui  forme  la  paroisse  de  Saint-Pierre.  Désignée 
plus  spécialement  sous  le  nom  de  prévôté  de  Douai,  vUb- 
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est  possédée  en  1209  et  encore  en  4319,  par  Pierre  de. 
Djuai,  personnage  puissant  qui  tient  en  outre  en  fief  du 
monastère  de  Cysoing  ,  lavouerie  de  Somain ,  à  lui  con- 
cédée par  Bauduin,  comte  de  Flandre  et  de  Hainaut.  (V, 
Recueil  d'actes  romans,  p.  61  ).  En  4  282,  c'est  un  autre 
Pierre  de  Douai ,  peut-être  le  fila  ou  le  petit-fils  du  pré-? 
cèdent ,  qu'on  trouve  investi  de  cette  prévôté.  Un  siècle 
après,  elle  appartient  à  la  maison  4e  Melun  ,  et  c'est  no- 
ble demoiselle  Marie  de  Melun  t  qui,  en  4370  ,  est  pré-. 
vote  de  Douai. 

IV.  Estrées.. — La  seigneurie  d'Entrées  ,  renommée 
par  son  ancienneté  et  son  illustration,  était  au  XIIIe  siècle 
dans  la  maison  de  Chàtilion.  En  1 26a,  on  voit  Jean  do 
Chàtillon,  comte  de  Blo\s ,  seigneur  d'Estréça  ,  léguer  à 
l'hôpital  d'Estrées  une  partie  de  son  vinage. 

La  seigneurie  d'Estrées  passe  successivement  dans  leç 
inaisons  de  Du  Chàtel  de  la  Howarderie  et  d'Oignies. 

Dans  cette  famille  d'Oigniesl  l'histoire  signale  princi- 
palement au  XVe  siècle,  Bauduin  d'Oignies,  avec  lequel 
Philippe  Ie-Bon  vivait  dans  l'intimité  ,  qu'il  admit  dans 
ses  conseils  et  qu'il  établit  gouverneur  de  la  Flandrc- 
Wallone.  Au  XVIIe  siècle,  le  fief  et  noble  tenement  d'Es- 
trées consistant  dans  le  village  ,  tçrre  ,  seigneurie  et 
comté  d'Estrées  ,  appartenait  encore  à  la  noble  maison 
d'Oignies. 

Sous  Louis  XIV  ,  après  la  conquête  de  la  Flandre^ 
Wallonne  ,  ce  fiçf  est  compris  dans  les  dénombrements 
du  bailliage  de  Douai,  comme  tenu  noblement  en  justice 
et  seigneurie  vicomtierc  de  S,  M,  le  roi  dç  France  ,  à 
cause  de  son  château  de  Douai. 


\ 
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D'après  "tin  de  ces  actes  r  le  château  lieu  seigneurial 
<kdit  Estrées,  situé  assez  près  de  l'église  ,  est  entouré 
d'anciens  murs  de  grès  ,  dans  l'enceinte  desquels  sont 
plusieurs  bâtiments ,  tant  anciens  que  nouveaux. 

Des  terres  labourables  en  sont  les  dépendances. 

Un  assez  grand  nombre  de  fiefs  relèvent  de  laseîgneu- 
f)e  d'Estrces,  et  le  seigneur  jouit  de  divers  droits ,  hau- 
teurs et  prééminences.  Il  a  notamment  la  faculté  d'avoir 
Un  bailli,  tel  nombre  de  sergents  que  bon  lui  semble ,  et 
de  plus  pour  rendre  la  justice»  un  mayeur  et  des  hommes 
de  fief  et  cot tiers. 

V.  Nomain-Roupy. — Le  fief  et  seigneurie  de  No- 
main-Roupy  ,  s'étendant  sur  les  paroisses  de  Nomain  , 
Auchy-Capelle-en4>évèle,  Templeuve-en-Pévèle,  Genech 
et  aux  environs ,  relevait  en  justice  vicomtière  du  cha  - 
Main  de  Douai.  Il  consistait  en  un  château,  donjon,  en- 
vironné de  grands  fossés,  viviers,  basse-cour,  granges  , 
éfaWes,  bergerie,  brasserie ,  jardins,  prairies,  écluses  f 

arbres  montants  et  fruitiers,  le  tout  contenant  trois  bon- 

Mers  ou  environ 

Au  fief  de  Nomain  étaient  annexés  dix-sept  bonniers 
déterres  à  labour,  dépendants  delà  seigneurie  de  Roupy 
V*  formait  primitivement  un  fief  séparé  (V.  les  registres 
aux  dénombrements  de  La  mairie  de  Douai  ) .      * 

*r**  landas.  —  Cette  famille,  une  des  plus  anciennes 
*i  <K>otté  de  Flandre  et  de  la  chàtetlenic  de  Douai ,  joua 
UI1  r61e  important  ,  à  partir  du  Xe  siècle.  Le  premier 
^'Sneur  connu  de  celle  maison  fut  Ainalric  ou  Ainaury, 

avivait  en  955. 
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Il  laissa  pour  enfant*  Amaury  II  et  Jttdrtfr,  abhesse 
de  Murcbtcnncs. 

Amaury  III ,  fils  du  précédent ,  obtint  de  9a  tante 
Judith,  en  976  ,  moyennant  certaines  conditions  ,  le  do- 
maine de  Warlatng,  situé  prés  de  Marcbienoes. 

Amaury  IV  se  signala  oomme  défenseur  et  patron 
laïque  de  l'abbaye  de  Marehienoes  ,  à  laquelle  il  prêta 
secours  contre  ses  ennemis. 

Amaury  V  donna  des  dîmes  à  l'église  cathédrale  de 
Tournai ,  et  bissa  de  sa  femme  Emma  plusieurs  fils  , 
parmi  lesquels  Amaury  VI  et  Fulchard,  qui  fut  ahhcde 
Ma  retiennes. 

Les  seigneurs  de  LaivJas  se  succédèrent  ainsi  de  père 
en  fils  jusqu'au  milieu  du  XIIIe  siècle. 

A  cette  époque,  Gilles,  seigneur  de  Landas  et  de  Bou- 
vignies,  et  avoué  de  Marchiensnes ,  n'eut  pour  héritière 
qif  une  fille  unique  ,  nommée  Béatrix  %  qui  épousa  Bai*- 
du  in,  baron  de  Mortagne. 

Jean,  fils  de  Bauduin  et  de  Béatrix,  épousa  sa  cousine, 
Marie  de  Landas,  fille  et  héritière  de  Jean  ,  seigneur  de 
Warlaing.  C'est  d'eux  qu'est  issue  la  famille  des  barons 
de  Landas. 

Deux  branches  de  cette  famille  ont  possédé  les 
seigneuries  deHeyne  ,  près  d'Audenarde,  et  de  Cysoing  , 
pré*  de  Lille  (4). 

VII.  Waziers. — L'existence  du  village  de  Waziers 


(1)  V.  Acbert-le-Mibb  ,  l.  I,  p.  4lt  ,  08*  ,  686,  702,  7IÎ  ;  — La 

généalogie  de  la  maison  (te  Lauiias  est  rappojléc,  p.  411  cl  685. 
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remonte  à  une  époque  fort  reculée.  En  4049,  .sua  église, 
fut  miraculeusement  préservée  par  la  protection  de 
Sainte-Rictrude,  d'un  violent  incendie  qui  k  menaçait. 

Il  s'y  trouvait  un  château  féodal  où  les  princes  ve- 
naient quelquefois.  En  1363 ,  o'est  à  Waziers  que  s'ac- 
complit la  déshéritant»  du  comté  de  Namur  ,  vendue  à 
Guy,  comte  de  Flandre,  par  Baudum»  comte  de  Hainaut, 
&vec  Bouvignies,  Goeulzin,  Viesville  et  Saméon  (  Saint- 
fanais ,  p.  600).  Les  possesseurs  de  cette  seigneurie 
Portaient  le  nom  de  sires  de  Waziers.  En  4366  ,  un 

m 

jugement  rendu  par  la  cour  féodale  de  Douai ,  et  ap- 
prouvé par  la  comtesse  Marguerite  ,  entre  Uellin  ,  sire 
de  Waziers,  et  leséchevins  de  Douai,  attribue  à  ceux-ci 

les  droits  de  justice-haute  et  basse  sur  les  lieux  d'alcn- 

te/r. 

•*  la  même  époque,  vivait  Philippe  de  Waziers ,  pré- 
vu/ de  l'église  de  Seclin  et  doyen  de  Cambrai.  Jusqu'au 
'"l  *  siècle,  tes  habitants  de  Waziers ,  désignés  sous  le 
"o/n  d'hôtes  ou  sujets  du  seigneur  ,  n'étaient  régis  par 
^uo«  coutume  écrite.  Nicolas  ,  seigneur  de  Waziers  , 
ei,r  accorda  une  loi  et  un  échevinage. 

'II.  Lécluse. — Le  domaine  de  Lécluse,  par  sa  situa- 
tion s*.^„  ja  Sensée  f  fut  de  bonne  heure  érigé  en  forte- 


res^^  «   afin  de  fermer  la  vaste  plaine  du  pays  d'Artois  , 

'**  s*  étend  jusqu'à  Bapaume.  Ce  château,  de  toutes  parts 

cnj°**ré  d'eau  ,   fut  à  plusieurs  reprises    le  théâtre 

d^vénements  militaires.  En  4  4  02  ,  l'empereur  Henri 

'   »  on  guerre  avec  le  comte  de  Flandre ,  vint  assiéger  et 

ïr^HfJre  Lécluse.  Suivant  une  ancienne  chronique  ,  ce 

**à\cau  fut  pris  de  vive  force  par  le  fer  et  par  le  feu  , 
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et  plusieurs  des  hommes  d'armes  du  comte  y  furent 
tués  (<}. 

Il  est  aussi  fait  mention  de  Lécluse  dans  la  relation 
manuscrite  des  miracles  de  Sainte-Rietrude,  où  il  est  dit 
que  Guillaume  d'Ypres,  qui  fut  momentanément  comte 
de  Flandre,  après  la  mort  de  Charles- le -Bon,  en  H  27, 
occupa  le  château  de  Lécluse  qu'il  avait  reçu  en  dot  d& 
Clémence»  veuve  de  Robert-le-Jeune. 

L'enceinte  de  ce  château  était  alors  très-forte  ;  il  en 
était  de  même  de  la  ville  environnée  de  bois,  d'étangs  et 
de  marais,  à  peine  accessible  par  une  étroite  et  difficile 
entrée,  ce  qui  la  rendait  propre  à  soutenir  et  à  repousser 
les  agressions. 

Dans  l'intervalle  qui  s'écoule  depuis  f  297,  époque  où 
Philippe-le-Bel  s'empare  de  la  Flandre-Wallonne  (2),  jus- 
qu'en 4369,  date  du  traité  par  lequel  Charles  Y  cède  au 
comte  Louis  de  Mate  les  chàtellenies  de  Lille,  Douai  et 
Orchies,  les  rois  de  France  acquièrent  le  château  et  la 
terre  de  Lécluse,  qui  meuvent  et  sont  d*ancienncté  du 
fief  et  du  ressort  du  chastel  de  Douai.  Par  le  traité  de 
(369,1e  roi  consent  à  ce  que  le  comte  de  Flandre  et  ses 
successeurs  en  aient  l'hommage, et  promet  de  la  donner  à 
un  homme  héritier,  c'est-à-dire,  à  un  seigneur  feudatai- 
re  qui  relève  du  comte  de  Flandre,  pour  que  celui-ci  y 
ait  les  mêmes  droits  de  suzeraineté  que  sur  les  villes  et 


(I)  Voy.  Baldehic,  édition  de  M.  Le  Glay  ,  p.  374  cl  56t. 

<2)  Voy,  capitulation  de  Lille,  du  29  août  1*297,  dans  Roisln, 
page  34JU 
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chàtellenies  de  Lille,  Douai  et  Or  chic  s.  (Voy.  Raisin, 
p.  424.)  (4) 

Etaiog,  Eterpigny,  Duri  et  Tortcquconcs  dépendaient 
de  Lécluse. 

Parmi  les  autres  terres  plus  ou  moins  importantes 
qui  relevaient  du  château  de  Douai ,  on  remarquait  en- 
core les  fiefs  nommés  la  vicomte  de  Uorgoies  et  Lescu- 
ryes  ;  ceux  du  Chàteau-Piacy  près  de  Lambres  (2)  ;  de 
Briffeul  etHiom,  à  Sin-le-Noble;  de  Vésignon,  à  Lewar- 
de  (3). 

Les  fiefs  de  Warlaing  et  de  Bouvignies  entrèrent, ai n- 
$J  qu'on  l'a  vu  plus  haut,  dans  la  maison  de  Landas. 

73.  Chàtellenie  d'Orcto'es.— ^La  ville  d'Orchics,  assez 
importante  au  moyen-àgc  ,  ne  fut  d'abord  qu'un  simple 
village  donné  à  l'abbaye  de  Marchiennes  par  Saintc- 
Bictrude,  fondatrice  de  ce  monastère.  (V.  ci-dessus  n°  31). 

Vers  1028,  cette  abbaye»  qui  avait  reçu  du  comte 


(i)  Cette  place  forte  fut  prise  deux  fois  en  deux  ans  pendant 
les  guerres  entre  L*s  rois  de  France  et  l'archiduc  Ma  xi  mi  lien,  eu 
Ii86.  Elle  fui  ensuit  :  pu  squ'enliéremeul  délruile  par  les  garni- 
wns  françaises  du  m<  yen  âge ,  à  cause  des  incursions  qu'elle 
rendait  plus  faciles.  Plu6  lard ,  elle  fui  remise  en  élal  de  défen- 
se; mais  quand  la  France  eut  repris  l'Ai  lois,  en  1640,  les  forti- 
fications de  Lécluse  furent  démolies  et  les  matériaux  conduits  à 
Arras  pour  la  construction  de  la  citadelle. 

(2)  En  1268,  figure  dans  un  acie  un  seigneur  nommé  Wautier 
de  Plachi.  (V.  Saint-Génois,  p.  517  ) 

(3)  Les  villages  et  terres  de  Montigny,  de  Canlin,  d'Est rées,  de 
Lécluse  (avec  Duri,  Elaing,  Eterpigny  ei  Torlequennes),  de  Siu- 
leOïoble,  laselgueurie  de  lliom  à  Sin ,  Fa  Heu  de  Vesiguon  à  Le- 
vante, étaient  régis  par  des  coutumes  spéciales  écrites  vers  1330, 
mais  qui  ne  furent  point  homologuées.  Ces  coutumes  sont  restées 
manuscrites. 
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de  Flandre  Baudum,  dît  Belles  Barbe,  des  services  impor- 
tants ,  lui  céda  la  terre  d'Orchics. 

Bauduin  y  fit  construire  un  château-fort  destiné  à 
protéger  le  pays  en  cas  d'invasion» 

Un  châtelain  fat  par  suite  préposé  à  la  garde  de  cette 
forteresse;  son  office  devint  héréditaire  dans  sa  famille. 

La  chàtellenie  (TOrchies  fut  successivement  possédée 
par  les  seigneurs  de  Sainghin  ,  de  Pont-à-Vendin  et  de 
Rache. 

Au  XIII*  siècle»  le  château  d'Orchies  ,  restauré  et 
remis  en  état  de  défense,  reçut  assez  fréquemment  la  vi- 
site des  comtes  et  comtesses  de  Flandre.  Situé  presque 
sur  la  limite  de  l'Ostrevent  et  de-  la  Flandre ,  il  devenait 
un  point  important  dans  les  guerres  et  les  hostilités 
entre  les  comtes  de  Flandre  et  les  comtes  de  Hainaut , 
maîtres  de  l'Ostrevent.  La  comtesse  Marguerite  ,  qui 
fonda  l'abbaye  de  Flines,  y  vint  assez  souvent.  Plusieurs, 
actes  émanés  d'elle  sont  datés  d'Orchies. 

Autour  du  château  se  développa  progressivement  une- 
population  assez  nombreuse ,  à  laquelle  les  comtes  de- 
Flandre  octroyèrent  des  institutions  communales»  En 
41 8&,  d'Alsace  ,  comte  de  Flandre,,  lui  concéda  les. 
mêmes  privilèges  et  coutumes  qu'aux  habitants  de  Douai. 

Les  principaux  fiefs  dépendants  jadis  du  château 
d'Orchies  étaient  ceux  de  Rache ,  de  Flines  et  d'Auchy.. 

74.  Fiefs  du  château  d'Orchies.  I.  Rache. — Le  fief  de 
Rache  ,  remarquable  par  son  château-fort ,  donna  son 
nom  à  une  famille  ancienne  et  distinguée  qui  devint 
puissante  sous  les  princes  de  la  maisou  d'Espagne.  Déjà, 
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en  H76,  Walter  (ou  Wautier),  châtelain  de  Rache  ,  as- 
sistait comme  témoin  à  un  acte  par  lequel  Philippe 
d'Alsace,  comte  de  Flandre»  terminait  une  contestation 
entre  l'abbaye  de  Marchiennes  et  Amaury,  seigneur  de 
Landas  (4). 

Au  XIII9  siècle  ,  d'autres  seigneurs  de  la  maison  de 
Rache,  Jean  de  Maldeghem  et  Willaume,  sont  signalés 
dans  des  actes  de  4275  et  de  4287. 

Au  XIV  siècle,  un  seigneur  de  Rachc,  nommé  Pier- 
re ,  avait  épousé  Jeanne  de  Lallaing.  Celle-ci ,  devenue 
veuve,  éprouva  pour  son  douaire  des  difficultés  qui  fu- 
rent terminées  en  4347  par  décision  arbitrale  de  Tho- 
mas de  Lille ,  seigneur  de  Fresnes. 

Au  XVI*  siècle,  l'histoire  fait  mention  de  François  de 
Hache,  seigneur  de  la  Hargerie,  fils  de  Pierre  de  Ra- 
ebc.  Il  appartenait,  parait-il,  à  une  branche  cadette  de 
Ce*te  maison  et  vivait  en  4534. 

-Après  avoir  appartenu  à  la  maison  de  Haverskerke , 
'a  seigneurie  de  Rache  ,  fut  dévolue  à  la  famille  de 
•Romeroy  Saint-Simon. 

Eti  4  464,1e  duc  de  Bourgogne,  Pbilippe-le-Bon  , 
^■XMe  de  Flandre,  accorde  au  sieur  de  Saint-Simon,  sei- 
^eUr  de  Rache  l'exercice  de  la  haute  justice  en  cette 
ter*e  et  seigneurie  (2). 


t%  )    AOB.-LE-MlRE  ,  t.  1,  p.  712. 

**)   Les  lettres  de  concession  portent  :  «  Savoir  faisons  que  nous 

OOsreçti  l'humble  supplication  de  notre  auic  cl  féal  conseillier 

.  chambellan,  Messire  Gilles  de  Romeroy ,  dit  de  Saint-Simon  , 

Q^Vaiier  ,  bailli  de  Senlis ,  et  pour  considération  des  bons  et 
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Cette  seigneurie  passa  plus  tard  dans  la  maison  de 
Berghes  :  elle  fut  érigée  en  principauté  ,  par  lettres  de 
Charles  II,  roi  d'Espagne,  du  30  décembre  4681,  en  fa- 
veur d'Eugène  de  Berghes,  seigneur  de  Hache* 

En  vertu  de  sa  puissance  seigneuriale,  le  seigneur  de 
Rachc  constituait  un  bailli  et  des  échevins.  Ceux-ci  por- 
taient les  bans  et  ordonnances  nécessaires  pour  la  sûreté 
publique  et  le  maintien  de  Tordre  public,  Le  registre 
aux  dénombrements  cité  plus  haut  contient  les  bans  et 
ordonnances  du  vend ,  de  la  terre  et  comté  de  Rache  , 
selon  et  suivant  les  ordonnances  de  la  ville  d'Orchies 
où  estait  du  passé  le  chef-lieu  de  ladite  terre.  Ces  bans 
présentent  des  règlements  pour  les  bouchers  ,  les  bar- 
biers, les  vendeurs  de  vin,  les  boulangers,  les  crassiers 
(  ou  fabricants  de  chandelles  )  et  les  brasseurs. 

II  existait  au  pont  de  Rache  ,  un  droit  de  péage  qui 
appartenait  primitivement  aux  châtelains  de  Douai  pour 
moitié,  et  que  ceux-ci  vendirent  ensuite  aux  échevins  de 
cette  ville.  Le  tarif  des  droits  à  payer  se  trouve  dans  le 
registre  déjà  cité  sous  le  titre  de  déclaration  du  vinage 
etpontenage  de  Rache  qui  se  partit  chacun  par  moitié 
entre  le  seigneur  de  Rache  et  Messieurs  de  la  ville  de 
Douai. 

• 

II,  Flines. — La  terre  de  Flines  a  été  possédée  au 


agréables  services  que  ses  parents  et  arois  ont  fait  par  cNe< 

vant avons  accordé  et  accordons  on  accroissement  de  fief 

l'exercice  de  Fa  haute  justice  de  la  ville  el  paroisse  de  Rachc, 
etc.  »  (V.  an\  archives  de  la  ville  de  Douai ,  le  dénombrement 
de  Hache  de  1GS1,  I*  98,  r  ). 
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moyen-àgc  par  une  famille  assez  renommée  ,  qui  s'étei-. 
put  au  XIIIe  ou  au  XIV  siècle. 

Le  village  de  Flines  dut  ses  développements  et  sa  pros- 
crite à  l'abbaye,  d'abord  établie  près  d'Orchies  en  4234 
J*r  la  comtesse  de  Flandre,  Marguerite ,  puis  transférée 
*  ''lincs  par  cette  princesse  en  4253. 


Chapitre  iv. — Du  comté  d'Artois. 


75.  Démembrement  de  la  Flandre  en  4  480. — Par 
Tétendue  du  comté  de  Flandre  ,  par  le  grand  nombre  et 
la  richesse  de  ses  villes  et  de  ses  chàtellenies,  nous  avons 
pu  juger  de  l'importance  de  cette  province  (V.  ci-dessus, 
n°  60).  Si  elle  était  restée  entière  ,  si  Philippe  d'Alsace 
avait  gardé  le  Vermandois,  qu'il  possédait  momentané- 
ment; si  plus  tard,  les  princes  de  la  maison  de  Bourgo- 
gne étaient  demeurés  maîtres  de  leurs  vastes  états  ,  nul 
doute  que  ce  puissant  duché  d'occident  ne  fut  devenu 
un  beau  royaume,  égal  au  moins  à  ceux  que  formèrent 
dans  les  temps  modernes  plusieurs  principautés  d'Alle- 
magne. Mais  il  n'en  devait  pas  être  ainsi.  En  4  480,  par 
suite  de  cet  étrange  préjugé   qui  porte  les  seigneurs 
d'alors  à  considérer  leurs  états  et  leurs  sujets  comme 
une  sorte  de  domaine  patrimonial ,  Philippe  d'Alsace  , 
comte  de  Flandre,  en  mariant  sa  nièce  Isabelle  au  jeune 
roi  de  France  ,  Philippe-Auguste  ,  lui  constitue  en  dot 
une  partie  de  l'Artois,  etlui  assigne,  sauf  réserve  d'usu- 
fruit viager  ,  les  villes  d'Arras  ,  de  Saint-Omer ,  Aire  , 


Hesdin  ,  ttapaumc  ,  Lcira,  et  de  plus  l'avouerie  de  Bé-- 
thune  ,  avec  les  hommages  ou  suzerainetés  de  Boulo- 
gne, Saiût-Pol,  Guignes,  Liilers,  Ardres,  Richebourg,  La 
Gorgue.  Isabelle  comptait  à  peine  douze  ans;  le  jeune 
.roi  Philippe  n'était  guère  plus  âgé;  la  consommation  de 

leur  mariage  dut  être  retardé Sept  ans  après,  le  5 

septembre  4187,  Isabelle,  âgée  de  19  ans,  mit  au 
monde  un  fils  ,  qui  régna  après  son  père  sous  le  nom  de 
Louis  VIII.  De  nouveau  enceinte  en  H  90  ,  elle  mourut 
en  couche  en  donnant  la  vie  à  deux  jumeaux  qui  ne  vé- 
cureiit  que  deux  ou  trois  jours. 

Par  suite  de  ce  décès,  la  nue  propriété  des  villes  de 
l'Artois  dont  Philippe  d'Alsace  s'était  réservé  l'usufruit , 
passa  de  la  tète  d'Isabelle  sur  celle  de  son  jeune  enfant, 
le  prince  Louis,  alors  âgé  de  trois  ans. 

En  1191 ,  le  5  juin  ,  Philippe  d'Alsace  mourut  à  son 
tour  devant  Saiut-Jean-d' Acre.  Aussitôt,  Guillaume ,  ar- 
chevêque de  Reims,  régent  de  France  pendant  l'absence 
de  Philippe-Auguste,  se  saisit  des  villes  artésiennes  dans 
l'intérêt  du  jeune  Louis  VIII. 

Malade  lui-même  ,  Philippe-Auguste  abandonna  la 
croisade.  De  retour  en  France,  il  ne  tarda  pas  à  se  ren- 
dre en  Artois,  accompagné  de  son  jeune  fils  Louis  ,  sé- 
journa avec  lui  i  Hesdin ,  et  le  fit  reconnaître  seigneur 
de  l'Artois;  suivant  la  coutume  féodale  du  pays  ,  il  eut 
la  garde-noble  de  la  terre,  attendu  la  minorité  de  son  61s. 

Se  trouvant  à  Hesdin  en   1191  ,  Philippe- Auguste 

octroya  aux  bourgeois  de  cette  ville  une  charte  commu- 

*  nalo.  Les  habitants  d'Arras  en  obtinrent  une  à  leur  tour 
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^  1 194,  et  ccu*  de  Bapauwe  en  1196,  Toutes  Iroi» 
*°M  rédigées  eu  latin, 

4  ûelle  époque,  Bauduin  IX ,  comte  de  Flandre  et  do 
.  ai°aut,  se  voyant  à  regret  privé  de  l'Artois  qui  avait 
^  démembré  de  la  Flandre  ,  en  faveur  de  sa  sœur  Isa* 
belle ,  par  leur  oncle  Philippe  d'Alsace  ,  profite  do  la 
rupture  survenue  entre  Richard  I",  roi  d'Angleterre,  et 
Philippe-Auguste  ,  pour  prendre  les  armes  contre  co 
dernier.  Il  s'empare,  en  1198,  de  Saint-Omor  et  d'Aire, 
et  dévaste  le  pays  jusqu'à  l'Oise.  Mais  en  H  99  ,  les 
hostilités  prennent  fin  à  la  suite  du  traité  de  Péronne , 
par  lequel  le  roi  de  France  retient  Arras,  Lens,  Bapaumet 
Hesdio  et  les  pays  d'alentour.  C'est  après  ce  traité  qu'eut 
lieu  en  1 202  à  Capi  une  enquête  solennelle  ,  afin  do 
constater  et  de  recueillir  désormais  au  profit  du  roi  las 
droits  de  péage  précédemment  perçus  dans  l'intérêt  du 
eomle  de  Flandre  (V.  Recueil  d'actes  romans,  p.  13), 

Plus  tard,  en  M  M ,  lorsque  le  prince  Louis  eut  atteint 
sa  majorité  qui,  pour  les  seigneurs, était  alors  de  ï  I  ans, 
le  roi  vint  de  nouveau  avec  lui  en  Artois,  l'arma  cheva- 
lier et  le  mit  en  possession  de  l'autorité.  Le  prince  Louis 
fit,  à  jour  nommé,  mander  devant  lui  à  Hosdin  ses  vas? 
*au*  et  ses  tenants,  et  reçut  d'eux  les  hommages  et  les 
fautes  qu'ils  devaient  à  leur  illustre  suzerain  (  mémo 
Recueil,  p.  7$). 

Investi  de  la  sorte  de  la  seigneurie  d'Art  >is,  qu'il  u>~ 
W*l  de  pa  njère  ,  le  prince  Louis  manifesta  successive* 
m«nt  sa  puissance  par  plusieurs  actes  officiels  {  mnr*o 
fccueil,  p.  3),  3G et  *9), 

6 
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*76  Création  du  comté  d'Artois.  —  Dans  son  testa- 
ment du  mois  de  juin  4  225,  Louis  VIII ,  mort  en  4  226 , 
avait  assigne  à  son  second  fils  Robert  la  terre  d'Artois 
(îerram  atrebatensem),  qui  lui  était  échue  du  chef  de  sa 
mère  Isabelle.  Mais  le  jeune  âge  de  ce  prince  encore 
enfant  ne  permit  pas  de  réaliser  immédiatement  cette 
suprême  volonté  d'un  roi  mourant.  En  4237,  le  roi  St.- 
Louis,  la  mettant  à  exécution  ,  institua  au  profit  de  son 
frère  Robert  le  comté  d'Artois  ,  pour  lequel  ce  dernier 
hii  fit  hommage  au  mois  de  juin  de  Ja  mène  année. 
En  1239,  les  limites  de  la  seigneurie  respective  de  Ro* 
bert  Ier ,  comte  d'Artois  ,  et  de  Simon  ,  comte  de  Pon- 
thieu,  sur  les  bords  de  l'Authic  ,  furent  déterminées  à  la 
suite  dune  enquête  tenue  au  Parlement  de  Paris  (  V, 
môme  Recueil,  p.  4  01;  (1). 

Après  douze  ans  d'un  gouvernement  honorable  ,  Ro- 
bert 1*  partit  pour  la  Terre-Sainte,  et  fui  tué  en  f  2i9  à 
la  bataille  de  Massourc,  en  Egypte. 

Son  fils,  Robert  II,  lui  succéda  et  marcha  dignement 
sur  les  traces  de  son  père.  En  4297  ,  Philippe-le-Bel , 
pour  récompenser  son  dévouement  et  ses  exploits  ,  le 
créa  pair  de  France  ,  moyennant  Thoinmage  d'un  éper- 
vier.  Cet  acte  acheva  la  constitution  du  comté  d'Artois. 
Robert  II  périt  comme  son  père  sur  le  cha  up  d'honneur, 
et  fui  tué  à  la  bataille  Aô  C)urtrai  en  1302.  Il  avait  eu 
d'Amicie  de  Courtenai ,  sa  femme  ,  4°  un  fils  nommé 


(1)  C'est  par  erreur  que  dans  cet  acte  ,  le  comte  d'A-tois  est 
dc^uo  sous  le  nom  de  Robert  II.  C'est  de  Robert  1"  qu'il  s'agit. 
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Philippe  ,  marié  à  Blanche  de  Bretagne  >  qui  lui  avait 

donné  plusieurs  enfants  ,  entr  autres  un  nommé  Robert, 

°orote  de  Beaumont-le-Roper  ;  2°  une  fille  nommée  Ma- 

haut,  qui  épousa  Othon  ,*cointe  de  Bourgogne.  Philippe 

^Artois  fut  tué  du  vivant  de  Robert  II,  son  père  ,  à  la 

babille  de  F  urnes  en  4298 

Après  la  mort  de  Robert  II  ,  un  vif  débat  s  éleva  en- 
tre Robert-dc-Bcaumobt ,  son  petit-fils  ,  et  Mahaut,  sa 
ftfe,  qui  tous  deux  revendiquèrent  le  comté,  l'un  comme 
^présentant  Philippe  son  père  ,  dans  la  succession  de 
**>  aïeul  ;  la  seconde  comme  la  plus  proche  héritière , 
ft)  rertu  de  la  coutume  d'Artois  qui  n'admettait  aucune 
^Présentation.  En  1309,  le  roi  de  France,  Philippe  IV  , 
Pflf  un  jugement  solennel  ,  «adjugea  à  Mahaut  le  comté 
«Artois.  Cette  décision,  plusieurs  fois  remise  en  ques- 
tion, eut  pour  cette  province  et  pour  la  France  les  plus 
funestes  conséquences. 

^«    Institution*  f rodai  es  de  l'Artois. — Ses  banne- 
ret*  (4  j  et  ses  citfaeiainsm — Quand  le  comté  d'Artois  fut 

crcc  a  u  XIIIe  siècle,  le  système  féodal  était  déjà  frapwî 
M  ^^e^jr,  et  ce  grand  arbre  qui  jadis  avait  poussé  dans 
8°l  de  si  profondes  racines  devait  sécher  bientôt.  La 
rotule  au  centre  de  la  France,  et  les  hauts  feudataires 
eux-nnèro^  dans  les  provinces  devaient  de  commun 
acc*>rc|  travailler  à  sa  ruine.  Aussi ,  sous  le  gouverno- 
mo,U  de  Robert ,  frère  de  Saint-Louis,  et  de  ses  succes- 


'*)  On  snîl  que  ce  litre  de  banneret  appartenati  mit  elicwiliort 
%tïx  *t!s  hommes  ou  vassaux  éiaienl  au  nombre  aulILuul  pour 
ai  l*icr  une  cmnj m^hî    ptniaui  bannière. 
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seurs  l'organisation  féodale  de  l'Artois  demeura-t-elle 
incomplète.  Il  n'y  eut  jamais  de  pairs  d'Artois.  En  Flan- 
dre même  ,  la  pairie  se  transforma  en  conseil  suprême 
du  souverain. 

Afin  de  composer  sa  cour  de  justice  et  de  statuer 
sur  les  questions  féodales  qui  concernaient  ses  vas- 
saux ,  le  comte  d'Artois,  pour  tenir  lieu  de  pairs ,  prit 
des  chevaliers  bannerets.  Les  actes  du  XIII*  siècle  si- 
gnalent comme  ayant  participé  aux  jugements  rendus 
par  sa  cour,  les  chevaliers  bannerets  seigneurs  de  Beau- 
metz-lesrCambrai,  Berles,  Beugnastre,  Blare ville,  Bois- 
leux-Saint-Marc,  Bretencourt,  Bucquoy,  Croisilles,  Fos- 
seux9  Haplaincourt,  Mercatel,  Metz-en-Couture9  Velu , 
Vilers-au-Bois  et  Wancourt.  Ces  seigneurs, en  y  joignant 
les  châtelains  ou  gardes  héréditaires  des  forteresses  , 
notamment  les  châtelains  d'Arras,  de  Lens  et  de  Bapau- 
me,  composaient  la  haute  aristocratie  du  pays. 

78.  Comtes  et  châtelains  d'Arras. — Dans  les  premiers 
temps  qui  suivirent  l'invasion  des  Franks  ,  l'Artois  fit 
partie  d'un  vaste  comté  militaire  qui  s'étendait  jusqu'à 
Boulogne  et  comprenait  presque  tout  le  littoral.  Les 
fonctionnaires  chargés  de  l'administrer  portaient  le  titre 
de  comtes.  Ils  subsistèrent  jusqu'au  IXe  siècle  (V.  ci- 
après,  n°  84  ). 

Quant  aux  châtelains,  bien  qu'on  doive  croire  qu'il  y 
en  eut  .en  Artois  dès  le  IX*  et  le  X4  siècle  ,  il  n'en  est 
fait  mention  dans  les  titres  qu'à  partir  du  XI9,  du  moins 
en  ce  qui  concerne  Arras. 

En  1036,  on  voit  Albéric,  châtelain  d'Arras,  assister 


arec  ftobert  Facieux  et  Elgaud  ,  seigneurs  de  Béthune 
et  avoués  de  Saint-Vaast  d'Arras,  à  la  charte  par  laquelle 
l'abbé  Leduin  règle  le  tonlieu. 

En  1 038  ,  Jean  ,  avoué  et  probablement  châtelain 
d'Arras,  signe  comme  témoin  avec  Robert  de  Béthune  , 
avoué  de  Saint-Vaast ,  et  beaucoup  d'autres  seigneurs  , 
une  charte  de  Bauduin,  comte  de  Flandre  ,  concernant 
l'abbaye  de  Marchiennes  (  Y.  Duchesne  ,  preuves  de 
l'histoire  de  la  maison  de  Béthune,  p.  S).  Deux  chartes 
de  4  066  et  4  067  portent  également  le  sceau  de  Jean 
d'Arras  [ibid.,  p.  47). 

En  4 1 45,  Bauduin  est  à  son  tour  signalé  comme  châ- 
telain d'Arras  dans  des  lettres  émanées  de  Thierry  d'Al- 
sace, comte  de  Flandre  [ibid.  ,  p.  29). 

En  4204,  un  autre  Bauduin,  châtelain  d'Arras,  paraît 
comme  témoin  à  la  charte  octroyée  par  Raimond  ,  abbé 
de  Saint-Vaast,  et  son  chapitre  i  la  commune  d'Estrées- 
sur-Canche  (4). 

Enfin  en  4263,  un  troisième  Bauduin,  également  châ- 
telain d'Arras  ,  transige  avec  l'abbé  de  Saint-Vaast  sur 
diverses  prétentions.  Dans  cette  charte  curieuse  par  les 
énonciations  qu'elle  contient,  ce  châtelain  est  désigné  par 
le  titre  d'homme-lige  du  monastère  de  Saint-Vaast  (Aub.~ 
fc-JKr.,  t.  IV,  p.  562). 

Mais  l'existence  même  de  la  chàtellenie  d'Arras  ne  de- 
vait pas  long- temps  se  maintenir.  Les  châtelains,  vassaux 
turbulents,  sujets  indociles,,  oppresseurs  des  populations, 

(*)  V.  le  Puits  artésien  ,  revue  du  Pas-de  Caîafe,  t.  m,  p.  135. 
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avaient  tout  à  la  fois  pour  antagonistes  les  princes  son- 
vçrains  dont  ils  méprisaient  l'autorité  et  les  bourgeois 
q  fils  tyrannisaient.  En  1.332  ,  Othon  ,  comte  de  Bour- 
gogne et  d'Artois ,  mari  de  Jeanne  II ,  cinquième  com- 
tesse d'Artois,  racheta  la  châtellenie  d'Arras  et  ses  dé- 
pendances de  Denis  d'Hérisson  et  d'Isabelle  ,  sa  fero- 
*    me  (4). 

79.  Comté  et  châtelain*  de  Lens. — De  même  que  l'Ar* 
tois,  le  pays  de  Lens  eut  aussi  des  comtes  et  des  châte- 
lains. Le  comté ,  la  châtellenie  ne  doivent  pas  être  con- 
fondus. L'un  et  l'autre  avaient  leur  siège  à  Lens  ,  mais 
dans  deux  châteaux  différcBts. 

Le  comté  de  Lens  remonte  au  l>ereeau  de  la  monar- 
chie. Du  temps  des  premiers  Mérovingiens  ,  il  existe  à 
Lens  une  villa  donnée  en  bénéfice  à  un  seigneur.  Plus 
tard  ce  domaine  ,  entouré  de  murailles  et  converti  en 
chàteau-fort,  devient  le  chef-lieu  d'un  comté  qui  ne  com- 
prend pas  moins  de  cent  villages.  En  680  f  ce  comté 
passe  à  la  suite  d'un  mariage  au  comte  de  Boulogne. 
Au  IXe  siècle  ,  gr£ce  à  ses  tours  et  à  ses  remparts  ,  le 
château  de  Lens  échappe  à  l'invasion  des  Normands. 
Rainier  et  Bauduin,  fiis  du  seigneur  Hernekin  ,  comte 
de  Boulogne,  y  trouvent  un  abri  (V.  n°  84  ). 

Du  VIIe  au  XIe  siècle ,  les  comtés  de  Boulogne  et  de 
Lens  demeurent  réunis.  Mais  à  cette  dernière  époque  , 
Eustache  1er,  qui  avait  pour  fils  Eus  tache  II  et  Lambert, 
assigne  à  celui-ci  le  comte  de  Lens.  Ce  démembrement 


[■  (1)  Chron.  ms.  d'Arras;— Kkhr   I.ocrïi,  Chronie.-Bclgic* 
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l^l  pas  de  longue  durée  ;  il  prend  fin  bientôt  par  la 
tUOrt  de  Lambert ,  tué  à  Lille  vers  i  054,  dans  un  coin.- 
bat  que  lui  livrent  les  troupes  de  l'empereur  Henri  (V. 
Balderic  ,  liv.  III ,  ebap.  61).  Le  comté  de  Lcns  est 
alors  réuni  de  nouveau  à  celui  de  Boulogne.  Lambert, 
trépassé  sans  enfants  ,  avait  de  son  vivant  institué  la 
collégiale  de  Lens  (V.  ci-dessus,  n°  14). 

AnXUI*  siècle,  la  ville  de  Lens  se  fait  remarquer  par 
les  développements  qu'elle  a  pris.  Aux  institutions  re- 
ligieuses et  féodales  viennent  se  joindre  des  libertés 
communales.  (I).  Toutefois ,  dans  ce  château  militaire  , 
c'est  surtout  l'élément  féodal  qui  prédomine.  Le  comte 
de  Lens,  puissant  seigneur  ,.se  montre  entouré  de  nom- 
breux vassaux.  Douze  pairs,  forment  sa  cour  de  justice 
Parmi  eux  ,  on  remarque  :  le  châtelain  de  Lcns  ,  les 
seigneurs  d'Àix  ,  de  Sanghin  ,  de  Venttln,  d'Avion  ,  de 
Hœux  à  Avion  ,  de  Billi-Montigni ,  de  Solicitez,  d'Hui- 
Juch,  de  Noyelles.  La  circonscription  du  comté  ne  ren- 
ferme pas  moins  de  cent  quarante  seigneuries  avec  haute 
ou  moyenne  justice.  Les  fiefs  ou  arrière-fiefs  qui  en.  dé- 
pendent s'élèvent  à  plus  de  quatre  mille. 

^*a  ch&tellcnie  de  Lens,  qu'il  ne  faut  pas  confondre 
^'^Q  le  comté  -,  comprend  à  son  tour  sept  seigneuries  : 
^"e  du  châtelain,  lui-même  et  six  pairies  qui  appartien- 
DWH  à.dfc$  seigneurs  de  la  contrée..  Quatrc-vin^t  Ircizc 


**   V  charte  de  1222  ,  cilée  pnr  Fcrri  de  Locrcs  ,  p  3'M,  r 
.'  r***  de  1235,  cilce  dans  le  recueil  des  coutumes  locuico  ti'Ar 
*ls»  P  »  ii»  (  Taris  ut  Arras,  17*6,  in-4-  ). 
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flefo  cl  plusieurs  centaine»  d  arrière-fiefs  en  forment  les 
dépendances  (1)» 

A  partit"  du  Kl*  siècle  ,  les  châtelains  de  Lens  Appa- 
raissent successivement  dans  plusieurs  chartes;  ainsi  : 

En  <  093»  Winemar  de  Lens»  assiste  comme  témoin  à 
tin  acte  par  lequel  Robert  H,  comte  de  Flandre  *  prend 
fcûus  sa  protection  Bernai  ,  prévôt  de  l'église  de  Saint* 
Nicolas  et  de  Saint-Richer  à  Watenes  (  Saint-Génois  , 
Inontiitoeftt*  anciens,  p.  469). 

En  1 1 60,  intervient  entre  Robert,  seigneur  de  Béthurte 
et  Bauduin  ,  châtelain  de  Lens  et  ses  héritiers,  un  ac- 
cord par  lequel  le  châtelain  ,  sa  femme  et  Eustache  son 
fils,  cèdent  à  Robert  leurs  droits  sur  un  domaine  situé 
fcn  Angleterre  (Saint -Génois ,  ibid.,  p»  474)* 

En  1242,  Bauduin  ,  châtelain  de  Lens,  se  reconnaît 
obligé  à  payer  annuellement  à  Robert  >  comte  d'Artois  i 
cent  sOUs  parisis  pour  le  tiers  des  marais  de  Brebicrcs 
qu'il  lui  avait  donné  (\*  cart  d'Artois  ,  pièce  88,  -~ 
Saint-Génois,  p.  580). 

En  1243,  le  même  Bauduin,  châtelain  de  Lens,  attri- 
bue à  Jean  ,  chevalier  ,  son  (ils  aine  ,  sa  ville  de  B  re- 
bières et  ses  appartenances  pour  la  tenir  en  fleMige  de 
Robert»  Comte  d'Artois  (Saint-Génois ,ibid.,  p.  353). 

L'office  héréditaire  de  châtelain  de  Lens  a  passé  suc* 
CessiVcment  dans  plusieurs  maisons. 


(I)  V.  ûux  archives  du  département  du  Nord  à  Lille,  !•»  cariul. 
d  Artois,  pièce  1Ô3,  un  fragment  de  lu  déclaration  de  rétcudtic  de 
lu  cliàiolleulc  de  Lcus  eu  Artois  (sans  date,  mais  du  Xltt*  btàcle). 
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Ad  XVIIe  siècle  ,  le  châtelain  de  Lena  était  en  même 
temps  seigneur  de  Recourt  et  de  Liqucs.  Ces  trois  sei- 
gneuries furent  momentanément  réunies  sur  la  tète  des 
comtes  de  Rupelmont. 

Au  XVII Ie  siècle  (174 1  },  la  chàtellenie  de  Lens  appar- 
tenait à  Messire  Louis  de  Guines,  seigneur  de  Bonnièrei 
et  de  Melun,  comte  de.  Souastre. 

Quoique  cette  chàtellenie  (écrivait  en  4744  lécha* 
taoine  Michaud  )  >  ne  soit  plus  ce  qu'elle  a  été ,  elle  con- 
serve néanmoins  plusieurs  beaux  droits  que  le  maire  et 
échevins  font  serment  chaque  année  de  maintenir  dans 
ia  cérémonie  de  leur  renouvellement.  Le  châtelain  a  seul 
le  droit  de  moulin  dans  l'enceinte  de  la  ville»  mais  il  est 
permis  aux  habitants  de  faire  moudre  ailleurs.  (V.  Puits 
artésien,  Revue  du  Pas-de-Calais ,  t.  VL,  p.  300  ). 

80.  Bapaume,  sa  chdtellmie*— Cette  localité  »  située 
fi(Jr  la  limite  du  Vermandois,  est  comprise  néanmoins  au 
*f*dîècledansIecomtédeFlandre,érigéen  faveur  deBau* 
toïn-Bras-de-Fer,  mari  de  Judith  (V.  ci-dessus,  n'  CO). 

A  In  fin  du  même  siècle  ,  lors  de  l'irruption  des  Nor* 
^ods  t  Ba paume  est  mise  en  état  de  défense  et  devient 
^  forteresse  redoutable.  Un  châtelain  ou  commandant 
^lïtaire  est,  dés  cette  époque,  préposé  à  sa  garde. 

^•e  premier  châtelain  de  Bapaume  dont  il  soit  ques» 
uor*  dans  les  titres  est  Hugues,  contemporain  de  Philippe* 
uSuste.  En  H  80,  il  est  présent  au  mariage  de  ce  prince 
ftv^o  Isabelle,  nièce  de  Philippe  d'Alsace  ;  et  en  4189  , 
1  ^siste  comme  témoin  à  l'acte  par  lequel  Philippe  d'Aï* 
l*c©*  comte  de  Flandre,  règle  avec  Notre-Dame  deCam* 
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bral ,  et  les  autres  églises  du  Cambrcsis  ,  1  étendue  du 
droit  de  gavène  (L). 

À  la  fia  du  même  siècle  ,  les  droits  du  châtelain  sont 
restreints  par  une  charte  de  Philippe- Auguste  de  II9C, 
qui  règle  l'élection  et  la. juridiction  des  échevins  de  Ba- 
paume  (Isambert ,  aoc.  lois  franc.,  t.  I,  p.  485). 

En  4202  ,  un  autre  châtelain ,  Gilles,  seigneur  de 
Beaumetz,.  déclare  que  Guillaume  ,  avoué  d'Arras  ,  sei- 
gneur de  Béthuneet  de  Tenremonde,  a  confirmé  Inventa 
par  lui  faite  à  Nicolas  Lenoir  et  à  Gérard  son  fils ,  bour- 
geois d'Arras,  de  la  terre  de  Croisilles  qu'il  tenait  de  cet 
avoué. 

En  f  239,  le  fils  aine  de  ce  châtelain ,  Gilles  de  Beaur 
metz,  reconnaît  avoir  vendu  à  Robert ,  comte  d'Artois , 
sa  terre  de  Coulmont ...  (4W  cart.  d'Artois  ,  pièce  75.  ) 

Ainsi  démembrée  successivement ,  la  châtellenie  de 
Da paume  ne  tarda  pas  à  disparaître.  Elle  fut  réunie  au 
comté  d'Artois  et  administrée  au  npm  du  prince  par  un 
gouverneur  et  bailli.  La  juridiction  féodale  du  chàtclaiq 
fut  remplacée  de  son  côté  par  une  gouvernance  et  bail* 
Lagc  ,  dont  la  coutume  de  4  535  indique  les  terres  et 
seigneuries. 

Le  chapitre  des  religieuses  d'Avcsnes-lcz-Bapaume 
était  seigneur  d'une  partie  de  la  ville  ,  et  les  échevins 
lui  devaient  à  cet  égard, foi  et  hommage. 


(1)  On  entend  par  là  le  droit  pay>;, soit  en  argent,  soit  endett- 
ées, pour  prix  du  la  protection  assurôe  à  TégHs?  par  son  défen- 
deur laïque* 


/ 
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81 .  Comtes  de  Sainl-Pol.  —  Les  comtes  de  Sainl-Pol 
figurent  parmi  les  seigneurs  les  plus  éminents  du 
moyen-âge. 

L  existence  du  château  et  de  la  vijle  de  Saint-Pol 
remonte  au  moins  au  VI9  siècle. 

En  5  H ,  on  voit  cette  ville  avec  son  territoire, comprise 
dans  une  sorte  de  division  militaire  qjui  englobait  Boulo- 
gne, Amiens,  Terouane,  Turnehem. 

Le  chef  de  cette  division  ou  circonscription  portait 
le  titre  de  comte.  Il  existait  plusieurs  comtés  du  môme 
genre  dans  le  nord  de  la  Franco 

Le  premier  comte  de  Boulogne  qui  ait  en  même  temps 
gouverné  Saint-Pol  et  son  territoire  vers  530  ,  portait  le 
nom  germanique  de  Leodgar. 

Il  eut  pour  successeurs  dans  ses.  fonctions,  d'autres 
comtes  d'origine  germanique  nommés  Aimeri ,  RodulC, 
Robert  et  d  autres  encore  dont  les  noms  sont  inconnus. 

Du  VIe  au  X*  siècle,  l'histoire  signale  environ  quinze 

-  fonctionnaires  ou  comtes  royaux  qui  eurent  en  même 

temps  sous  leur  autorité  ,  Boulogne,  Amiens,  Terouane 

et  Turnehcm.  Vers  la  fin  du  VIIe  ils  y  joignirent  Lens 

en  Artois. 

Quoique  celte  dignité  de  comte  fut  souvent  transmise 
de  père  en  fils,  elle  ne  constituait  pas  cependant.de 
1*  Icin  droit  un  fief  héréditaire. 

Ce  ne  fut  qu'au  IXe  siècle,  lors  du  démembrement  de 
Vempire  de  Charlemagne,   que  les  gouverneurs  des 
princes  et  des  villes  s'arrogeant  tout  à  la  fois  et  la  sou- 
veraineté et  la  propriété  des  lieux  qu'ils  régissaient , 
s'en  considérèrent  comme  les  maîtres. 
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Aux  comtes  royaux  succédèrent  alors  des  comtes 
féodaux.  Les  femmes  mêmes  héritèrent  de  ces  sortes  de 
dominations.  Ainsi  vers  858  ,  Florence ,  seconde  fille 
d'Helgart ,  comte  de  Boulogne ,  mariée  i  Pépin  ,  comte 
de  Vermandois  et  de  Champagne  ,  eut  pour  dot  Mon- 
treuil  et  Saint-Pol  avec  le  pays  deTernois,dont  cette  ville 
était  le  chef-lieu.  Elle  eut  trois  fils ,  dont  l'un  devint  la 
tige  des  comtes  féodaux  de  Saint-Pol. 

Dans  le  cours  du  X9  siècle  ,  Saint-Pol  passa  successi- 
vement sous  la  puissance  des  comtes  de  Ponthieu  et  des 
comtes  de  Flandre. 

Guillaume  Ier,  ayant  en  966,  avec  le  concours  du  rot 
Lothaire,  recouvré  sur  le  comte  de  Flandre ,  Arnoul-le- 
Jeune ,  les  comtés  de  Ponthieu  et  de  Ternois,  les  parta- 
gea entre  ses  deux  fils  ;  le  Ponthieu  fut  assigné  à  Hil- 
duin  l'aîné,  et  Hermann  le  plus  jeune  eut  Saint-Pol. 

Ilermann  perpétua  la  série  des  seigneurs  féodaux  de 
Saint-Pol,  dont  il  fut  le  sixième  comte. 

Celte  seigneurie,  qui  continua  de  se  transmettre  par 
voie  d'hérédité,  devint  surtout  puissante  à  partir  de  Hu- 
gues I" ,  son  dixième  comte»  qui  fut  honoré  de  la  con- 
fiance du  roi  Philippe  I*r. 

Ce  Hugues  eut  pour  successeur  son  fils  Gui  ou 
Widoux  qui ,  n'ayant  pas  d'enfant ,  fut  remplacé  à  son 
tour  par  son  frère  Hugues  II.  Celui-ci  se  distingua  par 
la  part  qu'il  prit  à  la  première  croisade  avec  Godefroy  de 
Bouillon  et  par  ses  démêlés  avec  Bauduin  VII  et  Charles- 
lc-Bon,  comtes  de  Flandre. 

Il  prit  pour  armoiries  une  gerbe  d'avoine  sur  un  fond 
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d'argent.  De  là  ,  le  surnom  de  Candavène  ou  de  Champ 
d'avoine,  qui  lui  fut  donné  ainsi  qu'à  sa  famille  (4). 

Un  des  successeurs  de  Hugues  II ,  Hugues  IV,  porta 
Un  règlement  remarquable  par  lequel  il  régla  le  service 
annuel  des  pairs  du  château  de  Saint-Pol  tenus,  suivant 
la  loi  des  fiefs ,  de  venir  siéger  à  la  Cour  des  plaids  (8). 

Du  mariage  de  Hugues  IV  avec  Yolande  de  Hainaut, 
naquit  Elisabeth  de  Candavène ,  seizième  comtesse  de 
Saint-Pol.  Elle  épousa  ,  vers  4  230  ,  Gaucher  de  Châtil- 
lon, troisième  du  nom,  seigneur  de  Châtillon,  de  Traissé, 
de  M ontjay  ,  etc.,  sénéchal  de  Bourgogne  et  bouteillier 
3e  Champagne. 

postérité  d'Elisabeth  et  de  Gaucher  de  Châtillon 
liât  le  comté  de  Saint-Pol  jusqu'au  milieu  du  XIVe  siè- 
de*  En  4350,  Mahaut  de  Châtillon,  fille  de  Jean,  épousa 
Gu*  de  Luxembourg  9  comte  de  Ligny  ,  dans  la  maison 
d*qi*el  elle  porta  le  comté  de  Saint-Pol. 


même  comté  passa  plus  tard  dans  la  maison  de< 
°**i*l>ori-Vendôme  et  ensuite  dans  celles  de  Longue- 
vi,1o  etdeMelun. 


.  Institutions  féodales  et  pairs  du  château  de  St." 

°*->    — La  seigneurie  de  Saint-Pol  était  une  des  plus 

*j**^santes  de  ces  contrées.  Elle  avait  quinze  lieues 

^t^ndue  et  360  villages  dans  sa  mouvance.  Ses  comtes, 


t   t*0  On  sait  que  ce  fut  surtout  à  partir  de  la  fin  du  XI*  siècle  ; 
jvV^^ie  des  tournois  ei  des  croisades,  que  commença  l'usage  des 
r***oirics. 

^,  V'  Tcrpin,  Biiloria  comitum  sanctipaulù 
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qui  relevaient  de  ceux  de  Boulogne,  jouissaient  de  plu- 
sieurs droits  de  souveraineté ,  faisaient  battre  monnaie, 
avaient  la  faculté  de  lever  des  troupes  et  des  impôts. 
Us  se  distinguèrent  tout  à  la  fois  par  leurs  alliances, 
par  les  expéditions  auxquelles  ils  s'associèrent ,  par  les 
fonctions  éminentes  dont  les  investirent  les  rois  de 
France.  Leur  famille  a  fourni  à  l'église  des  cardinaux , 
des  archevêques,  des  évèques  et  d'autres  prélats. 

L'organisation  féodale  du  comté  de  Saint-Pol  était  des 
plus  complètes. 

On  y  remarquait  des  châtellenies  au  nombre  de  sept  : 
Lisbourg  ,  Pcrnes ,  Saint-Pol ,  Frévent  ,  Erny  Saint- 
Julien  (canton  de  Fauquembergues)  ,  Pas  et  Oivil 
(canton  de  Pas). 

On  comptait  trente-et-une  pairies  ,  parmi  lesquelles 
celles  de  Bailleul-lez-Pernes  ,  de  Bailleul-aux-Cornaillcs, 
de  Brias,  de  Haute-Cloque,  d'Anvin,  deSaint-Martin-lez- 
m  Michel,  de  Moriocourt,  d'Ocoche ,  de  Sus-Saint-Léger. 
De  ces  châtellenies  et  de  ces  pairies  relevaient  à  leur 
tour  un  nombre  considérable  de  fiefs,  parmi  lesquels  de 
puissantes  baronies  (1). 

83.  Châtellenie  d'Aire. — La  fondation  de  cette  place 
de  guerre  remonte  au  VIIe  siècle.  Vers  630,  un  chàteau- 


(1)  Parmi  les  familles  les  plus  illustres  qui  possédèrent  les 
paiiies  de  Saiul  Pol,  figurent  celles  de  Brias  ei  de  Uaulo-CIoqi.e. 
lia  seignei  rie  de  Brias  fut  l'apanage  d'une  branche  cadeile  des 
■:omles  de  Sainl-Pol.  Les  seigneurs  de  Hatile-Cloque  rcmouieut, 
par  une  généalogie  non  éfjuivoqucj'isqu'à  l'époque  des  croisades. 
La  seigneurie  a  upparicuu  a  lu  même  maison  jusqu'en  loùG,  ci 
îepui*  à  diverses  familles. 


/ 
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fort,  destiné  à  commander  le  cours  de  la  Lys,  fut  érigé 
par  le  grand-forestier  de  Flandre  Lyderic.  Des  popula« 
fions  vinrent  bientôt  s'abriter  sous  l'aile  de  ce  château. 
Une  autre  éminence  qui  dominait  la  petite  rivière  de 
Laquelle  fut  également  fortifiée.  Antoine,  fils  de  Lyde- 
ric,  fit  ceindre  de  remparts  la  ville  d'Aire  devenue  asses 
considérable. 

En  881  ,  les  Normands,  dont  les  ravages  furent  si 
désastreux»  la  prirent  et  la  pillèrent. 

En  4023  y  BauduinlV,  qui  tenait  à  conserver  cette 
place  en  bon  état ,  fit  bâtir  à  l'occident  du  bourg  un 
nouveau  chAteau  garni  de  tours  à  chacun  de  ses  angles. 

En  4  420 ,  la  comtesse  Clémence  qui ,  depuis  la  mort 

du  comte  Robert ,  son  mari ,  avait  établi  sa  résidence  à 

Aire,  en  agrandit  l'enceinte  et  l'entoura  de  murs,  ce  qui 

'a  fait  regarder  comme  la  seconde  fondatrice  de  cette 

ti'ie.  Aire  eut  ainsi  une  origine  toute  semblable  à  celle 

<fc  la  plupart  des  villes  de  Flandre.  Un  chàteau-fort , 

une  église ,  des  habitations  successivement  agglomérées 

0,1  furent  les  éléments. 

La.  garde  du  château  d'Airo  fut  confiée  à  des  chât3- 
^as  dont  l'office ,  érigé  en  fief,  fut  héréditaire» 

AUx  XIe  et  XIIe  siècles,  on  voit  plusieurs  d'entre  eux 
ust&ter  à  la  cour  féodale  des  comtes  de  Flandre  et  appo- 
^  leur  sceau  à  des  actes. 

*****  mi  les  feudataires  qui  relevaient  du  château  d'Aire, 
on  distingue  : 

**<s   seigneur  de  Crczcques  ou  Crccqucs  ;  c'était  au 
**  siècle  un  bannerct  d'Artois  ; 
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Le  seigneur  de  MameU,  également  Uannerct  d'Artois  ; 
le  village  qui  en  dépendait  devint  assez  i  mportant  pour 
que  ses  coutumes  fussent  rédigées  au  XVIe  sièole  ; 

Le  sire  de  Wardrecques  ;  ee  seigneur  ,  s'étant  rendu 
coupable  de  forfaiture»  vit»  en  1246,  adjuger  son  fief  au 
comte  d'Artois  par  une  sentence  de  confiscation  ; 

Le  sire  de  Cohem,  dont  ie  fief  formait  une  dépendance 
du  village  de  Wittes. 

84.  Châtellenie  de  SamtrOmer.  —  Nous  avons  vu  ci  ; 
dessus  (n*  29),  comment  Adroald,  ancien  corsaire  saxon  t 
devenu  possesseur  du  château  de  Sithiu,  fit  don  en  648 
de  son  domaine  et  de  ses  terres  aux  pieux  évèques  St.- 
Bertin  et  St.-Momelin  ;  comment  ces  deux  prélats ,  asso- 
ciant leurs  efforts,  y  fondèrent  un  établissement  religieux, 
premier  noyau  de  la  fameuse  abbaye  de  Saint-Berlin  , 
autour  de  laquelle  se  réunirent  des  populations  qui-  don* 
Aèrent  naissance  à  la  ville  de  Saint-Omer. 

Pour  protéger  l'abbaye  et  la  ville  naissante  de  Saint  - 
Omer,  des  fortifications  étaient  indispensables.  Ellea  le 
furent  surtout  vers  la  fin  du  IXe  siècle,  à  l'époque  des 
irruptions  des  Normands, 

On  lit  en  effet  dans  le  cartulaire  de  Folquin  (1),  qu'en 
891  ;  par  un  dimanche  ,  les  Normands  vinrent  pour 
assaillir  le  ebàteau-fort  (Castellum)  de  Saint-Omcr  et  do 
Saint-Bertin,  lis  furent  repoussés  et  battus  à  Wuliu* 
gaham  par  les  sujets  du  château  ou  habitants  do  la 


(i)  Publié  par  M.  Gu$iuu>,  dansla  Collection  de*  Docurocqu 
in&liis,  p.  133. 
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chàtcllenie  (  a  Castellianis  ) .  Ces  hommes  armés  de  la 
chàtellenie  étaient  sans  doute  commandés  par  un  officier 
de  guerre,  peut-être  par  un  châtelain. 

C'est  à  cette  époque  que  l'abbaye  de  Saint-Bertin  fut 
envahie  par  la  puissance  laïque ,  et  que  le  comte  de 
Flandre,  Bauduinll  (dit  le  Chauve),  malgré  la  part  indi- 
recte qu'il  prit  à  l'assassinat  de  Foulques,  archevèquede 
Itàms ,  obtint  cette  abbaye  par  une  donation  royale, 
{même  cartulaire,  p.  «34,  135).  En  9 18,  ce  même  Bau- 
duin ,  à  la  fois  comte  de  Flandre  et  abbé  laïque  de  SL- 
Bertin ,  construisit  autour  du  monastère  l'enceinte  forti- 
fiée du  château»  et  y  nomma  des  officiers  [Ibid. ,  p.  1 39). 
A  partir  du  Xe  tfiècle  r  il  exista  sans  doute  des  châte- 
lains de  Saint-Omer ,  mais  leur  nom  ne  nous  est  pas 
connu.  , 

*?e  premier  dont  l'histoire  fasse  mention  est  Boston  , 
?ui  fut  eu  même  temps  comte  de  Fauquembergues.  Il 
vivait  rvers  l'an  ,1050.  Il  eut  trois  enfants  :  Hugues  dit 
%en  de  Saint-Omer,  qui,  en  1096,  suivit  à  la  première 
wisade  Robert  de  Jérusalem  ,  comte  de  Flandre  ,  et 
G&defroy  de  Bouillon.  On  sait  que  Godefroy  ,  devenu 
ro»  cie  Jérusalem  en  1099,  ne  régna  qu'un  an  et  mourut 
s^s  enfants.  Bauduin  ,  comte  de  Rohais,  son  frère  ,  qui 
lui  succéda,  donna  pour  récompense  de  ses  services  ,  à 
B»gues  de  Saint-Omer  ,  la  principauté  de  Galilée  ôt  la 
^gneurie  de  Tibériade.  C'çst  du  nom  altéré  de  cette 
^«tteurie  qu'il  fut  appelé  Hues  de  Tabarie.  Un  siècle 
après,  un, autre  Hugues  de  Tabarie  s'illustra  également 
*tt*s  la  Terre-Sainte,  tnais  avec  moins  de  bonheur.  Il  fut 

9. 
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fait  prisonnier  par  les  troupes  du  grand  Saladin  dans  un 
combat  où  les  chrétiens  furent  battus.  Ce  monarque 
prescrivit  ^  son  captif  de  l'ordonner  chevalier,  ce  que  fil 
ce  dernier.  De  là,  un  curieux  poème  composé  peut-être 
par  ce  second  Hugues,  et  intitulé  :  YOrdene  de  Ùht- 
valerie.  L'auteur  y  donne  un  détail  exact  et  circonstancié 
de  toutes  les  cérémonies  qui  s'accomplissaient  à  % 
réception  des  nouveaux  chevaliers,  des  devoirs  auxtjuelfc 
il3  étaient  astreints  ,  ainsi  que  de  leurs  privilèges.  ®k 
peut  juger,  par  ce  poème  ,  de  quelle  considération'  il 

•        •     •  •      f 

chevalerie  jouissait  alors  (4).  ....;;,  f ..  j 

Les  autres  enfants  de  Hoston,  au  XIe  siècle;  furent 
Guillaume  Ier ,  châtelain  de  Saint-Omer ,  et  Geblfrby  ae 
Saint-Omer,  qui  fonda  en  4448  l'ordre  -art  Tèm£l)efc. 

Guillaume  Ier  épousa,  en  4084,  Mélisande,  ftîleîFÀiJ- 
noul ,  sire  et  comte  de  Picquigny ,  vidame  d'Amiens.  11 
en  eut  un  assez  grand  nombre  d'enfante,  parmi  lçsqiels 
ses  deux  successeurs  Gauthier  et  Guillaume  II.  '  '  '■  ? 

Gauthier  ,  châtelain  de  Saint-Omer,"  a$rôs  Guillaume 
Ier  son  père,  concourut  en  4  4  37  à  l'un  des  actes  de  fon- 
dation de  l'abbaye  de  Clairmarais  (S)  ;  il  mourût  sans 
enfants.  > 

Guillaume  II,  qui  succéda  comme  châtelain  de  Saint  1 
Orner  à  Gauthier  son  frère  «.devint  prince  de  Galilée  ; 
par  son  mariage  avec  Eschine  de  Dixmude-Bevère,  prin- 
cesse de  Galilée,  fille  d'JSlien,  connétable  de  Jérusalem. 


(1}  voir  ce  poème  dans  les  Fabliaux  et  contes  des  poètes  fran- 
çais du  moyen-âge,  publiés  par  M  soir,  1808, 1. 1,  p.  89. 
<2)  V.  AtJB.-LS4f»M-  III»  P<  81M80. 
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Guillaume  III,  fila  du  précédent,  et  qui  à  son  titre  de 
châtelain  de  Saint-Omer,  joignit  aussi  celui  de  comte  de 
ïauquembergues  ,  épousa  Yde  d'Avesnes.  En  4  \12  ,  ce 
Guillaume  III,  châtelain  de  Saint-Omer,  reconnut  devant 
ftitippe  d'Alsace,  comte  de  Flandre,  qu'il  n'avait  aucun 
droit  au  marais  d'Oudemonstre  et  à  la  pêcherie  de  mer 
W  devait  appartenir  à  l'abbaye  de  Saint-Bertin  (4). 

Guillaume  IV,  qui  était,  en  1174,  châtelain  de  Saint- 

0®cr  et  comte  de  Fauqucmbergues ,  épousa  Béat  ri  x  de 

^oos.  IJ  en  eut  deux  filles  :  Béatrix  qui  lui  succéda  et 

**»  mariée  au  sire  de  Quiemville. 

Matrix , .fille  et  héritière  de  Guillaume  IV  f  épousa 

"'Ppe  d'Aire ,  et  porta  ainsi  dans  une  autre  famille  le 

q^  châtelain  de  Saint-  Orner  et  le  comté  de  Fau- 

^bergues. 

»  * **ppc  d'Aire  eut  pour  unique  enfant  Mahaut d'Aire, 

°r  ita  des  seigneuries  de  sa  mère  Béatrix. 
^fl\*aut  d'Aire  épousa  Jean  d'Ypres,  seigneur  de  Rc- 
^g^c.  Celui-ci  prit  le  nom  et  les  armes  de  Saint-Omer. 

Jean  d'Ypres  eut  pour  héritiers  successifs  son  fils  et 
sod  petit-fils  Guillaume  V  et  Guillaume  VI. 

Guillaume  VI  n'eut  qu'une  fille  nommée  Elconore  , 
mariée  à  Basse,  sire  de  Gavrc,  qui  vivait  au  commence* 
ment  du  XIVe  siècle. 

Depuis  lors,  la  chàtellenie  de  Saint-Omer  fut  trans- 
mise soit  en  ligne  directe,  soit  en  ligne  collatérale  à  di- 
verses familles, 

W  V.  Cartulaire  de  S aini- Berlin ,  p.  33g. 
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Elle  cessa  d'exister  au  XVe  siècle,  et  ses  biens  passè- 
rent dans  la  maison  de  Morbecques  (i  ). 

85.  Hesdin.  —  Nous  avons  vu  ci-dessus ,  n°  8t ,  que 
le  pays  de  Térouane  était  primitivement  englobé  dans 
une  vaste  circonscription  qui ,  outre  Boulogne  et  Tour* 
nehem,  comprenait  encore  Térouane,  siège  des  Morins , 
Saint-Pol  et  Hesdin.  Nous  avons  vu,  de  plus,  que  Léod- 
gar ,  premier  chef  connu  de  ce  grand  comté  militaire 
après  l'invasion  des  Franks,  eut  pour  successeurs  d'au- 
tres comtes  d'origine  germanique  nommés  Aimerik,  Ro- 
dulphe,  Robert.  Or,  ce  Robert, mariant  sa  fille  Roberesse 
ou  Robertine  à  un  comte  de  Ponthieu ,  nommé  Wagon  , 
lui  constitua  en  dot  la  ville  d' Hesdin  et  ses  dépendances* 
Aussi  Roberesse  est-elle  considérée  comme  la  première 
comtesse  d' Hesdin.  Elle  eut  pour  successeur  son  fils 
Balcfrid ,  distingué  par  son  intelligence  et  ses  mœurs  , 
et  chéri  du  grand  roi  Dagobert.  De  son  mariage  avec  la 
pieuse  Framehilde  ,  Batefrid  eut  Austreberthe  ,  née  en 
633,  honorée  dans  la  suite  comme  une  sainte,  et  Adals- 
car ,  qui  fut  troisième  comte  d'IIcsdin.  Celui-ci  fut 
l'époux  d'Aneglia  et  le  père  de  Sichcrdc  ,  aux  sollicita- 
tions desquelles  l'abbaye  d'Auchi-les-Moines  fut  fondée 
(V.  ci-dessus,  n°  30). 

Hesdin  eut  treize  comtes  ,  parmi  lesquels  l'histoire 
signale  encore  :  Effrcd  qui  au  IX*  siècle,  se  battit  coura- 
geusement contre  les  Normands; — Alulfe,  choisi  en  Tau 


(t)  V.  dans  l'histoire  d'Artois  de  Don  Deviennk  ,  2«  partie ,  p, 
SOI ,  la  généalogie  de  la  maison  de  Saint-Omcr;— cl  Acb.lk- 
Miuë,  Diplom.  ielgica,  L  I,  p.  7tf  J. 
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f  OOVpour  avoué  du  monastère  de  Saint-Sauve  à  Mon* 
treuil  (4); — Waulhier  ou  Gauthier  1*  ,  contemporain 
Ai  roi  Philippe  Ier  ;  — Enguerran,  fils  aîné  du  précédent 
et  bienfaiteur  en  i  079  de  l'abbaye  d' Auchi  ;  — Gauthier 
H,  dixième  comte  d'Hesdin,  contemporain  au  XII*  siècle 
des  comtes  de  Flandre,  Bauduin-à-la-Hache  et  Charles* 
le- Bon  ^  et  victime  des  rébellions  qu'il  leur  suscita  (2)  ; 
— Anselme,  son  successeur,  qui  par  sa  souplesse  et  son. 
dévouement  sut  conserver  les  bonnes  grâces  de  ses  sou- 
terains  ; — Bernard,  douzième  comte,  lequel  fut  témoir* 
du  débaT  qui  surgit  entre  Thierri  d* Alsace  ,  comté  da 
Flandre,  et  Milon  ,  évèque  de  Térouane ,  au  sujet  di* 
jwrtronat  de  l'église  collégiale  d'Hesdin.  Ce  débat  se  ter- 
mina en  H  5f  par  la  renonciation  du  comte  de  Flandre 
(V.  Aub.-U-Mire,  t.  IV,  p.  207). 

Le  treizième  comte  d'Hesdin  fut  EverardT  ou  Bcr- 
»ar<J.  Comme  Alulfe,  un  de  ses  prédécesseurs,  il  se  mon- 
tra-complaisant  et  généreux  envers  l'abbaye  de  Saint- 
Sauve  de  Montrerai,  à  laquelle  il  céda  par  une  charte  do 
*U8  tous  ses  droits  sur  le  village  de  Cavron. 

Gui,  fils  de  Bcrnard,étant  mort  jeune  et  sans  enfants^ 
^  comté  d'Hesdin  retourna  au  comte  de  Flandre.  11  fut 
«  1f8ù  compris  dans  la  dot  de  ta  princesse  Isabelle 
(V.  ci-dessusr  n°  7S). 

La  vHledlIesdin  possédait  des  institutions  communa- 
fc-  Mais  en  f  479  Y  à  la  suite  d'une  insurrection  ,  dans 
Quelle   un  officier  du  comte  perdit  la  vie  ,  Philippe 


{J  ^-  GaUià  chrvtliana ,  l.  X,  col.  28fr. 
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d'Alsace  cassa  la  commune,  fit  transporter  à  Aire  la  clo- 
che de  son  beffroi  et  précipiter  du  haut  d'une  tour  plu- 
sieurs habitants  d' Hesdin  (<). 

Bien  que  la  ville  d'Hesdin  obéit  à  ses  comtes  particu- 
liers ,  les  souverains  de  la  Flandre  y  possédaient  un  do- 
maine important.  Au  XIe  siècle,  Bauduin  de  Mons,  à  la 
fois  comte  de  Flandre  et  de  Hainaut,  «  fist ,  dit  d'Oude- 
gherst,  édifier  en  la  ville  de  Hesdin  un  bien  sumplueux 
et  magnifique  palais  avec  un  parc  merveilleusement  am- 
ple ou  il  consouma  en  peu  de  temps  une  incroyable 
chevanchc.  »  (2). 

En  4191,  Philippe-Auguste,  tant  de  son  chef  comme 
roi  que  comme  tuteur  de  son  jeune  fils  le  prince  Louis , 
rétablit  la  commune  ,  lui  octroya  une  charte.  Mais  en 
4195,  lors  de  la  guerre  entre  les  comtes  réunis  de 
Flandre  et  Boulogne  d'une  part  ,  et  le  roi  Philippe-Au- 
guste d'autre  part,  les  deux  comtes  vinrent  assaillir  la 
ville  d'IIesdin  ,  la  brûlèrent  ,  comblèrent  son  vivier  et 
abattirent  son  parc  (V.  Recueil  d'actes  romans  ,  p.  76  ). 

Toutefois  ,  cette  cité  malheureuse  qui ,  plus  tard,  de- 
vait ,  comme  Térouane  ,  tomber  sous  les  coups  de 
Charles-Quint,  se  releva  de  ses  ruines.  Au  XIII*  siècle  , 
en  1215,  le  prince  Louis  lui  accorda  une  nouvelle  charte 
de  commune  ,  et  en  1243  ,  la  commune  assemblée  ré* 


M)  André  de  Mabciiiennes  ,  Synoptîs  Franco- Mérovingien  , 
p.  819  [Dtwci,  1633,  in-4*  )• 

(2)  C'est-à-dire  un  capital  considérable.— D'Oudegherst,  Anna- 
les c'e  Flandres,  ch.  XLV\— V.  au  surplus  sur  le  cliàleau  d  Hesdin, 
les  arc  lu  v.  liisloriq.  du  uord  de  la  France,  2'  série ,  l.  III,  p.  1D&» 
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formait  sa  coutume  et  abrogeait  l'usage  qui  attribuait  au 
survivant  tous  les  biens  du  prédécédé  (Recueil  d'actes 
romans,  p.  45;  — ci  Saint-Génois,  p.  53  )  (4). 


Chapitre  yi. — Vassaux  du  comte  d'Artois. 

• 

86.  Indépendamment  dès  villes  et  des  chàtellenics 
démembrées  du  comté  de  Flandre  ,  et  qui  constituaient 
le  comté  d'Artois  proprement  dît,  la  suzeraineté  de  plu- 
sieurs villes  populeuses  avait  été  dévolue,  en  H  80  ,  à 
la  princesse  Isabelle ,  et  comprise  en  4237  dans  l'apa- 
nage d'Artois  (V. ci-dessus,  n"  75  et  76).  Parmi  ces 
villes  et  seigneuries,  les  plus  importantes  étaient  celles 
de  Bcthune,.  de  Lillers,  de  Boulogne,  de  Guines  et  d' Ar- 

Ville  et  seigneurie  de  Rélhune. — La  ville  de  Bélliunc,! 

I*0llt  l'origine  se  perd  dans  la  nuit  des  temps  et  remonte 

i^obablement  à  l'époque  celtique,  paraît  n'avoir  été  jus- 

?u  au  X'  siècle  qu'une  localité  peu  importante.  On  la 

J*  à  cette  époque  possédée  par  deux  personnages ,  Ro- 

rt    Jacieux  et  Helgaud  ,  qui  en  sont  les  seigneurs  et 

(Va'v*  en  même  temps,  sont  les  avoués  ou  patrons  laïques. 

de  la  puissante  abbaye  de  Saint-Vaast  d'Arras. 


(f)  V.  sur  Hesdin,  dans  là  Revue  dit  Pns-dfe-Catais,  année  9817, 
p.  051  ,  un  article  de  M.  Danvin  ,  intitulé  Heur  el  Malheur  du 
vieil  Be sdin ,  —  dans  le  1. 111,1839  du  même  Recueil  ,  p  81  , 
des  Recherches  historiques  de  M.  Lambert;  —  et  encore  l'An  de 
vérifier  les  dates  ,  2*  partis  ,  ère  chrétienne  ,  t.  XII ,  de  rédiliun 
in  8-  de  1818,  p  377. 
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Sien  lot,  néanmoins,  la  seigneurie  se  concentre  dans  la 
branche  de  Robert  Facieux  ,  premier  da  nom.  C'est  lut 
du  moins  qui  est  indiqué  comme  chef  et  premier  auteur 
de  la  maison  de  Béthune  ,  dont  nous  allons  voir  se  dé- 
rouler la  généalogie. 

Robert  Ier ,  seigneur  de  Béthune  et  avoué  de  l'église 
Saint- Vaast  d'Arras  ,  fonde  vers  Tan  999  ,  à  Béthune, 
l'église  collégiale  de  Saint-Barthélémy  (  V.  ci -dessus  , 
n°  13).  En  4036,  éclairé  par  une  longue  expérience  ,  il 
règle, de  concert  avec  l'abbé  Leduio  et  d'autres  seigneurs 
notables,  les  droits  de  tonlieu  que  devait  percevoir  l'ab- 
baye de  Saint -Vaast. 

Robert  II,  fils  de  Robert  Facieux,  succède  à  son  père 
ters  4  038,  en  qualité  de  seigneur  de  Béthune  et  d'avoué 
de  Saint- Vaast .  Par  son  bras,  par  ses  conseils  ,  il  conti- 
nue d'être  le  fidèle  soutien  de  l'abbaye.  Vers  4040,  il 
crée  à  Hénin-Liétard  un  collège  de  douze  chanoines 
(V.  ci-dessus ,  n°  40).  A  Robert  III,  fils  de  Robert  II , 
succède  Robert  IV,  qui  fait  partie  de  la  première  croisade 
avec  beaucoup  d'autres  seigneurs  de  la  Flandre. 

Robert  IV  remplace  Guillaume  Ier  de  4 1 30  environ  i 
4  4  43.  En  1 1 36,  du  consentement  de  Philippe  d'Alsace  , 
comte  de  Flandre  ,  et  avec  l'approbation  du  pape  Inno- 
cent III ,  il  acquiert  par  voie  d'échange  la  terre  de  Ri- 
chebourg ,  de  l'abbaye  de  Saint-Vaast ,  à  laquelle  il 
donne  un  domaine  situé  près  de  la  mer. 

Robert  V  ,  fils  de  Guillaume  I*  ,  possède  de  4143  à 
1194  les  seigneuries  de  Béthune,  Richebourg  etWar- 
neston,  ainsi  que  l'office  d'avoué  de  Saint- Vaast. 
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D'un  caractère  turbulent  et  aventureux  ,  il  se  signale 
par  de  vifs  démêlés  avec  l'abbé  de  Saint-Vaast,  et  par  la 
part  qu'il  prend  à  deux  croisades  successives  en  H  77  et 
en  4190.  Il  a  pour  successeur  son  fils  Robert  VI. 

Guillaume  II ,  frère  du  précédent  et  fils  de  Robert  V, 
est  un  des  seigneurs  de  Bétbune  les  plus  renommés.  Il 
combat  à  plusieurs  reprises  auprès  des  comtes  de  Flan- 
dre, ses  suzerains  ,  et  se  montre  libéral  envers  les  éta- 
blissements religieux,  notamment  envers  l'église  collé- 
giale deBéihune.  Il  part  ensuite  pour  la  Terre-Sainte  , 
où  il  se  distingue  par  ses  exploits  ;  à  son  retour  en 
WO ,  il  accorde  à  la  villle  de  Bétbune  une  charte  cont» 
Banale. 

Daniel,  fils  aîné  du  précédent,  son  héritier  en  42U, 
*t  Robert  VIT,  frère  de  Daniel,  et  son  successeur  de  1 228 
à  1248,  marchent  dignement  sur  les  traces  de  leur  père 
Guillaume  II. 

A  la  moitfde  Robert  VII,  Mahaut  de  Béthune,  sa  fille 
et  unique  héritière  devient  à  son  tour  azoueresse  et  dame 
de  Béthune.  Mariée  à  Gui ,  comte  de  Flandre  ,  elle  par* 
tage  sa  destinée  et  devient  comtesse  de  Flandre,  tout  en 
conservant  sa  seigneurie  de  Béthune  jusqu'à  sa  mort  en 
4265. 

Du  mariage  de  Gui  et  de  Mahaut ,  naît  Robert  deBc 
thune  qui ,  du  chef  de  son  père  héiite  des  comtés  de 
Nevers  et  de  Flandre,  et  du  chef  de  sa  mère  des  seigneu- 
lies  de  Bélhune  et  de  Tenremonde. 

La  seigneurie  de  Eéthune  passe  plus  tard  aux  descen- 
dants de  Guillaume  de  Molcubaix ,  fils  de  Guillaume  II. 
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Plusieurs  fiefs  importants  dépendaient  de  I  avoué 
d'Arras,  seigneur  de  Béthune. 

Parmi  ses  principaux  hommes-liges,  les  actes  du  XIII4 
siècle  indiquent  les  sires  ou  seigneurs  de  Sailly-la- 
Bourse,  de  Bailleulmont  et  de  Bailleulval.  Il  possédait  en 
outre  des  fief3  plus  ou  moins  considérables  ,  à  la  Ilel- 
lière,  àCroisilles,  à  Wailli,  à  Merville,  à  Merlecastel,  à 
Bapaume,  à  Courcelles  et  dans  Arras  même. 

Les  pairs  dont  on  a  par  erreur  restreint  le  nombre  i 
douze  étaient  probablement  au  nombre  de  vingt  ; 
c'étaient  les  sires  de  Karencbi ,  de  le  Fosse ,  de  Mares , 
de  le  Planke ,  de  Pascau ,  d'Aloagne ,  de  Habar  ,  de 
Bouvi,  de  Maingoval ,  del  Roolht ,  d'Auoeel  f  de  Coupe- 
gnev  de  Hingetes  ,  d'Anckin,  de  Manchicourt ,  de  le  Be- 
vriere  ,.  de  Fouskieres  ,  del  Bruilte  ,  de  Drouin  et  de 
Guies. 

En  réunissant  les  pairs  aux  hommes-liges,  l'avoué  de 
Béthunc  possédait  en  tout  au  moins  205  vassaux  nobles. 

Les  rentes  et  prestations  diverses  qui  lui  étaient  dues 
étaient  au  nombre  de  plus  de  trois  cents  (<). 

87.  Chdtelleni&de  Lillers.— La  châtellenie  <te  Lillcrs 
dut  également  son  origine  à  un  de  ces  châteaux-forts 
érigés  en  Artois  au  milieu  des  guerres  civiles  et  étran- 
gères qui  affligèrent  ce  pays  au  moyen-âge. 

L'office  de  châtelain  érigé  en  fief  héréditaire  fut  suc- 
cessivement possédé  par  les  seigneurs  de  Lillers. 

En  900,  cette  seigneurie  appartenait  à  un  personnage 
(1)  V.  Recueil  d'actes  romans,  p.  179, 181  et  1W. 
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violent  et  pervers   nommé  Winemar.  Irrité  contre  le 
vénérable  Foulques,  archevêque  de  Rkeims,  il  le  fit  im- 
pitoyablement assassiner  parce  qu'il  le  regardait  comme 
l'instigateur  du  refus  que  le  roi  Charles-Ie-Simple  lui 
avait  fait  de  l'abbaye  de  Saint-Vaast,  qu'il  en  avait  sol- 
licitée. Frappé  d'anathême  pour  ce  meurtre  impie,  Wi- 
nemar parvint  néanmoins  à  s'échapper  et  à  se  réfugier  en 
Angleterre- 
Un  successeur  de  ce  châtelain ,  portant  aussi  le  nom 
de  Winemar,  mais  animé  de  tous  autres  sentiments,  ins- 
titua en  4043  le  chapitre  de  chanoines  de  Lillcrs  ,  de 
concert  avec  son  frère  Ingelram* 

Les  principes  religieux  dont  ce  châtelain  était  pénétré 
**  transir.irent  dans  sa  famille;  car  en  1080,  un  châtelain 
^e  Lillers,  également  nommé  Ingelram  ,  peut-être  le  fils 
ou  le  neveu  du  pieux  Winemar  ,  à  la  suite  d'un  cruel 
accident  qui  le  priva  de  son  fils  unique,  fonda  conjointe- 
ment avec  Emma,  sa  femme, et  sa  fille,  l'abbaye  de  St.- 
Sauveur  t  désignée  sous  le  nom  de  Ham-les-Lillers.  Ce 
frt  probablement  le  môme  châtelain  Ingelram  ,  qui ,  en 
*096  .accompagna  l'illustre  Godefroy  de  Bouillon  à  la 
lumière  croisade. 

^'on  le  système  d'organisation  féodale  qui  prévalait 
ors»    divers  fiefs  relevaient  de  la  châtellenie  de  Lillcrs* 
ar*Hi  leurs  possesseurs ,  on  compte  : 

^*  sire  d'Esquedecquc,  auquel  appartenait  la  moitié 
v*U&ge  de  ce  nom  [\]  ; 

'  *-"aulrc  partie  dépendait  de  la  régale  de  Tcrouanc* 
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Le  baron  de  LicUre  ; 

Le  seigneur  de  Malannoy.  Hugues  de  Malannoy 
combattit  vaillamment  à  la  bataille  de  Bouvines  en  4  24 4. 

En  4  237,  ce  même  Hugues  et  son  héritière  Béatrix , 
s'engagèrent  envers  le  comte  Robert  d'Artois  à  lui  four- 
nir toute  aide  et  assistance  sauf  contre  les  sires  de 
Lyliers  qui  étaient  leurs  seigneurs. 

88.  Comtes  de  Boulogne.  — L'histoire  du  comté  de 
Boulogne  peut  se  diviser  en  quatre  périodes  bien  dis* 
tinctes  qui  comprennent  : 

4°.  Les  comtes  militaires  du  VI*  au  Xe  siècle  ; 

2°.  Les  comtes  féodaux  de  la  maison  de  Ponthieu  , 
de  965  à  4260  ; 

3°.  Les  comtes  de  la  maison  d'Auvergne,  auxquels 
appartint  le  Boulonnais,  de  4260  à  1477  ; 

4°.  Le  gouvernement  des  rois  de  France  depuis  la 
réunion  du  Boulonuais  à  la  couronne  sous  Louis  XI. 

L  La  première  période  nous  offre  les  comtes  mili- 
taires institués  à  l'imitation  des  Romains  par  les  rois  et 
empereurs  franks  pour  le  gouvernement  et  la  défense 
du  littoral ,  lequel  s'étend  depuis  l'Escaut  jusqu'à  la 
Canche.  Les  hautes  fonctions  dont  ils  sont  investis  se 
transmettent  parfois  du  père  au  fils ,  mais  sans  être  hé- 
réditaires  de  plein  droit. 

Parmi  ces  comtes  militaires  ,  on  cite  de  51 1  à  600  , 
Léodgar  ou  Léger ,  Rodulphe  ,  Robert ,  Didier.  Au  VII9 
siècle  ,  de  600  à  688  ,  Fumera  et  Wilmer  qui  se  retira 
du  monde  ,  fonda  un  monastère  et  fut  mis  au  nombre 
des  saints.  Au  VIIIe  siècle ,  apparaissent  Othuel ,  Fre- 
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aoad,  Fremondin.  Au  IX.9  siècle,  Hernekin,  malheureux 
antagoniste  des  Normands ,  Régnier  ,  seigneur  cruel  et 

dépravé  auquel  ses  méfaits  coûtent  la  vie  (1),  Erkanger, 

contemporain  du  roi  Charles-Simple  et  de  Eudes,  son 

ftVal. 
II.   La  seconde  période  présenté  les  comtes  féodaux 

<k  la  maison  de  Ponthieu,  de  965  à  1258. 

A  la  mort  d'Erkanger,  le  comté  de  Boulogne  était  re- 
tenu à  la  Flandre.  Le  comte  Bauduin-le-Cbauve  l'avait 
^ïgDé  i  son  fils  putné  Adolphe  ;  mais  celui-ci  étant 
m°r-*  sans  enfants,  Arnould ,  comte  de  Flandre ,  en  avait 
*é*^ »-é  et  l'avait  possédé  de  933  i  965.  Au  trépas  d'Ar- 


****!  ,  Guillaume,  comte  de  Ponthieu,abusant  de  la  mino- 
rité. 


A^ 


.  ^*  du  jeune  Arnoul,  son  petit-fils ,  envahit  tout-à-coup 
*^*>mtés  de  Boulogne  et  de  Saint-Pol,  et  les  laisse  à  sa 
**V  à  ses  enfants  Arnoul  et  Hugues. 

Arnoul  l'aîné  a  en  partage  le  comté  de  Boulogne  et 
devient  la  tige  des  comtes  de  Boulogne,  Les  Flamands 
par  dérision  l'appellent  Ernicule,  petit  Arnoul  (2). 

AErnicuIe,  qui  pendant  toute  sa  vie  demeure  paisible 
possesseur  du  Boulonais,  succède  son  petit-fils  Gui,  sur- 
nommé Blanque-Barbe. 

(1  )  «  A  vint  que par  le  foret  de  Boulogne  M  quens  Rainler  occist 
»  l'oir  d'Ordre  (Herfrid ,  baron  d'Ordre  ) ,  qui  avoit  trois  fies  et 

•  une  Slle.  Cil  trois  fil  waitlerent  la  nuit  du  Noël  le  conte  a  le 

•  baie  Renier  endementiers  qu'il  venait  de  berser  de  le  forçai  et 
»  I'ociseat  en  vengeance  de  lear  père.  •  (  Ancienne  chroniq. , 
publ.  par  M.  P.  Pams,  manuscr.  franc,  de  la  bibliothèq.  nationa- 
le, t.  III,  p.  105). 

(S)  Hugues  reçoit  le  comté  de  Saint-Pol ,  tandis  que  Bildnln , 
autre  flls  de  Guillaume,  hérite  du  comté  de  Pontbieu* 
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Après  Guit  son  fils  Bauduin  hérite  du  comté  de  Bou- 
logne. En  1 033  ,  il  périt  dans  un  combat  que  lui  livre 
Inghelram,  comte  de  Ponthicu* 

Viennent  ensuite  trois  comtes  du  nom  d'Eustaclic. 
De  ces  trois  comtes,  le  plus  remarquable  est  Eustachctt 
dit  aux  grenons  ,  à  cause  de  ses  grandes  moustaches. 
Veuf  de  sa  première  femme  Goda  ou  Godoie,  fille  du  roi 
d'Angleterre  Ethred  H  ,  il  s'arrête,  en  revenant  d'Italie, 
à  Bouillon,  en  Basse-Lorraine,  et  y  obtient  en  mariage 
Ida  ,  fille  du  duc  Godefroy  ,  son   parent  (4).  Ce  comte 
Eustache  se  distingua  par  ses  exploits  en  Normandie,  et 
par  ses  libéralités  envers  l'église  collégiale  de  Lcns,  dont 
il  avait  recueilli  le  comté  par  la  mort  de  son  frère  Lam- 
bert, comte  dcLens  ,  tué  à  Lille  ,  en  4  054.  En  d'autres 
circonstances,  il  fut  moins  heureux  ;  car  dans  une  cam- 
pagne qu'il  fit  en  4  071  ,  pour  Richilde  et  Bauduin  de 
Flandre  ,  contre  Robcrt-le-Frison  ,  cehii-çi  le  fit  prison- 
nier; et  son  expédition  d'Angleterre  entreprise  pour  met- 
tre sur  le  trône  le  duc  Robert  de  Normandie  ,  échoua 
complètement. 

Après  plusieurs  autres  comtes  sous  lesquels  le  Bou- 
lonais  éprouve  différentes  vicissitudes,  nous  voyons  appa- 


(1)  «  Revenant  de  Sainl-Pierre-de-Rome  ,  Il  vint  à  Buillon  a  te 
maison  le  ducoise  qui  esloil  feme  le  chevalier  an  cisne  ;  la  il  de- 
meura toie  la  nuit  lui  quart  de  chevalier  et  quand  son  hoUsst  lui 
demanda  dont  il  esloil,  il  respondil  qu'il  estait  quensde  Bologne 
seur  la  mer.  A  le  pardeiio,  après  moult  de  paroles  dites  entre  eus 
Il  quens  Eustasse  demanda  le  fllle  la  ducoise  a  feme  et  on  lui 
donna;  et  avait  a  non  Yde,  et  de  celui  Eustasse  et  d'Idain  se  feniQ 
(viru  li  dus  Godefrol  de  Buillon  et  11  quens  Eustasse  sen  frères  et 
Bauduins  qui  puis  fu  roi  de  Juérusalcm*  » 
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Mitre,  en  1 173,  Ida,  fille  aînée  de  Mathieu  d'Aïsafcc,  fa- 
meuse par  ses  amours  et  par  ses  mariages  successifs  avec 
Gérard  de  Gueldre  ,  Berthold  de  Heringhen  et  Renaod 
de  Dammartin,  Ce  dentier  s'étant  coalisé  contre  Philippe- 
Auguste^  avec  le  comte  de  Flandre  Ferrand  ,  fut  fait 
prisonnier  en  1214  à  la  fameuse  bataille  de  Bouvines. 
Enfermé  «et  chargé  de  chaînes  dans  le  château  de  Pé- 
ronne  ,  il  y  mourut  de  désespoir  en  4327.  Il  avait,  en 
1209,  deooncortavec  la  comtesse  Ida,  sa  femme,  octroyé 
à -la  ville  d'Ambleteuse  une  charte  de  commune  (1). 

A  la  comtesse  Ida  ,  qui  mourut  en  1 31 6  ,  succéda  sa 


(1)  En  voici  les  premières  dispositions: 

«Saichent  tous  ceux  qui  ces  présentes  lettres  verront  on  oiront 
que  moy  Regnault  comte  deponUogne  et  lde  ma  femme  comtesse 
de  Boullogne  que  nous  constituons  une  ville  en  Amblelcne,et  aux 
hemmes  et  Jiabitans  dudit  Ambletene  eoneessons  et  donons  la 
comune  d'iccl  le  a  l'usage  et  coustumesde  notre  comté  de  fiouile- 
nals. 

•Hem  aussi  eoneessons  et  donons  aux  hommes  de  ladite  comune 
le  niitetnenl  {la moitié)  au  nounissement  de  nostredune  pour 
leur  bestial ,  quy  se  prend  du  pont  dudit  Ambletene  jusque  Au- 
dresselie  ,  reserve  que  iceux  nommes  ne  pourront  soyer  ni  arra- 
cher les  oyats  croissants  en  ladite  dune  ;  et  sil  est  sceut  vérita- 
blement que  lesdits  hommes  diccile  commune  en  soyent  ou 
arrachent  ci  que  par  leurs  voisins  soient  accusez ,  pour  chacune 
foisescheronl  vers  nous  en  amende  de  deux  sols  parisis  ,  et  loyat 
ainsi  couppe  ou  arrache  sera  noslre. 

»  Hem  aussy  est  asscavoir  que  les  bestes  des  bommes  diccile 
comune  pourront  aller  pasturcr  par  toutes  les  dictes  duucs  pré- 
dictes, asscavoir  pour  une  vaîgue  (vache)  six  deniers  parisis,  pour 
ungebeval  six  deniers,  pour  ung  pourcel  ung  denier  et  pour  une 
blanche  beste  une  obolle  et  pour  nulles  diceiles  besies  ne  sera 
paye  la  rétribution  dessus  dicte  sy  elles  nom  und  ang  etc.  » 

Cette  charte  contient  quinze  articles.  Elle  porte  la  date  de 
1209,  mais  le  style  roman  en  a  été  rajeuni  en  1550  (  V.  IIkkbi  , 
Essai  sur  l'arrondissement  de  Boulogne,  p.  92). 
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fille  Maliaut  II ,  dont  la  vie  fut  remplie  de  singuliers 
événements» 

Encore  enfant ,  elle  fut  mariée  d'abord  à  un  fils  de 
Philippe-Auguste  ,  Philippe  Hurepel,  lequel  mourut  en 
1 832  empoisonné,  dit-on.  En  1 938,  elle  s'unit  en  secon- 
des noces  au  prince  Alphonse,  plus  tard  roi  de  Portugal, 
qui  la  délaissa  pour  épouser  vers  1 348,  la  belle  Béa  tri  x, 
fille  naturelle  du  roi  de  Castille.  Dévorée  de  chagrins , 
Mahaut  II  mourut  à  Boulogne  en  1 258.  Elle  avait  per- 
du, en  1 251 ,  sa  fille  unique,  veuve  sans  enfants  de  Gau- 
cher  de  Chatillon. 

A  la  mort  de  Mahaut  II ,  le  comté  de  Boulogne  échut 
d'abord  i  son  cousin  Henri  II,  duc  de  Brabant,  puis  au 
fils  de  celui-ci  Henri  III  qui ,  vers  1260 ,  le  céda  pour 
quarante  mille  livres  à  Robert  VI ,  comte  d'Auvergne. 

III.  Dévolu  de  la  sorte  à  la  maison  d'Auvergne  ,  le 
comté  de  Boulogne  entre  dans  une  troisième  période  qui 
comprend  onze  comtes  de  la  maison  d'Auvergne ,  de 
4260  &  1 41 6  (1),  et  deux  comtes  de  la  maison  de  Bour- 
gogne, Philippe-le-Bon  et  Charles-le-Téméraire. 

Parmi  les  onze  comtes  de  la  maison  d'Auvergne  ,  le 
plus  remarquable  est  Robert  VIII  surnommé  lp  Grand. 
Il  épousa  en  premières  noces  ,  Blanche  ,  fille  aînée  de 


(!)  Robert  VI,  l«ff  comte  do  Boulogne  de  la  maison  d'Auvergne, 
mort  en  1276  ;  Guillaume  J! ,  fllg  do  précédent  ;  Robert  Vit  (II), 
frère  de  Guillaume  II  ;  Robert  VU!  (III)  dit  le  Oran  I,  ftls  de  Ito- 
tort  VII;  Guillaume  III  ;  Philippe  II  ;  Jean  Ier ,  roi  de  France  ; 
Philippe  111,  du  Rouvre,  duc  de  Bourgogne  ;  Jean  II,  flls  pufnéd* 
Robert  Vlll  ;  Jean  III ,  h  mauvaù  ménager  ;  .tan  jc,  mariée  à 
Jean,  duc  de  Bcrry,  troisième  fils  du  roi  Jean. 
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fiobcrt  de  France  ,  fils  du  roi  Saint -Louis  ,  et  comte  de 
Clermont  en  Beauvoisis,  duquel  est  descendue  la  maison 
de  Bourbon.  Us  eureat  un  fils  ,  aommé  Guillaume,  qui 
succéda  aux  deux  comtés  de  Boulogne  et  d'Auvergne. 

Sous  la  domination  de  ces  princes  étrangers  ,  Boulo- 
gne ,  quoique  toujours  florissante  ,  jouit  peu  de  leur 
présence  et  fut  gouvernée  par  des  grands  baiiiis  (4). 

IV.  A  la  mort  de  Charles-lé-Téméraire  en   i  £77  , 

l>ouis  XI  s'empara  du  Boulonais  ;  pour  couper  court  à. 

toutes  réclamations  relatives  à  ce  comté ,  il  en  fit  born- 
age à  Notre-Dame  de  Boulogne,  et  par  un  trait  qui  ca- 
ractérise son  génie  astucieux  ,  il  se  déclara  son  vassal. 
&Ue  province  fut  depuis  lors  administrée  au  nom  du 

roi  par  des  gouverneurs. 

#9.  Institutions  féodales  du  BouJonais.—Ld>  dynastie 

**®8  comtes  de  Boulogne  est  une  des  plus  illustrés  du 

^yen-âge.  Comptant  deux  rois  de  Jérusalem  pris  dans 

son  sem,  alHée  aux  plus  puissantes  familles  ,  aux  ducs 

de  la  Basse-lorraine,  aux  rois  d'Angleterre  et  d'Ecosse, 

*ux  comtes  de  Flandre,  aux  rois  do  France,  aux  ducs  de 

^rgogné  ,  elle  a  presque  l'éclat  d'une  maison  souve- 
raine. 

-Alias*  là  cour  des  comtes  de  Boulogne  ressemble- 1- 
'te  à  celle  d'un  prince. 
t    n  y  voit  des  officiers  de  la  plus  haute  dignité  ,  un 

Çc*^^l>  un  vida  me,  un  grand  veneur,  et  de  plus,  pour 

i 

! 
J  '    CI^  serait  un  travail  curieux  que  celui  qui  rechercherait  ci 

.  &      ^^Taii  pendant  cette  période  les  actes  du  gouvernement  de  I 

^*^On  d'Auvergne  pour  le  Boulonais. 
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les  exercices  de  la  chasse,  un  louvetier ,  un  rechasseur  , 
un  houspilleur,  un  oiseleur. 

On  y  distingue  encore  quatre  pairies  inhérentes  aux 
offices  éminents  de  connétable  ,  de  gonfalonier ,  de  ma- 
réchal, de  boutillier. 

Elle  comprend  en  outre  : 

Quatre  chàtellenies ,  Fiennes  ,  Tingry ,  Longviller»  , 
Belle; 

Deux  vicomtes,  Houpchen,  Àmbleteusc  ; 

Douze  baronies  :  Colemberg,  Bainctum,  Bellebrone  , 
Bernieules,  Courset,  Doudeauville ,  Engoudsen,  Hesdi- 
gneul,  Isacre,  Liannes,  Ordre,  Thiembronne. 

Le  comte  de  Boulogne  possède  de  nombreux  vassaux, 
en  tète  desquels  figure  le  comte  de  Guines  (1). 

Une  quantité  d'arrière-fiefs  relèvent  de  sa  suzeraineté. 

Pour  l'administration  de  la  justice,  le  comté  se  divise 
en  cinq  bailliages  que  dirigent  \ 

Le  bailli  de  Boulogne  ,  le  bailli  d'Estaples  ,  le  bailli 
de  Belle-Fontaine  ,  le  bailli  de  Desvrene  ,  le  bailli  de 
Wisans. 

«  Dudit  comté  y  a  cinq  villes  de  loy  :  Boulogne  , 
Estaples,  Desvrene,  Wisan,  Amblethune  : 

«  Sont  aussi  èsmectes  (limites)  de  ladite  comté  de 
Boulenais  ,  les  châteaux  et  anchiennes  forteresses  qui 
s'ensieuvent  : 

4°.  Le  château  de  Boulogne; 

2°.  Les  châteaux  d'Estaples  ,  de  Hadrelo  ,  de  Bclle- 


(1)  V,  Recueil  d'actes  romans,  p.  31. 
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fontaine,  de  Longuillers ,  de  Desvresne ,  de  Moncavrel , 
de  Clenleu  ,  de  Esgoudesen  ,  de  Tingri ,  de  Rebretenc- 
ques,  de  Preure,  de  Sel  es,  de  Thiembronne,  de  Fiennes, 
de  Frencq,  de  Sempi  ,  de  Vrecocq,  de  Souvcrain-Molin, 

de  Belle,  deBrenemberc 

»  Es  meetes  desquels  chateaulx ,  terres  et  seignories 
les  seigneurs  ont  leurs  baillis  et  officiers  pour  exercer 
leur  justice  chacun  en  son  degré  et  pour  autant  que  se- 
lond  la  couslumc  lui  appartient,  et  jugent  tous  au  péril 
d'amende  de  LX  sols  parisis  soubz  le  resort  ordi- 
naire^) ». 

$0.  Comté  de  Guines . — Suivant  une  ancienne  tradi- 
tion ,  Sifrid ,  audacieux  chef  de  Normands  ,  serait  venu 
s'établir  i  Guines  jusque-là  simple  bourgade  dépendante 
de  Saint-Berlin,  l'aurait  entourée  de  murailles  et  protégée 
par  une  forteresse  (2). 

Menacé  par  Arnould,  comte  de  Flandre,  Sifrid  épousa, 
4U-on,unede  ses  filles  ou  une  de  ses  parentes,  de  laquelle 
tt  eut  un  fils  nommé  Adolphe ,  premier  comte  de  Gui- 
»**,  lequel  vivait  en  996. 

Adolphe  à  son  tour  s'unit  à  Mathilde  ou  Mahaut,  fille 
d£rnicule,  comte  de  Boulogne,  qu'il  reconnut  pour  son 
%oeur^  De  là,  parait-il,  la  supériorité  féodale  de  Bou- 
ffie sur  Guines. 
fiaoul    Eustache,  Bauduin ,  Manassès  se  succédèrent 


.  ^  '  v-  dans  le  coutumier  de  Picardie,  Paris,  1726,  in-f\ ,  t.  IT , 
f^°lllunie  de  la  prévôté  de  Monlreuil ,  annotée  par  Dcboubs  , 

an    *"e*le  forteresse  fut  nommée  la  Cuve  à  cause  de  sa  forme  j 
**  Voyait  encore  les  restes  au  XVIII»  siècle. 
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aux  XI*  et  XIIe  siècle  dans  le  comté  de  Guines.  La  fille 
et  unique  héritière  de  Manassès  ,  Sy bille-Rosé ,  épousa 
Henri,  châtelain  de  Bourbourg.  La  chàtellenie  de  Bour- 
bourg  fut  ainsi  annexée  au  comté  de  Guines. 

Béatrix  de  Bourbourg,  comtesse  de  Guines  ,  fille  de 
Sybille-Rose,  fut  mariée  à  Albéric ,  dit  le  Sanglier  f  sei- 
gneur anglais,  dont  elle  n'eut  point  d'enfants.  Le  comté 
de  Guines  remonta  alors  à  la  grande  tante  de  Béatrix  , 
Gisèle  de  Guines  ,  sœur  de  Manassès,  qui  avait  épousé 
Venemar,  châtelain  de  Gand. 

Du  mariage  de  Gisèle  avec  Venemar  de  Gand  ,  sortit 
une  nouvelle  lignée  de  comtes  de  Guines,  qui  furent  : 

Arnoul  Ier ,  bienfaiteur  ,  en  1145  ,  de  l'abbaye  de 
Clairmarais  (V.  n°  37),  mort  en  Angleterre  en  1 169  ; 

Bauduin  II,  distingué  par  son  amour  pour  les  lettres, 
et  qui, de  concert  avec  son  épouse  Christine, confirma  les 
possessions  de  Clairmarais  ; 

Arnoul  II,  qui  épousa  l'héritière  d'Ardres  ,  et  fut  sei- 
gneur d'Ardres  et  châtelain  de  Bourbourg.  C'est  de  son 
temps  qu'eut  lieu  le  démembrement  de  la  partie  occiden- 
tale de  la  Flandre  par  Philippe  d'Alsace  ,  en  faveur  de 
sa  nièce  Isabelle,  mariée  en  1 1 80  à  Philippe-Auguste. 

A  ce  comte  Arnoul  II  succéda  son  fils  Bauduin  III , 
qui  épousa  en  1 280  Mahaut  de  Fiennes.  On  peut  juger 
de  ses  richesses  et  de  ses  libéralités  par  son  testament 
daté  de  1244  (V.  Recueil  d'actes  romans,  p.  115).  Il 
laissa  un  fils  Arnoul  III. 

Héritier  de  son  père  Bauduin  III  ,  Arnoul  III  fût 
l'époux  d'Alix  de  Coucy ,  fille  d'Engerraud  III ,  sire  de 
Coucy.  Les  établissements  religieux  lui  durent  plusieurs 
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actes  de  bienfaisance.  fV.  ci-dessus,  n°  37  ,  et  Recueil 
d  actes  romans ,  p.  S37  et  308).  Plusieurs  débats  s'éle- 
vèrent entre  lui  et  l'abbaye  de  Saint-Bertin ,  mais  ils 
furent  terminés  par  des  transactions  { Y.  même  Recueil! 
P.377et3t9)> 

Alix ,  épouse  d'Ârnoul,  demeura  héritière  de  ses  frères 
Raoul  U  et  Epgerrand  IV  ,  et  de  sa  sœur  aînée  Marie. 
Toutefois,  malgré  cette  riche  succession  ,  le  comte  Ar- 
DQuJ  III ,  ayant  été  fait  prisonnier  par  Guillaume  II  , 
Jointe  de  Hollande,  roi  des  Romains,  et  se  trouvant  en- 
tainé  à  d'énormes  dépenses  ,  se  vit  contraint  de  vendre 
<e  comté  de  Guines  et  autres  terres  au  roi  Philippe  III 
'  e  Hardi) ,  par  contrat  passé  à  Paris  au  mois  de  février 

^  comté  de  Guines  possédait  une  cour' féodale  com- 
posée de  douze  pairs  des  maisons  de  Bouvelinghem , 
jvrquinkhem  ,  Surques  ,  Esclemy,  Foucquesollcs  <  Rcc- 
ques,  Lothajrmes  ,  Auvinghes ,  Vielle-lez-Ardres  ,  Cam- 
paignes,  Oudcrbrouck  et  du  prieur  d'Ardres. 

94.  Baronie  d'Ardres.—  Arnould  I*,  baron  d'Ardres, 

vivait  à  la  fin  du  XIe  siècle,  II  était  fils  d'Adèle  de  Sclvcs 

de  la  famille  des  châtelains  de  Eourbourg.  Adèle,  qui 

possédait  le  château  d'Ardres  ,  épousa  Elbodon  de  Bcr- 

gues.  De  leur  mariage  naquit  Arnold,  Celui-ci  ,  héritier 

de  sa  mère,,  démolit  en  4066  le  vieux  château  d'Ardres, 

et  construisit  une  ville  forte  vers  1 070. 

Il  érigea  en.  pairies  les  doute  terres  qui  dépendaient  de 

sa  châlcllenie  :  Andres ,  Alembon ,  Belinghem  ,  Courte- 

bonne,  Cresecques  ,  Fiennes ,  Hames,  Hermelinghem  > 

la  Motte  d.'Andfes  ,  Licqucs ,  Walc-Surques ,  Zelthum^ 
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Le  même  Arnold  ,  seigneur  d'Ardrcs  ,  avoué  du  mo- 
nastère de  Saint-Bertin ,  institua  en  1069  à  Àrdres,  une 
collégiale  de  chanoines  en  l'honneur  de  Saint-Omer(Aw6.- 
le-Mire,  t.  I,  p.  458). 

En  H  44,  Bauduin  seigneur  d' Ardres  ,  petit-fils  d'Ar- 
nold, convertit  ce  collège  de  chanoines  séculiers  en  une 
abbaye  de  chanoines  réguliers  de  Tordre  de  Prémontrés 
[AubAe-Mire,  ibid.,  p.  479). 

La  baronie  d'Àrdres  passa  bientôt  après  dans  la  maison 
dcGuines  (V.  n°90). 


Chapitre  vu. — Comté  de  Hainaut. 

92.  Origine  et  vicissitudes  du  comte  de  Hainaut  (4).. 
--I.  Possédé  jadis  par  les  belliqueux  Nerviens  dont  les 
mœurs  se  perpétuèrent  dans  le  pays  ,  le  Hainaut  passa 
successivement  au  V0  et  au  VIIe  siècle  sous  la  domina-. 


(1)  L'histoire  du  comté  de  Hainaut  peut  se  diviser  en  cinq  pé- 
riodes, ainsi  qu'il  suit  : 

r«  période ,  sous  les  comtes  nommes  par  les  rois  et  empereurs 
Franks,  depuis  le  V«  siècle  jusqu'à  Regnier-au-Long-Cou,  en  922. 

II«  période ,  sous  les  comtes  féodaux,  de  puis  922  jusqu'en  1071, 
dans  la  mouvance  de  l'Allemagne. 

IIIe  période,  depuis  1071,  époque  où  le  comté  de  Hainaut  passe 
sous  la  dépendance  de  l'évéque  de  Liège  jusqu'en  1299,  date  de  la 
réunion  du  comté  de  Hainaut  au  comté  de  Hollande. 

lVe  période ,  depuis  1299  jusqu'en  1430 ,  que  le  Hainaut  est 
dévolue  à  la  maison  de  Bourgogne  sous  PbiKppe-le-Bon. 

V»  période  ,  depuis  1436  jusqu'en  1667,  date  de  la  prise  de  Va- 
lenciennes  par  Louis  XIV ,  ce  qui  amène  le  partage  du  Hainaut 
entre  la  France  et  l'Espagne, 
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(ion  des  Franks  de  Neustric  et  d'Austrasic,  qui ,  par  leur 
esprit  militaire  ,  retrempèrent  le  vieux  génie  tudesque 
des  Nerviens. 

11  .  An  Xe  siècle  ,  dans  cette  province  ,  comme  dans 
tout  le  nord  de  la  France,  la  féodalité  absorba  toutes  les 
fonctions  publiques  et  substitua  des  comtes  féodaux  aux 
anciens  gouverneurs  des  districts  et  des  cités.  Par  des 
adjonctions  diverses,  la  vaste  contrée  du  Hainaut  com- 
prit àt  ]a  fois  le  comté  de  Mons  ou  du  Hainaut,  le  comté 
de  Valenciennes  ,  le  comté  de  Burbant  ,  et  plus  tard  le 
comié  d'Ostrevent,  détaché  de  l'Artois. 

Les  trois  premières  seigneuries  (celles  de  Hainaut, 
*e  Valenciennes  et  de  Burbant  )  furent  tantôt  sépa- 
rées, tantôt  réunies.  Regnier-aurLong-Cou  et  Gilbert , 
sont  signalés  comme  les  premiers  comtes  du  Hainaut  et 
de  Valenciennes.  Mais  en  922,  à  la  mort  de  Gilbert,  qui 
ne  laissa  pour  héritier  qu'un  jeune  orphelin- ,  le  comte 
de  Hainaut  Régnier ,  s'empare  violemment  du  comté  de 
Valenciennes.  indigné-  d'un  tel  attentat ,  l'empereur 
Othon  envoie  sur  les.  lieux  son  frère  Brunon,  archevêque 
^e  Cologne,  lequel  poursuit  l'usurpateur,  se  saisit  de  sa 
Personne,  le  fait  condamner  comme  un  vassal  coupable. 
Dans  le  même  temps  ,  le  comté  de  Hainaut ,  confisque 
,ur  Regnier-au-Long-Cou  ,  est  donné  par  Brunon  à  un 
seigneur  du  pays  nommé  Ricbaire.  A  la  mort  de  celui- 
&»  deux  autres  seigneur  Renaud  et  Garuier  ,  sont  iix- 
Ve&tis  des  comtés  de  Hainaut  et  de  Valenciennes. 

Regnier-au-Long-Cou,  banni  au-delà  du  Rhin,  meurt 

^v  ^rxil  vers  Tan  974.  Ses  deux  fils,  Lambert,  et  Régnier 

X^JûBent  alors  assaillir  les  grands  fiefs  de  Mons  ot  & 
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Valenciennes  ,  enlevés  à  leur  père  ,  et  dès  la  première 
attaque  ils  tuent  Renaud  et  Garnier. 

Après  des  péripéties  diverses ,  les  deux  comtés  sont 
réunis  sous  la  même  domination.  En  4030,  Régnier  IV , 
comte  de  Hainaut ,  épouse  la  fille  unique  d'Herman  , 
comte  de  Valenciennes.  De  leur  mariage,  naît  RichiWc , 
à  laquelle  sont  simultanément  dévotas  ces  deux  grands 
fiefs.  Ma  is  quoique  réunis,  ils  conservent  leur  organisa- 
tion et  leurs  coutumes  distinctes  (t). 

La  comtesse  Richilde  à  son  tour  ,  après  un  premier 
mariage  avec  Herman  de  Thurmge  ,  dont  les  deux  en- 
fants sont  voués  à  la  vie  religieuse  ,  épouse  le  fil*  de 
Bauduin  de  Lille,  comte  de  Flandre.  Ce  fils,  du  nom  de 
Bauduin  comme  son  père,  est  appelé  Bauduin  de  Mons , 
parce  que  son  mariage  avec  Richilde  le  rend  comte  de 
Mons. 

Bauduin  Ie*  (de  Mons) ,  qui  plus  tard  joignit  le  comté 
de  Flandre  à  celui  du  Hainaut,  eut  de  son  mariage  avec 
Richilde  deux  enfants  Arnoul  et  Bauduin  qui ,  encore 
en  bas-âge  ,  perdirent  leur  père  et  furent  accablés  de 
malheurs  par  les  imprudences  de  leur  mère  et  la  perver- 
sité de  leur  oncle  ,  Robe r M e- Frison.  Celui-ci  ,  abusant 
de  la  mort  prématurée  de  Bauduin  de  Mons  ,  souleva 
contre  Richilde  et  ses  enfants  une  partie  de  la  Flandre 
et  du  Hainaut.  On  en  vint  aux  mains  ;  le  jeune  Arnoul 
perdit  la  vie  en  1074  à  la  sanglante  bataille  de  Cassel , 


(1)  Celle  distinction  entre  les  deux  seigneuries  de  Hainaut  et 
de  Valenciennes  s'est  conservée  Jusqu'en  1789.  V.  Gotot  ,  Ré- 
pertoire de  jurisprudence,  aux  mois  Uainaut  et  Valenciennes, 
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«tout  le  résultat  fat  de  rendre  Robert-lc-Frison  maître 

de  la  Flandre  ;  Bauduin  ,  son  frère  puinc,  pat  à  peioe  se 

ffiaiotenir  dans  le  Hainaut.  Sa  mère  RiehHde,  dans  la  dé- 

fresse  ,  et  pour  procurer  à  son  jeune  fils  un  puissant 

prolecteur ,  fit  hommage  à  Té? èque  de  Liège  du  comté 

de  Hainaut,  qui  passa  ainsi  sous  l'autorité  féodale  de  ee 

prélat  (4)- 

III.  Le  Hainaut  resta  de  la  sorte  sous  la  protection 
****  évèques  de  Liège  depuis  1074  jusqu'en  1299  v  épo- 
que où  la  réunion  du  comté  de  Hollande  au  comté  de 
"^ittaul  rendit  cette  tutelle  sans  objet. 

£>*!>$  cet  intervalle ,  les  comtes  qui  gouvernent  cette 
°v*nce  sont  :  Bauduin  II,  nommé  de  Jérusalem,  parla 
^    *  qu'il  prend  à  la  première  croisade  en  4  096  ;  — 
^d&^uin  III, qui,  en  4U  9,  dans  une  expédition  pour  res- 
ttftsir  le  comté  de  Flandre,  est  battu  parCharles-le-Bon  ; 
—Bauduin  IV  ,  le  bâtisseur  v  également  malheureux 
dans  ses  efforts  réitérés  pour  reconquérir  la  Flandre , 
sous  Guillaume  CUton  et  Thierri  d'Alsace ,  mais  renom- 
mé par  la  contraction  Qu  la  restauration  de  plusieurs 
forteresses ,  Binch  f  Afik  ,  Le  Quesnoy  ,  Yalenciennes , 
Bouchain  (1 42<M  474  );— BaudutQ  V,  le  courageux,  fa- 
meux par  la  répression  énergique  qu'il  inflige  aux  mal- 
faiteurs ,  par  ses  aventures  dans  les  tournois  ,  par  ses 
guerres  contre  les  seigneurs  d  alentour  (2) ,  enfin  par 


(t)  V.  Jacques  de  <;ct*b  ,  Annales  de  ilainaui,  liv.  XV,  t.  \\, 

P.  163.— AUftMH-LE  MlBB. 

(2)  Noiamaeal  contre  les  doca  ou  comtes  de  Louvaia  ,  de  Na- 
niiir , dcLimhoarg,d6Brabani , do  Flandre  et  contre  le  sftrç 
d'Avesnes,  son  homme-lige,  auquel  ii  enlève  Coodé, 
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l'acquisition  du  comté  de  Flandre  qui  lui  est  dévolu  en 
1 494  ,  en  vertu  de  son  mariage  avec  Marguerite  ,  sœur 
de  Philippe  d'Alsace  ,  mort  sans  enfants  ; — L'illustre 
Bauduin  VI ,  auteur  de  lois  célèbres  contre  l'homicide 
et  sur  la  succession  des  fiefs  (4  )  ;  plus  tard  empereur  de 
Constantinopte. 

A  Bauduin  VI ,  succèdent  tour  à  tour  ses  deux  filles  : 
la  comtesse  Jeanne,  mariée  d'abord  à  Ferrand  de  Portu- 
gal /puis  à  Thomas  de  Savoie  ;  et  Marguerite,  épouse  en 
premières  noces  de  Bouchard  d'Avesnes  ,  dont  le  petit- 
fils  Jean  d'Avesnes  recueille  de  son  aïeule  le  comté  de 
Hainaut.  C'est  lui  qui ,  en  4299  ,  hérite  dû  comté  de 
Hollande  par  la  mort  de  Jean  son  cousin.  Les  comtés 
de  Hainaut  et  de  Hollande  sont  ainsi  réunis  (2)  ; 

93.  Institutions  féodales  du  Hainaut. — Par  l'adjonc- 
tion successive  des  comtés  de  Valenciennes  ,  de  Brabant 
et  d'Ostrevent ,  les  comtes  de  Hainaut  avaient  acquis 
une  puissance  considérable.  Leurs  alliances  avec  les 
comtes  de  Flandre  et  les  rois  de  France ,  et  l'élévation 
de  Bauduin  VI  au  trône  de  Constantinopte  ,  accrurent 
encore  la  splendeur  et  l'autorité  de  leur  cour.  Aussi 
cette  dernière  est-elle  constituée  comme  celle  d'un  prince 
souverain. 

On  y  remarque  un  personnel  nombreux  et  notamment 

(1)  V.  Recueil  d'actes  romans,  p.  10,  et  sur  la  rédaction  origi- 
nale de  ces  lois  et  des  chroniques  en  langue  romane  sous  Bau- 
duin VI ,  V.  Jacques  de  Guise ,  liv.  XIX,  ch.  V,  t.  XIII,  p.  245. 

(î)  Sous  la  IV*  période,  les  comtes  qui  gouvernent  à  la  fois  le 

Hainaut  el  la  Hollande  sont  :  Guillaume  I"  en  1304  ;  Guillaume 

II  en  1337  ;  Marguerite,  sa  sœur,  en  1345;  Guillaume  lit,  dil  fin  - 

sensé,  en  1355;  Albert  de  Bavière  en  1389;  Guillaume  IV  en  1404, 

et  Jacqueline  de  Bavière  en  1417. 
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<fcs  grands  officiers  héréditaires  qui  sont  : 

Un  grand  sénéchal  ;  au  XIII*  siècle,  c'est  le  seigneur 
<fe  Saint-Aubcrt  qui  est  en  possession  de  cette  dignité  ; 

Hf*   grand  chambellan  ,  c'est  le  seigneur  de  Bcrlai- 
®ont  ; 

^n  grand  échanson,  c'est  le  seigneur  d'Aulnoi  ; 
*^*>  dépensier  ou  maitre-d'hôtel  en  chef. 
^  Pr^ès  eux  viennent  : 

^^xa^x  chambellans  ordinaires,  deux  maîtres  queux  ou 
cneF^  ^je  cuisine  ,  un  échanson  ordinaire ,  un  conserva- 
teutk  ^l^s  vins ,  deux  porteurs  des  vins  et  boissons  ;  un 
I*^^*ï«\  un  boulanger,  un  garde-pain,  un  ordonnateur 
*^fcles  ,  un  huissier  ,  un  portier,  un  garde-écuelles  , 
x^\ier,  un  lardier,  un  garde-clefs  du  cellier. 

^us  ces  offices  constitués  en  fiefs  sont  héréditaires 
et  passent  même  à  des  femmes  ,  qui  les  exercent  auprès 
des  comtes  de  Hainaut  (4). 

Dans  ce  pays  guerrier ,  dont  les  institutions  sont 
essentiellement  militaires ,  l'organisation  féodale  reçoit 
un  grand  développement.  En  tète  des  feudataires  du 
comte  figurent  d'abord  les  douze  pairs  de  Hainaut  qui 
sont  :  les  seigneurs  ou  comtes  de  Chimay ,  d'Avesnes  , 
deBarbançon,  deLens  en  Hainaut,  de  Roeux,  Roubaix, 
Longueville  ,  Silly ,  Waliacourt ,  Baudour  ,  CUièvrcs  , 
Petit-Quiévi. 

Après  ces  douze  pairs  figurent  les  barons  au  nombre 


(1)  V.  Archives  hist.  du  Nord  de  la  France, t.  H, p. m 
!'•  série, 


■  I 
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de  quarante*quatre,  qui  forment  dans  la  province  une 
aristocratie  riche  et  considérée  (I). 

De  ces  pairies  et  baronies  dépendent  une  grande  quan- 
tité de  fiefs  et  d'arrière-fiefs. 

On  compte  en  outre  dans  les  comtés  dont  se  compose 
cette  vaste  province  »  vingt-quatre  villes  (2)  et  950  villa- 
ges ou  hameaux. 

94.  Comtés  de  Valencimnes  et  d' Os  t  revent. — Le  comté 
de  Valenciennes  ,  quoique  réuni  au  Hainaut  depuis  le 
mariageft  en  4  4  36,  de  la  fille  unique  de  son  comte  lier- 
man,  avec  Régnier  IV,  comte  de  Hainaut ,  conserva  ses 
institutions  féodales  distinctes.  Il  possédait  six  pairs 
tenus  envers  le  comte  à  tous  les  devoirs  ordinaires  pres- 
crits par  les  coutumes  ;  c'étaient  les  seigneurs  de  Prouvi, 
Trith,  Caudry  ,  Fresnps ,  Présau,  Jauche  (V.  Gisleberl  , 
chron.  de  Hainaut,  p.  43.4).  Chacun  de  ces  six  pairs  avait 
son  hôtel  dans  le  château  de  Valcnciecn^s. 

Quant  à  l'Ostrevent,  il  passa  au  comté  de  Hainaut  et 
de  Valenciennes  à  la  suite  du  mariage  d'Yolande  9  veuve 


(1)  Ces  anciens  barons  sont  cent  de  romaines  ,  Bourstes,  Bri- 
fuul ,  Ville  ,  Faigneales  ,  Sebaurg  ,  Ha?ré ,  Berlaimoni ,  Ligne  , 
Enghien,  Beaumont,  Leuse ,  Verchin,  Ajitoing,  Lalatng,  Gondé  , 
Belœil  ,Quiôvra!n ,  llamaïdc ,  Gomigoies ,  Boussut ,  Alonligni  en. 
Oslreveut,  Tuplgnl,  Viaaes,  Senselles  ,  Frasnes,  Barchles,  Mon- 
ligni  Saint-Chrislophe ,  Malgny,Hoadain,  Embllse,  Erimez,  Jeu- 
mont ,  Prouvi,  Braine  ,  Roisin  ,  Pcrwcz ,  Esne  ,  llonecourl , 
Marigoy,  Tbiant,  Boosoit,  Villers  et  Trilb. 

(2)  Ce  sont  Mons  ,  Bavay  ,  Alh  ,  Solgnies,  Maubeuge  ,  Binch  , 
Braine,  Leuse,  Rœux,  Landrccies ,  tassines ,  Pecqueiicouri,  Va- 
Jencicnnes  ,  Boucha iu ,  Quesnoy  >  Coudé  ,  Beaumonl ,  Enghien  , 
Ual,  Avesncs,  Chiraay ,  Chicvrcs  ,  St.-Guislain  et  Mariera  bourg. 
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I  . 

<to  Bauduin  III,  avec  Godcfroy  de  Bouchain,  son  Tassât. 

Celle-ci  ea  eut  un  fils  également  nommé  Godefroy,  qui , 

tyrès  son  père,  devint  comte  d'Ostrevent  et  châtelain  de 

ftlenoiennes.  Mais  il  mourut  à  Page  de  seize  ans,  et  sa 

s<loces$ion  revint  à  son  frère  utérin ,  Bauduin  IV.  le  bà- 

t***Ur  (Cbron.  de  Gislebert,  p.  43  ).  Depuis  lors  les  fils 

^  ^  des  comtes  de  Hainaut  portèrent  le  titre  de  comte 

^Wevent.  Ce  n'est  pas  toutefois  que  l'Ostrevent  leur 

X^ïtint  tout  entier.  Par  l'effet  d'événements  politiques 

\  ou  de  conquêtes,  la  ville  de  Douai  était  incorporée  à  la 

Flandre  ,  et  quelques  autres  lieux  tels  que  Lambres  et 

Gouy-sous-Bellone  à  l'Artois.  L'Ostrevent  avait  aussi  ses 

pairs,  ses  seigneuries  et  sa  juridiction  féodale. 


SECTION  III.—  InatltnttoM  eMunanale* 
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TITRE  I. — Des  communes  urbaines,  de  leur  organi- 
sation ET  DE  LEUR  GOUVERNEMENT. 


CHAPITRE  IL— De  l'origine  et  de  l'organisation  des  communes. 

95.  Origine  des  communes  dam  le  nord  de  la  Fran- 
ce-—Les  institutions  communales  dans  cette  partie  de  la 
France  procédèrent  d'origines  diverses  (1).  Dans  le 
nombre  des  causes  qui  donnèrent  naissance  aux  corn- 

(l)  En  dernier  résultat ,  il  faut  assigner  aux  communes  au 
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mûries ,  il  en  est  deux  cependant  que  nous  devons  plus 
spécialement  rappeler  ici  ;  ce  sont  l'insurrection  et  les 
concessions  des  princes  et  des  seigneurs.  Parmi  les  com- 
munes, en  effet ,  les  unes,  quoique  ce  soit  le  plus  petit 
nombre,  furent  le  produit  de  soulèvements  populaires  ; 
les  autres,  en  très-grande  majorité,  résultèrent  de  sages 
concessions  émanées  des  princes  et  des  seigneurs. 

I.  Communes  nées  de  l'insurrection.  — Sauf  la  com- 
mune d'Amiens  ,  dont  M.  Augustin  Thierry  a  si  élo- 
quemment  retrace  l'établissement ,  nous  ne  connaissons 
dans  nos  provinces  que  la  commune  de  Cambrai  qui 
se  soit  instituée  par  la  voie  des  armes.  On  sait  comment, 
en  958,  les  bourgeois  de  Cambrai,  irrités  de  la  domina- 
tion tyrannique  d'un  évèque  étranger ,  Berengaire  de 
de  Germanie  ,  se  liguèrent  contre  lui  et  brisèrent  son 
joug  odieux.  Toutefois ,  celte  coalition  momentanée 
s'affaissa  bientôt  et  les  bourgeois  rentrèrent  sous  la  do- 

molns  six  origines  ou  causes  distinctes  ;  ce  sont  : 

1*  Us  traditions  da  régime  municipal  romain  ; 

2*  Les  insurrections  des  bourgeois  ; 

3°  Les  concessions  royales  et  seigneuriales  ; 

A*  La  combinaison  des  institutions  de  paix  avec  les  libertés 
locales  ; 

5*  La  confirmation  des  libertés  originelles  dont  Jouissaient  les 
Tilles  de  Flandre  ; 

6«  Dans  quelques  localités  ,  la  réunion  en  une  seule  commune 
de  plusieurs  ghildes  ou  petites  associations  industrielles  juxta- 
posées. 

Ce  n'est  pas  toutefois  que  Faction  de  chacune  de  ces  causes  ait 
été  régulière  et  individuelle.  Presque  partout  les  divers  éléments 
qui  produisirent  les  communes  se  mélangèrent  ou  se  confondirent. 
( V.  notre  Mémoire  sur  l'affranchissement  des  communes,  p.  9-27 , 
et  Raepsaet  ,  Analyse  de  l'origine  et  des  progrés  des  droits  des 
Belges,  liv.  vu.  ) 
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minatioû  plus  ou  moins  contestée  de  leurs  prélats.  Mais 
en  4076  ,  pendant  l'absence  de  leur  évèque  Gérard  II , 
les  Cambrésiens  se  révoltèrent  do  nouveau  et  créèrent 
sous  le  nom  de  commune  une  association  permanente  et 

armée. 

Après  de  longues  agitations  et  des  péripéties  diverses, 
eo  4227  ,  Godefroy  ,  évèque  de  Cambrai ,  accorda  aux 
bourgeois  de  cette  ville  par  forme  de  transaction  une 
charte  communale  qui  règle  tout  à  la  fois  les  attributions 
des  échevins ,  les  droits  réservés  à  l'évèque  ,  les  peines 
portées  contre  les  malfaiteurs  et  d'autres  points  impor~ 
taots  (4). 

Quoique  les  droits  des  habitants  de  Cambrai  fussent 
ainsi  fixés  par  des  chartes  ,  cette  ville  fut  néanmoins 
encore  plus  d'une  fois  le  théâtre  de  violentes  séditions. 

Ainsi,  en  4  277,  le  clergé  se  vit  tout-à-coup,  sans  qu'on 
sache  bien  le  motif ,  en  butte  aux  outrages  des  bour- 
geois. Le  chapitre  fut  obligé  de  quitter  la  ville  et  de  se 
retirer  à  Valenciennes.  Mais  bientôt  l'archevêque  de 
Reims  interposa  son  autorité ,  arriva  à  Valenciennes  et 
porta  une  sentence  par  laquelle ,  tout  en  faisant  la  part 
de  l'indulgence,  il  accorda  aux  chanoines  une  réparation 
convenable  (  Y.  actes  de  4277,  Recueil,  p.  327). 


(1)  Celte  charte  comprend  63  articles  ;  à  côté  du  texte  se  trouve 
une  traduction  en  langue  romane  wallonne  contemporaine  de 
J'tttc  (V.  extraits  dans  le  Recueil  d'actes  romans  ,  p.  007).  A  la 
tuile  de  celte  charte  se  trouvent  aussi  en  langue  romane  les  ser- 
ments que  devaient  prêter  au  XIU«  siècle  Pcvéque,  les  échevins, 
le  prévôt ,  le  bailli,  la  Justice.— (V.  encore  sur  la  commune  de 
Cambrai  d'autres  actes  cités,  p.  386). 
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C'est  aussi  au  XIIIe  siècle  que  remontent  deux  cou- 
tumes importantes  pour  Cambrai  :  la  première,  concer- 
nant les  frafios-hommcs  ou  nobles,  se  compose  de  77  ar- 
ticles dont  les  premiers  déterminent  les  devoirs  de  révo- 
que à  son  avènement,  et  l'hommage  que  doivent  de  leur 
côté  lui  rendre  ses  vassaux  ;  la  seconde  coutume,  con- 
cernant les  bourgeois,  comprend  53  articles;  elle  a  pour 
objet  le  juridiction  de  l'évéquc  ,  dite  la  justice  du  mar- 
ché, et  un  autre  trftuaai  nommé  le  plaid  de  la  feuilUe. 
La  plupart  de  ces  dispositions  sont  relatives  au  droit 
couturier  (V.  Recueil,  p>  377); 

II.  Institutions  communalts  reconnues  et  confirmées 
par  les  princes. —Excepté  la  commune  de  Cambrai  dont 
nous  venons  de  parler  >  les  franchises  communales  du 
nord  de  la  France  ne  sont  pas  le  résultat  de  l'insurrec- 
tion. Dépourvues  de  date  précise  quant  à  l'époque  de 
leur  établissement ,  elles  sont  aussi  anciennes  que  les 
cités  elles-mêmes ,  s£  développèrent  en  même  temps 
que  celles-ci,  et  se  maintinrent  pleines  de  force  et  de  vi- 
talité tant  par  l'esprit  d'indépendance  qui  animait  tes 
Flamand*,  que  par  la  liberté  inhérente  au  commerce.  Ce 
fut  surtout  aux  XU  et  XllV  siècles ,  époque  du  grand 
mouvement  communal ,  que  les  villes  de  Flandre  mani- 
festèrent avec  énergie  des  idées  d'indépendance.  De 
leur  côté  ,  les  rois  de  France  et  les  comtes  de  Flandre  , 
appréciant  avec  sagesse  l'état  et  les  besoins  des  popula- 
tions urbaines  ,  leur  octroyèrent  des  chartes  communs 
les,  auxquelles,  dans  l'intérêt  de  la  paix  publique  ,  ils 
joignirent  des  dispositions  pénales  impérieusement  com- 
mandées par  le  désordre  de  la  société. 
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Ainsi ,  panai  les  chartes  rédigées  en  langue  romane 
qui  datent  des  XIIe  et  XIIIe  siècle  Y  nous  trouvons  : 

tour  T*#nwM,utte charte  de  Philippe-Auguste  de  H  87, 
parhqudle  ce  monarque  oonoède  aux  bourgeois  de  Tour- 
nai une  institution  de  paix  et  de  commune ,  et  les  auto- 
rise à  conserveries  mômes  droits  et  coutumes  qu'ils 
Possédaient  auparavant  (V.  Recueil,  p.  (89); 

ÏHwar  Arrêts,  une  charte  de  121 1 ,  par  laquelle  Louis, 
f,'s  aîné  de  Philippe-Auguste  ,  garantit  tes  droits  et  les 
Coutumes  des  bourgeois  d'Arras.  Elle  reproduit  presque 
mot  à  mot ,  en  romain  ,  la  charte  latine  octroyée  aux 
mêmes  bourgeois  par  Philippe- Auguste  en  1194.  (Y. 
le  Bectieii,  p.  86  )  ; 

Pour  Hesdin,  une  charte  émanée  du  même  prince  ,  <m 
4U5,  laquelle  contient  la  loi  de  la  commune  d'Hesdin . 
Elle  est  calquée  sur  la  charte  4e  Tourna  y  de  1 1 87 
iltid.,  p.  45); 

Pour  Vouai>  en  1226,  un  acte  d'amnistie  accordé  par 
le  comte  de  Flandre  Ferrand  et  par  sa  femme  la  com- 
tesse Jeanne  ,  en  faveur  des  bourgeois  de  Douai ,  qui 
avaient  combattu  à  Bouvines  dans  les  rangs  des  Fran- 
çais, sous  les  ordres  de  Philippe-  Auguste  (Ibid.,  p.  506). 

Pour  HémnriÀétard,  en  1229,  une  charte  de  franchisé 
et  de  liberté,  octroyée  par  Bauduiii  IV,  seigneur  de  cette 
ville,  et  confirmée  par  SaintnLouis  dans  le  cours  de  la 
même  armée  (Môme  Recueil,  p.  389  et  3D2  ).  Les  droits 
des  échevins  et  des  bourgeois  d'Héain  sont  de  nouveau 
garantis  par  une  charte  de  1255  ,  due  à  Gui  de  Châtil- 

11 


—  CLX1I   — 

Ion  cl  à  Mal) au t,  sa  femme  ,  comte  et  comtesse  d'Artois 
[V.  titre  de  4255,  p.  210  (1).] 

Bien  que  les  villes  de  Flandre,  en  général,  n'aient  pas 
du  leur  indépendance  à  l'insurrection,  cependant  à  plu- 
sieurs reprises  elles  furent  en  proie  au  désordre  et  aux 
commotions  populaires  ;  ainsi  : 

A  Ypres ,  en  4  280  ,  éclate  une  grave  rébellion  nom- 
mée CokewdU.  Elle  ne  se  termine  qu'en  4  283,  au  moyen 
d'une  amnistie  accordée  par  Gui ,  comte  de  Flandre. 
(Recueil,  p.  350)  ; 

A  Bruges,  en  4284  ,  le  même  comte  Gui  condamne 
les  bourgeois  de  celte  ville  à  des  amendes  considérables, 
pour  outrages,. complots  et  coalition  (V.  Ibid.,  p.  346); 

A  Gand ,  en  1296  ,  le  même  comte  termine  par  une 
transaction  les  difficultés  élevées  entre  lui  et  les  éche- 
vins  de  la  ville  de  Gand  {V.  ibid.,  p.  372  (2).] 

96.  Chartes  des  communes.  —  Constitution  de  celles-ci; 
—  Ce  qui  caractérise  la  commune  urbaine.  —  Jusqu'à 
la  fin  du  XII*  siècle  ,  le  gouvernement  des  villes  de  la 
Flandre  n'a  rien  de  fixe  ni  de  déterminé.  Comme  les  po- 
pulations d'extraction  diverse  qui  les  habitent ,  leurs 

(1)  Quautaux  villes  do  Lille  et  Douai ,  nous  n'avons  point  au 
X11J«  siècle  de  chartes  romanes  qui  créent  leurs  institutions  ; 
mais  dans  les  cartulaires  seprésenteni  pour  Lille,  en  1235,  le  ser- 
ment des  magistrats  communaux  et  des  bourgeois  de  Lille  (même 
recueil,  p.  87  );  et  pour  Douai ,  en  1262 ,  les  serments  respeciifc 
prêtés  par  le  comte  de  Flandre  et  par  les  échevins  (  Ibid.  p.  20O 
et  201).  V.  au  surplus,  les  deux  chartes  rédigées  en  latin,  octroyées 
en  1228  et  1235  aux  bourgeois  de  Lille  et  de  Douai ,  par  Fer- 
rand  et  Jeanne,  comte  et  comtesse  de  Flanftre. 

(2)  En  ce  qui  concerne  la  ville  de  Lcssines  ,  voir  un  acte  de 
1283,  p.  3  48. 
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institutions  semblent  dépourvues  d'originalité  précise,  de 
caractère  nettement  dessiné.  Plus  qu'un  droit  public  po- 
sitif, une  sorte  de  modération  équitable  semble  présider 
à  leur  administration.  D'après  les  anciennes  lois  caro- 
lingiennes, les  échevins  sont  nommés  par  les  souverains, 
mais  sans  arbitraire  et  en  ayant  égard  aux  vœux  du 
peuple.  En  l'absence  de  règles  certaines  demeurées  en 
vigueur ,  ces  magistrats  administrent  sous  l'empire  de 
traditions  tirées  tant  des  anciennes  lois  frankes  et  des 
capitùlaires  que  du  droit  romain ,  du  droit  canonique  et 
des  coutumes  locales.  Mais  vers  la  tin  du  XIIe  siècle  et 
au  commencement  du  XIIIe,  lorsque  des  idées  d'indépen- 
dance et  deâ  besoins  de  garantie  politique  se  font  jour 
de  toutes  parts  ,  on  voit  les  institutions  communales 
prendre  une  forme  plus  nette  et  s'organiser  définitive- 
ment. Les  lois  des  villes  sont  alors  consignées  sur  des 
parchemins  ;  l'usage  plus  répandu  de  constater  par  écrit 
les  actes  publics  et  privés  ,  et  l'intérêt  pour  les  villes  du 
nord  gouvernées  alors  par  des  princes  étrangers  (4  )  de 
conserver  les  titres  des  franchises  dont  elles  sont  en 
possession,  conduisent  à  ce  résultat. 

L'empressement  que  montre  Philippe-Auguste  à  dé- 
ployer son  autorité  sur  la  partie  de  l'Artois  dévolue  à 
son  fils  le  prince  Louis,  concourt  aussi  à  procurer  à  ces 
villes  des  chartes  écrites  et  à  compléter  leur  organisa- 
tion (î).  Ce  sont  alors  des  communes  urbaines  pleine- 
ment constituées. 

Placé  dans  un  rang  plus  élevé  et  dans  des  conditions 

(l)  Guillaume  Cl i ton,  Thierri  et  Philippe  d'Alsace. 
(fl)  V.  Recueil ,  p.  36. 
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tout  autres  que  la  bourgade  affranchie  ou  la  simple  ville 
privilégiée,  la  commune  urbaine  a  sept  attributs  carac- 
téristiques qui  sont  :  I10.  Une  charte  communale  ;  2°.  des 
magistrats  pris  parmi  les  bourgeois  ;  3°.  une  juridiction 
qui  lui  est  propre  ;  4*.  une  milice  bourgeoise  et  des  tra" 
vaux  de  défense  ;  5°.  un  beffroi ,  Une  cloche  ,  un  hôtel- 
de-ville  ;  6°.  un  sceau  distinct  pour  la  èommuhe  ;  iù.  le 
droit  de  battre  monnaie. 

I.  La  charte  communale  est,  pour  ainsi  dire,  le  titre 
sur  lequel  reposent  les  franchises  des  bourgeois  et  l'or- 
ganisation des  pouvoirs  de  la  cité.  C  est  pour  la  commu- 
nauté une  sorte  de  pacte  fondamental  analogue  à  la  cons- 
titution  politique  dans  nos  sociétés  modernes.  Irrévoca- 
ble de  sa  nature ,  elle  est  octroyée  ou  confirmée  par  un 
prince  souverain  et  se  distingue  à  cet  égard  d'une  loi  de 
village  qui  peut  émaner  d'un  simple  seigneur  ; 

IL  Les  magistrats  constitués  ou  reconnus  par  la 
charte  oommusale,  doivent  être  élus  ou  nommés  confor- 
mément aux  dispositions  qu'elle  renferme  ;  ils  sent  né- 
cessairement pris  parmi  lesbourgaote,  à  la  différence  de 
ce  qui  se  passe  dans  une  simple  hourgade,  où  les  gens 
du  seigneur  peuvent  être  écbevins  ; 

IiL  La  juridiction  écheviaftle  quitta»  la  plupart  des 
villes  du  nord  comprend  à  la  'fois  la  haute  ,  la  mojretmc 
et  ia  basse  justice ,  est  encore  une  garantie  pnfogmtfi 
pour  les  bourgeois  ,  assurés  ainsi  de  n'être  jugea  qmc 
par  leurs  pairs,  de  rester  sons  k  sauvegarde  impartiale 
de  la  justice  et  des  lois  de  leur  cité  ; 

IY.  L'indépendance  de  la  commune  reçoit  une  nou: 
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*e"e  sécurité  tant  de  l'armement  de  la  milice  bourgeoise, 
**Qfe  chargée  de  veiller  à  sa  défense,  que  de  la  ceinture 
*  fortifications  et  des  travaux  mBHatres  formidables  > 
*t*&êaà  la  préserver  de  toute  invasion  inopinée  ; 

y 

•  A  l'intérieur,  une  ancienne  maison  de  jugement 

...  e|tie  en  hôtefr-de-ville  :  un  beffroi,  Torguoil  de  la 
cité 
f  *  ****  sommet  duquel  retentit  une  cloche,  svmbolc  do 

^*  des  bourgeois  qu'elle  appelle  dans  un  intérêt 
^\m,  sont  encore  des  signes  sensibles  et  permanents 
^VÛ  déposent  constamment  en  faveur  de  la  liberté  com- 
munale ; 

VI.  Le  sceau  distinct  qu'emploie  la  commune ,  l'em- 
preinte spéciale  qu'il  porte,  sont  des  témoignages  de  plus 
de  son  indépendance.  Dans  les  localités  soumises  à  un 
seigneur,  c'est  le  sceau  de  ce  porsonnage  qui  sert  pour 
les  actes  publics  ; 

VIL  Enfin,  dans  quelques  grandes  villes,  le  droit  de 
battre  monnaie  achève  de  donner  à  la  commune  une 
sorte  d'autorité  souveraine. 

C'est  ainsi  que  les  grandes  villes  du  nord,  dotéesd'une 
organisation  à  part  et  de  prérogatives  importantes»  cons- 
tituent de  petites  républiques  à  peine  rattachées  par 
quelques  liens  au  pouvoir  plus  élevé  du  prince. 

97.  Magfcttots  Qômtmmaux.  — .  Echmns  >  prévôts  > 
facificatcurs.  — Pa*mi  tes  libertés  auxquelles  la  com- 
mune attache  le  plus  haut  prix ,  une  des  plus  impor4 
faites  sana  contredit  est  la  noauwitioa  de  juges  qui  lui 

soient  propres ,  de  magistrats  élevés  dans  son  sein , 
imbus  de  son  esprit,  animés  d'un  zèle  ardent  poux  l'indu- 
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pendancc  urbaine.  A  une  époque  où  tous  les  grands  élé- 
ments sociaux ,  la  royauté ,  le  clergé ,  la  noblesse  odI 
leurs  juges,  la  commune ,  presque  souveraine  chez  elle, 
doit  tenir  énergiquement  à  posséder  les  siens.  C'est;  U* 
upe  de  ses  prérogatives  les  plus  essentielles. 

En  tète  des  magistrats  de  la  cité  marchent  les  échevios 
ou  sképen ,  dont  le  nom  germanique  rappelle  précisé- 
ment la  qualité  de  juge.  Selon  les  temps  et  les  lieux  v 
leurs  fonctions  sont  annuelles ,  pern\ai\er\tes  ou  à  vie. 
Le  mode  de  leur  nomination  varie  de  même  suivant;  les 
localités  :  là  ils  sont  nommés  directement  par  le  prince 
ou  par  son  grand  bailli  ;  ailleurs  ils  sont  désignés  par 
des  échevins  sortants,  auxquels  on  adjoint  un  petit  nom- 
bre d'électeurs  ;  en  d'autres  endroits  ,  ils  sont  élus  avec 
le  concours  des  curés  des  paroisses  (1). 

Désignés  à  la  confiance  du  souverain  par  une  nomi- 
nation régulière ,  les  échevins ,  avant  d'entrer  en  exer- 
cice ,  prêtent  un  serment  solennel  (2).  Pendant  tout  (e 
cours  de  leur  gestion,  ils  reçoivent  les  honneurs  dus  aqx 
chefs  de  la  cité  ;  leurs  fonctions  sont  gratuites  ,  mais 
quand  ils  sortent  de  la  ville  pour  service  public ,  il  leur 
est  dû  une  indemnité  (3). 

Quoique  leur  administration  soit  collective ,  ils  ont  à 
leur  tète  une  sorte  de  président  décoré  du  titre  de 
mayeur  qui ,  dans  les  grandes  circonstances,  est  le 
représentant  et  l'organe  de  ses  concitoyens. 

* 

(1)  V.  les  chartes  citées  aa  n°  05  et  notre  mémoire  sur  l'affran- 
chissement des  communes. 

(2)  V.  Recueil  d'actes  romans,  p.  201. 

(3)  V.  ibid.y  décision  de  1246,  p.  133. 
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Après  les   échevins   figurent   parmi    les   officiers 
touoicipaux  les  prévôts,  dont  l'office  est  d  assurer  l'exé- 
cution des  jugements  rendus  par  la  haute  justice.  À  la 
différence  des  échevins  annuels ,  ces  prévôts  sont  héré- 
ditaires. (V.  ci-dessus  n°  62  ,  III.) 

Viennent  ensuite  d'autres  magistrats  dont  les  fonctions 

sont  d'une  haute  importance  et  d'une  application  de  tous 

'&  jours.  Ce  sont  les  pacificateurs  ou  apaiseurs,  dont  le 

te  voir  est  de  maintenir,  la  paix  publique,  d'empêcher  les 

a<&es  de  vengeance»  les  voies  de  fait  et  les  hostilités,  en 

^Posant  des  apurements ,  en  ménageant ,  en  faisant 

^êcuter  les  réconciliations  et  les  trêves,  A  Lille ,  les 

r*°ificateurs  furent  créés  ou  confirmés  par  la  comtesse 

^****e  dans  la  charte  organique  de  l'échcvinage  de 

{r  *"&.  A  Douai ,  les  apaiseurs  existent  déjà  en  1255. 

Recueil  d'actes  romans,  p.  222.)  La  comtesse  Mar- 

**^t:\te  les  réorganise  en  1 268  par  une  charte  spéciale  j 

\$*Ibid,  p.  299.) 

D'autres  bourgeois  encore  concourent  habituellement 
avec  les  magistrats  et  le  conseil.de  la  commune  à  l'admi- 
nistration ou  à  la  gestion  des  intérêts  publics  ;  ainsi  : 

Pour  la  répartition  et  l'assiette  des  tailles  et  des  con- 
tributions, pour  les  dépenses  et  les  dettes  de  la  commune  ; 
les  redditions  de  compte ,  la  confection  des  travaux 
publics ,  des  bourgeois  sont  élus  ou  délégués  sous  le 
ûom  de  huit-hommes  ou  de  six -hommes  ;  et  de  plus  il 
existe  comme  receveurs  ou  payeurs  de  la  commune  des. 
comtçs  de  la  hanse ,  des  trésoriers  ou  argentiers  ; 

Dans  l'intérêt  des  orphelins  ,  à  l'effet  de  pourvoir  à  ta 
.cooscrvation.de  leurs  biens  et  de  surveiller  les  tutelle^ 
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les  échcvins ,  dans  quelques  grandes  villes ,  nomment 

des  commissaires  qui  portent  le  nom  de  gardcsrorphè- 

nés  (I). 


m~r 


Chapitre  ik  —  Du  qouvbrnwcnt  des  gû^muncs. 

98.  Attributions  multipliées  des  échemns. — A  toutes 
les  époques  ,  les  fonctions  municipales  sont  hérissées 
d'épines  et  entraînent  une  responsabilité  immense  : 
veiller  au  bien-être  et  à  la  prospérité  d'une  grande  ville, 
assurer  sa  tranquillité  dans  les  jours  de  crise  ,  pourvoi? 
avec  une  infatigable  activité  à  toutes  les  branches  de 
service,  s'occuper  avec  un  soin  égal  du  maintien  de 
Tordre  dans  la  cité,  de  son  administration  régulière,  des 
subsistances,  des  ressources  financières  et  des  propriétés 
communales  ;  ce  sont  là,  dans  tous  les  temps,  des  devoirs 
difficiles  dont  l'accomplissement  ne  peut  que  mériter  la 
reconnaissance  publique.  Mais  au  moyen-âge ,  combien 
de  telles  fonctions  ne  sont  pas  plus  ardues  encore  !  Il 
faut  en  quelque  sorte  que  le  magistrat  se  multiplie  ponr 
suffire  à  tout  ce  qu'elles  exigent  de  lui.  Sorte  de  légis- 
lateur dans  une  petite  république ,  il  porte  les  règle- 
ments que  rendent  nécessaires  les  besoins  de  tons  les 
jours ,  recueille  et  constate  les  usages  locaux  et  veille  à 
l'observation  de  toutes  les  parties  de  la  législation.  Dans 


(1)  A  Lille,  la  magistrature  communale  comprend  douze  éche- 
Tins,  ud  rewart  ou  premier  administrateur  »  quatre  vwr»jurés> 
magistrats  secondaires  nommés  parles  échevins ,  huit  jurés  ou 
conseillers,  quatre  comtes  de  ta  hanse ,  etc.  (V.  Recueil,  p.  87;. 
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de*  temps  où  les  guettes  civiles ,  les  violences ,  les  voies 
de  fail  troublent  à  chaque  instant  la  société ,  c'est  pour 
lai  tua  devoir  impérieux  de  maintenir  la  paix  pubftgue  en 
^primant  les  actes  de  vengeance*  en  refrénant  ht  licence 
et  les  passions  désordonnées.  Lorsqu'il  n  a  pu  prévenir 
le  erime  t  la  punition  dos  malfaiteurs  vient  absorber  ses 
ty°taents  et  s'imposer  à  sa  conscience  ;  la  boute  »  fr 
JS°yfi«»c  et  la  basse  justice  rentrentdaAS  $ea  attribut*»*** 
***si  que  la  justice'  civile  ;  la  surveaUwwe  des  prisons 
^  ^accessoire  de  sa  juridiction..  Homme  de  robe* 
"<Hçl-da-Ville  ,  In  mftgûrtrat  doit  ttroir  aa  bdsoîn 
v°nir  un  chef  de  guerre ,  se  revêtir  de  la  etiitatte  et 
c^asçue ,  et  l'ôpée  &  la  main  repousser  oouragettsc- 
„w  ***  l'ennemi,  I/armemont  9  l'équipemeot  de  la  milice 
^^ànc,  son  instruclioa  militaire  %  le  soin,  de  pourvoir  à 
\fc  défense  de  la  place  par  dos  travaux  d'art  et  de  fortifi- 
cations >  ne  sont  pas  les  moindres  objets  de  ses  soucis. 
Enfin  les  finances ,  trop  négligées  aujourd'hui  par  notre 
imprévoyance,  et  qui  sont  pourtant  l'aliment  le  plus  actif 
du  corps  social ,  attirent  toute  sa  sollicitude. 

99.  Pouvoir  réglementaire  et  administratif.— Bam 
mmieipaux. — Coutumes*— -Chargés-  par  la  nature  môme 
de  leurs  fonctions  du  soin;  de  pourvoir  à  toua  le*  besoins 
de  l' administration  communale  t  les  éct^vins  sont  en 
droit  de  porter  des  règlements  ou  de  prendre  des  me- 
sures administratives  sur  tout  ce  qui  intéresse  la  com- 
mue ;  quelques  lois  communales  contiennent  même  à 
cet  égard  des  dispositions  expresses  qui  autorisent  les 
maires  à  statuer  et  ordonner  nouveaux  édits  pour  le 

m 

bien  et  utilité  de  la  ville  ;  lesquels  édits  sont  à  tenir  et 
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entretenir  en  et  aux  peines  par  eux  indictées.  (Ancienne 
coutume  de  Lcns,  art.  25.) 

,  Les  règlements  de  police  et  d'administration  que'  por- 

tent les  officiers  municipaux  s'étendent  sur  tous  les  objets 
qui  rentrent  dans  leurs  attributions.  Ils  interviennent  à 

■ 

mesure  que  les  circonstances  les  rendent  nécessaires. 
Parmi  les  villes  du  Nord ,  celle  de  Douai  va  nous  offrir 
un  exemple  de  la  manière  dont  ils  se  déroulent  progres- 
sivement à  raison  des  besoins  qui  les  provoquent.  Nous 
\  rappelons  dans  leur  ordre  chronologique  les  principaux 

!  règlements  rendus  par  le  magistrat  de  Douai  au  XJH* 

I  siècle  (1  ). 

!  En  1244,  un  ban  des  échevins  interdit,  sous  peine 

d'amende  et  de  bannissement ,  les  coalitions  ou  mouve- 
ments populaires  désignés  sous  le  nom  de  Takehans. 
(Y.  Recueil  d'actes  romans ,  p.  1 1 $►). 

I  En  1246,  un  ban  municipal  défend  sous  tes  mêmes 

j  peines  d'amende  et  de  bannissement,  à  tout  revendeur 

ou  revendeuse ,  d'acheter  des  objets  de  consommation 
pour  les  revendre  ensuite  dans  ta  ville  ou  dans  la  ban- 
lieue. (Même  Recueil ,  p.  440.) 

D'après  un  ban  de  1 247,  les  Cahoursms  ou  banquiers 
venus  de  Gahors  ne  doivent  exercer  leur  industrie 
qu'après  avoir  prêté  serment  de  la  pratiquer  honnête- 
ment ,  de  payer  les  tailles  et  droitures  de  la  ville  et  de 
s'abstenir  de  toute  usure.  [Ibid ,  p.  1 44.) 

En  1247 ,  un  autre  ban  interdit  à  tout  débiteur  de 


(1)  Dans  nos  provinces  du  nord  le  magistrat  est  un  terme  col- 
lectif qui  désigne  l'ensemble  des  officiers  municipaux. 


—  CLXXï   — 

renvoyer  son  créancier  à  un  changeur  de  monnaie  ,  à 
moins  que  celui-ci  n'ait  mandat  de  payer  sur-le-champ, 
(JMd,p.  441.) 

Par  un  troisième  ban  de  1247,  il  est  défendu  de  faire 
écouler  sur  la  rue  d'autres  eaux  que  celles  de  pluie  et 
les  eaux  claires.  [Ibid  9  p.  453.) 

En  1352 ,  à  raison  du  passage  de  plusieurs  princes  et 
grands  personnages ,  les  échevins  prennent  des  mesures 
convenables  pour  attirer  les  curieux  et  empêcher  le  dé- 
sordre. L'accès  de  la  ville  est  ouvert  à  tous,  les  étrangers 
peuvent  y  venir  librement,  sans  craindre  d'être  traduits 
en  justice.  Pour  que  l'hospitalité  soit  complète ,  il  est 
défendu  aux  bourgeois  d'enchérir  les  denrées  et  objets 
de  consommation  ;  mais  l'entrée  de  la  ville  est  formelle* 
ment  interdite  aux  femmes  de  folle  vie.  [Ibid,  p.  802.) 

En  4  255  (ou  environ) ,  un  ban  prescrit  de  couvrir  de 
tuiles  toute  maison  neuve.  Les  inoendies  sont  si  fré- 
quents et  si  désastreux  que  le  législateur  doit  avant  tout 
s'attacher  à  les  prévenir.  [Ibid.,  p,  235  (1).] 

En  4263,  un  règlement  défend  d'encombrer  les  rues 
de  tonneaux  et  de  cuves.  A  cette  époque  comme  aujour- 
d'hui, la  libre  circulation  est  l'un  des  objets  d'une  bonne 
police.  [Ibid.,  p.  257.) 

Par  un  ban  de  mai  4264 ,  il  est  interdit  de  vendre  de 
la  cire  qui  ne  soit  pas  de  bonne  qualité ,  de  la  mélanger 
qu  de  l'altérer  par  d'autres  substances,  (Ibid.,  p.  261 .) 

(1)  Il  esl  en  outre  ordonné  aux  connétables  (  commandants  de 
la  milice  urbaine)  de  se  pourvoir  des  objets  nécessaires  dans  lc& 
Ùicendies  pour  arrêter  l'action  du  feu,  et  à  toutes  pcrsQMjçs  de 
porter  secours  (ban  de  1247,  p.  1Q0  ). 
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En  4  ^65 ,  un  règlement  détermine  le  lieu  et  Tordre  de 
la  veote  des  herbes  et  des  légumes  ;  il  prononce  une 
amende  et  le  bannissement  contre  ceux  qui  outrage- 
raient  les  surveillants  où  oswardcuvs  à  raison  de  leurs 
fonctions,  ou  qui  tromperaient  sur  l'espèce  de  légumes 
Tendus.  [Ibid.,  p.  267.) 

En  4366,.  un  b»  détermine  ee  qui  concerne  le  pacage 
des.  pores  aux  ennrifeas  de  Douai ,.  leur  passage  on  ville  , 
leur  vente  au  nacohé  et  te  droit  qui  revient  au  sergent 
pour  les  pores  trouvés  en  délit..  Une  autre  dispos*  ion  du 
même  ban  défend,  sous  peine  d'amende,  de  tenir  des 
porcs  dans  l'intérieur  «i  de  les  nourrir  ou  engraisser 
plus  de.  huit  jours.  [lbid.T  p.  978;) 

La  vente  du  set  est  réglée  par  un  ban  de  1268.  Tout 
marchand  doit  employer  des  mesures  approuvées  par 
fautante  et  dûment  marquées.  Il  est  obligé  de  les  tenir 
sans  cesse  on  bon  état  de  propreté.  Les  sels  de*  diverses 
espèces  doivent  être  soigneusement  séparés  et  tours  qua- 
lités indiquées  à  l'acheteur.  — Les  outrages  envers  les 
surveillants  ou  wcardêws  sont  punis,  d'amende  et  de 
bannissement,  {ftid.,  p.  283. 

Enfin,  en  4284,  un  ban  est  porté  sur  les  cercueils  , 
derniers  asiles  auxquels  viennent  en  définitive  aboutir 
tous  les  travaux  humains.  H  est  défendu  d'en  confec- 
tionner qui  ne  soient  do  bois  -  blanc ,  de  les  vendre  et  de 
les  acheter  plus  de  48  sols  ,  et  les  exposer  sur  la  rue 
(iftrf.,  p.  384). 

A  Llénin-Iietaid  ,  des  bens  de  léobevinage  très  -dé- 
tailles règlent  tout  ce  qui  concerne  le  maintien  du  bon 
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Mtfre  dans  la  ville ,  et  répriment  paT  des  peines  plus  ou 
ffio*ns  sévères,  notamment  les  outrages  envers  les  éclie- 
T1**3,  la  participation  à  des  riras  <ra  mêlées,  la  violation 
"^  Wèvcs,  l 'cnvahîssemorrt  des  maisons  par  violence,  les 
e.  ^îi  Lions  ourdies  contre  un  bourgeoisies  injures  ou  les 
*o»c&  envers  les  Autorités  de  la  ville ,  la  circulation 
^^  ^Horisôe  pendant  la  nuit ,  tefr  orgtes  nocturne*  ,  le 
\»>  de  dos,  le*  vioteittes  «Cvoies  4e  fafe ,  le*  délits  ru- 
raux, oto.,  aie.  (T.  Recueil  É'*etcs  romans,  p.  3*3). 

440.  Conservation  de  la  paix  publique.— Réconcilia- 
tiens,  trêves ,  o&sur&mmts,  part  d'annes.—^Au  jnoyen- 
àge  parmi  les  maladies  morales  qui  affligent  le  plus  la 
société,  il  en  est  une  apportée  jadis  par  Je6  barbares  de 
la  Germanie,  et  dont  les  conséquences  sqnt  déplorables; 
c'est  uq  abus  continuel  de  la  force  physique  ,  c'est  un 
esprit  vindicatif,  violent  et  désordonné,  une  habitude  in- 
vétérée et  presque  incurable  de  se  faire  justice  à  soi- 
même  et  de  trancher  toutes  les  questions  par   l'épée. 
Pour  extirper  ou  au  moins  pour  affaiblir  «es  mœurs 
sauvages ,  ces  tendances  anti-sociales  ,  ce  n'est  pas  trop 
de  toute  l'énergie.,  de  toute  la  persévérance  du  magis- 
trat. De  là  a  ces  actes  innombrables  qu'on  trouve  dans 
nos  vieux  cartula  ires  sur  les  /aides  ou  inimitiés  privées, 
sur  les  réconciliations,  sur  les  trêves,  les  assurément  s  et 
le  port  ou  l'usage  des  armes.  A  Lille ,  on  n'admet  point 
dans  la  bourgeoisie  celui  qui  est  <te  fede  mortel ,  c'est- 
à-dire,  impliqué  dans  une  inimitié  capitale  ,  qui  expose 
la  ville  à  des  actes  d'hostilités  (V.  serment  de  4833  ,  p. 
87). — Â  Douai,  unl>an  qui  défend  toute  vengeance  pri- 
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Vcc  doit  être  public  à  chaque  exécution  à  mort  (Y.  p. 
239). 
i  La  prudence  du  législateur  se  manifeste  avec  une 

■ 

|  égale  sollicitude  en  ce  qui  touche  les  contrats  de  paix, 

les  trêves  et  les  assurements. 

Existe-t-il  entre  deux  bourgeois  un  sujet  d'inimitié 
capitale  ou  de  toere  morteus  (guerre  à  mort) ,  qui  fasse 
craindre  de  violentes  attaques  ou  des  représailles  san- 
glantes, ils  sont  l'un  et  l'autre  tenus  de  comparaître  de- 
vant les  pacificateurs.  Là,  par  les  soins  et  la  médiation 
!  de  ces  officiers ,  ils  doivent  se  réconcilier  en  toute  sincé- 

I  rite  et  jurer  sur  l'Evangile  de  ne  se  molester  ni  mêfaire 

en  leurs  personnes  par  eux  ni  leurs  parents  et  amis  (1  ). 
Lorsqu'un  tel  accord  a  été  conclu,  la  paix  doit  être  per- 
pétuelle et  l'inimitié  éteinte  à  toujours. 

La  trêve  parait  de  prime-abord  avoir  moins  d'effica* 
i  cité.  Toutefois  ,  grâce  à  l'action  du  temps  qui  appaise 

I  les  irritations  et  à  des  renouvellements  successifs" ,  ses 

résultats  sont  à  peu  près  les  mêmes.  Dans  toutes  les 
villes  du  Nord  ,  il  existe  des  règlements  très-détaillcs 
pour  le  maintien  des  trêves  et  la  punition  des  infraetcurs 
(V.  Recueil,  p.  249,  ban  de  4255).  Une  fois  conclues  , 
les  trêves  doivent  être  exécutées,  même  après  leur  expî- 
ration,  jusqu'à  déclaration  formelle  qu'on  entend  y  rc- 


(i)  V.  dans  le  Recueil,  p.  140  et  Ut ,  une  paii  faite  devant 
échevins  par  deux  bourgeois  qui  s'entrebaisèrent ,  et  uu  autre 
acte  du  même  genre ,  aussi  de  1247  ,  par  lequel  un  bourgeois  de 
Houai,  nommé  Brice*  déclare  quitus  Marchand  et  les  siens;  rela- 
tivement au  jeune  fils  de  celui  ci, qui  avait  sans  discernement 
frappé  le  (ils  du  premier  et  occasionné  sa  mort. 
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noncer  ;  elles  doivent  être  fidèlement  observées  hors  la 
ville  comme  à  l'intérieur  [V.  bande  4245,  p.  421  (!).] 

Les  assurements  sont  institués  dans  un  semblable 
esprit  de  conciliation  et  de  prudence.  L'individu  qu'on 
redoute  est  semonce  à  comparaître  devant  le  magistrat  ; 
là,  il  doit  déclarer  solennellement  qu'on  n'a  rien  à  crain- 
dre ni  de  lui  ni  des  siens. [V.  Recueil,  p.  4  20  et  424  (2).] 

40t.  Droit  de  justice— Régime  des  prisons.  —  Nous 
avons  vu  plus  haut  t  n#  62  »  comment  par  l'effet  du  dé- 
membrement de  la  puissance  publique ,  les  seigneurs 
hauts-justiciers  sont  investis  dans  leurs  fiefs  de  la  haute, 
de  la  moyenne  et  de  la  basse  justice  ;  or,  les  communes 
dans  leur  territoire  jouissent  sous  l'autorité  du  prince 
de  tous  les  droits  de  haute  seigneurie.  Au  même  titre 
que  les  plus  puissants  seigneurs,  les  officiers  munici- 
paux réunissent  donc  à  tous  les  degrés  les  attributions 
de  la  juridiction  criminelle,  et  appliquent  toutes  les 
peines  depuis  le  supplice  ie  plus  terrible  jusqu'à  la  plus 
simple  amende  (3).  Pour  l'exécution  de  leurs  '  arrêts  , 


(1)  V.  au  surplus  sur  les  trêves ,  les  bans  d'Hénin-Liélard  , 
ch.  IV. 

(2)  V.  sur  toute  celte  matière ,  notre  mémoire  intitulé  :  De 
l'affranchissement  des  communes. 

(3)  Plus  d'un  jugement  rendu  par  les  échevins ,  porte  l'em- 
preinte des  mœurs  et  des  préjugés  de  l'époque.  Le  suicide  ,  par 
exemple,  qui  n'est  jamais  produit  que  par  une  aliénation  mentale, 
est  châtié  comme  un  crime.  Dans  beaucoup  de  villes  les  cada- 
vres des  suicidés  sont  traînés  sur  la  claie.  La  tentative  même  de 
suicide  est  punie.  Ainsi  en  1263,  les  écbevins  de  Douai  infligent 
une  amende  de  soixante  livres  à  un  individu  qui,  tombé  malade 
à  Douai  et  saisi  de  vertige  dans  un  accès  de  fièvre  célébrale, 
s'était  fait  des  blessures  à  coups  de  couteau  (  V.  Recueil ,  p.  260). 


I 


I 
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la  commune  possède  des  instruments  de  mort  et  de 
torture  ,  et  rétribue  un  maître  des  hautes-oeuvres  dont 
les  .salaires  sont  tarifés  à  uu  taux  plus  ou  moins  élevé, 
t  selon  qu'il  s'agit  d'abattre  une  tôle,  de  bouiUir  uu  cou- 

pable ,  de  l'enfouir  tout  vif  eu  seulemeat  de  lui  tranober 

■ 

le  $m&g  :0«.de  im  couper  une  oreille  [i  ).. 

A  la  justice  criminelte  se  raUaefcc  la  «tirvcfffawce  des 
prispos.  A  Douai,  uu  réglcmcnl-spécial  eu  fixe  Je  régime 
et  la  tenue  ;  ainsi  : 

:  I.  H^st  défendu  aux  officiers  de  justice  de  rien  recc- 

ï  voir  pour  la  garde  de  la  prison. 

i  II.  La  justice  doit  fournir  aux  prisonniers  à  leurs 

frais,  telle  viande  cl  telle  boisson  qu'ils  demandent  ; 

UL  Elle  ne  peut  exiger  fl'-ous  pour  les  mettre  aux 
;  fers  que  -deux  deniers  artérônç  at  autant  lorsqu'ils  sar- 

i  tout  ; 

?  IV.  On  ne  peut  leur  prendre  pour  leur  «nourriture 

ordinaire  que  six  deniers  artésiens  ; 

:  V.  Ceux  qui  refusent  d'observer  la  loi  de  la  ville  ne 

doivent  avoàr  en  prison  que  du  pain  et  de  ï'eatt  {¥.  acte 
de  1260  environ,  p.  247). 

Outre  la  justice  criminelle  ,  les  échevins  exercent  la 
justice  chrfle.  ïte  ont  droit  de  connaître  de,U>ulc  espèce 


(t)  Paruo,prûrU^gcsiogutier^lehom:ream  oou6Umroe*t  vêtu 
de  rouge  cl  qui  apparaît  aux  population*  comme  on  épotnwiM.iil 
toujours  vivant ,  a  le  droit  daas  les  marchés  de  prendre  dans 
cliaqoe  paiiier  un  légume  de  son  choix, 
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^  clain  (J  )  et  statuent  sut  tontes  les  actions  personnel 

H  mobilières  et  réelles. 

biliaires  des  échevins  ,  les  officiers  de  justice  ont 
"'oit  au  respect  et  à  l'obéissance.  Les  actes  de  violence 
eQyers  eux  sont  passibles  dune  amende  de  soixante 
lv,£s.  Sont  punis  de  cette  peine  : 

fett*  qui  forcent  la  justice  lorsqu'elle  arrête  un 

°^^i  qui  rompent  une  saisine  faite  par  les  échevins. 
^  déclarations  de  la  justice  font  pleine  foi  : 
V  tenant  aux  violences  commises  envers  elle  ; 

2°  Pour  constater  Tordre  des  demandes  et  indiquer 
celui  qui  a  clamé  le  premier  (V.  acte  de  4  260  environ  , 
p.  247). 

An  jugement  des  affaires  contentieuses  ,  les  échevins 
joignent  la  juridiction  gracieuse  en  vertu  de  laquelle  ils 
reçoivent  les  actes  de  transmission  des  biens.  Toutes  les 
saisines  et  les  dessaisincs  d'héritages  doivent  s'accom- 
plir devant  eux  (  V,  acte  de  4246,  p.  431  et  433,  etc.) 

402.  Pouvoir  militaire.  — «•  Fortifications.  — En  pos- 
session de  l'autorité  civile,  les  communes  y  réunissent  le 
pouvoir  militaire  par  deux  raisons  : 

La  première,  c'est  qu'à  l'exemple  des  seigneurs,  elles 
jouissent  de  tous  les  attributs  de  la  puissance  féodale  , 
&  que  ,  corrime  ceux-ci  se  retranchent  dans  leurs  châ- 


(1)  Le  mol  data,  dérivé  du  latin  ctamor,  a  dans  les  actes  du 
moyen  âge  une  double  signification.  Tantôt  il  désigne  l'action  en 
Justice ,  et  tantôt  une  simple  saisicarrôt  sur  des  deniers  ou  sur 
des  meubles. 
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tçaux-forts,  elles  ont,  par  un  droit  semblable,  la  faculté 
de  s'entourer  de  fossés  et  de  remparts  ; 

La  seconde  ,  c'est  que  cette  autorité  militaire  leur  est 
indispensable  pour  protéger  leur  indépendance.  Celle-ci, 
reconnue  en  droit,  serait  bientôt  anéantie  par  le  fait,  si 
la  force  ne  Tenait  lui  prêter  son  appui. 

Par  suite  ,  tout  ce  qui  concerne  les  fortifications  est 
dans  la  dépendance  des  échevins  —  Nul  ne  peut  y  bâtir 
ni  rien  y  mettre  contre  leur  défense  (  Acte  de  4 2 AS  r  p. 
4  25).  —  Les  fossés  qui  entourent  et  protègent  les  rem- 
parts sont  de  môme  sous  leur  autorité  (Acte de  1263  , 
p.  258). 

Parmi  les  charges  imposées  aux  bourgeois  ,  celle  de 
concourir  aux  travaux  qui  doivent  assurer  la  défense 
de  la  place  n'est  pas  la  moins  importante.  Pour  mettre 
la  ville  en  état  de  résister ,  il  est  indispensable  d'exécu- 
ter par  intervalles  aux  abords  de  la  place  des  répara- 
tions auxquelles  tous  les  bourgeois  sont  obligés  de  con- 
courir (V.  p.  272). 

4  03.  Milice  urbaine. — Cormélable.  —Outre  les  rem- 
parts et  les  fortifications  ,  moyens  inertes  et  passifs  de 
résistance ,  les  villes  possèdent  dans  leur  sein  d'autres 
appuis  de  leur  indépendance.  Ce  sont  les  milices  bour- 
geoises composées  de  tous  les  habitants  en  état  de  por- 
ter les  armes.  Selon  les  temps  et  les  lieux,  ces  cohortes 
se  distingnent  par  des  qualités  diverses.  Tantôt ,  ce  sont 
des  réunions  confuses  et  assez  mal  disciplinées  de  bour- 
geois inoffensifs.  Tantôt,  ce  sont  de  belliqueuses  phalan  • 
ges,  formées  d'une  nombreuse  et  brillante  jeunesse ,  ar- 
dente à  combattre,  habile  à  manier  les  armes.  Toujours 
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elles  ont  pour  double  devoir  de  garder  la  ville  à  l'intc-i 
rieur,  de  marcher  au  dehors  contre  l'ennemi. 

Le  commandement  de  la  milice  urbaine  est  confié  ,' 
sous  l'autorité  du  magistrat,  à  des  connétables  pris  dans 
les  quartiers  ou  sections. 

Des  règlements  de  police  déterminent  les  devoirs  de 
ces  chefs  militaires  ,  tant  dans  le  service  intérieur  que 
dans  les  expéditions. 

D'autres  dispositions  rappellent  aux  bourgeois  les 
obligations  qui  leur  sont  imposées,  notamment  en  ce  qui 
concerne  : 

4f  La  nécessité  de  se  tenir  prêts  à  se  mettre  en  roule 
avec  leur  équipement  et  leurs  bagages  au  jour  et  à 
l'heure  indiqués  ; 

2°  La  discipline  à  observer  dans  les  marches  de  jour 
et  de  nuit  ; 

3°  L'obligation  de  faire  agréer  par  les  échevins  les 
excuses  tendant  à  une  dispense  du  service  de  VOst  ou 
expédition  extérieure  (Y.  ban  de  <  253,  Recueil  p.  203). 

401.  Finances. — En  ce  qui  regarde  les.  finances ,  le 
pouvoir  des  échevins  se  manifeste  sur  tout  par  les  me- 
sures qu'ils  prennent  relativement  aux  impôts  et  aux 
monnaies.  Parmi  les  impôts  la  taille  'apparaît  en  pre- 
mière ligne. 

Pour  l'assiette  et  la  perception  des  tailles,  les  villes 
sont  divisées  par  escroettes  (1)  ou  quartiers  (Ban dû 
1255,  ifrû/.,  p.  24 2 et  S4I). 


(!)  Le  mol  escroette,  donl  le  radical  se  retrouve  dans  lé  ihot 
écrou  (  registre  des  prisonniers  ) ,  désigne  le  rôle  ou  la  liste  sur 
laquelle  les  bourgeois  sont  inscrits. 


—  eux*  — 
Tous  ceux  qui  en  sont  passibles  soûl  tenus  de  déclarer 
sous  serment  ce  qu'ils  possèdent  en  mobilier  et  en  hé- 
ritages. 

Us  doivent  à  cet  effet  se  rendre  à  la  balle  par  devant 
les  éehevins. 

Quand  la  taille  est  imposée»  les  redevables  sont 
astreints,  sous  peine  de  bannissement,  à  l'acquitter  dans 
le  délai  fixé,  entre  les  mains  du  massart  ou  receveur 
de  la  ville  (Acte  de  4  255»  p.  2 1 2). 

Dans  les  communes  où  des  tailles  sont  perçues  au  pro- 
fit de  la  ville,  la  loi  exige  que  les  héritages  ou  rentes 
foncières  soient  en  la  possession  de  bourgeois  ou  de 
gens  qui  paient  l'impôt,  et  non  point  de  personnes 
privilégiées  ou  d'établissements  religieux  qui  se  pré- 
vaudraient d'une  exemption  (4). 

L'impôt  n'atteint  pas  seulement  les  personnes,  il 
frappe  aussi  les  biens.  Parmi  les  droits  que  supportent 
ceux-ci  figurent  les  droits  de  mutation  en  cas  de  trans- 
mission par  vente,  donation  ou  hérédité. 

Dans  les  ressources  financières  des  villes  viennent  se 
ranger  les  tonlieux  ou  droits  imposés  sur  les  marchandi- 
ses et  les  objets  de  consommation.  Il  en  est  de  même  des 
forages  et  autres  droits  perçus  sur  les  liquides,  attribues 
d'abord  au  châtelain  ou  aux  églises  et  acquis  plus  tard 
par  les  villes  (V.  au  Recueil,  les  tonlieux  ou  tarifs  des 


(1)  A  Lille ,  tout  privilégié  non  soumis  à  la  taille,  à  qui  vien- 
drait à  écheoir  par  don  ou  par  aumône  quelque  héritage  ou 
renie  foncière ,  doit  dans  le  délai  d'un  an  et  un  jour  les  re- 
mettre à  des  gens  qui  paient  la  taille  (  ban  de  1287,  ibi*L  p  387). 

Des  dispositions  semblables  existent  à  Douai  et  à  Iléoin- 
tlétard  (  J&fd.,  p.  449). 
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Sottes 

*<?s  d'FIénin ,  Douai,  Cambrai,  Morlagnc  et  autres; 

%^488et504)(<). 

A   *^uaêe  des  halles  et  les  droits  qu'elles  produisent, 

*  ^\ue  les  droits  de  chaussée  et  de  barrière,  figurent 
liment  dans  les  revenus  des  communes  (Y.  p.  2C5)  (2). 

Une  autre  branche  des  finances  qui  éveille  toute  la 
sollicitude  des  echevins  est  celle  qui  est  relative  aux 
monnaies.  D'assez  nombreux  règlements»  en  ce  qui  lou- 
che leur  libre  cours  et  leur  valeur,  se  trouvent  dans  les  ' 
anciens  registres. 

A  Douai,  un  ban  de  \  246  porte  que  les  salaires  dos 
ouvriers  et  gens  de  service  doivent  être  payés  en  bonne 
monnaie  sans  ester  lins  (p.  f  34)  (3}. 

D'après  un  autre  ban  de  f  25  f  ,  celui  qui  contrevient 
aux  mesures  prescrites  pour  assurer  le  libre  cours  de  la 
monnaie  douaisienne  est  puni  d'une  amende  de  cent  sous 
et  banni  de  laviflé. 

Dans  le  but  de  mieux  fixer  la  valeur  des  monnaies  et 
d'empêcher  la  fraude,  on  en  fait  par  intervalle  des  essais 
ou  épreuves,  avec  l'indication  de  leur  estimation  compa- 
rative ;  ainsi  : 

Un  essai  des  diverses  monnaies  ayant  cours  en  Fraft- 

(1)  Il  esiSMif  encore  mnaoïrc  impftt  nommé  le  droit  de  bargai- 
0»e,  prélevé  sur  k*s  marchandises  amenées  dans  des  barques* 
Tout  ce  qui  élail  transporté  sur  bateau  s'appelait  barganelicum. 
Par  extension,  fedfrtt  de  bârfajgnc  désigna  la  perception  exigée, 
pour  toute  espèce  de  marchandise  ,  soit  dans  les  marchés  ,  soit 
à  l'entrée  des  villes  (  V.  acte  de  12W,  p.  181  ). 

(2}  Les  écfaevias  peuvent  exempter  une  abbaye  des  droits  do 
chaussée  et  de  barrière*  Ainsi,  en  1293,  les  échc vins  de  Lille  est 
affranchissent  l'abbaye  de  Loos  (  V.  Recueil,  p.  366  ). 

(3)  Monnaie  de  Flandre. 


/ 
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ce  et  en  Flandre  fut  opéré  à  Douai  en  4263.  (V.  Recueil, 
p.  259 )  ; 

Un  essai  sur  les  monnaies  de  Hollande,  d'Artois  et  de 
Paris  eut  lieu  à  Lille  en  juin  4265  [Ibid.,  p.  268}  ; 

Aux  mois  de  décembre  et  de  janvier  suivant,  de  nou- 
veaux essais  furent  faits  à  Douai ,  par  les  échevins  de 
Flandre,  sur  diverses  monnaies  (  Ibid.x  p.  271,  272  ). 

4  05.  Pouvoir  de  protection  et  de  conservation.  —  In- 
dépendamment de  ces  fonctions  en  quelque  sorte  politi- 
ques ,  les  échevins  sont  investis  d'un  droit  de  haute 
tutelle  sur  toutes  les  parties  de  la  ville,  sur  ses  habitants, 
syr  ses  propriétés.  Le  patronage  aussi  utile  qu'honora- 
ble qu'ils  exercent,  garantit  tout  à  fois  les  bourgeois  et 
leurs  familles,  les  manants  admis  à  résider  et  les  forains 
où  étrangers  ;  mais  il  protège  plus  spécialement ,  soit 
les  personnes  qui  ne  peuvent  se  défendre  elles-mêmes  , 
telles  que  les  orphelins  ,  les  mineurs  ,  les  femmes  {{)  , 
soit  les  établissements  ou  les  corporations  qui  forment 
des  êtres  collectifs  et  moraux,  tels  que  les  établissements 
religieux  et  de  bienfaisance ,  les  corps  d'arts  et  métiers  , 
les  confréries.  Quant  aux  domaines  et  aux  biens  de  la 
ville ,  le  magistrat  a  pour  devoir  :  1°  dç  conserver  avec 
soin  tout  ce  qui  compose  le  domaine  public  municipal , 
les  places  publiques,  les  rues,  les  cours  d'eau  ;  2°  d'ad- 
ministrer avec  la  vigilance  d'un  bon  père  de  famille  , 
les  propriétés  et  la  fortune  de  la  communauté. 

406.  Rapports  de  la  commune  avec  le  gouvernement 
du  prince. — Bailli. — Par  l'effet  de  leurs  franchises  cl  <Jc 

(1)  V.  Recueil,  p.  200, 361,  256. 
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's  privilèges  qui  leur  assuraient  des  institutions  si 
libérales,  les  petites  républiques  constituées  au  nord  de 
la  France  eussent  été  complètement  indépendantes  ,  si 
on  lien  politique  permanent  n'était  venu  les  rattacher 
au  gouvernement  central.  Encore  ce  lien  ,  par  lequel  le 
prince  les  tenait  sous  sa  main, se  brisa-t-il  plusieurs  fois. 
Les  grafs  ou  comtes  des  villes  ,  nommés  par  les  rois  , 
usurpèrent  la  propriété  de  leur  office,  dont  ils  firent  un 
fief  héréditaire,  et  parvinrent  à  se  rendre  indépendants. 
Les  châtelains,  les  prévôts  ,  quelquefois  même  les  mai- 
res suivirent  leur  exemple.  Pour  ressaisir  l'autorité  qui 
leur  échappait  sans  cesse ,  les  souverains  établirent  en- 
fin les  baillis.  Dépositaires  des  pouvoirs  du  prince  ,  ses 
représentants  dans  la  cité  ,  les  baillis  exerçaient  toutes 
les  prérogatives  que  les  lois  de  l'époque  réservaient  à 
l'administration  supérieure.  Avant  d'entrer  en  fonctions» 
ils  prêtaient  un  serment  dont  la  formule  variait  suivant 
les  localités.  Dans  quelques  villes  ,  ils  juraient  de  con- 
server les  droits  de  l'église  ,  ceux  du  comte  et  ceux  des 
bourgeois  (V.  Recueil ,  p.  208  );  en  d'autres  lieux  le 
bailli  jurait  seulement  de  régir  et  protéger,  selon  la  loi, 
la  personne  et  les  biens  des  bourgeois  (Ibid.,  p.  447). 

Entouré  d'honneurs  proportionnés  à  la  haute  dignité 
dont  il  est  revêtu,  le  bailli  commande  le  respect  et  l 'obéis* 
sanec.  H  est  expressément  défendu  de  l'outrager,  lui  et 
ses  sergents,  quand  ils  arrêtent  des  forains  pour  les  mé- 
fier devant  les  échevins  (Acte  de  1247,  p.  456). 
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Chantre  ni. — De  la  bourgeoisie. 

1 07.  De  la  bourgeoisie. — Manière  de  l'acquérir  et  de 
la  perdre. — Au  moyen-àgc,  à  une  époque  où  il  est  d'un 
si  haut  intérêt  de  trouver  dans  l'enceinte  d'une  ville 
murée  un  refuge  contre  la  tyrannie  féodale  ,  ua  abri 
contre  toute  espèce  de  périls  ,  il  n'est  pas  étonoant  que 
l'admission  à  la  bourgeoisie    soit  avidement  recher- 
chée. Toutefois,  l'espèce  de   responsabilité  qu'elle  en- 
traîne pour  la  cité  qui  l'accorde  ,  ne  permet  pas  de  ta 
prodiguer  sans  garanties  et  sans  discernement.  Aussi 
dans  les  villes  du  Nord,  les  lois  locales,  tout  eu  se  mon- 
trant faciles  pour  la  naturalisation  de  nouveaux  bour- 
geois ,  fixent-elles  des  conditions  auxquelles  on  doit  se 
conformer  pour  l'obtenir.  La  garantie  la  plus  générale- 
ment exigée  est  une  résidence  préalable  qui  mette  à 
même  de  connaître  les  antécédents  ,  la  conduite  et  le 
caractère  moral  du  futur  bourgeois.  Après  cette  sorte 
de  stage  et  d'épreuve  ,  son  admission  définitive  est  so- 
lennellement prononcée  devant  les  échevios  (4).  Néan- 
moins un  ban  de  1 260  semble  à.  Douai  dispenser  en 
certains  cas  de  cette  réception  officielle.    D'après  cet 
acte  ,  le  titre  de  bourgeois  est  acquis  : 

4°  Lorsqu'après  un  certain  temps  de  résidence  , 
l'aspirant  s'est  présenté  à  la  halle  devant  les;  échevios  t 
a  prêté  serment  entre  leurs  mains  ci  a  été  inscrit  sur  le 
registre  de  la  ville  ; 

(i)  V,  actes  dç  1217  (août),  p.  143,  et  de  1218,  p.  169, 
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3°  A  défaut  de  ces  formalités,  lorsqu'il  est  prouvé  par 
des  témoins  dignes  de  foi  qu'il  a  demeuré  cinq  ans  en 
ville  et  y  a  sollicité  la  bourgeoisie  ; 

3°  Lorsqu'il  a  épousé  une  bourgeoise  ou  la  fille  d'un 
bourgeois  et  s'est  fixé  dans  la  ville  avec  elle. 

A  Lille  >  le  serment  tel  qu'il  est  prêté  en  4235  par 
l'habitant  qu  par  le  forain  fait  entrevoie  à  quelles  con- 
ditions l'admission  est  prononcée.  Le  nouvel  élu  jure 
d'être  droiturier  et  loyal  envers  la  ville ,  envers  les 
bourgeois,  leurs  femmes  et  leurs  enfants,  de  leur  venir 
en  aide  dans  la  limite  de  la  justice  et  de  la  raison  ,  de 
do  jamais  s'élever  contre  l'éehevinagc  ,  et  de  déférer  à 
toute  réquisition  de  jour  et  de  nuit  pour  les  besoins  de 
/a  ville.  Le  forain  est  averti  qu'il  doit  demeurer  en  ville 
4'uoe  manière  permanente ,  qu'il  ne  doit  s'en  éloigner 
momentanément  qu'avec  une  permission  du  conseil 
communal  ou  de.  sept  écbevins  au  moins  ,  sous  peine 
*•  être  privé  de  la  bourgeoisie  et  chasse  (<)»  Oa  prévient 
^  outre  le  forain  que  s'il  est  impliqué  dans  uncinimi- 
"e  capitale,  entaché  de  b&tardiso  ,,tenu  soit  par  les  liens 
u    sorvage  soit  de  toute  autre  manière  envers  un  sci- 
g&eta^  oa  engagé  dans  la  cléricaturc  ,  il  n'aura  aucune 
^is, tance  de  la  ville,  si  ce  n'est  celle  de  la  prière. 

x  bourgeoisie  une  fois  obtenue  ,  se  perd  par  l'éta- 


L*  Cette  obligation  de  résider  est  rendue  plus  stricte  à  Lille 

f  r  **«»  ban  de  *3»7.  D'après  cei  «cie  ,  tous  ceux  (fui,  étant  bour- 
rr°^»  veulent  avoir  aide  ci  confort  de  leur  bourgeoisie ,  dotoenj 
L£^**^vrcr  dans  la  ville  et  la  banlieue.  Le  conseil  cl  (a  commune 
\^*^*ealcaoatrc<!u'à>raittttir  les  bourgeois  par  admission  n'oh* 
V^**K(Uli  Plus  la  peraiissujû  d'aller  séjourner  auteurs  (V.  Recueil* 
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blisscracnt  définitif  ou  par  l'incorporation  dans  une  au- 
tre cité  ,  par  l'entrée  dans  les  ordres  ou  dans  un  monas- 
tère ,  par  des  condamnations  infamantes  (1).  En  cas  de 
meurtre  ou  de  crime  grave ,  la  maison  du  coupable  est 
solennellement  démolie. 

4  08  Avantages  qui  résultent  de  la  bourgeoisie.— 
L'admission  parmi  les  bourgeois  d'une  ville  a  pour  con- 
séquence nécessaire  la  participation  immédiate  à  tous  les 
avantages  qui  sont  assurés  à  ceux-ci.  Or ,  de  ces  béné- 
fices, le  premier  sans  contredit  dont  jouisse  l'impétrant» 
est  de  trouver  dans  la  ville  sûreté  et  protection  :  sûreté 
pour  sa  personne  et  sa  famille  ses  biens  ;  protection 
contre  toute  espèce  d'ennemis.  Une  autre  satisfaction  , 
précieuse  surtout  pour  les  commerçants,  est  de  jouir  des 
privilèges  de  commerce  (  V.  Charte  de  1275  ,  p.  320  ). 
Enfin ,  une  dernière  faveur  est  celle  d'être  au  besoin 
reçu  dans  les  hôpitaux  et  bonnes  maisons  (2). 

109.  Charges  imposées  aux  bourgeois. — Par  com- 
pensation aux  bénéfices  de  la  bourgeoisie,  les  habitants 
des  villes  sont  assujétis  en  retour  à  des  charges  qui 
parfois  sont  assez  pesantes.  La  plus  lourde  assurément 
est  le  paiement  des  impôts  et  contributions  de  tout 
genre.  Nous  avons  vu  plus  haut,  n*  104  y  que  parmi  les 
impositions  ,  la  taille  est  la  principale.  Les  autres  con- 


(1)  A  Lille  ,un  bande  1283 oblige  en  outre  tous  les  détenus 
pour  dettes  de  se  libérer  dans  les  six  mois  ,  sous  peine  de  perdre 
leur  bourgeoisie  (  Recueil,  p.  348). 

(2)  Toutefois  à  Lille  ,  la  Maladrcric  ou  hôpital  des  lépreux  est 
réservée  aux  bourgeois  de  naissance ,  par  une  loi  de  1290  (  V. 
Recueil,  p.  361). 
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tribu  tions  sont  celles  qui  se  perçoivent  sur  les  succès* 
sions  (I)  ,  sur  les  ventes  d'immeubles  (2)  ,  sur  les  mar- 
c//3/i dises  et  objets  de  consommation. 


C/JA^ITRE  iv.— Des  corporations  d'arts  et  métiers. 

H  O  .  Origine  de  ces  corporations. — Dans  les  provin- 
ces soumises  à  la  domination  romaine  ,  on  distinguait 
sous  les  empereurs  deux  espèces  de  corporations  d'arts 
cl  BKbtiors.  Les  unes,  organisées  dans  des  établissements 
publics  ,  travaillaient  sous  la  protection  directe  du  gou- 
wmoocxent  impérial ,  les  autres  étaient  établies  dans  les 
villes  municipales  et  placées  sous  l'autorité  du  magis- 
trat (3)  .  C'est  à  l'imitation  de  ces  dernières  que  se  cons- 
tituez*!, au  moyen-age  les  corporations  d'arts  et  métiers 
de  nos  grandes  villes  industrielles.  Plusieurs  causes  leur 


(*  ^  ^ .  au  Recueil,  p.  148 ,  un  acte  des  écbevins  de  Douai  por- 
tant «t%*^ silôi  la  mort  dan  bourgeoisies  éohevins  manderont  ses 
cwo^*«irs  testamentaires  ou  autres  personnes  pour  s'informer 
du  ■**«>oiant  de  sa  succession. 

(^>  t»ans  quelques  localités  ,  à  Douai ,  à  Bénin- Liétard  ,  par 
******  Me,  rimp6t,qui  frappe  les  aliénations  tant  d'immeubles  que 
dûbieu mobiliers,  s'appelle  droit  d'égard  (  V.  ban  d'Hénln  ,  cli. 
&>  t>~  414,  cb.  119,  p.  433 ,  et  coutum.  d'Hénin  ,  ch.  II,  p.  449). 

l^)  C^ette  distinction  entre  les  corporations  impériales  et  les 
**rt***iraikMis  municipales,  se  trouve  au  code  de  Justinien,  li?.  XI, 
ul!  *^  et  suiv.  et  titre  34  et  suiv.— En  France ,  sous  les  anciens 
******  o'a-tron  pas  vu  aussi  les  artisans  des  manufactures  royales 
\^LPe,,e  des  Gobelins,  par  exemple  ),conser ver  une  organisation 
dilRîroiiie  de  celle  des  corps  de  métiers  de  Paris  (  V.  Pancieole, 
*ç  tfaqUlralib.  municip.  capul  XXW,dc  corporib**  arii/fcum) 
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donnent  naissance  :  ce  sont  d'une  part ,  le  besoin  dune 
défense  commune  poar  les  pauvres  prolétaires  qui 
exercent  la  même  profession  ,  l'esprit  d'association  si 
répandu  et  si  utile  au  moyen -âge  ;  et  d'autre  part ,  la 
nécessité  de  soumettre  à  des  règlements  de  discipline 
les  populations  ouvrières  énormément  aocrues  dans  les 
grandes  communes  où  elles  trouvaient  4  la  fois  liberté, 
paix  et  protection.  De  là,  d'après  les  anciennes  traditions 
des  mwicîpaHtés  romaines,  l'organisation  des  corps  de 
métiers  sous  l'autorité  des  magistrats  des  villes.  Dans 
les  localités  dont  les  institutions  se  ressentent  davantage 
de  l'esprit  germanique,  les  GhiMes  (♦)  se  combinent 
avec  les  règlements  empruntés  aux  cités  romaines. 

pans  toute  hypothèse  ,  c'est  par  les  magistrats  que 
sont  portés  ou  sanctionnés  les  statuts  constitutifs  de  ces 
corporations,  et  quoiqu'elles  aient  leurs  chefs  ou  doyens, 
elles  n'en  sont  pas  moins  subordonnées  au  pouvoir  com- 
munal dont ;  elles  tiennent  légalement  leur  existence  (2). 
Toutefois  avec  le  temps  ,  grâce  à  leur  attitude  redouta- 
ble, au  grand  nombre  d'individus  que  possède  chacune 
d'elles  P  on  ksa  voit  acquérir  une  consistance  toujours 
croissante ,  intervenir  dans  les  affaires  publiques  ,  et 
m&mc  conclure  des  conventions  ou  des  traités  auxquels 
sont  appendus  tous  les  sceaux  des  corporations  reprises 
dans  l'acte. 

(1)  Expression  tudesqnc  qui  signifie  a&s&ciailon  on  confrérie , 
dérivée  du  mot  Ghetar  argent  ou  ootUation  payée  par  tes  associés 
oo  conf  rèees* 

(2)  «Corps  de  mcsiiersne  puent  foire  boilc  ne  asscmWcir 
argent  par  inestier ,  se  no  soit  pas  le  couçiet  des  cselicrins.  » 
(  Jugement  des  cctovkis  d'Yprcs»  —  V.  les  Otim.  publiés  par  H. 
Bcugnot,  t.H,  p.  720). 
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*  1.  Composition  des  corps  d'arts  et  métiers.—  Les 
%^orations  si  nombreuses  et  si  multipliées  du  moyen- 
âge  comprennent  presque  toutes  les  professions  qui 
s'occupent  d'objets  nécessaires  ou  utiles ,  et  dont  les 
travaux  se  rattachent  pour  la  plupart  aux  trois  grandes 
branches  de  l'industrie  humaine  :  l'alimentation ,  les 
vêtements,  l'habitation. 

I.  En  première  ligne ,  so  présentent  tous  les  arts  et 
métiers  qui  procurent  ce  qui  est  soit  de  première  né- 
cessité ,  soit  d'usage  habituel.  Ainsi  ,  pour  la  manuten- 
tion des  céréales  ,  on  dislingue  les  batteurs  de  blé , 
les  meuniers ,  les  boulangers  ,  les  fourniers ,  les  bras- 
seurs ou  fabricants  de  goudale  ; 

Pour  la  préparation  de  la  mande  ,  les  boucliers ,  les 
charcutiers  ,  les  trippiers  ; 

Pour  presser  les  graines  oléagineuses,  lesbaleurs 
d'huile,  les  olieurs  ; 

Pour  la  mise  en  œuvre  du  lin  ,  les  filliers ,  les  mul* 
quimera,  les  teliers  ,  les  fabricants  de  tirctaine  de  lin  , 
les  blanchissears  ; 

Pour  travailler  la  laine,  les  foulons ,  les  peigneurs  de 
laine,  les  ûleurs,  les  tendeurs  de  lisse,  les  tisserands  qui 
confectionnent  lo  drap ,  la  bure  ou  la  tirctaine  de  laine , 
les  feutriers,  les  teinturiers  ; 

Pour  tiror  parti  des  plantes  tinctoriales ,  les  prépara* 
teurs  du  guède  et  de  la  garance  ; 

Pour  préparer  le  cuir  et  les  peaux  ,  les  tanneurs  et 
wrroyeurs  ,  les  pelletiers  ou  ebamoiseurs  ,  les  cordon- 
fliers  ; 
IN>ur  construire  et  décorer  les  habitations  ,  les  ma- 
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çons,  les  charpentiers,  les  menuisiers  ,  les  plaquenrs  ou 
plafonneurs,  les  couvreurs,  les  vitriers  et  plombiers,  le* 
peintres,  les  tapissiers. 

II.  Comme  ouvriers  des  métaux,  en  tous  genres,  les 
armuriers  ou  fourbisscurs,  les  couteliers,  les  chaudron- 
niers ,  les  ferronniers ,  les  serruriers  ,  les  étainiers  ,  les 
ferblantiers,  les  maréchaux- ferrants,  les  orfèvres. 

III.  Aux  deux  espèces  de  métiers  qui  précèdent  se 
rattache  une  troisième  catégorie,  qui  comprend  des  pro- 
fessions diverses  ,  telles  que  les  barbiers  ,  les  bouton- 
niers  et  passementiers,  les  chapeliers,  les  charrons ,  les 
potiers,  les  scieurs  de  long  ,  les  selliers  et  bourreliers  , 
les  tailleurs,  les  tourneurs  et  manneliers. 

IV.  Viennent  ensuite  les  professions  qui  trafiquent 
ou  spéculent  sur  tous  les  genres  de  marchandises  eh 
gros  ou  en  détail  :  les  marchands  de  blé ,  les  ven- 
deurs ou  revendeurs  de  pain ,  les  marchands  de  vin  , 
les  cabaretiers  ,  les  marchands  de  poissons  de  mer 
et  d'eau  douce  ,  les  fruitiers  ,  les  marchands  de  légu- 
mes et  de  fines  herbes  ,  les  marchands  de  sel,  les  épi- 
ciers ou  ciriers,  les  drapiers,  les  merciers,  les  fripiers, 
les  marchands  de  bois  qui  vendent  les  grosses  pièces, 
le  merrain  ,  le  bois  à  brûler ,  la  ramée  ,  les  marchands 
de  charbon. 

V.  Comme  auxiliaires  de  l'industrie  ou  du  commercey 
on  remarque  les  courtiers,  les  mesureurs,  les  peseurs, 
les  déchargeurs,  les  charbonniers,  les  voituriers  par 
terre  et  les  charretiers,  les  voituriers  par  eau,  les  ba- 
teliers. 

VI.  Enfin,  dans  un  ordre  plus  élevé,  se  rangent  les 
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professions  qui  exigent  des  connaissances  ou  des  études 
préalables  ;  tels  sont  les  apothicaires  et  droguistes,  les 
chirurgiens,  les  mires  ou  médecins,  les  monnayeurs, 
les  peintres,  les  sculpteurs  ou  tailleurs  d'images. 

412.  Organisation  des  corporations.  —-Dans  chacun 
des  corps  de  métiers  qui  viennent  d'être  indiqués,  de 
même  que  dans  la  commune  dont  ils  font  partie,  l'union, 
la  discipline,  une  sage  organisation  sont  les  principaux 
éléments  de  force  et  de  durée.  Pour  mieux  se  main- 
tenir et  se  gouverner,  chaque  corporation,  avec  ses 
statuts  ou  règlements  distincts,  est  dirigée  par  un  chef 
qui  dans  quelques  villes  se  nomme  doyen,  dans  d'au 
très  mayeur  ou  prince.  Quand  la  corporation  est  nom- 
breuse, le  doyen  a  même  sous  ses  ordres  un  ou  plusieurs 
sous-doyens.  Un  autre  personnage  important  est  celui 
qui  porte  la  hannière  du  saint  sous  le  patronage  duquel 
chaque  association  se  trouve  placée  (4).  Les  fonds  de 


(1)  On  sait  que  chaque  principal  corps  de  métiers  a  un  patron 
qui  lui  est  propre.  Aiosi  les  bateliers  ont  pour  patron  Saint- 
Chrétien  ;  les  bouchers,  la  Sainte-Vierge  ;  les  boulangers,  Saint- 
Hoooré;  les  passementiers»  Saint-Nicolas  ;  les  charcutiers  ,  St.- 
Antoine;  les  brasseurs ,  Satot-Arnouid  ;  les  chapeliers  ,  Sainte- 
Barbe;  les  charpentiers ,  Saint-Joseph  ;  les  charrons  ,  Sainte- 
Catherine  ;  les  charretiers,  la  Trinité  ;  les  chaudronniers  et  tous 
les  ouvriers  en  métaux,  Saint-Eloi  ;  les  eordiers,  Saint- Paul  ;  les 
cordonniers  el  savetiers  ,  Saint-Crépln  et  Saint-Crépinlen  ;  les 
««meurs,  Saint-Fiacre  ;  les  cuisiniers ,  les  hôteliers ,  les  blan- 
cibseurs,  Saint-Laurent  ;  les  drapiers  ou  marchands  de  draps  , 
k  Trinité  ;  les  épiciers,  les  ciriers ,  les  confiseurs,  les  apothicai- 
re» et  les  droguistes,  encore  la  Trinité  ;  les  fruitiers ,  Ste-Anne  ; 
1*  maçons,  Saint-Jcan-Baplistc  ;  les  menuisiers,  Sainle-Marie- 
Hagdeiaine  ;  les  merciers  ou  grossiers,  la  Trinité  ;  les  meuniers, 
Saint- Vicior  ;  les  muluuiniers ,  la  Trinité  ;  les  peintres,  Si- Luc  ; 
Jes  pelletiers  ,  cbainoiseurs  et  gantiers  ,  la  Nativité  de  la  Sainte- 
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la  corporation,  formés  du  produit  des  cotisations  ci  des 
amendes,  sont  confiés  à  une  sorte  de  trésorier  qui 
porte  le  titre  de  syndie. 

Les  chefs  do  la  corporation ,  élus  par  le  corps  lui- 
même,  ont  pour  attributions  : 

4°  De  faire  les  règlements  d'ordre  intérieur  ; 

S0  D'exercer  un  pouvoir  disciplinaire  et  de  statuer 
sur  les  vilains  cas  ;  (1) 

3°  De  prononcer  sur  les  réclamation*  élevées  contre 
un  des  membres  de  la  corporation. 

Sous  l'autorité  de  ces  chefs,  chaque  corps  de  métiers 
comprend  deux  classes  distinctes.  Les  maîtres  reconnus 
capables  et  admis  comme  tels,  et  les  compagnons  et 
apprentis. 

4  43.  Bancs  et  réglemente  des  corps  et  métiers.  — 
Les  corporations  de  métiers  ne  sont  que  de  petites  asso- 
ciations industrielles  ou  marchandes  dans  la  grande 
association  communale  qui  les  comprend  toutes.  Elles 
sont  par  suite  soumises  à  1  autorité  de  la  commune.  De 


Vierge  ;  les  perruquiers,  Saint-  Louis  \  les  plombiers,  Si- Fiacre; 
les  poissonniers  ,  SalntPierre  ;  les  portefaix ,  la  Sainte-Vierge  % 
les  potiers,  le  9aiM»Sacrement  j  les  scieurs  de  long ,  la  Trinité  \ 
les  sculpteurs ,  Saint-Laurent  ;  les  selliers,  bourreliers  et  caros- 
siers ,  SainuEloi  \  les  tailleurs ,  les  fripplers  et  les  tapissiers , 
St.-Homoboo;  les  tanneurs,  SL-MarUn  de  Boulogne  et  la  Sainte* 
Face  ;  les  marchands  de  toile,  Sainte  Marie- Magdelalne;  les  ton- 
neliers ,  Saiut-Mathins %  lés  tourneurs  et  manneliers ,  Saint- 
Notaire ,  les  vitriers,  Saint  Luc. 

(!)  Des  bans  de  l'échevinage  sanctionnent  les  mesures  prises 
à  ce  sujet  par  les  chefs  des  corps  de  métiers.  Ainsi  à  Douai ,  un 
ban  des  échevins  de  12A0  environ  punit  d'amende  et  de  bannis- 
sement de  la  ville  l'ouvrier  qui,  banni  de  sa  corporation,  travail- 
lerait néanmoins  de  son  métier  (p.  210). 
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là  ce  principe  reconnu  constant  que  c'c9t  aux  officiers 
municipaux  qu'il  appartient  dans  nos  provinces  de  cons- 
tituer les  corps  de  métiers  et  de  les  régir  par  des  sta- 
tuts. Aussi  les  bans  successivement   publiés   à  cet 
égard  par  les  échevins,  tiennent-ils  une  large  place  dans 
nos  cartulaires  et  nos  archives.  Les  corps  de  métiers 
qui  sont  l'objet  des  règlements  les  plus  nombreux,  sont 
incontestablement  ceux  qui  s'occupent  de  la  fabrication 
des  draps  et  des  tissus  de  laine,  industrie  jadis  très- 
florissante  dans  nos  villes  du  Nord.  On  remarque  no- 
tamment sous  ce  rapport  les  statuts  par  lesquels  sont 
régis  :  «—les  foulons  qui ,  dans  des  paniers  d'osier,  bat- 
tent et  nettoient  la  laine  trempée  dans  l'eau  ;  — •  les 
cardeure,  qui  la  peignent  et  la  préparent  pour  le  filage; 
—  les  fileurs ,  auxquels  elle  est  ensuite  livrée  ;  —  les 
tendeurs  de  lisse,  qui  dressent  le  cadre  du  tissu;  —  les 
tisserands,  qui  composent  la  trame  ;  —  les  tondeurs  ; 
qui  rasent  ou  coupent  de  près  le  drap  ou  l'étoffe  ;  — 
enfin  les  teinturiers^  qui  lui  donnent  sa  couleur. 

Les  bans  ou  règlements  auxquels  sont  soumises  les 
corporations  sont  de  deux  espèces  :  les  uns,  et  ce  sont 
'ft  principaux,  émanent  des  échevins,  investis  à  cet 
égaM  d'une  sorte  de  pouvoir  législatif  ;  on  les  appelle 
*«»*  de  Vichmnagt  ; 

Les  autres  sont  de  simples  règlements  d'intérieur; 
libérés  par  les  chefs  de  la  corporation  et  approuvés 
par  celle-ci  en  assemblée  générale.  (1) 


(*>  Ainsi  en  ce  qui  touche  les  orfèvres ,  on  remarque  ,  sous  la 
aaie  de  i»o  environ ,  un  ban  de  ïéchevinage  qui  organise  leur 
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4  4  4.  Police  des  corps  et  métiers.  —  Bien  que  les  cor- 
porations, dans  leur  rapport  avec  les  consommateurs  et 
les  propriétaires  qui  usent  de  leurs  produits  ou  emploient 
leurs  services,  jouissent  d'une  liberté  assez  étendue, 
cependant  les  officiers  municipaux  ne  laissent  pas  de 
les  soumettre  à  une  surveillance  assez  rigoureuse.  Ainsi 
dans  toutes  nos  villes  du  Nord  des  eswardeurs  (4)  sont 
chargés  de  contrôler  les  diverses  branches  d'industrie  et 
de  commerce. 

A  Douai,  par  exemple,  des  gardes  ou  surveillants  spé- 
ciaux sont  établis  pour  les  poissonniers,  les  marchands 
de  bois ,  les  tisserands ,  les  fabricants  de  tiretaine ,  les 
toiliers,  les  détaillants  ,  les  marchands  de  légumes,  les 
marchands  ou  apprèteurs  du  brésil  (  2  )  et  de  garance , 
les  meuniers,  les  feutriers,  les  tondeurs,  les  commis- 
sionnaires de  grains  (ou  courtiers  de  blé),  les  tanneurs, 
les  fabricants  de  chausses ,  les  foulons,  les  listeurs,  les 
bouchers  et  marchands  de  viande  ,  les  boulangers ,  les 
marchands  de  sel,  les  revendeurs  de  menues  denrées, 
les  priseurs  des  vins,  les  charbonniers,  les  déchargeurs, 
les  arpenteurs,  etc.  (Voir  le  recueil,  titre  de  4  255  en- 
viron, page  246)  (3). 

Indépendamment  des  mesures  prises  par  ces  inspec- 


profession.  Ce  ban  est  suivi  d'un  règlement  ayant  pour  titre  : 
Encore  des  orfèvres ,  mes  ce  nest  mie  par  eschevinage  (  Recueil , 
p.  340  et  242). 

(1)  Ou  inspecteurs  nommés  aussi  égards. 

(2)  Bois  de  teinture. 

(3)  A  Hénin-Liélard  ,  il  existe  des  eswardeurs  ou  surveillants 
pour  la  viande,  les  draps,  le  pain,  le  cuir ,  le  coupenage,  le  pois- 
son et  la  toile  (  Bans  d'Uénin  ,  serm.  des  écbevins,  §26,p.  444  ). 
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leurs  pour  la  discipline  de  ces  professions  diverses,  il 
existe  encore  des  bans  portés  par  les  échevins  pour  la 
police  et  la  bonne  tenue  des  halles  et  des  marchés  (\). 


TITRE  II.   —  COMMUNES    RURALES    OU    COMMUNAUTÉS 
D'HABITANTS. — DE    LEVA   ORGANISATION   ET 
DE   LEUR    GOUVERNEMENT. 


CHAPITRE  I.  —  Origine  et  organisation  des  communes  rurales. 

4<5.  Origine  des  communes  rurales.  —  Il  existe 
aujourd'hui  dans  les  deux  départements  du  Nord  et  du 
Pas-de-Calais  qui  forment  le  ressort  de  la  cour  d'appel 
de  Douai,  \  468  communes,  dont  562  pour  le  Nord  et 
906  pour  le  Pas-de-Calais.  Les  origines  de  CC3  nom- 
breuses communautés,  autant  qu'on  peut  les  découvrir 
dans  la  nuit  des  siècles,  sont  au  moins  au  nombre  dô 
dix.  On  distingue  en  effet  des  bourgades  et  des  ha- 
meaux :  4°  d'origine  celtique  ;  S0  d'origine  tudesque, 
ménapienne  ou  nervienne,  antérieure  à  Jules-César  ;  3° 
d'origine  romaine  ;  4°  d'origine  létique  ou  barbare  sou» 
les  empereurs  ;  5°  d'origine  germanique  ou  barbare  à 
la  suite  des  grandes  invasions  du  Ve  siècle  en  407  et 
451  ;   6°  d'origine  franke  (sali que  ou  répuaire);  7 


(1)  V.  dans  les  arch.  bistoriq.  de  Valenciennes,  2*  série,  1. 1 , 
p.  MB»  un  article  de  M.  Dioaux,  sur  la  balle  aux  draps  de  Valen- 
ciennes  dite  la  balle-basse. 
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d'origine  saxonne,  sous  Charlemagne  ;  8°  d'origine 
seigneuriale  depuis  le  IX*  siècle  ;  9°  d'origine  ecclé- 
siastique séculière;  \  0°  d'origine  religieuse  régulière  (I). 
4  4  6.  Organisation  des  communes  rurales.  —  D'abord 
variées  et  multiples  comme  les  origines  dont  elles 
procèdent,  les  communes  rurales  dans  leur  gouverne- 
ment  ne  tardent  pas  à  porter  l'empreinte  du  type  com- 
mun à  toutes  les  institutions  du  moyen-âge,  c'est-à-dire 
du  type  féodal.  Placées  sous  l'autorité  de  seigneurs  laï- 
ques ou  ecclésiastiques,  elles  sont  leurs  humbles  vas- 
sales ou  leurs  filles  soumises.  Dénuées  de  toutes  lois 
écrites,  de  toutes  garanties  politiques  sociales,  la  plu- 
part ne  doivent  leur  bien-être  qu'au  caractère  personnel 
de  leurs  maîtres  ou  à  l'intérêt  qu'ils  peuvent  avoir  de 
les  faire  prospérer.  Celles  qui  dépendent  des  églises  et 
des  abbayes  sont  en  général  dans  une  condition  beau- 
coup plus  favorable  ,  et  leur  joug  est  rendu  plus  léger 
par  l'esprit  de  mansuétude  et  de  modération  qui  anime 
le  clergé.  Il  est  aussi  des  communes  privilégiées  qui 
obtiennent  de  leurs  seigneurs  des  chartes  ou  des  lois 
écrites.  Toutefois,  ce  qui  distingue  essentiellement  ces 
sortes  de  lois  des  chartes  communales  proprement  dites, 
c'est  qu'elles  n'émanent  ni  des  rois  ni  des  grands  feu- 
dataires  et  ne  sont  l'œuvre  que  de  seigneurs  vicomliers 
ou  subalternes.  Ces  localités  différent  aussi  des  com- 


(1)  Ce  serait  un  problème  historique  intéressant  à  résoudra 
que  de  pouvoir  constater  *  quelles  origines  on  peut  attribuer 
l'existence  de  nos  1468  communes  et  à  quelles  époques  remonte 
leur  fondation.  Les  limites  qui  nous  sont  Impotées  ne  nous  per- 
metttnt  pas  d'aborder  ici  ces  questions* 
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mimes  sons  d'autres  rapports  ,  et  leurs  magistrats  no 
jouissent  pas  des  attributs  de  la  puissance  souveraino 
qui  appartiennent  à  celles-ci. 

Parmi  les  lois  ou  chartes  octroyées  par  des  seigneurs 
à  leurs  vassaux  dans  la  vue  d'améliorer  leur  condition 
et  de  leur  assurer  quelques  garanties,  nous  trouvons  : 

En  1246,  la  loi  octroyée  aux  habitans  d'Oisy  par  le 
châtelain  de  Cambrai»  seigneur  d'Oisy.  (Recueil  d'actes 
romans,  p.  53.) 

En  4219,  l'acte  par  lequel  Jean,  seigneur  de  Cysoin, 
donne  aux  habitants  de  Cysoin,  du  consentement  de  son 
fils,  la  loi  de  la  Bassée.  (Ibid.,  p.  66). 

En  1228,  la  charte  de  franchise  accordée  aux  habi- 
tants de  Gouy-en-Ternois ,  par  Hugues  de  Castillon  , 
comte  de  Saint~Pol,  avec  faculté  pour  eux  d'avoir  des 
échevins  selon  la  loi  et  la  coutume  de  Saint-Pol.  (Ibid.t 
p.  82.) 

En  4230,  la  charte  concédée  par  Jean,  abbé  de  St- 
Waast  d'Arras  ,  à  ses  vassaux  de  Richebourg  -  Saint- 
Waast. 

En  4237,  la  loi  octroyée  au  village  de  Valincourt  et 
ses  dépendances  par  Bauduin  Buridan,  seigneur  de  cette 
commune.  [Ibid,,  p.  93.) 

En  4238,  la  loi  de  Viet  de  Escaupontpar  Gilles,  sire 
de  Vi.  [Ibid.,  p.  95.) 

En  4  238  ,  la  charte  donnée  aux  habitants  de  Mar- 
quiez par  le  seigneur  d'Oisy;  elle  est  calquée  sur  celle 
d'Oisy,  de  4246.  [Ibid.,  p.  99.) 

En  1244,  une  confirmation  textuelle  des  lois  et  cou* 
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tûmes  du  pays  d«  r Alleu  par  l'abbé  de  Saint- Waast  el 
l'avoué  de  Béthune.  (Ibid.,  p.  423.) 

En  4247,  la  loi  octrayéè  par  le  chapitre  de  la  ca<* 
thédrale  de  Cambrai  à  ses  hommes  manans  en  l'avoue- 
rie  d'Onnaing  et  de  Quaroube  (  4  ). 

En  4272,  Ernoul,  comte  de  Guines,  et  Bauduin,  son 
fils,  châtelain  de  Bourbourg,  reconnaissent  que  les  ha- 
bitants du  pays  de  Bredenarde  doivent  être  régis  par 
la  loi  de  Bail  1  eu  1  en  Flandre.  (Ibid.,  p.  320.) 

En  4275,  Marguerite,  comtesse  de  Flandre  et  de  Rai- 
nant, etGui,  son  fils,  déclarent  que  tous  les  habitants  de 
Slepeldam  participent  à  tous  les  privilèges  de  commerce 
de  la  ville  d'Ardenbourg.  {Ibid.,  p.  326.) 

En  4279,  Bauduin  de  Guines,  fils  aine  d'Ernoul, 
comte  de  Guines,  reconnaît  que  les  échevins  de  quatre 
paroisses  du  Bredenarde  doivent  observer  la  loi  de  Bail-; 
leul  en  Flandre.  (Ibid.,  p.  341.) 


CHAPITRE  II.— Du  gouvernement  des  communes  rurales  ou 

communautés  d'habitants. 

4  \  7.  Autorité  du  seigneur.  —  Ses  officiers  et  prépose'*. 
—  Dominateur  tout-puissant  dans  le  village  groupé 
autour  de  son  château,  le  seigneur  y  déploie  une  au- 
torité incontestée,  qui  souvent  n'a  d'autres  limites  que 
son  équité  personnelle,  ou  la  crainte  qu'il  peut  éprouver 
de  voir  ses  vassaux  fuir  dans  d'autres  seigneuries  s'il 


(1)  Voir  aux  arcbl?ea  du  département  du  Nord ,  h  Lille,  lQ 
premier  cartulaire  de  Hainaut ,  pièce  LXYin,  page  153% 
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les  accable  d'un  joug  oppresseur.  L'intervention  de  sa 
femme  et  de  ses  filles,  personnes  ordinairement  douces 
et  bienfaisantes,  remplies  de  pitié  pour  les  malheureux, 
et  plus  encore  le  frein  de  la  religion  toujours  si  salu- 
taire, concourt  à  tempérer  aussi  ce  qu'il  y  a  de  violent 
et  de  désordonné  dans  l'exercice  de  son  pouvoir.  Comme 
représentant  de  sa  personne  et  dépositaire  de  ses  droits, 
le  seigneur  a  dans  le  village  un  officier  qui  porte  le 
nom  de  bailli,  de  prévôt  et  de  lieutenant.  C'est  du  choix 
de  ce  personnage  ,  de  son  caractère  honnête  et  modéré 
ou  de  son  esprit  tyrannique,  de  ses  penchants  pervers, 
de  sa  rapacité  que  dépend  le  bonheur  ou  le  malheur  des 
habitants  de  son  canton.  Au-dessous  du  bailli  se  pla- 
cent un  ou  plusieurs  sergents  ou  messiers  chargés  de 
la  police  communale  et  rurale,  et  quelques  préposés  su- 
balternes établis  pour  percevoir  ou  recueillir  les  droits, 
tonlieux  et  autres  prestations  dues  au  seigneur. 

Par  lui-même  ou  par  ses  officiers,  le  seigneur  jouit  de 
privilèges  considérables  : 

Il  administre  la  justice,  éminente  prérogative  inhé- 
rente à  la  puissance  souveraine  démembrée  à  son  profit. 
Ainsi  que  nous  l'avons  vu  plus  haut  <n°  59),  le  droit  de 
justice  qu'il  possède  émane  de  la  même  source  que  les 
autres  prérogatives  détachées  de  l'autorité  publique.  Ce 
droit  est  l'accessoire  ordinaire  de  la  seigneurie  et 
presque  toujours  compris  dans.  la  même  concession  (t); 


(1)  V.  acte  de  1230  p.  81,  acte  de  «280  environ  ,  p.  179.  Quand 
un  domaine  est  mis  hors  de  flef,  pour  passer  en  échevinage  ,  fe 
droit  de  justice  qui  en  est  l'accessoire  est  transféré  avec  lui.  (Voir 
titre  de  1266,  p.  287  el  de  1268,  297.) 
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Le  seigneur  a  encore  d'autres  privilèges  : 

En  cas  de  bataille  ou  de  duel  judiciaire ,  il  tient  les 
gages  ; 

Il  porte  les  lois  et  règlements  nécessaires  pour  la  po- 
lice du  village  et  la  conservation  des  fruits  de  la  terre 
de  la  campagne  d'alentour  ;  par  une  compensation  avan- 
tageuse, les  arbres  qui  oroissent  dans  les  rues,  sur  les 
places  et  dans  tous  les  endroits  publics  lui  appartiennent. 

En  cas  de  contravention  ,  il  arrête  les  infracteurs  et 
peut  les  mener  en  prison  ou  en  exiger  des  gages  t  ou 
saisir  les  animaux  trouvés  en  délit  ; 

Il  choisit  et  révoque  les  échevins  féodaux  dont  nous 
avons  maintenant  à  parler. 

4  48.  Echevins  seigneuriaux,  —  leur  nomination ,  — 
leurs  attributions  municipales  et  judiciaires.  —  Ainsi 
qu'on  peut  le  déduire  de  Ténoncé  qui  précède,  le  seigneur 
est  investi  de  prérogatives  qui  tiennent  tout  à  la  fois  du 
pouvoir  administratif,  du  pouvoir  municipal  et  du  pou- 
voir judiciaire.  Au  point  de  vue  administratif,  le  bailli 
est  son  principal  agent  ;  mais  pour  l'exercice  des  deux 
pouvoirs  municipal  et  judiciaire,  le  seigneur  a  d'autres 
intermédiaires  qu'on  nomme  échevins  ou  skepen  (t).  Ses 
délégués  directs  dans  la  localité,  les  échevins  féodaux 
sont  nommés  et  institués  par  lui  ;  il  peut  les  prendre 
là  où  il  veut,  et  les  révoquer  quand  il  le  juge  conve- 
nable (2). 

(1)  Expression  germanique  qui  signifie  juge. 

(2)  C'est  là  surtout  ce  qui  distingue  les  échevins  féodaux  des 
échevins  communaux,  qui  doivent  être  prisj>armi  les  bourgeois, 
et  dout  la  charte  communale  détermine  le  piodo  de  nomination 
et  de  renouvel  leuieuL 
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Revêtus  à  la  fois  d'un  caractère  municipal  et  judi- 
ciaire, les  échevins  exercent  deux  espèces  d'attributions 
qui  correspondent  à  leur  double  office. 

D'une  part ,  ils  portent  les  bans  et  règlements  que 
provoquent  les  besoins  de  la  commune  ; 

De  l'autre,  ils  statuent  sur  les  délits  commis  par  les 
vassaux  du  seigneur.  Us  jugent  ainsi  directement  sans 
1  adjonction  d'hommes  de  fief  ou  de  jurés,  garantie  qui 
n'appartient  pas  à  de  simples  roturiers.  Juges  en  ma- 
tière correctionnelle  ,  ils  connaissent  en  outre  des  con- 
testations civiles  qui  s'élèvent  entre  leurs  justiciables. 
4  leur  juridiction  du  contentieux,  ils  joignent  la  juri- 
diction gracieuse,  et  reçoivent  comme  officiers  publics 
'gs  contrats  et  obligations  passés  dans  l'étendue  de  la 
^«neurie, 

*  *  S .  Assemblées  des  habitants.  —  Quoique  privés 

eo  général  du  droit  d'intervenir  dans  la  gestion  des  aiïai- 

re*  Publiques,  les  habitants  des  communautés  sont  néan- 

Moins,  dans  quelques  circonstance*  importantes,  réunis 

m*  so»  de  la  cloche. 

*ls  sont  en  effet  convoqués  en  assemblée  générale  : 

*°  Lors  de  la  réception  solennelle  du  seigneur,  qui 

itls  quelques  localités  jure  et  promet  à  ses  vassaux  do 

ies  bien  gouverner  et  reçoit  en  retour  leur  serment  do 
féauté; 

^°    Quand  il  s'agit  de  lui  allouer  des  subventions  ex* 

aordinaires  et  de  fournir  ce  qu'on  appelle  les  aides 

^**    quatre  cas.  Ces  aides  sont  ainsi  nommés  parce 

'**  ^s  sont  dus  dans  quatre  circonstances  spécifiées,  sa- 
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voir  :  lorsque  le  seigneur  arme  son  fils  chevalier,  marie 
sa  fille,  est  fait  prisonnier  ou  veut  racheter  des  terres  à 
lui  échues  par  héritage  (4)  ; 

3°  Lorsque  la  terre  est  menacée  et  qu'il  y  a  nécessité 
de  s'armer  pour  sa  défense  (2)  ; 

4°  Quand  il  s'agit  de  mesures  à  prendre  relativement 
aux  biens  communaux.  Dans  ce  cas  et  dans  d'autres 
analogues,  si  des  fonds  sont  nécessaires,  ils  sont  votés 
par  l'Assemblée.  Il  est  ensuite  rendu  compte  de  leur 
emploi  à  la  communauté  réunie. 


CHAPITRE  III.— Police  des  communes  rurales  ou  communautés 

d'habitants.  k 

420.  Police  intérieure  de  la  commune.  —La  police 
exercée  au  nom  du  seigneur  avec  le  triple  concours  du 
bailli,  deséchevins  et  des  sergents  ou  mossiers,  comprend 
à  la  fois  le  maintien  de  l'ordre  dans  la  commune  et  la 
surveillance  extérieure  dans  la  campagne. 

La  police  intérieure  renferme,  d'une  part,  la  répression 
des  méfaits  contre  les  personnes  et  les  propriétés,  et  de 
lautFe  la  poursuite  et  le  châtiment  des  infractions  aux 
règlements  de  police. 

Les  méfaits  contre  les  personnes  dont  la  punition  doit 
être  poursuivie  sont  notamment,  quant  aux  voies  de  fait, 
les  mêlées,  les  blessures  &  sang  coulant ,  les  coups  et 
actes  de  violence,  et  quant  aux  outrages  et  injures ,  les 


(t)  V.  charte  de  Marquion  de  1238,  art.  W,  page  100, 
(2)  ibid. ,  art.  60. 
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Hllenies  et  laidenges  par  paroles,  soit  envers  les  autorités, 

so/'f  envers  les  particuliers.  Dans  la  classe  des  attentats 

contre  la  propriété  se  rangent  les  vols  à  main  armée, 

'es  soustractions  frauduleuses  de  tout  genre,  les  in- 

œodies,  les  assauts  de  maison,  les  envahissements 

cooimis  par  la  force,  les  destructions  ou  dégradations. 

û*unc  autre  part  ,  les  règlements  de  police  ont  pour 

objet  la  surveillance  des  tavernes,  les  mesures  d'ordre 

prescrites  aux  cabaretiers  et  aux  buveurs,  la  poursuite 

des  jeux  défendus,  la  recherche  et  la  saisie  des  faux 

poids  9    des  mesures  fausses  ou  non  marquées,  la  liberté 

^  la.  sûreté  de  la  circulation,  et  des  précautions  contre 

ïiaoendie. 

*  2  *  Police  extérieure  de  la  campagne.  —  Cette  bran- 
le de  service  est  plus  spécialement  confiée  aux  sergents 
on  ***essiers.  Parmi  les  délits  ruraux  qu'ils  doivent  pour- 
SUI  vr^  et  constater,  figurent  :  le  glanage  illicite,  le  ma- 
^«la.ge ,  l'enlèvement  ou  vol  de  récoltes,  la  garde  des 
s*i«Mix  sur  la  terre  d'autrui,  la  divagation  d'animaux, 
infractions  aux  bans  des  moissons  ,  les  usurpations 
**^STains  et  fausses  voies  ou  sentiers  illégaux ,  les 
^^ÏMai  de  bois,  les  délits  forestiers,  les  délits  de  chasse. 


^JkîlPlTRE  IV.— De  la  condition  des  habitants  des  campagnes, 
avantages  dont  ils  jouissent ,  charges  qui  les  grèvent. 

422.  Avantages  dont  jouissent  les  habitant*  des  cam: 
pagnes.  —  La  condition  des  villageois,  quoique  moins 
favorisée  à  certains  égards  que  celle  des  habitants  dea 
Tilles,  n'est  cependant  pas  dépourvue  4e  bien-être.  Sous, 
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la  protection  du  château,  sous  la  tutelle  de  leur  seigneur» 
les  paysans  trouvent  en  effet  des  moyens  de  vivre,  de  la 
sécurité,  des  garanties  pour  leurs  personnes  et  leur 
avoir.  Les  censiers,  les  ménagers  qui  forment  les  deux 
principales  classes  d'habitants,  vivent  dans  l'aisance  ou 
ont  du  moins  du  pain  assuré  pour  leur  famille  et  pour 
eux.  A  la  tête  de  l'exploitation  plus  ou  moins  consi- 
dérable qu'il  dirige,  le  censier  trouve  dans  sa  ferme  des 
ressources,  des  profits  et  quelquefois  des  moyens  de 
fortune.  Les  principaux  fermiers  possèdent  plusieurs  char- 
rues et  de  nombreux  animaux.  Ils  entretiennent  des 
valets  de  ferme,  un  berger,  des  garçons  de  cour  et  don- 
nent du  travail  à  beaucoup  d'ouvriers.  Les  moindres 
cultivateurs  ont  un  ou  deux  chevaux  et  quelques  bes- 
tiaux ;  les  ménagers  qui  vivent  du  travail  de  leurs 
mains,  possèdent  un  courtil  composé  d'un  petit  manoir 
et  d'un  jardin ,  et  c'est  souvent  dans  leur  chaumière 
qu'habitent  la  joie  et  le  bonheur. 

Au  bien-être  vient  se  joindre  la  sûreté.  La  seigneur 
dont  les  paysans  sont  les  sujets,  est  en  même  temps  leur 
protecteur.  Si  on  les  attaque,  si  on  les  insulte,  il  prend 
fait  et  cause  pour  eux  ;  la  tranquillité  des  gens  de  sa 
terre  est  pour  lui  une  sorte  de  point  d'honneur.  Quoique 
soumis  à  une  sorte  d'autorité  arbitraire,  les  habitants 
des  communes  rurales  sont  néanmoins  en  possession  de 
quelques  garanties.  Nul  ne  peut  être  frappé  d'une  peine, 
ni  grevé  d'amende,  si  ce  n'est  par  le  jugement  des  cche- 
vins,  sauf  pour  les  crimes  très-graves,  tels  que  meur- 
tres, incendies,  vols  (4). 

(0  V.  Charte  de  MarquioQ  de  1258,  art,  61,  p.  îoo. 
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Chaque  habitant  a  aussi  la  faculté  de  quitter  la  com- 
mune et  d'emporter  librement  tous  les  effets  qui  lui 
appartiennen  t. 

4  23 .  Charges  imposées  aux  habitants  des  campagnes. 
' —  En  retour  des  avantages  qui  leur  sont  procurés,  les 
paysans,  par  une  fâcheuse  compensation,  sont  assujétis  à 
des  charges  parfois  très-lourdes. 

Indépendamment  des  aides-  aux  quatre  cas  et  des 
subventions  dont  nous  avons  parlé  plus  haut  (n°  H9), 
te  seigneur  exige  de  chacun  de  ses  sujets  : 

4  °  Une  redevance  annuelle  en  argent  proportionnée 
m  nombre  de  chevaux  employés  et  de  mesures  de  terre 
colUvée;  (V.  Recueil,  p.  53.) 

2°   Un  droit  sur  toute  maison  où  on  fait  du  feu  ; 

^°  Des  corvées  annuelles  ;  (ibid). 

***  Des  literies  à  fournir,  s'il  y  a  lieu,  pour  le  coucher 
des    Sommes  d'armes  ;  {ibid). 

****  À  chaque  succession  qui  s'ouvre,  le  meilleur  ca- 
*e*  »  c'est-à-dire  le  plus  beau  meuble  au  choix  du  sei- 
8*^**T  ;  (V.  ci-après  n°  429). 

****  En  cas  de  vente  ou  d'aliénation  d'immeubles,  un 
dr°it  de  mutation. 

autres  obligations  viennent  encore  grever  les  paysans: 
sont  tenus  de  moudre  au  moulin  du  seigneur  et 
d^  «\abir  une  retenue  en  nature  que  leur  fait  le  meunier 
a**   ï^rofit  de  son  maître  ; 

Xi  s  sont  astreints  à  cuire  le  pain  [et  toute  pâtisserie 
ax*  four  banal  que  dirige  un  fournipr  préposé  par  le 
s^  eneur  ; 
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Les  marchandises  qui  se  vendent  dans  la  localité  sont 
soumises  an  tonlieu  ; 

Les  vins  et  autres  liquides  qui  s'y  consomment  sont 
passibles  d'un  droit  d'afforage  ; 

Enfin  des  vinages,  des  pontenagos  et  d'autres  droits, 
qui  varient  selon  les  temps  et  les  lieux,  sont  perçus  au 
profit  du  seigneur. 


DEUXIÈME  DIVISION.— DROIT  PRIVÉ. 


SECTION  I.— Législation  civile. 


CHAPITRE  PRÉLIMINAIRE.— Des  diverses  espèces  de  lois 

et  de  leur  publication. 

424»  Diverses  espèce*  de  lois.  —  Si,  comme  l'a  ob- 
servé Montaigne  (*) ,  il  a  fallu  que  les  hommes  fassent 
constamment  bridés  de  religions,  de  lois,  de  coutumes, 
en  un  mot  de  préceptes  de  tous  genres,  cette  multipli- 
cité de  règles  a  dû  se  faire  surtout  remarquer  au 
moyen-âge,  dans  des  temps  où  parmi  les  débris  de  la 
vieille  société  humaine  écroulée  surgissait  une  nouvelle 
société  composée  de  trois  parties  différentes,  formée  du 
triple  élément  chrétien  ,  féodal  et  communal.  De  là 
les  quatre  branches  de  législation  toutes  distinctes  qu'on 
aperçoit  effectivement  &  cette  époque  :  la  loi  civile 
léguée  par  l'empire  romain  ,  la  loi  religieuse  issue  du 
christianisme,  les  lois  des  fiefs  nées  au  sein  des  châteaux 
forts,  les  lois  communales  produites  au  milieu  de  la  vie 
remuante  des  cités  républicaines. 

(1)  Essais,  livre  H,  chapitre  12. 
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La  loi  civile,  qu'on  appelle  aussi  la  loi  mondaine  (lex 
mundana  )  ,  se  compose  des  diverses  parties  du  droit 
romain  conservées  soit  dans  des  textes  écrits,  soit  dans 
des  traditions,  soit  enfin,  à  partir  du  XIII8  siècle,  dans  le 
corps  de  droit  romain  étudié  dans  les  écoles  et  remis 
en  Vigueur. 

La  loi  religieuse  ou  de  Chrestienté  résulte  du  droit 
canonique  dont  les  dispositions  régissent  non-seulement 
les  ecclésiastiques,  mais  aussi  les  fidèles  pour  tout  ce 
qui  se  rattache  aux  actes  de  la  vie  civile. 

Dans  la  théorie  comme  dans  la  pratique,  on  distingue 
sans  doute  la  loi  civile  de  la  loi  religieuse,  ou,  suivant 
les  expressions  employées  alors ,  la  loi  Mundaine  de  la 
loi  de  Chrestienté  ;  mais  toutes  deux  se  prêtent  uû  mu- 
tuel appui  et  se  combinent  même  fréquemment ,  par 
suite  de  la  connexité  intime,  du  lien  étroit  qui  existe 
à  cette  époque  entre  lès  institutions  civiles  et  les  insti- 
tutions religieuses* 

Ainsi  oelui  qui  prête  des  deniers  ou  confie  des  gages 
à  un  enfant  encore  au  pain  de  ses  père  et  mère  n'a 
aucun  recours  contre  lui  par  nulle  loi  mundaine  ni  de 
chrestienté.  (Ban  dfe  la  ville  de  Douai,  de  juin  4255; 
recueil  d'actes  en  langue  romane ,  p.  840); 

Ainsi  encore  celui  qui,  en  aliénant  un  immeuble,  se 
porte  garant  de  la  vente,  renonce  à  tout  recours  de  loi 
ehr  es  tienne,  de  sainte  église  et  de  loi  mundaine.  (Même 
recueil,  acte  d'août  1268,  p.  295.) 

Après  la  loi  civile,  après  la  loi  religieuse  viennent  les 
lois  de  fiefs,  destinées  à  constater  les  usages  féodaux. 
Dans  les  seigneuries  les  plus  importantes,  ces  lois  sont 
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même  l'objet  de  rédactions  spéciales  :  tels  sont,  par  ex  cm* 
pie,  4aas  le  awddcia  France,  les  usages  d'Artois  (ij; 
telles  sont  encore  les  coutumes  des  francs -honnies  du 
Cambrécis.  (Recueil  précité  p.  377). 

Oe  distingue  ensuite  les  lois  communales  ou  ooutu- 
mières  en  vigueur  dans  chaque  localité  ;  elles  résultent 
soit  de  chartes  octroyées  par  les  souverains  ou  les  sei- 
gneurs ,  soit  de  coutumes  approuvées  par  un  long 
usage. 

Enfin,  poureempléter  la  législation, viennent  les  bans  et 
règlements  émanés  des  seigneurs  et  des  échevins. 

425.  Publication  des  lois.  -*-  Toutes  les  fois  qu'une 
loi  nouvelle  est  portée  par  l'autorité,  il  est  indispen- 
sable qu'elle  soit  rendue  publique.  Dans  tous  les  temps, 
à  toutes  les  époques,  entre  le  législateur  qui  édicté  la 
loi  et  le  citoyen  qui  doit  s'y  soumettre,  un  acte  do 
rommufoçatioii  est  nécessaire ,  c'est  la  promulgation  ; 
car  mil  ne  petit  être  tenu  d'observer  ee  qu'il  ignore. 
Au  moyeo-âge, la  publication  ne  résulte  point,  comme  de 
0<*  jours,  de  la  présomption  de  cormaissanee  fort  foceN 
ta'ne  qui  se  déduit  de  l'insertion  dans  un  recueil  officiel . 
Taus  les  bans  ne  sont  exécutoires  qu'après  avoir  été 
Ctil*  publiquement.  Sont  seuls  dispensés  de  cçtte  for- 
malité l0é  acle6  **  l'autorité  qui  sont  de  pure  admi- 
nistration et  n'imposent  ftueun  devoir. 

Dans  quelques  localités  ,   les  bans  et  règlements 
qui  continuent  d'être  en  vigueur  sont  môme  publiés  de 


(1)  Publié  pftrMatU»*<!  «n  tête  de  ses  coutumes  générales  d'Ar- 
tois. *  édition,  in-folio  de  1739. 

U 


i 
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nouveau  chaque  année  pour  que  nul  ne  puisse  prétexter 
eause  d'ignorance.  (Y.  serment  des  échevins  d'Hénin, 
paragraphe  45,  page  442.) 

Les  lois  et  règlements  une  fois  légalement  rendus 
publics,  deviennent  obligatoires  pour  tous;  et  ceux  qui 
refusent  de  s'y  soumettre  sont  passibles  de  peines  plu» 
ou  moins  sévères  ou  même  expulsés  de  la  cité.  (  Voir 
ban  de  la  ville  de  Douai  de  4  257  ,  Recueil ,  p.  234  , 
bans  d'Henin,  ibid,  chapitre  427,  p.  437,  et  les  assises 
de  Jérusalem,  cour  des  bourgeois,  chap.  260.  (4) 


TITRE  I.— Des  personnes. 


CHAPITRE  1.— Des  diverses  classes  de  personnes  et  des  droits 

dont  elles  jouissent. 

426.  Classes  de  personnes.  —  Nationaux  et  aubains. 
r-  La  société  au  moyen-âge,  si  multiple  et  si  complexe, 
comprend  de  nombreuses  classes  de  personnes;  ce  sont  : 

D'abord  dans  l'ordre  politique ,  les  nationaux  et  les 
aubains  ; 

Dans  l'ordre  féodal  ,  les  seigneurs  ecclésiastiques  et 
laïques;  —  les  chevaliers  ;  —  les  nobles  ou  francs- 
hommes  professeurs  de  fiefs  ;  —  les  vassaux  ou  hom- 
mes d'avouerie  ;  —  les  hôtes  et  roturiers  ;  —  les  serfs  ; 

Dans  la  bourgeoisie,  les  bourgeois ,  les  manants ,  les 
forains. 

(i)  S'il  advient,  porte  ce  chapitre,  qu'un  ban  soit  crié  dins  la 
terre  par  ordre  du  seigneur,  celui  qui  l'enfreint  est  passible  dune 
amende  de  67  sols  et  demi. 
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Dans  Tordre  politique,  une  première  distinction  essen- 
tielle existe  entre  les  nationaux  et  les  aubains.  Les  na- 
tionaux sont  ceux  qui,  nés  sur  le  territoire  et  faisant 
partie  du  corps  social  >  sont  sujets  du  roi  ou  du  prince. 
On  entend  par  aubains  les  individus  étrangers  qui  con- 
tinuent d'appartenir  à  une  autre  nation  et  d'être  sujets 
d'une  autre  loi  ou  d'un  autre  ban  [alius  banni).  De  là 
le  nom  i'tUbani  ou  d'aubains  donné  à  ces  étrangers. 

427.  Ordre  féodal.— Seigneurs,  chevaliers  et  francs- 
hommes.  —  Dans  Tordre  féodal  apparaissent  en  pre- 
mière ligne  comme  formant  une  classe  de  personnes 
éminemment  privilégiée*  les  seigneurs  ecclésiastiques  et 
laïques,  imposant  le  respect  aux  hommes  les  uns  par  la 
crosse  et  les  autres  par  Tépée. 

Bn  seconde  ligne  viennent  les  chevaliers.  La  cheva- 
lerie n'est  point  seulement  une  distinction  nobiliaire 
"ferle  et  passive  comme  celle  qui  décore  la  femme  ou 
*  enfant  d'un  seigneur;  c'est  la  noblesse  mise  en  action 
**Br  le  métier  des  armes.  Un  chevalier ,  c'est  un  noble 
Jué?é  digne  par  une  réception  solennelle  de  parcourir  la 
^t>i^re  militaire  (<). 

k\i«dessou8  des  chevaliers  se  placent  les  francs-hom- 
mes ou  possesseurs  de  fiefs.au  titre  desquels  la  noblesse 
est  également  attachée.  (V.  coutumes  des  francs-hommes 
du  Cambrésis,  même  Recueil,  page  377.) 

428.  Hommes  d'avoué  rie,  hôtes,  roturiers.  •—  Vien- 
nent ensuite  les  vassaux  et  hommes  d'avouerie ,  dont  le 


(1)  V.  quant  aux  chevaliers  la  cbarte  de  Tournai  de  1180,  art. 
16  et  17  ;— la  charte  d'Arras  de  1211 ,  art.  16;  —la  charte  d'il ea- 
din  de  1215,  art.  17,  dans  te  Recueil  d'actes  en  langue  romane. 
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rang  et  les  obligations  varient  suivant  les  lois  de*  sei- 
gneuries auxquelles  ils  appartiennent. 

A  un  degré  plus  bas  se  trouvent  les  hôtes  et  r otarie rs. 
Les  seigneurs  en  possession  de  domaines  souvient  assez 
vastes ,  mais  mal  cultivés,  sont  intéressés-  à  attirer  dans 
leurs  fiefs  de  nombreux  cotons  qui ,  moyennant  quel- 
ques avantages,  consentent  à  défricher  le  sol  et  à  Mg~ 
monter  tout  à  la  fois  ses  produits  et  sa  valeur. 

Le  nom  de  vassal  qui  signifie  serviteur ,  a  quelque 
chose  d'humiliant  et  rappelle  d'ailleurs  la  tyrannie  féo- 
dale; on  lui  substitue  la  qualification  adoucie  d'hôte  (4). 

De  là  dans  tes  seigneuries  ces  hôtes  ou  colons  dont 
il  est  fréquemment  question  dans  le»  actes.  —  Une  fois 
admis  dans  une  localité,  ils  ont  l'avantage  de  participer 
seuls  aux  produits  communs,  tels  que  pafcage,  récolle 
d'herbes*  jouissance  de  meûus  bois  ; 

Il  est  môme  parfois  stipulé  que  si  le  seigneur  en  re- 
çoit de  nouveaux ,  l'admission  de  ceux  *  ci  ne  pourra 
nuire  aux  anciens.  (Voyez  transaction  de  4349,  article 
8,  Recueil,  p.  63.) 

Cet  intérêt  pour  les  seigneurs  laïques  d'avoir  dans 
leurs  domaines  de  nombreux  colons  ,  frappe  plus  vive- 
ment encore  les  seigneurs  ecclésiastiques ,  notamment 
les  chefs  d'abbayes. 

En  effet,  les  monastères  qui  souvent  entreprennent  de 
ces  défrichements  considérables  si  utiles  au  pays,  ont 
«urtoUt  besoin  de  travailleurs  ou  de  cultivateurs. 


(1)  En  latin  hospes.  Le  mol  rolurier  vient  du  latin  rupluarin$t 
dérivé  de  rumpere  >  rompre,  parce  que  le  paysan  attaché  à  la 
glèbe  rompi  la  lerrc  et  en  brise  toi  mottes, 
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Les  anciennes  abbayes  du  nord  de  la  France,  celles 
de  Saint-Bertin  à  Saint-Oiner,  de  Saint- Vaast  à  Arras  , 
d'Arouaise  près  de  Bapaume,  de  Saint- Amand,  d'Anchin 
en  Ostrevcnt,et  de  Cysoing  près  de  Lille,  se  distinguent 
surtout  par  les  travaux  de  culture  qu'elles  font  exécuter 
et  par  le  grand  nombre  d'hôtes  qu'elles  possèdent. 

Lorsque  les  seigneuries  laïques. et  los  domaines  ecclé- 
siastiques sont  voisins,  il  arrive  parfois  que  le  seigneur 
séculier  et  le  seigneur  religieux  s'entendent  pour  le  ju- 
gement et  la  répression  en  cas  de  délit,  de  leurs  hôtes 
respectifs. 

Ainsi  au  mois  d'août  4268,  une  convention  est  passée 
cotre  le  châtelain  de  Lille  et  l'église  collégiale  de  Saint- 
Pierre  de  Lille,  sur  les  voies  de  contrainte  à  exercer 
pour  le  paiement  des  amendes  encourues  de  part  et 
d autre  par  leurs  hôtes.  (Acte de  1268,  Recueil,  p.  293). 
Vivant  les  lois  et  les  chartes  locales,  les  hôtes  jouis- 
S€Qt  de  libertés  plus  ou  moins  étendues.  En  vertu  d'une 
^^s&clion  passée  entre  le  comte  de  Guines  et  l'abbaye 
^~  intrBertin»  les  hôtes  de  celte  abbaye  qui  habitent 


aïs  peuvent,  ainsi  que  leurs  maisniet  ou  maisons, 
wj$^  au  marché, vendre,  acheter,  fouler  et  teindre  leurs 
\*ines,  tisser  leurs  draps  et  faire  leur  commerce ,  non 
pas  seulement  dans  le  comté  de  Guines  comme  le  pré- 
tendait le  comte,  mais  partout  où  ils  le  jugeront  conve- 
nable. (Titre  de  juin  4272,  p.  379.) 

W%.Strfs>  —  Au  dernier  échelon  de  la  hiérarchie 
féodale  vivent  tes  serfs  attachés  à  la  glèbe  et  dépouillés 
de  tous  droits  sociaux ,  de  toute  personnalité  légale. 
Qaoiquc  moins  rude  que  l'esclavage  romain,  le  servage 
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entraînait  la  privation  de  l'exi6tence  civHe  et  rangeait  en 
quelque  sorte  les  serfs  parmi  les  dépendances  immobi- 
lières d'un  domaine  ou  les  accessoires  d'une  exploita- 
tion. Inertes  comme  le  sol,  ils  en  partageaient  la  condition 
toute  passive  ;  donnés  ou  vendus  avec  la  terre ,  ils  en 
suivaient  la  destinée.  Néanmoins  dans  te  cours  des  âges 
leur  condition  s'était  par  degrés  améliorée.  L'adoucis- 
sement des  mœurs,  l'esprit  charitable  du  christianisme, 
la  bienfaisance  qu*it  inspirait,  leur  avaient  procuré  sinon 
une  émancipation  complète,  au  moins  quelques  libertés. 
Un  certain  nombre  d'entre  eux ,  se  glissant  furtivement 
dans  les  communes,  participaient  même  aux  avantages 
et  à  la  considération  dès  hommes  libres.  Ainsi  en  1223, 
du  temps  de  Charles  -  le  -  Bon ,  comte  de  Flandre ,  des 
serfs  échappés  de  ses  domaines  s'enorgueillissaient  dans 
Bruges  des  privilèges  de  ta  liberté.  Mais  ce  prince , 
voulant  rétablir  l'ordre  dans  ses  états,  se  mit  à  recher- 
cher soigneusement  dans  les  terres  de  sa  domination 
quels  étaient  les  hommes  qui  dépendaient  de  ses  do- 
maines, et  quels  étaient  réellement  les  serfs  et  les  hom- 
mes libres,  ce  Le  comte,  dit  Gualbert,  assistait  souvent 
aux  plaids  où  se  traitaient  ces  affaire»,  écoutant  les 
débats  relatifs  à  la  liberté  des  séculiers  et  à  Fétat  des 
serfs,  parce  que  au  milieu  des  grandes  affaires  et  des 
causes  d'intérêt  général ,  des  hommes  libres  ne  dédai- 
gnent pas  de  prononcer  sur  des  serfs.  Tous  ceux  que 
le  comte  trouvait  Lui  appartenir,  il  s'occupait  à  les  foire 
rentrer  dans  son  domaine.  Un  certain  Bertulf,  prévôt  du 
chapitre  de  Bruges,  appartenant  aux  domaines  du  comtq 
et  de  condition  servile,  ainsi  que  son  frère,  Désiré  Uaket^ 
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châtelain  de  Bruges,  et  ses  neveux  Bouchard ,  Albert; 
Robert  et  d'autres  principaux  de  leur  parenté ,  s'effor- 
çaient de  toute  leur  adresse  et  de  tout  leur  esprit  de 
trouver  un  moyen  de  lui  échapper  et  d'éluder  son  titro 
de  propriété.  »  Toutefois,  une  circonstance  accidentelle 
ayant  révélé  leur  origine  serve,  le  prévôt  désespéré  aima 
mieux  s'exposer  à  périr  avec  tous  ses  neveux  que  4'èlre 
soumis  au  servage  du  comte.  De  là  le  complot  abomi- 
nable tramé  contre  ce  prince,  l'assassinat  qui  s'en  suivit 
et  le  terrible  supplice  des  meurtriers  (4). 

Les  serfs,  malgré  leurs  efforts  pour  recouvrer  leur 
liberté  continuèrent  donc  d'être  astreints  au  joug  comme 
9*n$  de  poesté  ou  de  possession  (homines  pot  estai  is). 
Mais  en  l'an  4252,  Marguerite,  comtesse  de  Flandre 
e*  de  Hainaut,  guidée  par  un  noble  sentiment  d'huma- 
nité et  prenant  en  exécration,  dit  un  historien,  l'affreuse 
000 * ume  des  Turcs,  allégea  ce  joug  odieux  de  la  servitude 
*e  restreignit  au  prélèvement  du  meilleur  meuble  ou 
*fel  «que  chaque  serf  laisserait  à  son  décès.  Cette  réserve 
appelée  droit  du  meilleur  catel  (â). 
°ls  étaient  dans  l'ordre  féodal  les  diverses  classes 
v^  personnes.  Entrons  maintenant  dans  une  commune 
ct  voyons  quels  en  sont  les  habitants. 

(30.  Habitants  des  communes.  —  Bourgeois,  ma- 
nants, forains.  — ►  Au  premier  rang  figurent  les  bour-. 


(1)  Voyez  Yle  de  Charles-le-Bon  ,  cli.  il  et  suiv.  ;  traduction  de 
M.  Goizot  ,  dans  ta  collection  d£  ses  mémoires  rclaUfs  à  l' His- 
toire de  France,  t  VIII. 

(S)  V.  D'Oudbghebst,  annales  de  Flandre.cn.tli;—  Guyot,  ré- 
pertoire de  jurisprudence!  aux  mots  meilleur  catel). 
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gcois  ,  jouissant  au  meilleur  litre  de  tous  les  droits  qtio 
lear  reconnaissent  les  institutions  et  les  franchises  com- 
munales. Leurs  principaux  avantages  sont  d'être  coœjv- 
tés  parmi  les  hommes  libres  ,  de  n'être  plus  taillabtes 
et  corvéables  à  merci,  et  de  recevoir  t'aide  de  la  eon*- 
mime  quand  ils  sont  attaqués.  Eu  retour,  tes,  charges 
qui  l#s  grèvent  sont  de  payer  les  contributions  locales, 
de  s'acquitter  de  Vont  ou  service  de  guerre  et  de  con- 
courir aux  travaux  de  défense  de  la  place  (f }. 

Au-dessous  des  bourgeois  se  placent  les  manants 
(minent es),  étrangers  reçus  à  demeure  et  vivant  sous 
la  protection  de  la  commune  jusqu'à  oe  qu'ils  obtiennent 
les  privilèges  de  la  bourgeoisie  dont  ils  ne  jouissent  pas 
encore.  Leur  condition  inférieure  les  fait  souvent  traiter 
avec  mépris  par  l'orgueilleux  bourgeois  qui  dit  en  par- 
lant  d'un  homme  de  cette  sorte  ;  «  C'est  un  manant.  » 

Moins  favorisés  encore  que  les  manants,  les  deforains 
ou  hommes  du  dehors  ne  reçoivent  dans  la  commune 
qu'une  hospitalité  momentanée.  Ils  y  çooft  vtp  avec 
soupçon  lorsqu'ils  y  viennent  sans  motifs  ou  en  grand 
nombre  ;  et  le  bourgeois  attaqué  par  e*x  pourrait  sans 
crime  appeler  à  son  aide  ses  compagaons.afin  de  repous- 
ser par  la  force  les  violences  (tout  il  serait  l'objet. 

4  3t.  P*rU  des  droits  politiques  çt  civil*  pour  les 
'différents  ordres  de  persowfà.  —  Les  droit*  politiques 
et  civils  dont  jouissent  les  nobles ,  les  roturiers  et  les 
bourgeois*  peuvent  en  différentes  circonstances  leur  être 


(i)  V.  ebarje»  de  Tournai  de  1180  A  dArras  de  1211*  et  d'Iles- 
din  de  1213,  etc. 
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enlevés  en  tout  ou  en.  partie,  soit  par  dçs  condamnations 
judiciaires,  soit  par  uqc  exclusion  qu  yne  dégradation. 
Ainsi,  le  noble  en  cas  de  crime  ou  de  félonie,  Q'est-à-dirQ 
4e  violation  de  ses  devoirs  féodaux,  pout  être,$n  cour 
féodale,  dégradé  par  ses  pairs.  Le  roturier  coupable  est 
châtié  par  les  échevips  seigneuriaux  ;  dans  la  commune, 
le  bourgeois  encourt  aussi ,  selon  la  gravité  des  cas , 
la  privation  totale  ou  partielle  de  ses  droits.  Si,  pa,r 
exemple,  il  gèrç  mal  un  office  de  la  ville,  il  peut  être 
déclarç  incapable  d'être  admis  à  tout  jamais  en  nul 
service  et  d'être  cru  à  la  halle.  (Voir  titre  dç  4$4Ç,  au 
Recueil  d'actes  romans  y  p.  430  ,  autre  titrç  de.  4$4&  , 
p.  434,  titre  de  4251,  p.  492.)  D'autres  condamnations 
ou  peines  plus  rigoureuses  pçuvçnt  le  priver  entière- 
ment de  l'exercice  des  droits  de  cité.  Tels  sont  ;  \a  dé- 
gradation de  la  bourgeoisie,  l'exclusion  de  l'église  ou 
l'excommunication  ,  l'e^pqlsion  de  la  cité  ou  le  bannis- 
sement. 

Le  bourgeois  qui  refuse, par  une  coupable  obstination, 
d'observer  la  loi  de  la  ville,  est  privé  de  9a  qualité  qt 
mis  hors  la  loi  de  la  commune.  Lorsqu'un  individu  est 
ainsi  dégradé  de  la  bourgeoisie,  ceux  qui  l'attaquent  ne 
peuvent  être  poursuivis  ni  condamnés.  Toutefois,  sa  per- 
sonne seule  est  dépouillée  de  fa  garantie  de  la  loi ,  sans 
qu'il  soit  permis  de  lui  faire  tort  dans  ses  biens.  (Voir 
titre  de  1249,  p.  47$. 

L'excommunié,  atteint  par  les  foudres  redoutables  de 
1  église  e,t  retranché  de  h  compagnie  de  ses  frères,  na 
peut  davantage  venir  au  milieu  d'eux  exercer  ses  droite 
de  citoyen. 
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Enfin,  le  bannissement  de  la  cité  entraine  nécessaire- 
ment la  privation  de  tout  droit  de  bourgeoisie.  Chaque 
commune  forme  à  celte  époque  une  sorte  d'état  distinct, 
et  l'individu  qui  en  est  rejeté  se  voit  forcé  d'aller  men- 
dier un  asile  en  d'autres  lieux  souvent  assez  éloignés; 
car  il  existe  entre  les  communes  voisines  une  sorte 
d'association  pour  empêcher  de  recevoir  les  bannis  de 
chacune  d'elles. 

Dans  des  temps  postérieurs,  la  privation  de  toute  par- 
ticipation aux  droits  civils  prend  le  nom  de  mort  civile. 
Néanmoins,  ce  n'est  point  une  peine  principale  qui  puisse 
être  appliquée  séparément  ;  elle  n'est  que  l'accessoire 
d'une  condamnation. 

La  mort  civile  peut  être  envisagée  sous  un  double 
point  de  vue  : 

Gomme  l'accessoire  d'une  condamnation  capitale  ; 
elle  est  alors  la  conséquence  du  principe  qui  confisqué 
le  corps  confisque  les  biens  ; 

Gomme  l'accessoire  d'une  condamnation  perpétuelle; 
l'impossibilité  qui  doit  en  résulter  pour  le  condamné 
d'exercer  jamais  ses  droits  civils,  le  met,  quant  à  la  so- 
ciété ,  dans  une  sorte  d'anéantissement  qui  offre  l'image 
do  la  mort. 


C0ÂPITRE  II.— De  l'éut-civil  des  personnes  et  du  mode  de 

le  constater. 

132.  Actes  de  Vêtat-civil;  publicité' qui  les  entoure. — 
Au  moyen-âge,  l'état-civit  d'une  personne,  sa  condition 
dans  la  cité  et  dans  la  famille,  les  scies  les  plus  im- 
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portants  de  sa  vie  ,  sa  naissance,  son  mariage,  son 
décès,  se  constatent  avant  tout  par  des  témoins  dignes 
de  foi.  Dans  ces  temps  d'ignoranoe  où  l'usage  de  récri- 
ture est  peu  répandu,  on  admet  même  en  principe  que 
témoins  passent  lettres.  Du  reste,  à  oette  époque,  les 
éléments  de  publicité  surabondent,  et  par  suite  les 
témoignages  ne  doivent  pas  manquer.  C'est  à  l'église, 
en  effet,  dans  ce  lieu  de  réunion  si  habituel ,  si  fré- 
quenté, si  cher  aux  chrétiens,  c'est  publiquement,  en 
présence  de  tous,  que  se  passent  les  plus  grands  actes 
qui  marquent  le  passage  de  l'homme  dans  ce  monde. 

433.  Baptêmes.  —  C'est  à  l'église  d'abord  qu'est  si- 
gnalée la  naissance  de  celui  qui  arrive  à  la  vie.  Sous  les 
payens  le  nouveau-né  était  offert  à  la  curie  ;  depuis  le 
christianisme,  il  est  apporté  à  l'église.  La  consécration 
du  baptême  que  le  prêtre  lui  donne  publiquement  en 
présence  de  son  parrain  et  de  sa  marraine,  de  sa  famille 
et  des  fidèle^  réunis ,  constate  sa  condition  en  même 
temps  que  sa  naissance  ;  elle  l'initie  tout  à  la  fois  i  la 
vie  chrétienne  et  à  la  vie  civile. 

434.  Mariages.  —  Le  mariage  que  les  Romains  dé- 
finissaient une  mise  en  commun  de  toute  la  viç  (  con- 
sortium omnis  vitœ),  est  élevé  par  J.-C.  à  la  dignité 
de  sacrement.  Ce  n'est  plus  une  association  profane,  un 
lien  fragile  entre  deux  existences ,  c'est  l'union  reli- 
gieuse et  indissoluble  de  deux  âmes  désormais  insépa- 
rables, et  qui ,  par  l'effet  d'une  bénédiction  solennelle^ 
se  confondent  désormais  dans  une  même  foi  et  dans  une 
même  loi.  Des  fiançailles  le  précèdent ,  des  bans  o\\ 
publications  le  font  d'avance  connaître  à  tous.  U  <$( 
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célébré  dans  l'église  on  présence  des  parents  et  dos  amis 
des  époux,  devant  la  foule  curieuse  et  compacte  des 
habitants  de  la  paroisse.  Désormais,  parmi  les  assistants» 
qui  pourrait  perdre  le  souvenir  d'une  telle  solennité  ? 
C'est  encore  en  présence  de  tous  que  l'époux,  rayonnant 
de  bonheur,  témoigne,  en  entrant  à  l'église,  sa  vive 
tendresse  &  sa  nouvelle  épouse,  en  la  gratifiant  d'une 
libéralité  qu'il  scelle  d'un  baiser  d'affection  que  les 
juristes  nomaient  ouselagt  (  4  ). 

135.  Décès,  —  Lorsque  la  mort  a  rompu  les  liens 
qui  rattachaient  le  chrétien  à  la  terre,  au  moment  où  sa 
dépouille  va  ôtro  portée  au  champ  du  repos,  les  béné- 
dictions de  l'église,  les  cérémonies  religieuses  qui  pré- 
cédent son  inhumation,  rendent  son  décès  assez  notoire 
pour  que  chacun  puisse  à  l'avcnit  en  témoigner  juri- 
diquement. 

Ce  n'est  qu'à  une  époque  assez  moderne,  par  les  or- 
donnanoes  de  1539,  4579, 1629,  4667  cl  173*.  qu'il  a 
été  enjoint  aux  curés  d'inscrire  sur  des  registres  régu- 
liers les  baptêmes,  mariages  et  sépultures. 


CHAPITRE  IIl.-Du  domicile. 

136.  Oi*  domicile  pour  U$  divers  ordres  de  personnes. 
—On  entend,  en  drpit,  par  domicile ,  la  demeure  fixe  et 
permanente  d'une  personne»  le  Heu  où  elle  exerce  les 
droits  dont  elle  jottit,  où  eUc  supporte  les  charges  qui 
la  grèvent. 

*  0)  Ou  latin  oteulum,  baiser. 
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fcmr  le  noble,  c'est  au  cheMieu  de  son  fief,  dans 

un  principal  manoir,  qu'est  sa  demeure  légale.  C'est  là 

?U'<1  exerce  ses  droits  seigneuriaux  et  sa  justice,  c'est 

*9u'U  tient  ses  assises,  c'est  là  qu'il  est  convoqué  soit 

J>°tfr  fournir  le  service  de  guerre  féodal,  soit  pour  venir 

™r  aux  plaids  de  son  seigneur. 

°Ur  le  bourgeois  et  même  pour  le  manant  qui  espère 

,    ***  la  bourgeoisie ,  c'est  dans  la  commune  où  il 

^xé  r  où  il  s'est  marié  ,  ou  il  a  pris  une  maison  . 

c  est  ' 

%  ^*i   un  mol  dans  l'endroit  auquel  se  rattachent 
**  Vïllèrèts  et  ses  affections  qu'est  son  véritable  do- 

Pour  le  roturier  ou  le  serf,  sa  demeure  est  dans  le 
lieu  ou  il  couche  et  se  lève;  c'est  là  que  le  retient,  comme 
avec  une  main  de  fer,  l'autorité  du  seigneur  qui  cons- 
tamment pèse  sur  lui. 

Tout  homme  qui  se  respecte  tient  à  honneur  d'avoir 
un  domicile  ;  le  vagabond  qui  n'en  a  pas  est  flétri  dans 
l'opinion  publique  comme  n'ayant  ni  feu  ni  lieu. 


CHAPITRE  IV.— De  l'absence. 

137.  Cause*  nombreuses  d'absence  au  moyeu-âge*  — 
Maigri  les  efforts  tentés  par  la  féodalité  pour  fixer 
l'homme  au  sol  en  attachant  à  la  terre  les  supériorités 
et  les  distinctions  sociales,  nos  aïeux  semblent  encore, 
jusqu'à  la  fin  do  XIIT  siècle,  animés  de  cet  esprit 
remuant,  de  ce  caractère  aventureux  qui  distinguait 
jadis  les  races  barbares.  Des  motifs  plus  ou  moins  fon- 
dés, des  besoins  plus  ou  moins  réels  entraînent  sans 
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cesse  hors  de  leurs  foyers  une  multitude  de  personnes. 
Pour  les  unes,  c'est  un  motif  de  religion  ,  tel  qu'une 
croisade  ou  un  pèlerinage  ;  pour  les  autres,  c'est  un  ser- 
vice public,  une  guerre  lointaine  ou  une  mission  diplo- 
matique; pour  d'autres  enfin,  c'est  le  commerce,  l'étude 
ou  le  simple  désir  de  se  mouvoir  qui  les  enlève  à  leurs 
demeures. 

438.  Protection  accotdëe  aux  absents,  surtout  aux 
croisés.  —  Dans  tous  les  temps,  sous  toutes  les  légis- 
lations, la  société  ou  le  souverain  qui  la  représente, 
veille  aux  intérêts  de  l'absent  et  ne  néglige  pas  d'y 
pourvoir. 

Toutefois,  au  moyen -âge,  la  loi, quoique  toujours 
protectrice,  se  montre  plus  ou  moins  favorable  selon  la 
gravité  des  motifs  qui  donnent  lieu  à  l'absence.  S'agit-il 
d'une  expédition  religieuse  ,  les  intérêts  du  croisé  sont 
spécialement  garantis.  Le  bourgeois  qui  prend  la  croix 
d'outre-mer  pour  aller  au  saint-sépulcre,  conserve  tous 
ses  droits  de  commune.  (Y.  charte  de  Tournay  de  4  4  86, 
article  49,  d'Hesdin  de  4244,  article  24,  etc.)  D'autres 
actes  de  l'époque,  émanés  des  papes  et  des  souverains, 
notamment  les  bulles  des  papes  Urbain  II  et  Alexandre 
III,  et  les  établissements  de  Philippe-Auguste ,  en  date 
de  4488  et  de  4844,  attestent  la  même  sollicitude  en 
faveur  des  croisés. 

Quant  aux  autres  cas  d'absence,  s'il  s'agit  d'Un  éloi- 
ment  forcé ,  tel  que  le  service  militaire  ou  une  ambas- 
sade lointaine ,  la  loi  veut  également  que  les  absents 
dépaysés  soient  rétablis  à  leur  retour  dans  les  choses 
qui  leur  ont  été  prises  en  leur  absence.  Mais  si  c'est 
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par  leur  volonté  spontanée  ou  pour  leurs  propres  affaires 
qu'ils  sont  partis  ,  leur  absence  n'est  point  pour  eux 
une  cause  de  restitution  et  ne  leur  tourne  ni  à  profit  ni 
à  dommage.  Cependant,  lorsque  des  droits  viennent  à 
leur  échoir,  là  justice  délègue  un  mandataire  pour  les 
représenter  (4). 


CHAPITRE  V.— Do  mariage. 

J39.  Prédominance  du  droit  canonique  en  ce  qui 
touche  le  mariage.  —  L'union  légitime  de  l'homme  et 
de  la  femme,  sanctifiée  par  le  Christ  et  mise  au  nombre 
des  sacrements  de  l'église,  est,  quant  aux  qualités  re- 
quises pour  le  contracter  et  aux  conditions  qui  le  ré- 
gissent, du  ressort  du  droit  canonique  et  de  la  compé- 
tence du  juge  ecclésiastique. 

S'inclinant  à  cet  égard  devant  la  puissance  religieuse, 
les  autorités  et  les  tribunaux  laïques  ne  reconnaissent 
de  mariage  valable  que  celui  qui  est  célébré  devant  la 
sainte-église.  (  Coutumes  d'Hénin ,  chapitre  VI ,  même 
Recueil,  p.  450). 

U0.  Empêchements  dirimants  et  prohibai fs  résultant 
de  ce  droit.  —  Les  empêchements  dirimants  et  prohi- 
bitifs proclamés  par  la  loi  canonique,  sont  respectés  de 
même  par  le  jurisconsulte.  Ainsi  Beaumanoir  ,  un  des 
plus  éminents  légistes  du  XIII*  siècle  et  l'un  des  plus 
zélés  défenseurs  des  droits  du  prince  ,  reconnaît  que 
c'est  au  pouvoir  religieux  qu'il  appartient  de  statuer 

(1)  V.  Conseil  de  Pierre  de  Fontaines,  cb.  17. 
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sur  les  mariages  et  d'en  régler  les  conditions.  «  Tou- 
tefois il  est  bon,  dit-il,  qu'on  sache  quels  sont  les  ma- 
riages qu'on  ne  doit  pas  contracter,  car  beaucoup  de 
gens  simples  ne  le  savent  pas.  Chacun  doit  savoir  en 
conséquence  que  nul  ne  doit  épouser  celte  qui  lui  tou- 
che par  lignage  ou  parenté  jusqu'au  quatrième  degré(4  )  ; 
ni  sa  commère  (2) ,  ni  cette  arec  qui  il  a  été  parrain  , 
ni  sa  belle-mère  à  lui,  ni  son  alliée  jusqu'au  quatrième 
degré,  ni  la  cousine  d'une  femme  qu'il  a  connue  char- 
nellement ,  ni  sa  filleule  à  lui ,  ni  les  enfants  de  son 
compère  ou  de  sa  commère,  nés  depuis  le  compérage , 
ni  la  personne  qui  a  été  fiancée  à  autrui  par  paroles  de 
présents  (8),  ni  cette  qui  est  religieuse  ou  professe  ,  ni 
une  femme  qui  a  un  mari  encore  vivant,  bien  qu'il  soit 
éloigné  du  pays,  ni  une  juive  avant  qu'elle  ne  soit  con- 
vertie, ni  celle  qu'il  sait  avoir  vécu  avec  un  de  ses 
parents.  Quiconque  se  marie  à  une  femme  de  cette 
sorte  est  réputé  adultère  ,  et  les  enfants  qui  naissent 
d'une  telle  union  soat  bâtards  »  (4). 


(1)  C'est  le  8*  degré  d'après  la  supputation  civile. 

(2)  C'est-à-dire  la  mère  de  son  filleul. 

{$)  C'est-à-dire  la  flemme  qu'un  autre  a  déclaré  vouloir  pren- 
dre petit  épouse,  en  prfoewm  de  cette- ci»  Ces  fiançantes  <pil  pro- 
duisent un  lien  plus  étroit  différent  de  celles  qui  s'accomplissent 
seulement  par  paroles  du  futur. 

(4)  BftAftUNOift ,  Gemmes  4e  BeautoMe ,  efaap.  XVIïï,  n»  S , 
1. 1»  p.  281,  de  Tédit.  de  M.  fieugnoi  V.  sur  lé  môme  s^ei  les  dé- 
crétâtes de  Grégoire  IV  et  de  Sixte  IV;—  les  actes  du  concile 
de  Trente,  Fléchi  Institutions  au  droit  ecclésiastique.  Ouf  or  an- 
cien répertoire  de  jurisprudence  au  mot  mariage  ,  Waltbi 
Lehrbuch  des  Kirclicnreclils  (Manuel  du  droit  ecclésiastique) 
§  204  et  suivants. 
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CIIAfrTftE  VI.— De  la  séparation. 

Ht.  La  séparation  comme  le  mariage  est  du  ressort 
du  juge  d'église.-*- Nos  coutumes  wallonnes  du  XIIIe 
siècle  passant  sous  silence  cette  matière  de  la  séparation 
comme  celle  du  mariage,  parce  que  Tune  et  l'autre  ren- 
trent dans  les  attributions  du  juge  d'église. 

4 il  Attribution*  éa  juge  laïque  quant  aux  bims  des 
épwx. — Toutefois,  il  est  essentiel  de  remarquer  que 
si  le  tribunal  ecclésiastique  est  seul  compétent  pour  pro- 
ftonee*  la  séparation  ,  c'est  au  juge  laïque  qu'il  appar- 
tient d'éréonnor,  quant  aux  biens  des  époux,  les  mesu- 
res convenables  soit  avant,  soit  depuis  le  jugement  sépa- 
ratrf. 

Sur  ce  point  eftdefc  >  Beaumanoir  nous  fournit  de 
précieux  renseignements:  «  Souvent,  dit-il,  nous  voyons 
arriver  que  des  discordes  s'élèvent  entre  homme  et  fem- 
me mis  par  mariage»  à  te)  p^int  qu'ils  ne  peuvent  res- 
ter ,  ni  habiter  ensemble  ;  ils  n'ont  pas  de  raison  pour 
qdc  letfrmartage  soit  amralé  ,  ni  pour  qu'ils  se  pui&entr 
remarier  attforts,  et  néanmoins  ils  s'entrehatasent  telle- 
ment qu'ils  ne  ventent  plus  demeurer  en  compagnie. 
Tantôt  c'est  ta  faute  de  l'un  ,  tantôt  c'est  la  faute  de 
l'autre  »  parfois  celle  des  doux.  Et  quand  telle  chose 
advient,  lai  connaissance  on  appartient  à  k  Ste-Eglise  , 
si  l'on  plaide  en  séparation.  Cependant,  en  pareil  casr, 
des  femmes  se  présentent  en  cour  laïque ,  et  demandent 
qu'on  lettr  délivre  de  leurs  biens  communs  pour  leur 
subsistance  ;  et  quelquefois  leurs  maris  n'y  consentent 
pas ,  parce  qil'Hs  disent  qu'ils  sont  maitres  des  biens ,  et 

45 
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que  ce  n'est  pas  leur  faute  si  leurs  femmes  ne  sont  plus 
avec  eux » 

4  43.  Appréciation  que  doit  faire  le  juge  laïque  des 
causes  de  séparation.— -La  justice  laïque  doit  alors  re- 
chercher le  motif  du  départ  de  la  femme  et  en  agir  selon 
les  circonstances.  Si  elle  voit  que  le  mari  ,  par  folie  et 
sans  raison  ,  ait  chassé  sa  femme  de  sa  présence  ,  elle 
doit  lui  commander  de  la  reprendre  et  de  l'entretenir 
comme  prude  femme  selon  son  état.  Et  s'il  ne  veut  pas, 
et  si  le  juge  voit  qu'il  n'y  a  pas  de  faute  de  la  femme 
et  qu'elle  veut  se  comporter  comme  une  honnête  femme, 
il  doit  prendre  des  biens  au  mari ,  pour  la  pourvoir 
suffisamment 

«  Mais  si  la  femme  quitte  son  mari  sans  qu'il  y  ait 
faute  de  celui-ci ,  comme  il  en  est  qui  s'en  vont  pour 
faire  folie  de  leurs  corps  ,  ou  qui ,  sans  avoir  telle  in- 
tention de  faire  folie ,  détestent  la  compagnie  de  leurs 
maris,  ou  bien  s'en  vont  parce  que  leurs  maris  ont  des 
discussions  ou  des  procès  avec  leurs  pères  ,  leurs  mènes 
ou  leurs  parents  à  elles,  et  qu'elles  aiment  mieux  ceux- 
ci  que  leurs  maris  ;  ou  bien  encore  la  femme  s'éloigne 
parce  que  son  mari  la  battit  pour  une  faute  qu'elle  fit 
ou  pour  une  folie  qui  lui  échappa ,  sans  que  cependant 
il  eut  l'habitude  de  la  battre  ,  et  alors  qu'il  s'en  repent 
quand  elle  s'en  est  allée  ;  ou  bien  encore,  elle  s'éloigne 
.parce  qu'il  lui  refuse  une  robe  ou  un  joyau  pour  elle 
ou  pour  ses  enfants  :  dans  tous  ces  cas ,  si  elle  de- 
mande d'avoir  des  biens  de  son  mari  pour  sa  subsis- 
tance, on  ne  doit  lui  rien  donner ,  mais  on  doit  la  blâ- 
mer lorsqu'elle  est  partie  follement  et  avec  peu  de  raison. 


—  CGXXVII  — 

On  doit  lui  ordonner  de  rentrer  avec  son  mari,  et  si  elle 
ne  le  veut  et  en  éprouve  pauvreté  et  rhalaise,  c'est  à  bon 
droit  ;  elle  est  peu  à  plaindre. 

»  On  ne  doit  pas  s'émerveiller  si  quelques  femmes 
quittent  leur  mari  quand  elles  ont  des  motifs  raison* 
nables  ;  mais  une  honnête  femme  doit  beaucoup  souffrit1 
ftv&nt    de  se  mettre  hors  de   sa  compagnie.  Toute- 
fo'5  •   dans  les  cas  où  il  n'est  pas  bon  pour  elles  de 
fcttieurer,  elles  doivent  être  excusées  si  elles  s'éloignent; 
car  quand  leurs  maris  les  menacent  de  les  tuer  ou  de 
**  blesser,  ou  pour  les  faire  périr,  ne  leur  veulent  don* 
Wr  **i   boisson  ,  ni  manger ,  ni  vêtement  ;  ou  encore , 
î^nd  le  mari  veut  par  fofee  vendre  l'héritage  de  sa 
******  ou  sotl  douaire,  et  que  sur  le  refus  de  Celle-ci  d'y 
^*^*Uir,  il  lui  rend  la  vie  si  rude  qu'elle  n'y  peut  durer:" 
v^^nd  il  la  jette  dehors  sans  qu'il  y  ait  faute  dé  la 
wfrttte,  ou  quand  elle  s'en  va  parce  qu'il  tient  une  autre 
feinme  avec  lui  dans  sa  maison  ,  au  vu  et  au  su  des 
voisins,  ou  parce  que  son  mari  mène  line  telle  vie,  qu'il 
pourrait  encourir  la  peine  de  mort ,  comme  si  c'est  un 
lafrTon  ou  un  homme  habitué  à  commettre  de  mauvais 
crimes  punis  du  dernier  supplice  ;  ou  quand  elle  sait 
qu'il  prémédité  quelque  grand  mal  ou  quelque  trahi  sort, 
et  ne  veut  pas  se  Compromettre  pour  lui ,  dans  tous  ces 
cas,  la  femme  doit  être  excusée  si  elle  s'éloigne  de  sort 
mari  ;  elle  peut  demander  à  la  justice  d'avoir  des  biens 
communs  pour  sa  subsistance,  et  la  justice  doit  y  pour- 
voir suffisamment 

»  Il  ne  faut  pas  néanmoins  perdre  de  vue,  continué 
Bcaumanoir  ,  qu'il  est  des  circonstances  où  les  hommes 
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peuvent  être  excusés  des  griefs  qu'ils  font  à  leurs  fem- 
nies  ;  et  h  justice  alors  ne  doit  pas  s'en  entremettre  .Car 
'il  est  bien  permis  à  un  homme  de  battre  sa  femme  sans 
mort  cl  sans,  blessures ,  quand  elle  se  oomporte  mal , 
comme  lorsqu'elle  est  envoie  de  faire  folie  de  $00  eorps, 
ou  quand  elle  dément  sou  mari  ou  le  maudit ,  ou  quand 

■ 

elle  uc  veut  obéir  à  ses  raisonnables  commandements 
comme  une  prude  femme  doit  le  faire  ;  en  tel  cas  et 
entre  autres  semblables,  il  faut  bien  que  le  rn^ri  puisse 
châtier  sa  femme  raisonnablement.  Lorsqu'elles  sont 
prudes  femmes  de  leurs  corps ,  elles  doivent  être  corri- 
gée^ de  leurs  autres  vices  ,  et  le  mari  doit  châtier  et  re- 
prendre sa  femme  ,  selon  ses  vices  .  suivant  toutes  les 
manières  qu'il  jugera  convenables  poux . ,1'cn  corriger  , 
excepté  mort  ou  blessures,  » .  (4).    ,    •„.,.• 


■Ml"'i  "T. 
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CHAPITRE  VU.— De  fe  fiffratloii. 
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444.  Présomption  de  paternité  quant  au  mari. — Au 
moyen-àgc  comme  chez  les  Romains  ,  il  est  de  principe 
que  l'enfant  né  du  mariage  a  pqur  père  le  mari.  Un 
mari ,  dit  plaisamment  Montesquieu ,  dans  ses  lettres 
persanes  r  a  beau  avoir  de  bonnes,  raisons  pour  croire 
que  l'enfant  de  sa  femme  n'est  pas  de  lui ,  la  loi,  le  croit 
pour  lui  et  le  soulage  de  l'examen  et  des  scrupules  (2). 

Bcaumanoi?  ayait  devancé  Montesquieu  :  <<  Tous  ceux- 
là,  dit-il,  sont  légitima  héritiers  qui  sont  nés  et  conçus 


.1 


(l)  BflitnuNon,  coulâmes  de  Beaavoisis  rCfiaP'  OT,.t.'Il', 

p.  329. 
12)  Leilre  LXXXVI-. 
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en  légitime  mariage;»  Toutefois,  njoute-t-il,  il  peut  arri- 
ver qu'ut  enfant  swt  légitime,  quoiqu'il  ne  soit  pas  né 
durant  le  mariage  ;  si,  par  exemple,  le  père  meurt  avant 
l'accouchement  de  sa  femme ,  c'est  alors  ce  qu'on  nom- 
me en  droit  un  enfant  posthume. 

(45.  Exceptions. — «  En  sens  inverse,  un  enfant  peut 
naître  au  temps  du  mariage,  sans  être  légitime  héritier, 
comme  lprsqu'une  femme  déjà  grosse  épouse  un  autre 
homme  que  celui,  qui  J'a  rendue  enceinte, b<?rs  mariage  ; 
quoique  cet  enfant  soit  né  pendant  l'union  des  époux  ,  il 
a  été  néanmoins  conçu  on  bâtardise.  Do  tollos  bâtardise* 
sont  quelques  fois  si  cachées  qu'on  ne  peut  pas  bien  sa- 
voir la  vérité.  D'autres  fois ,  la  vérité  (l'est  suc  que  par 
l'époque  de  la  naissance.  Car  si  la  femme  l'a  porté  sept 
mois  depuis  son  mariage,  elle  peut  bien  celer  ,1c  foit 
qui  alors  n'est  pas  connu  du  wonijc.  'Parfois ,  en  efTel,./ 
un  enfant  (après  sept  mois)  peut  naître  et  vivre  ., 
et  il  peut  arriver  qu'il  ait  été  engendré  deux  mois  au  plus 
avant  le  mariage.  Mais  si  la  femme  le  porte  moins  do 
sept  mois  durant  le  mariage,  et  si  l'enfant  vit,  il  est  évi- 
dent quTI  a  été  conçu  avant  le  mariage  ,  et  dans  ce  cas  ,' 
il  peut  être  tenu  pour  bâtard.  Il  n'est  alors  qu'une  seule 
chose  qui  puisse  le  tirer  de  la  bâtardise  ,  c'est  lorsqu'il 
a  été  engendré  par  celui-là  même  qui  plus  tard  a  épousé 
sa  mère.  Quand  un  homme  a  cohabité  avec  une  femme 
hors  mariage  ,  et  qu'il  l'épouse  ensuite  lorsqu'elle  est 
enceinte  ,  l'enfant  qu'elle  porte   dans  son  sein  devient 
légitime  par  la  vertu  du  mariage.  Si  même  plusieurs  en- 
fants étaient  nés  avant  qu'il  l'épousât ,  et  si  la  mena  et 
les  enfants  ,  au  moment  de  la*  célébration  à  l'église  f 
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étaient  mis  sous  le  poêle  ,  ils  deviendraientlégiltmc* 
hjritters  et  seraient  adhérâtes  comme  tels  dans  tonte 
succession  directe  et  collatérale  [i  ). 


CHAPITRE  VIII.— Du  droit  de  bail  et  de  garde  des  mineurs. 

446.  Origine  de  ce  dro&.—rChez  tous  les  peuples  ,!  le 
mineur  incapable  de  se  gouverner  et  de  se  défendre  , 
est  placé  sous  la  tutelle  de  ses  parents  et  sous  la  protec- 
tion de  l'autorité.  Chez  les  barbares  de  la  Germanie  , 
l'orphelin  était  mis  sous  la  garde  spéciale  du  prince,  ou 
suivant  les  termes  des  lois  frankes  ,  était  m  parole  du 
roi  (in  sermone  ou  in  mtmdeburde  régis). 

A  l'époque  de  la  féodalité,  quand  les  seigneurs  se  par- 
tagèrent les  lambeaux  de  la  puissance  souveraine  ,  le 
droit  de  garde  ou  de  haute  tutelle  passa  dans  leurs  mains, 
sous  le  nom  de  droit  de  bail  (2). 

447.  Du  bail  et  de  la  garde  des.  mineurs  dans  le  droit 
féodal  pur.  — Quand  les  fiefs  devinrent  héréditaires  et 
purent  échoir  à  des  mineurs  ,  comme  ceux-ci  à  raison  de 
leur  âge  étaient  hors  d'état  de  servir  à  la  guerre  et  dç 
siéger  aux  plaids,  il  y  eut  nécessité  pour  les  seigneurs 
de  pourvoir  à  celte  incapacité.  Les  uns  se  réservèrent  la 


(1}  Beaumanoir,  chap,  XVUt,  1. 1,  p.  2T& 

(2)  En  latin  le  mot  baiulus ,  signifie  littéralement  celai  qui 
porte  une  charge  ou  un  fardeau.  Pris  dans  un  sens  figuré  ,  le 
même  mot  baiulus  (en  français  bail)  indique  celui  qui  a  la  charge 
d'un  enfant,  qui  en  est  le  représentant  onêrairc.  Çeua  expres- 
sion et  l'office  de  protection  qu'elle  désigne  reçurent  plus  spécia- 
lement leur  application  dans  le  droit  féodal. 
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garde  du  fief  et  le  soin  du  mineur;  les  autres ,  en  plus 
grand  nombre,  les  confièrent  à  l'un  des  parents  de  celui* 
ci.  Ainsi  l'on  voit  dans  la  chronique  de*  Cambrai  ,  par 
talderic ,  que  Lietbcrt ,  qui  fut  évêque  de  Cambrai  do 
1049  à  1075,  craignant  qu'un  usurpateur  nommé  Jean, 
^marié  à  la  veuve  de  Watier  ,  châtelain  de  Cambrai , 
ou  tout  autre  tyran  semblable;  ne  s'emparât  de  la  chàtel- 
'enie  par  force  ou  par  ruse  ,  et  que  l'héritier  légitime 
0  exckàt  des  troubles  en  réclamant  contre  cet  attentat , 
^«nda  lé  jeune  Hugues,  neveu  du  défunt  châtelain  Wa- 
tier ,  lequel  était  légitime  héritier  de  cette  charge  et  lui 
donna  la  châtelleiûe.  Cet  Hugues  était  encore  enfant  ; 
mais  il  avait  un  parent  nommé  Anselme,  également  rc- 
commandable  par  sa  probité  et  sa  valeur  ;  c'est  à  lui  que 
levèque  confia  la  tutelle  de  l'enfant  et  l'administration, 
de  son  patrimoine  ;  ce  dont  Anselme  s'acquitta  très- bien 
et  très  loyalement  (  Liv.  III,  ch.  60). 

Ici  la  garde  du  jeune  Hugues  et  de'son  fief  était  con- 
fiée à  un  de  ses  parents  désigné  par  l'évèque  ;  mais  aveo 
le  temps,  il  s'établit  en  principe  que  le  plus  proche  pa- 
rent du  mineur  devait  être  chargé  du  bail  ou  garde-noble 
du  fief  de  celui-ci.  Cette  règle  s'appliqua  même  à  la  plus 
haute  seigneurie  de  l'état ,  à  la  royauté.  Ainsi ,  à  la 
mort  de  Henri  Ier,  roi  de  France,  Baudtiin  de  Lille,  comte 
de  Flandre  9  devient  baillistre  ou  régent  du  royaumo 
pendant  la  minorité  du  jeune  Philippe  1er. 

448.  Modifications  dans  la  législation. — Tant  que  le 
système  féodal  fut  dans  toute  sa  force  ,  on  n'admit  pour 
baillistre  du  mineur  que  celui  de  ses  parents  qui  pou- 
Tait  marcher  à  la  guerre  ou  siéger  aux  plaids.  Mais  on 
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se  rcl&chh  detftfte  ri^ttftfr  qincud  (es  femmes  ,.ftia)gré 
la  faiblesse  do  leur  sexe  T  puntnt  tenir  des  fiefd  et  nlème 
des  pairies*. Lia  mè^l^aWle alors  à  posséder  laseigooHrie 
d'une  terre,  put  être  aussi chargée  dota  gardp-pohtadu 
fief  de  son  fils  mineur. 

.  Le  bail  devint  alors  une  sorte.de  Jouissance  légale  on 
"vertu  de  laquelle  eelui  qui  en  étiil  investi  représentait 
la  personne  du  mineur  pour  toutes  les  charges*  rnbcreiv- 
les  aux  fiefs,  mais  avec  l'avantage  de  tomeiUir  on  com- 
pensation ,  à  son  .profit  personnel  t  tous  les  produits  de 
l'immeuble,,  sans  être  tenu  d'en  pendre  compte,  ^o  bail> 
uniquement  relatif  aux  fiofs,  différait  de  la  garde;  en  ce 
que  celle-ci  avait  plus  particulièrement  trait  au  soin  d*. 
la  personne  du  mineur,  à  son  enlretion,  àqon  éducation, 
à  son  instruction. 

A  la  diffârapoe  des  collatéraux  soupçonnée  par  leâ 
coutumes  d'avidité  et  de  mauvais  desseins  y  le  pèrb  et  la 
mère,  lorsÇulun  fief  était  dévolu  à  leur  enfant  mineur, 
réunissaient  dans  leurs  mai*»  lu  garde  <et  le  bail,  parée 
que  la  loi, confiante  dans  leur  tendresse,  présumait  qu'ils, 
ne  pourraient  on  abuser»  Suivant  les  usqgçs  4' Artois  , 
quand  un  fief  échoit  ainsi  à  un  micueup,  le  père»  ou  à  son 
enfant  la  mère,  doit  tvant  tous  autres  avoir  le  bail  et  la 
garde  9  car  nul  ne  peut  mieux  aimer  ,  pi  gwdçr  plus 
soigneusement  q*e  le  père  ou  la  mère* 

Mais  si  le  pèrp  et  la'fiére,  ajoutent  ces  usages,, 
fiaient  de  vie  à.  trépas  *  et  qu'Us  eiu$c$t  un  enfant ,  les 
collatéraux  qui  pourraient  hériter  de  ki  terre  par  la 
mort  de  celui-ci  n'en  auraient  pasla  garde  cl  ne  devraient 
pas  l'avoir ,  selon  l'avis  des  sages  ;  car  il  serait  à  craia-» 
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drc qu'ils  ne  voulussent  plutôt  la  mort  de  l'enfant  que 
sa  vio,  afin  de  recueillir  la  terre  qui  leur  Relierait  à  tttro 
de  plus  proches  parente. 

U9.  Obligations  du  baillis trc.  — Les  obligations  du 

< 

baifflstre  sont  à  peu  près  telles  'd'un  Usufruitier.  Ccfar 
me  celui-ci,  il  a  le  droit  de  recueillir  tous  lefc  produits1 
du  fief.  On  en  a  va  même  quelques-uns  abuser  indigne-' 
ment  dû  joune  âge  de  leur  pupille  pour  détériorer  l'inf 
meuble  et  y  commettre  les  plus  dommageables  dégrada-1 
lions.  De  ià  les  dispositions  insérées  ■  dans  quelques 
coutumes ,  afin  de  prévenir  ou  de  réprimer  los  abus  de 
ce  genre.  Btrqii  les  mesures  prises ,  on  doit  considérer 
comme  les  plus  efficaces  l'obligation  imposée  au  bail-» 
listre  de  fournir  caution  ,  et  la  défense  formottequî  lut 
cal  faite  ^'aliéner  ou  de  énniïïuer  en  rien  le  fief  confié  à 
ses  soins.  •'-»  •'     i 

4Sft.  De  la  garde  bourgeois&desrtiiiiwsnm-nûblcs. 
—Tout  ce  qui  prêeèdte  supplique  àu'-dttR  de  bail  ef  He 
garder  noble.  Quant  aux  enfants  non-nobles  demetarés 
orphelins  de  père  ou  demèfre,  et  qurn'oat  d'autres  terres, 
que  des  censives,  il  n'y  a  point  de  bail,  mais  nnesimplo 
garde  bourgeoise.  Elle  cotisîste  k  prendre  soin  des  pupilles 
par  raccord  des  amis  communs,  à  faire  emploi  des  meu- 
bles et  à  placer  les  capitaux,  afin  d'appliquer  leur  produit 
à  leur  entretien  et  nourriture,  et  à  leur  faire  apprendre 
un  métier  dont  ils  puissent  vivre  quand  ils  auront  leur 
âge.  Et  s'ils  n'avaient  point  d'amis  qui  les  voulussent 
prendre  en  garde  >  le  seigneur  le  doit  faire  et  les  mettre 
dans  les  mains  A$,  quelque  prud'homme  qui  puisse  cha-i 
que  année  rendre  un  compte  Adèle  de  sa  gestion.  (  Y* 
usages  d'Artois,  ch.  XXX  et  XXXI). 


—  ccxxxiv  — 

Dans  les  communes,  les  mineurs  sont  sous  la  protec- 
tion expresse  des  éche vin* k  Dans  les  villes  populeuses  » 
il  existe  même  des  officiers  spéciaux  délégués,  par  le$ 
cchc vins  que  l'on  nomme  gard'orphènes  et  qui  veillent 
aux  intérêts  des  orphelins,  sous  la  direction  même  et  la 
responsabilité  des  magistrats.  Dans  toute  hypothèse,  les 
biens  et  les  capitaux  des  mineurs  doivent  être  confiés  , 
soit  par  les  échevins  ,  soit  par  les  gard'orphènes  à  des 
personnes  honnêtes  et  solvables  (  V.  Recueil  d'actes  eu 
langue  romane,  tit.  de  42-55  et  autres,  p.  209 >tit.  de 
1270-71,  p.  308). 

4SI,.  Privilèges  de  .minorité*  »—  Les  pupilles  ,  tant 
qu'ils  n'ont  pas  atteint. leur  âge  de  majorité  ne  peuvent 
valablement  contracter  à  leur  préjudice  une  obligation 
onéreuse.  Si  une  convention  à  laquelle  ils  interviennent, 
leur  porte  dommage ,  ils  peuvent  demander  leur  resti- 
tution. Inhabiles ^§e  faire  tort,  les, mineurs  sont,  dans 
tous  le3  temps  aptes  à  recevoir  et  à  profiter. 

L/i  loi  coutumière  leur  est  tellement  favorable  ,  que 
les  procès  à  diriger  contre  eyx>  doivent  ôUro  suspendus 
jusqu'à  leur  n>$yoritq.         , 

Quant  aux  méfaits  qui  leur  sont  reproché^,  ils.  ne 
sont  punissables  que  lorsqu'ils  ont  la  conscience  du 
mal  qu'ils  commettent. 


CHAPITRE  IX.— De  la  majorité. 

452.  V  âge  de  majorité  n'est  pas  le  même  pour  les 
nobles  que  pour  les  roturiers.  —  Lorsque  le  pupille  est 
arrivé  à  1  âge  où  il  est  habile  à  se  gouverner  lui-même, 
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la  protection  dont  la  loi  entoure  sa  faiblesse  doit  natu- 
rellement cesser,  et  il  lui  est  permis  alors  de  gouverner 
librement,  comme  il  l'entend,  sa  personne  et  ses  biens* 
Mais  cet  âge ,  que  la  loi  doit  fixer  t  varie  suivant  la  con- 
dition à  laquelle  appartient  le  mineur. 

Pour  un  noble  dont  lés  principaux  devoirs  sont  de 
marchera  la  guerre  et  de  siéger  dans  les  plaids ,  il  faut 
que  ses  forces  physiques  et  ses  facultés  intellectuelles 
aient  atteint  leur  entier  développement.  De  là  les  dispo- 
tioos  de  droit  féodal,  qui  pour  le  seigneur  fixent  à  21  ans 
l'âge  de  la  majorité. 

Mais  pour  les  bourgeois  et  les  roturiers  dont  la  vie  doit 
se  passer  ,  soit  dans  un  atelier  d'artisan  ou  dans  une 
boutique  de  marchands ,  soit  dans  les  travaux  de  la 
campagne,  il  n'y  a.  pas  d'inconvénient  à  abréger  le  terme 
de  la  minorité.  Aussi  la,  plupart  des  coutumes  la  font- 
elle  cesser  à  45  ou  à  1 4  ans  pour  les  mâles ,  et  à  12  ans 
pour  les  femmes, 

4  53.  Comment  l'âge  de  majorité  $e  constate.— Com- 
me les  actes  de  l' état-civil  ne  sont  pas  rédigés  par  écrit, 
l'âge  de  là  majorité  n'est  pas  toujours  constaté  d'une 
manière  certaine.  Si  le  baillistreou  tuteur  n'est  point  d'ac- 
cord à  cet  égard  avec  son  pupille,  et  si  celui-ci  persiste 
à  soutenir  qu'il  a  accompli  son  âge,  il  peut  faire  ajour- 
ner son  baillistre  devant  le  seigneur ,  et  là  s'expliquer 
en  ces  termes  :  «  Sire,  j'ai  été  en  bail  jusqu'aujourd'hui; 
plus  n'y  veux  être,  car  j'ai  mon  âge  révolu,  et  vous  re- 
quiers que  vous  me  receviez  en  votre  foi  et  en  votre 
hommage,  et  vous  offre  la  bouche  et  les  mains.  »  Si  lo 
baillistre  s'oppose  et  nie  qu'il  ait  atteint  l'âge  de  tenj^ 
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Une  terre,  et  que  le  pupille  offre  de  le  prouver  par  ses 
parrain  et  marraine  et  par  le  prêtre  qui  le  baptisa  ,  les 
parrain  et  marraine  m  jureront  sur  tewr  serment  et 
l'oodésiastiqoe  l'affirmera  on  parole»  de  prêtre.  Et  si  ces. 
personnes  étaient  '  mortes  >  U  y  Sera  suppléé  par  prud'- 
hommes hier)  ecjrtajttfl de  iàgeUq jpppiltes 

fitice  prouVpv  Je  soigneur  le  recevra  en  sa  iox.  Quand 
il  secaijreguvtf  pourra  desen  oôtéjprendte  les  bOmmagqs 
tle  ad  terre,  ee  qui  fstiptehti  tarant f  investiture  /*).•  • 

■  Ait.'  ht  HhtèMSeliëtfynil*  majeur*,  fcrilréen  ponses* 
sion  de  la  vie  civile  politique,  peut -^e  tftfttftdr*  acciden- 
tellement datisnntet  état  «juit' naquisse  pluw  gouver- 
ne^ sa  personne  et  ses  biens.  Si  -fies  fcietilté»  mentale*  ae 
dérangent,  si  sa  raisén  s'égare  ,  il  devient  fofoéttfeni  in- 
capable 4e  passer  des  actes;  ;  kt'>  daftâ  tes  procès  qui 
peuvent  le*  concerner ,  il  dévient  ïitâtëpcnBhbte  do  pour- 
voir à  «on  insuffisance. 

Et  d'abord  quant  aux  actes  entre-vifs  et  testamentai- 
res, comme  la  première  condition  de  leur  validité  est 
d'être  »r  d'esprit,  il  est  évident  èfne  celui  «pii  est  hors 
do  sens  oU  f or  s  wme  n'a  pins  la  capacité  de  les  (aire. 

Quant  aux  procès,  oonime  le  termede  sa  guérison  est 
incertain,  il  y  a  nécessité  qu'il  soit  représente  en  justice 
par  un  curateur.' 


(1)' V.  usages  d'Artois,  ebap.  xm.— Beaumanoir, coutumes  de 
Pettftoteitf. 
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LITRE  II. -De*  biens  et  de*  modification* 

de  la  propriété*  • 


4fefn«M 


CHAPITRE  I".— De  la  distinction  des  biens. 

*55.  Trois  espèces  de  biens  :  les  meubles,  les  cateux, 
les  immeubles. — Après  le  droit  sur  les  personnes  qui 
forme  nécessairement  en  première  ligne  l'objet  de  toute 
ie?islation  ,  vient  dans  un  ordre  rationnel  le  droit  qui 
c°ncerne  la  propriété.  L'homme  qui  vit  sur  la  terre,  qui 
y  rotiYe  son  habitation  et  9*  subsistance,  k  naturellement 
.  Q  occasion  une  multitude  de  rapports  qu'il  est  essen- 

e  déterminer  par  des  lois. 
^  première  division  qui  se  rencontre  d'abond  dans 
\^\>kns  est  celle  qui  résulte  de  leur  nature  même. 

On  en  distingue  à  cet  égard  de  tfois  sortes  :  les  meu- 
bles, les  cateux  et  les  immeubles. 

Tout  ce  qui  peut  se  mouvoir,  d'un  heu  à  un  autre, 
ou  se  déplacer  sons*  détérioration  est  réputé  meuble^ 

Les  cateux  forment  une  espèce  Intermédiaire  «Mrfe 
1q8  meubles  et  les, immeubles.  On  range  dan  s  celte  classe 
tout  ce  qui  ne  tient  au  sol  que  momentanément  eu  m- 
p^rficielleiHent.  Ainsi  le*  arbres  etjcp  récoltes  qu'on 
peut  enlever  d'un  moment  ;à  l'autre;  ainsi  encore  les 
constructions  légères  ,  qui. ne  éont  ndhérattes  qu'à  la 
superficie,  reçoivent  le  nom  de  cateux.  ^ 

Qnçntend  par  immeubles  les  diverses  partie»  du  Sol 
et  tout  ce  qui  y  est  attaché  à  perpétuelle  demeure. 

Les  meuUk»  prennent  la  qualité  d'immeubles  lors- 
qu'ils sont  adhérents  à  un  fonds  de  manière  à  n'en  peu- 
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voir  être  sépare  sans  effraction  :  «  Tout  ce  qui  est  ma- 
çonné à  franc-mortier ,  disent  les  vieilles  coutumes  ,  a 
nature  d'immeuble,  de  même  que  tout  ce  qui  tient  à  clous 
ou  à  chevilles.  » 

Il  en  est  pareillement  des  objets  destinés  à  l'usage 
perpétuel  d'un  héritage,  tels  que  machines,  instruments 
de  guerre  et  armures  qui  sont  dans  un  château  et  de 
toutes  choses  qui  servent  dans  une  chapelle  ca  si  raie. 


CHAPITRE  IL— Des  biens  dans  leur  rapport  avec  ceux  qui  les 

possèdent. — Domaine  public. 

456.  Domaine  public  et  de  haute  seigneurie  dans  le 
comté  de  Flandre.— Fiefs  et  biens  ordinaires  du  prince. 
—  Dans  les  grandes  provinces  démembrées  de  la  cou- 
ronne, le  comte  peut  être  envisage  tout  à  la  fois  comme 
prince  souverain  et  comme  seigneur  particulier. 

En  sa  première  qualité  9  le  comte  a  sous  son  autorité 
tout  ce  qui  se  rattache  au  droit  de  haute  seigneurie  et 
au  domaine  public.  Dans  cette  classe  de  biens  figurent 
en  première  ligne  les  châteaux-forts  ,  les  routes  et  les 
rivières. 

Le  comte ,  seigneur  général  de  la  terre ,  possède  par 
voie  de  conséquence  tout  ce  qui  concerne  la  défense  et  la 
sûreté  de  celle-ci.  Les  châteaux-forts  relèvent  donc  de 
sa  puissance. 

L'exercice  de  la  haute-justice  qui  a  pour  but  d'y 
maintonir  la  paix  publique  ,  lui  appartient  au  même 
titre.  Par  suite  ,  quoique  les  comtes  se  soient  dessaisis 
au  profit  des  châtelains  de  la  garde  des  forteresses,  et 
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'Ue  ceux-ci  en  soient  devenus  seigneurs  héréditaires,  les 

limiers  conservent  néanmoins  dans  chaque  terre  ou 

"^diction  une  partie  du  château  plus  ou  moins  splen- 

etnent  décorée ,  qui  leur  sert  an  besoin  de  résidence, 

U|*fc  salle  où  ils  peuvent  tenir  les  plaids. 

^7.  Des  routes  et  cours  d'eau. — Les  routes  qui  ont 
AU$s\  pour  0bj£t  l'intérêt  de  la  province,  puisqu'elles  pro- 
curent des  voies  de  communication  entre  toutes  ses  par- 
ties, et  que  d'ailleurs  leur  bon  état  de  viabilité  importe  à 
la  sûreté  de  la  terre ,  sont  également  sous  l'autorité  du 
comte.  Par  un  motif  semblable,  c'est  de  même  au  comte 
qu'appartient  la  haute  police  des  rivières. 

Ainsi,  en  décembre  4265,  on  voit  la  comtesse  Margue- 
rite porter  un  ban  sur  la  police  de  la  Scarpe.  Ce  ban  dé- 
fend sous  peine  de  la  corde  de  charger  sur  toute  la  ri- 
vière du  menu  bois  ou  charbon,  si  ce  n'est  par  le  gré  du 
propriétaire  de  ces  marchandises  ou  de  son  préposé. 

D'autres  dispositions  du  même  ban  prévoient  d'au- 
tres contraventions  et  les  répriment  par  des  peines  sévè- 
res (Recueil,  tit.  de  4  265;  p.  269). 

Les  forteresses,  les  routes,  les  rivières  ,  placées  de  la 
sorte  sous  la  suprême  puissance  du  comte,  constituent 
donc  en  réalité  le  domaine  public  de  la  principauté,  puis- 
qu'elles y  sont  affectées  à  un  service  d'utilité  générale. 

458.  Actes  d'autorité  des  comtes  de  Flandre  sur  les 
cours  d'eau  et  les  marais. — Les  princes  souverains  dont 
l'autorité  s'étend  sur  les  cours  d'eau,  en  règlent  par  une 
conséquence  naturelle  la  concession  et  la  distribution  ; 
ainsi  : 

Au  mois  de  mai  4269  ,  la  comtesse  Marguerite  et  son 
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son  fils  le  comte  Guy,  octroient  aux  échevins  et  à  la  com- 
mune de  Dam  l'usage  de  l'eau  du  vivier  de  Màlc  (  Tit. 
de  4269,  Recueil,  p.. 305). 

Au  mois  de  février  de  la  même  année  4269  ,  la  môme 
comtesse  Marguerite  permet  aux  dames  de  l'abbaye  de 
Sin  de  pratiquer  un  fossé  donnant  issue  à  l'eau  qui  tra- 
verse leur  maison  pour  se  jeter  dans  le  marais  de  Sin. 
(  Même  Recueil,  p.  307}. 

Toutefois,  un  canal  peut  être  établi  en  vertu  d'une 
convention  passée  entre  un  châtelain  et  une  commune  : 

Ainsi  en  janvier  4374  ,  un  traité  est  conclu  entre  le 
châtelain  et  la  ville  de  Lille  ,  pour  l'établissement  d'un 
canal  dçpuis  la  Bassée  jusqu'à  Lille.  Le  châtelain, moyen - 
nant  quinze  cents  livres  qui  lui  sont  promis  s  s'oblige  à 
creuser  un  canal  sur  le  point  indiqué  ,  à  y  laisser  des 

francs-bords  larges  de  six  pieds  et  à  s'abstenir  de  toute 

*  ...  •  > 

exaction  à  son  profit  personnel  (Môme  Recueil,  p.  346). 

Mais  c'est  au  prince  qu'il  appartient  de  régler  les 
péages  à  acquitter  par  les  bateaux. ,  de  fixer,  en  cas  de 
contraventions  ,  les  amendes  7  applicables  moitié  au 
prince,  moitié  au  seigneur  du  lieu  ,  et  d'exempter  des 
péages  les  corps  privilégiés  (Tit.  de  4  273.  ibid.,  p.  324). 

C'est  encore  au  prince  en  verfu  de  la  haute  seigneu- 
rie qu'est  réservé  le  droit  de  disposer  des  marais  et  de 
les  concéder,  lorsqu'il  le  juge  convenable,  à  deé  commu- 
nautés  débitants  pour  les  dessécher  et  les  livrer  a  la 
culture. 

4  59.  Le  comte  de  Plandre  considéré  comme  seignetif 
ordinaire. — Indépendamment  de  ces  droits  attribués  au 
comte  en  vertu  de  sa  principauté  et  comme  maître  de  la 
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tore  ,  il  en  est  d'autres  qui  lui  appartiennent  comme 
fteigneur  particulier,  sur  les  lieux  directement  placés 
tans  sa  mouvance.  Sous  ce  rapport  »  il  rentre  dans  la 
°hsse  des  autres  seigneurs  dont  il  va  être  question  ,  et 
Possède  des  domaines  ,  des  vassaux ,  une  juridiction; 
4iflsi  le  comte  de  Flandre ,  outre  le  vaste  comté  dont  il 
*•  fe  seigneur  suzerain  ,  possède  autour  de  Lille  des 
efs  particuliers  qui  relèvent  directement  de  lui  et  res- 
i*ssent  à  une  juridiction  spéciale  qu'on  nomme  la 


CHAPITRE  III. — Des  propriétés  seigneuriales  et  des  diverses 

espèces  de  fiefs. 

460.  Caractère  de  la  propriété  féodale. — Principes 
qui  la  régissent. — On  donne  le  nom  de  fiefs  ou  de  do- 
maines féodaux  à  des  biens  immobiliers  ou  réputés  tels; 
détachés  primitivement  du  domaine  national ,  et  concé- 
dés par  le  priAce  ou  par  le  seigneur  qui  le  représente,  à 
la  charge  de  foi  et  hommage,  de  service  militaire  et  judi- 
ciaire, et  sous  la  réserve  de  la  suzeraineté  au  profit  du 
seigneur  dominant. 

Ce  qui  caractérise  avant  tout  ces  sortes  de  domaines 
c'est  qu'ils  sont  censés  avoir  été,  dans  le  principe,  dé- 
membrés du  patrimoine  commun  et  n'en  avoir  été  dis- 
traits qu'à  la  condition  de  rester  engagés  dans  l'ordre 
féodal  ,  et  de  soumettre  leur  détenteur  à  certaines 
charges ,  en  compensation  du  rang  et  des  prérogatives 
qu'ils  lui  attribuent,  proportionnellement  à  l'importance 
de  la  terre. 

46 
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C'est  ainsi  que  s'explique  la  nature  même  de  la  pwn 
priélé  féodale.  Chez  les  races  germaniques,  comme  parmi 
d'autres  peuples  plus  apciens  ,  les  terres  acquises  ou 
possédées  en  commun  ,  forment  une  sorte  de  propriété 
collective,  de  domaine  national,  dont  le  prince  n'est  que 
l'administrateur  dans  l'intérêt  public.  De  là  ces  deux 
principes  qui  dominent  toute  la  matière,  que  le  fief 
concédé  par  le  seigneur  veste  soumis  à  son  autorité  ,  et 
que  chaque  fois  qu'il  devient  caduc  par  le  changement 
de  vassal,  il  retourne  au  seigneur  dont  la  concession  est 
émanée. 

461.  Conséquences  de  ces  principes. — Chacun  de  ces 

« 

deux  principes  produit  les  conséquences  qui  lui  sont 
propres.  Du  principe  que  le  fief  est  concédé  par  le  sei- 
gneur et  reste  soumis  à  son  attenté,  il  résulte  : 

4°  Que  c'est  au  seigneur  qui  a  constitué  le  fief ,  qu'il 
appartient  de  l'accroître  ensuite,  s'il  le  juge  convenable, 
par  l'adjonction  de  nouveaux  biens  (  V.  Recueil ,  lit.  de 
4218,  p,  60,  lit.  de  1240,  p,  4  08,  tit,de4&44,  p.  4*5). 

S*  Que  le  seigneur  est  également  en  droit  de  sigwa- 

er  au  yasjaal  lea  devoirs  qu'a  doit  remplir  ,  comme  par 

exemple,  de  prendre  les  armes ,  de  veiller  à  la  garde  du 

château  (TU.  de  4340  »  p*  408) ,  et  4e  venir  siéger  aux 

plaids. 

Du  seçoqd:  principe,  <n*e  le  fief  retourne  au  seigneur 
lowm'il  devient  vacant,  il  s'ensuit  : 

4°  Qu'ep  q*ft  de  mort  die  vassal  ,  il  faut  pouç  çqe  1* 
jouissance  reprenne  #ra  cowrs,  Wtë  collation  ou  investi- 
ture wwelle.  de  la  part  du,  seigneur ,  e*  favter  de  Hé- 
ritier ; 
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9°  Que  quand  te  fief  est  vendu  t  la  Tente  doit  être 
agréée  par  le  seigneur,  pour  que  l'acquéreur  soit  légale* 
méat  investi  (V.  Recueil ,  lit  de  4248,  p.  474  ,  tit.  de 
4*84,  p.  Id4 ,  et  titres  de  4 386  et  4  487 ,  p.  354,  355  et 
358). 

En  autorisant  la  vente  d'un  fief,  le  seigneur  suzerain 
peut  le  mettra  hors  de  fief ,  le  libérer  do  tout  service 
féodalv  et  ordonner  qu'il  soit  désormais  de  tel  échevinage 
et  du  jugement  des  éehevins  (4). 

Les  fiefs  d'abord  purement  personnels  et  inaliénables 
se  transmettent  plus  tard  par  voie  d'hérédité ,  et  entrent 
peu  i  peu  dans  le  commerce. 

Mais  lorsqu'une  fille  qui  hérite  d'un  fief  vient  à  se 
marier,  son  mari  doit  être  accepté  pour  vassal  par  le 
seigneur  (V.  tit.  de  4233,  p.  86). 

Quand  les  fiefs  sont  entrés  dans  le  commerce ,  ils  ne 
peuvent  être  vendus  que  pour  des  causes  graves  ,  par 
exemple,  en  cas  de  pauvreté  évidente  ou  de  grande  né- 
cessité pour  esquiver  pire  (V .tit.  de  4279,  p.  337). 

Bien  qu'aucun  fief  ne  puisse  être  vendu  sans  l'agré- 
ment du  seigneur  et  sans  acquitter  le  droit  dû  en  ce  cas> 
le  comte  peut  néanmoins  remettre  aux  bourgeois  et  éta* 
blissements  publics ,  l'amende  qu'ils  auraient  encourue 
pour  acquisition  non  autorisée.  (Tit.  de42M,  p.  367). 

1 62.  Différences  entre  les  fiefs.—  Placés  sur  ta  même 


(I)  Quand  un  fier  consiste  dans  no  mcmHn,  les  obHfcatfetttf  et 
le»  charges  reftpetlftes  do  seigneur  <*  du  vassal  peuvent  être 
déterminées  par  un  acte  à  pari,  ou  à  son  défaut  par  l'usage  des 
Jieux. 
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ligne  en  ce  sens  qu'ils  sont  tous  englobés  dans  le 
système  féodal  et  grevés  comme  tels ,  tant  de  la  charge 
de  foi  et  hommage  que  du  service  de  guerre  et  de  jus- 
tice, les  fiefs  différent  néanmoins  sous  deux  points  de 
vue  : 

4°  A  raison  du  rang  et  des  prérogatives  ,  qu'ils  attri- 
buent à  leurs  détenteurs.  Aux  divers  degrés  de  la  hié- 
rarchie féodale,  on  distingue,  en  effet,  les  fiefs  des  hauts 
barons,  des  bannerets  ,  des  châtelains,  des  autres  sei- 
gneurs ; 

2°  A  raison  des  devoirs  plus  ou  moins  onéreux  qui 
en  résultent  pour  les  vassaux.  Ainsi  on  reconnaît  : 

Le  fief  tenu  en  pairie ,  assujetti  à  un  relief  de  X  liv.  ; 

La  tenure  en  plein  hommage ,  dont  le  relief  est  de 
LX  sols  ; 

La  simple  tenure  en  fief,  passible  d'un  relief  de  XXX, 
de  XX,  ou  de  XV  sols. 

Ou  suivant  d'autres  coutumes  : 

Le  fief  à  cheval  avec  armes,  qui  astreint  le  vassal  à  un 
service  militaire  d'une  durée  déterminée  ; 

Le  fief-lige  qui  impose  au  vassal  immédiat,  directe- 
ment lié  à  son  seigneur  (quasi  ligatus  domino)  9  cer- 
taines prestations  ou  redevances  féodales  plus  considé- 
rables ; 

Le  fief  demi-lige  ou  quart-lige  ,  dont  les  produits  ou 
les  services  ne  sont  pour  le  seigneur  que  de  la  moitié  ou 
du  quart  du  fief  plein  ; 

Le  fief  à  simple  hommage  qui  n'entraîne  pour  le  vas- 
sal qu'un  aveu  de  vassalité  et  une  promesse  d'être  fidèle. 
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LH.\MTRE  IV.— Des  coups  d'eaux  et  des  chemins  publics. 

-     63.  du  droit  des  seigneurs  sur  les  taux.  —  On  sait 
^***ent la  féodalité,  en  morcelant  la  puissance  publique, 
%k  *  fait  tomber  les  lambeaux  entre  les  mains  des  sci- 
W    MrS  des  divers  degrés.  Toutefois,  ceux-ci  ne  sont  pas 
^Vis  de  l'autorité  dans  d'égales  proportions.  La  plus 
Wge  part  revient  sans  doute  aux  grands  feudataires  qui, 
maîtres  de  provinces  entières,  y  jouissent  de  presque  toutes 
les  attributions  de  la  souveraineté,  et  sont  en  même  temps 
en  possession  de  toute  la  partie  du  domaine  public  qui 
se  rattache  plus  directement  t  l'exercice  du  pouvoir  su- 
prême. Néanmoins,  les  seigneurs  secondaires  ,  tels  que 
les  châtelains  et  les  vicomtiers ,  en  même  temps  qu'ils 
tiennent  dans  leurs  mains  une  part  plus  restreinte  de  la 
puissance  souveraine ,  jouissent  aussi  de  droits  propor- 
tionnés dans  le  domaine  public.  Ainsi ,  tandis  que  les 
hauts  feudataires,  principaux  chefs  de  leurs  provin- 
ces, ont  sous  leur  autorité  les  grandes  routes  et  les  ri- 
vières navigables  ,  les  seigneurs  vicomtiers  dominant 
dans  leurs  circonscriptions  féodales  ont  sous  leur  pou- 
voir les  autres  cours  d'eau  et  les  chemins  ordinaires  [l): 
Les  cours  d'eau  sur  lesquels  les  seigneurs  vicomtiers 
ont  autorité  comprennent  les  rivières  non-navigables  ; 
les  torrents,  les  ruisseaux,   les  sources  ,  les  fossés  et 
toutes  eaux  courantes  ou  dormantes  destinées  à  un 


(1)  La  justice  de  visconte  se  cxlend  es  flolz  ,  flégarls,  chemins 
el  voiries.  (Cou t.  gén.  d'Artois,  Ui.  I,  ari.  5 ,  coul.  de  la  Salle  et 
bailliage  de  Lille,  lit,  I,  art.  17  ). 
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usage  public  (4).  Mais  les  abreuvoirs  ,  les  mares  ,  les 
greniers  d'eau,  les  étangs  ,  les  viviers ,  les  réservoirs  ei 
les  pêoheries  qui  sont  aux  particuliers  ne  leur  appartien- 
nent point  ;  ils  ne  peuvent  y  pècber  qi  planter  $ur  leurs 

borda  (2). 

i  64 .  Du  droit  du  seigneur  sur  les  places,  les  chemin* 
et  les  endroits  publics.  —  Comme  tous  les  terrains  com- 
pris dans  la  mouvance  d'une  seigneurie  sont  oensés  ea 
avoir  été  une  dépendance  primitive  et  que  le  seigneur  est 
présumé  s'être  réservé  tout  ce  qui  n'a  pas  été  l'objet 
d'une  concession  de  sa  part ,  les  places  communes  9  les 
rues  et  carrefours  des  villages  ,  les  espaces  en  friche 
connus  sous  le  nom  de  riez  et  de  flégards,  les  chemins 
publics  continuent  de  lui  appartenir  et  nul  ne  peut  s'en, 
emparer^ $on  préjudice. 

Du  principe  que  les  produits  du  sol  en  sont  l'acces- 
soire, les  arbres  qui  croissent  sur  ces  chemins  et  lieux, 
publics  sont  sa  propriété.  Il  a  le  droit  d'y  faire  telles, 
plantations  qu'il  juge  convenable  ;  les  arbres  morts  bri- 
sés ou  déracinés  sont  à  lui. 

Les  bois  sont  aussi ,  en  général ,  la  propriété  des  soi- 
gneurs laïques  ou  ecclésiastiques  et  sont  pour  eux  plus 
productifs.  Les  coutumes  ou  les  titres  déterminent  de 
quelle  manière  ils  doivent  être  administrés  et  exploités 
(V.  acte  de  421»,  Recueil,  p.  68). 


(1)  La  suppression  du  régime  féodal  en  1780 ,  a  en  pour  résul- 
tat de  rendre  à  l'Etal  ce  qui  appartenait  aux  seigneurs. 

(2)  ils  n'y  ont  que  le  droit  de  seigneurie  et  de  Justice  ordinaire 
(V.  Goût.  d'Artois,  art.  5>  et  les  notes  des  commentateurs), 
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CHAPIÎRE  V.— Des  moulins  et  des  fours  banaux. 

^i    °.  Du  mouline.  — Parmi  les  autres  propriétés  féo- 

m      *lont  les  seigneurs  recueillent  les  produits  ,  se 

t       "H  les  moulins  et  les  fours  banaux  auxquels  toua 

w\cts  du  fief  sont  tenus  de  moudre  leur  grain  et  do 

Oùrte  leur  pain. 

L'origine  de  ces  moulins  et  de  ces  fours  bauaufc  est 
aussi  ancienne  que  la  féodalité.  On  les  trouve  dés  le  KL* 
siècle  établis  dans  nos  coutume^  et  les  revenus  qu'ils 
produisent  forment  une  des  branches  de  la  ridhessé  des 
seigneurs.  Nous  dirons  successivement  quelques  mots 
des  moulins  et  des  fours. 

Lorsque  les  hôtes  et  les  serfs  ,  groupés  autour  dos 
châteaux  seigneuriaux,  formèrent  des  villages ,  l'usago 
%  général  était  de  broyer  le  blé,  soit  à  l'aide  de  pierres  ou 
mortiers,  soit  au  moyen  de  moulins  à  bras.  Les  moulins 
à  eau  étaient  connus  sans  doute ,  mais  rares  et  peu  usi- 
tés. Progressivement  on  en  apprécia  mieux  l'utilité  »  et 
les  seigneurs  seuls  en  possession  des  cours  d'eaux  ,  eu 
vertu  de  leur  droit  féodal,  eurent  l'idée  de  profiter  de  la 
force  motrice  que  leur  offraient  ceux-ci,  pour  y  adapter 
des  roues  de  moulins.  Ces  machines  tournantes  devaient 
avoir  le  double  avantage  de  leur  proourer  un  revenu  et 
d'accélérer  une  lente  et  pénible  besogne.  Ils  se  chargè- 
rent donc  de  leur  érection  et  admirent  tous  leurs  hôtes 
ou  vassaux  à  en  user,  à  la  condition  d'acquitter  un  droit 
de  mouture  qui  serait  prélevé  sur  le  grain  lui-même. 

Ctf  qui  n'aurait  dû  ètte  pour  les  Vassaux  qu'un  avan- 
tagé facultatif,  devint  bientôt  dans  la  main  des  seigneurs 
un  véritable  monopole,, 
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On  voit,  en  effet,  dans  nos  anciennes  coutumes  que 
la  banalité  des  moulins  produit  trois  principaux  effets  : 

4°  Les  vassaux  sont  formellement  obligés  de  venir 
moudre  au  moulin  banal  du  seigneur  et  d'y  subir  le 
droit  de  mouture  ; 

2°  Il  leur  est  interdit  de  construire  dans  l'étendue  de 
la  seigneurie  des  moulins  qui  fassent  concurrence  à  ce- 
lui du  seigneur  ; 

3°  Les  meuniers  voisins  ne  peuvent  venir  dans  lo 
même  rayon  chercher  du  blé  pour  remporter  et  le  mou- 
dre dans  leurs  propres  usines  (*}. 

466.  Des  fours  banaux.-* Quant  aux  fours  banaux , 
une  sorte  de  nécessité  en  amena  l'établissement.  Dans 
les  chaumières  couvertes  en  paille,  habitées  par  les  vas- 
saux ,  la  cuisson  du  pain  offrait  tous  les  inconvénients. 
Pour  y  parer,  chaque  seigneur  fit  construire  un  four 
commun  qui,  de  même  que  le  moulin  banal ,  présenta 
tout  à  la  fois  aux  vassaux  un  bénéfice  commode  et  une 
charge  onéreuse. 

L'usage  des  fours  banaux  se  retrouve  dans  presque 
toutes  nos  localités.  Le  seigneur  livre  et  entretient  le 
four  ;  tous  les  sujets  du  fief  sont  tenus  d'y  apporter 
leur  pain  au  jour  indiqué.  Des  coutumes  ou  des  règle- 
ments déterminent  de  quelle  manière  et  dans  quel  ordre 
la  cuisson  doit  s'opérer. 

(t)  Les  seigneurs  hauts-justiciers  qui  ont  autorité  sur  les  cours 
d'eau  ont  aussi  seuls  le  droit  de  permettre  l'établissement  des 
moulins  et  d'en  régler  les  profits  et  le  service.  Les  produits  sont 
ordinairement  partagés  entre  le  seigneur  et  le  concessionnaire. 
(V.  tu.  de  juin  1269,  Recueil  p.  302). 
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Le  foumier ,  en  général  ,  est  nommé  par  le  seigneur. 
Toutefois ,  il  arrive  en  eas  de  difficulté  à  ce  sujet  qu'un 
acte  spécial  règle  la  nomination,  la  révocation  et  les  de* 
voirs  du  fournier.  Ainsi  à  Arleux,  le  fournier  est  nommé 
par  le  chapitre  de  Saint-Pierre  de  Lille ,  seigneur  du 
lieu,  du  consentement  des  échevins,  et  s'il  advient  que  le 
fournier  ne  remplit  p^s  son  devoir,  les  échevins  peuvent 
se  plaindre,  soit  à  son  sergent.  Si  les  réclamations  sont 
fondées,  le  fournier  doit  être  révoqué  et  remplacé  par 
ud  autre  nommé  aussi  avec  l'assentiment  des  échevins. 
Le  fournier  doit  loyalement  combiner  les  fournées,  selon 
les  besoins  des  habitants  et  suivant  qu'il  en  est  requis 
par  les  femmes  de  ménage  y  quand  vient  le  moment  de 
pétrir.  Moyennant  le  droit  acquitté  ,  il  doit  porter  au 
four  à  ses  propres  dépens  la  pâte,  de  chacun,  et  lorsque 
la  fournée  est  cuite,  rendre  exactement  ce  qui  lui  a  été 
confié  (V.  Recueil ,  acte  du  mois  de  mai  4263  ,  page 
264)  (4). 


CHAPITRE  VI.— Des  biens  roturiers. 

\  67.  Des  censives,  cotages,  main- fermes  et  ténements. 
—Les  seigneurs  investis,  par  suite  des  concessions  qui 
leur  sont  faites,  de  domaines  plus  ou  moins  considéra-* 
blés  ,  ne  se  contentent  pas  d'en  constituer  une  par- 
tie en  fief,  à  charge  du  service  militaire  et  judiciaire  ; 
ils  en  octroient  aussi  diverses  portions  à  cens  ,  afin  de 


(1)  Voyez  encore  en  ce  qui  touche  les  fours-banaux ,  les  bans, 
d'uénin,  ch.  Si,  la  loi  de  Lallaiog  de  1300,  art.  30  s  et  la  coutume 
de  Landrççiesj  de  133Q.  * 
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ie  former  un  revenu  annuel  ,  d'autatil  plus  avanta- 
geux que  ceux  à  qui  ils  abandonnent  des  terres  pres- 
que stériles,  les  fertilisent  par  ta  culture.  Ces  biens  non- 
nobles  et  qui  ne  jouissent  d'auoune  des  prérogatives  des 
fiefs,  sont  de  trois  espèces  ,  savoir  : 

4  °  Les  terres  tenues  en  roture,  c'est-à-dire  exploitées 
par  des  roturiers  attachés  au  sol,  et  dont  le  métier  est 
de  rompre  la  glèbe  ; 

S0  Les  héritages  oôtiers ,  c'est-à-dire  les  exploitations 
agrestes,  les  maisons  couvertes  de  chaume.  Le  mot  cô- 
tier  vient  du  tudesque  cot  ou  cottage,  qui  signifie  ohau- 
mière  [{). 

8*  Le*  main* fermes  >  c'est-à-dire,  lés  terres  bocupées 
par  un  censier  au  moyen  d'une  location  stable,  d'un 
bail  à  longues  années,  et  doùt  la  durée  est  fiât.  Le  cen- 
sier les  tient  à  main+ferme  (  manu  firmd  )  ,  en  ce  Sens 
qu'il  ne  peut  être  expulsé  de  son  exploitation  au  gré  du 
seigneur. 

Par  leur  institution  même ,  toutes  censives  ou  main- 
fermes  doivent  au  seigneur  une  redevance  annuelle,  soit 
en  numéraire,  soit  en  denrées.  C'est  cette  redevance  qui 
caractérise  les  censives  ou  main-fermes ,  leur  imprime 
le  cachet  féodal  et  les  distingue  des  alleux. 

Parmi  les  espèces  de  biens  non-nobles  connues  dans 
nos  contrées,  on  distingue  encore  les  ténements. 

On  appelle  ainsi  les  héritages  tenus  des  seigneurs,  et 
pour  la  possession  ou  l'exploitation  desquels  on  paie 
annuellement  une  redevance. 


(t)  Ce  mot  se  trouve  encore  dans  la  langue  anglaise. 
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Par  l'effet  duo anoien  usage ,  on  donne également  ce 
nom  dans  les  villes  aux  héritages  et  manoir»  des  bour- 
geois, bien  qu'ils  aient  été  en  grande  partie  affranchis 
du  joug  féodal  par  l'institution  de  la  commune. 

De  même  que  les  fiefs ,  les  biens  roturiers ,  inaliéna- 
bles d'abord ,  peuvent  ensuite  être  vendus  ;  mais  lors- 
qu'ils changent  de  main  par  aliénation  ,  un  droit  de 
mutation  équivalant  à. une  portion  du  prix. ,  est  dti  au 
seigneur  dont  émane  toute  propriété. 


CHAPITRE  VII.— Des  biens  des  communes  ;  —  Domaine  public 
communal  ;— Propriétés  de  la  eommune. 

468.  Domaine  public  communal.  —  Les  communes 
forment,  au  moyen-âge,  des  espèces  de  petits  états  distincts 
et  constituent  en  même  temps  des  êtres  collectifs  et  mo- 
raux, ayant  leurs  domaines  et  leurs  propriétés  â  part.  Leur 
gouvernement'  est  confié  à  des  magistrats  ou  éohevins, 
investis,  dans  la  ville  et  la  banlicue,de  quelques-unes  des 
prérogatives  de  la  souveraineté.  Ceux-ci,  à  l'imitation  du 
prince  dont  Us  relèvent,  exercent  la  haute ,  la  moyenne 
et  la  basse  justice;  et  de  même  que  nous  voyons  dans  la 
principauté  un  domaine  public  général ,  affecté  à  l'uti- 
lité commune  ,  et  comprenant  les  châteaux  et  leurs 
moyens  de  défense  ,  les  routes  et  les  cours  d'eaux  ,  de 
même  nous  retrouvons  dans  les  villes  un  domaine  pu- 
blic municipal  établi  pour  l'utilité  commune  de  la  cité, 
lequel  embrasse  le  beffroi,  l'hôtel-de-ville,  les  rues  et  pla- 
ces publiques ,  les  fortifications  et  les  cours  d'eau  qui 
traversent  la  commune. 
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Ainsi  à  Douai ,  c'est  aux  échevins,  dépositaires  do  la 
haute,  moyenne  et  basse  justice  qu'il  appartient  : 

4  °  De  régler  tout  ce  qui  est  relatif  à  la  maison  de  ville; 

2°  D'établir  et  de  conserver  les  rues,  ruelles  et  passa- 
ges publics  (Y.  tit.  de  4256,  p.  227)  ; 

3  »  De  prendre  toutes  les  mesures  concernant  les  forti- 
fications de  la  ville  ; 

4°  Enfin  de  prescrire  tout  oe  qui  est  nécessaire  pour 
la  police  de  la  Scarpe  dans  les  limites  de  la  ville  et  de 
la  banlieue  (Y.  tit.  de  4246,  p.  435,  etc.) 

169.  Propriétés  de  la  commune. — Outre  ces  proprié- 
tés et  ces  droits  inhérents  au  domaine  public  munici- 
pal ,  les  communes,  sortes  de  personnes  civiles ,  ayant 
la  capacité  d'acquérir  ,  de  recevoir,  de  posséder ,  sont 
à  certains  égards  assimilées  à  des  seigneurs  ou  à  des 
particuliers  ordinaires. 

Substituées  dans  leur  enceinte  et  dans  leur  banlieue 
aux  droits  des  seigneurs  ,  elles  y  recueillent  les  objets 
vacants  et  sans  maître.  Les  échevins  peuvent  par  suite 
en  disposer  comme  ils  le  jugent  convenable.  Ainsi  à 
Douai,  ;un  ban  échevinal  de  4245  attribue  pour  moitié 
à  la  ville ,  pour  moitié  aux  diverses  justices,  les  objets 
laissés  par  des  étrangers  et  auxquels  on  donne  le  nom 
d'estrayères. 

Les  communes  ont  aussi  comme  les  particuliers  des 
biens,  des  héritages  dont  elles  recueillent  les  produits,  et 
de  plus  les  communaux  dont  nous  allons  parler. 


CHAPITRE  VIII.— Des  communaux  et  marais. 
4  70,  Des  communaux  et  marais  des  villes. — On  sait 
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que  les  communautés  d'habitants  sont  de  deux  espèces  : 

Les  unes  érigées  en  communes  ,  ont  des  institutions 
et  une  magistrature  communale  ; 

Les  autres,  dépourvues  de  franchises  et  de  privilèges 
de  ce  genre,  sont  régies  par  des  baillis  ou  par  des  échevins 
seigneuriaux. 

Les  unes  et  les  autres  sont  habiles  à  posséder  des 
biens  communaux  et  des  marais. 

Aux  XIIe  et  XIII*  siècle,  les  grandes  communes  de  la 
Flandre,  de  l'Artois  et  du  Hainaut ,  obtiennent  successi- 
vement des  comtes  des  concessions  de  marais  et  de  ter- 
res en  friches.  Ces  vastes  terrains  desséchés,  mis  en  cul- 
ture par  un  travail  opiniâtre  ,  deviennent  des  champs 
fertiles  et  font  de  notre  pays  un  des  territoires  les  plus 
riches  de  l'Europe.  On  peut  dire  de  la  Flandre  ,  jadis 
couverte  d'eaux  et  de  marécages  ,  ce  qu'Hérodote  disait 
de  la  Basse-Egypte,  qu'elle  était  une  terre  d'acquisi- 
tion (0- 

C'est  à  la  sagesse  éclairée  de  ses  souverains  que  la 
Flandre  est  redevable  de  ces  richesses  ;  ainsi  : 

Dans  la  charte  communale  de  Saint-Omer  de  H  87  , 
on  lit,  art.  40  :  «  J'accorde  pour  l'usage  des  bourgeois, 
comme  au  temps  de  Robert-le-Barbu ,  la  pâture  située 
auprès  de  la  ville  de  Saint-Omer  ;  dans  les  bois  de  Lo  , 
dans  les  marais ,  les  prairies,  la  bruyère  et  hongrecolte 
(c'est-à-dire  terre  inculte) ,  à  l'exception  du  terrain  de 
la  léproserie.  » 

(1)  V.  Ubbodotb,  hisl.  liv.  II,  ch.  5. 
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Et  dans  la  charte  de  la  ville  d'Aire  de  4  4  88,  art.  24  : 
r  te  comte  (Philippe  d'Alsace^  accorde  à  perpétuité 
aux  bourgeois  la  possession  libre  et  t raache  de  la  terre 
et  de  la  pâture  qu'Us  avaient  achetée  du  comte  Bobert 
et  de.  la  comtesse  démence  ,  qui  est  sise  entre  Belti  et 
Lambfês.  » 

A  Douai,  il  existe  encore  aux  archives  municipales  , 
de  nombreux  actes  de  concession  ou  de  confirmation  de 
terrain  au  profit  des  bourgeois  de  la  commune.  Nous 
citerons  notamment  : 

4°  Des  lettres  données  à  Douai  au  mois  de  mai  4241 , 
par  lesquelles  Thomas  t  comte  de  Flandre  et  Jeanne  , 
comtesse  de  Flandre ,  reconnaissent  que  les  bourgeois 
doivent  tenir  et  posséder  à  perpétuité  tous  les  marais  et 
pâtures  qui  sont  autour  de  la  ville  de  Douai,  comme  les 
ont  tenus  au  temps  de  Philippe ,  comte  de  Flandre  y  les 
échevins,  bourgeois  et  hommes,  de  Douai  ; 

3°  Des  lettres  des  mêmes  souverains  aussi  données  à 
Douai,  au  mois  de  mai  4244 ,  par  lesquelles  ils  attribuent 
toute  la  communauté  de  la  ville  de  Douai  ,  le  marais  de 
Raches  ou  Frais-Marais  ; 

3*  Des  lettres  de  février  f  269  ,  par  laquelle  Margne- 
rite,  comtesse  de  Flandre  et  deHainaut,  donne  à  fa  corn* 
mune  de  Douai  tout  le  marais  et  toute  fa  pièce  de  terre 
qui  s'étend  entre  le  ténement  du  Temple  et  la  maladrerie 
de  G&rbiny. 

474.  Des  communaux  et  marais  des  villages. — Le» 
autres  communautés  d'habitants  encore  soumises  à  des 
seigneurs  reçoivent  également  de  ceux-ci  des  marais  ou 
communaux. 
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Ainsi  en  4358  ,  Marguerite  ,  comtesse  de  Flandre , 
accorde  aux  trois  paroisses  de  Fretin*  Annœulin  et  Tem- 
pleuve,  la  tenure  du  pâturage  d'un  marais,  «fii/e*  tQutle* 
Injustices  basses  ei  hautes  (TU.  de  4258  ,  Recueil , 
f.  «31  ). 

Lorsqu'une  communauté  d'habitants  a  ainsi  obtenu 
la  concession  d'un  matai*,  ellç  j  a  uq  droit  réel  qui  lui 
procure  une  véritable  propriété.  Ainsi  quand  uueeowng-» 
nauté  a  un  droit  d'usage  sur  un  marais  par  indivis  avec 
un  seigneur,  le  partage  de  ce  marais  peut  avoir  lieu  avec 
assignation  de  part  à  chacun,  c'est-à-dire ,  au  seigneuç 
et  à  la  communauté,  d'après  leurs  droits  respectifs  et  eu 
réglant  la  jouissance  (Tit.  de  1248,  p.  45&). 


CHAPITRE  IX.— Des  propriétés  privées  ;— des  alleux  ;~-de* 

propre*  *t  fe»  acquêts. 

472.  Des  alleux. — Tous  les  biens  dont  nous  venons 

de  parler  sont  en  quelque  sorte  encadrés  dans  le  système 

féodal  ;  tous  s'y  rattachent  par  des  liens  plus  ou  moins 

étroits.  Mais  en  dehors  de  ce  système  sonl  des  biens  qui 

appartiennent  complètement  et  sans  restrictions  à  leurs 

propriétaires  :  ce  sont  les  alleux ,  dont  la  signification 

«prime  précisément  celle  de  pleine  propriété  (f  ).  À  la 

dfflëreace  du  fief  ou  de  la  censive ,  toujours  grevés  de 

Marges  ou  de  redevances,  l'alleu  est  un  patrimoine  libre 

***  le  détenteur  n'est  astreint  à  aucun  service,  à  au- 

ttoe  prestation  féodale.  C'est  un  immeuble  qui  ne  re- 

\j^  In  allemand  all-oâ ,  toute  propriété. 


Il 
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connaît  aucun  maître,  qui  est  exempt  de  toute  sujétion , 
qui  est  de  droit  patrimonial  au  meilleur  titre ,  aux  meil- 
leures conditions. 

[j  Au  moyen-âge  presque  tous  les  alleux  du  nord  de  la 

({  France  sont  absorbés  par  la  féodalité.  Toutefois  aux  XII* 

et  XIII"  siècles  ,  il  en  existe  encore  en  Flandre  ,  en  Ar- 
tois, en  Tournaisis,  en  Cambrésis  ;  mais  ils  sont  rares. 
Ert  Hainaut ,  il  en  existe  davantage,  et  les  chartes  de  ce 
comté  en  font  mention  nominativement. 

4  73.  Des  propres  èl  des  acquits.—  A  un  autre  point  de 
l  vue, et  abstraction  faite  de  leurs  qualités  de  fiefs  ou  d'al- 

îeûx,  les  bienâ  se  divisent  encore  en  propres  et  en  acquêts. 

Cette  division  est  importante  en  plusieurs  matières 
du  droit  coutumier,  dans  celles  des  successions ,  du  re- 
trait lignager  et  des  testaments. 

On  appelle  propre,  l'héritage  de  famille,  la  terre  qu'on 
a  recueillie  de  ses  aïeux,  ou,  comme  disent  les  vieux  au- 
teurs coutumiers  ,  le  bien  qui  procède  d'estoc ,  ligne  et 
branchage. 

On  entend  par  acquêt,  les  immeubles  dont  la  propriété 
s'obtient  de  toute  autre  manière  que  par  succession,  soit 
qu'on  les  acquière  à  titre  onéreux  ou  à  titre  gratuit,  par 
des  opérations  commerciales ,  par  son  habileté  ou  sa 
bonne  fortune  [commercio,  merito,  aut  fortuné)  s  mais 
de  tous  les  genres  d'acquêt ,  le  plus  agréable,  sans  con- 
tredit, est  la  donation  ;  %l  n'est  si  bel  acquest  que  de 
don,  dit  un  ancien  proverbe  juridique. 


ri 


CHAPITRE  X. — Des  démembrements  de  la  propriété. 
474.  De  la  directe  seigneuriale.  —  Indépendamment 
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des  divisions  admises  entre  lés  différentes  espèces  de 
biens,  la  propriété  elle-même  se  démembre  et  se  décom- 
pose, lorsque  les  droits  essentiels  qu'elle  renferme  Vien- 
nent à  en  être  détachés.  Chacun  de  ces  droits  constitue 
à  son  tour  une  véritable  propriété. 

Au  moyen-âge ,  le  besoin  de  multiplier  les  posses- 
sions territoriales  qui  servent  de  base  à  toutes  les  rela- 
tions civiles,  accroît  d'une  mailière  remarquable  le 
nombre  des  droits  réels  séparés  de  la  propriété  par- 
faite. 

Non-seulement  ceux  qui  étaient  en  usage  parmi  les 
Romains  sont  conservés ,  mais  le  régime  féodal  en  pro- 
duit d'autres  plus  nombreux  encore. 

Ces  droits  réete  inconnus  des  Romains,  sont  : 

La  directe  seigneuriale  [dominium  directum  )  que  re- 
tient le  seigneur  sur  le  fonds  dont  il  concède  en  fief  la 
jouissance  utile  à  son  vassal.  Cette  réserve  de  la  directe 
au  profit  du  seigneur  produit  pour  lui ,  d'une  part ,  les 
distinctions  honorifiques  attachées  à  son  titre,  et  de 
l'autre ,  les  droits  et  émoluments  perçus  dans  son  inté- 
rêt, tels  que  le  cens,  les  reliefs,  les  mutations,  les  amen- 
des, et  les  impôts  dé  diverse  nature. 

475.  Du  cens  et  des  hostizes.  —  Le  cens,  qui  est  ert 
quelque  sorte  corrélatif  au  domaine  direct,  est  la  rede-, 
tance  annuelle,  foncière  et  perpétuelle  que  paie  l'homme 
de  fief,  en  reconnaissance  du  droit  du  seigneur.  Cette 
redevance  inhérente  au  fief  est  due  pour  ainsi  dire  par 
le  fonds  lui-même ,  qui  en  fournit  la  substance ,  quoi- 
qu'elle soit  remise  par  le  vassal  à  son  supérieur  féodal . 
De  là  résultent  pour  conséquences  : 


h  ! 
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4°  Que  le  cens  est  immeuble,  et  qu'il  forme  un  dé- 

.  membrement  de  la  propriété  ; 
,  2°  Qu'il  se  divise  avec  elle ,  quand  le  fief  se  partage 

U  entre  plusieurs  héritiers; 

1  '  3°  Que  le  cens  acquitté  par  le  vassal»  inférieur  féodal, 

doit  être  apporté  par  lui  au  seigneur,  qui  n'est  pas  tenu 
K  de  l'aller  chercher  ;  d'où  la  maxime  que  cens  est  portable 

et  non  quérable. 

Quand  il  s'agit  de  simples  ténements  occupés  par  des 
'  hôtes,  la  redevance  prend  le  nom  d'hostize. 

4  76.  De  la  dtme  et  du  terrage. — La  dlme  est  le  pré- 
lèvement ,  au  profit  du  seigneur,  de  la  dixième  partie 
des  fruits  de  l'année,  selon  la  coutume  du  lieu,  «  soit 
de  bleds,  de  vin,  de  pois,  fèveU,  chanvre,  lin,  Iignerres, 
ou  de  Images  et  charnagefe ,  que  le  seigneur  tfismeur 
lève  chacun  an  sur  la  laine  et  crue  (cfà)  du  brebial  {des 
brebis)  ou  d'autres  bestails.  »  (Glossaire  de  Ragueau, 
mot  dlme.) 

Par  terrage  ou  champart ,  on  entend  le  droit  attribué 
au  seigneur  de  prélever  une  certaine  quotité  de  gerbes 
d'une  terre  labourable,  avant  que  celui  à  qui  appartien- 
nent les  fruits  de  la  terre  enlève  ce  qui  doit  rester  pour 
lui. 

La  directe  seigneuriale,  le  cens,  la  dime,  et  le  terrage 
ou  champart,  ont  la  même  origine  ;  les  seigneurs,  jadis 
réputés  propriétaires  de  tous  les  domaines  de  leurs  sei- 
gneuries, en  détachèrent  des  portions  qu'ils  aliénèrent, 
à  la  condition  de  recevoir  des  services  déterminés  ou  de 
recueillir  chaque  année  une  portion  des  fruits  récoltés. 

477.  De  la  rente  foncière. — Une  sorte  de  démembre- 
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ment  de  la  propriété  s'opère  par  la  vente  ou  concession 
d'une  terre,  moyemant.  une  reste  annuelle  que  se  ré- 
serve le  Tendeur  et  qui  reste  assise  sur  le  fonds  concédé. 
Cette  rétention  que  stipule  le  vendeur  sur  le  montant 
des  produit*  de  ta  oboso  qu'il  aliène ,  lui  conserve  une 
sorte  4e  droit  réel»  puisque  c'est  plutôt  le  fonda  vendu 
qui  lui  doit  la  rente  que  la  personne  même  de  l'acqué- 
rir w  4*  cptMtëftiopnftire.  lm  actes  de  vente  ou  de 
cooçewiou;,  nttyitnimM;  upe  rente  foncière,  sont  fré- 
quents au  moyen-âge.  On  voit  notamment,  vers  H 87, 
Thierry  d'Alsace,  comte  de  Flandre*  accorder  à  des  cul- 
tivateurs une  terre  en  friche,  moyennant  un  cens  annuel 
qu'il  déternyne.  Veçs  la  même  époque ,  la  plupart  des 

grandes  abbayes  du  Nord  de  la  France,  entr^utres  celle 
de  St.-Waast  d' Arras ,  concèdent  aux  mêmes  conditions 
de  nombreuse^  portions  de  terrain  dont  elles  gardent  la 
seigneurie  foncière. 

CHAPITRE  XL— feee  biens  soumis  à  des  servitudes. 

478.  Dec  services  personnelles  [de  la  chose  envers 
la  personne).  —  De  l'usufruit.  —  Les  servitude?,  dont 
rétablissement  détaxe  du  fonds  mêpe  une  sorte  de  droit 
foncier,  constituent  également  un  démembrement  de  ]^ 
propriété. 

Les  servitudes  ou  services  fonciers  procèdent  (le  deux 

manières  : 
4°  De  la  chose  à  la  personne  ; 
2°  De  la  chose  à  la  chose. 
Elles  procèdent  de  la  chose  à  la  personne,  quand  ce 


t. 

h-  ' 
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j  sont  les  fonds  eux-mêmes  qui  doivent  des  produits  au 

profit  de  telle  personne  désignée.  Parmi  les  servitudes 
de  ce  genre,  figurent  en  première  ligne  l'usufruit  et  le 
douaire. 

L'usufruit,  que  l'on  nomme  aussi  viage,  consiste  dans 
le  droit  de  jouir  d'une  chose  dont  le  fonds  appartient  à 
autrui. 

Les  devoirs  de  l'usufruitier  se  résument  dans  t'obli- 
gation  qui  lui  est  imposée  de  jouir  en  bon  père  de  fa- 
mille ,  comme  le  ferait  le  propriétaire  lui-même ,  et  sans 
commettre  sur  l'immeuble  ni  détérioration  ni  dégra- 
dation. 

4  79.  DU  douaire.  —  Le  douaire  est  le  droit  de  jouis- 
sance attribué  à  la  femme  survivante,  sur  les  biens  de 
son  époux  prédécédé. 

A  la  différence  de  ce  qui  se  passait  chez  les  Romains, 
ou  la  femme  apportait  une  dot  au  mari  pour  soutenir 
les  charges  du  mariage,  c'était  l'époux,  chez  les  Ger- 
mains, qui  dotait,  ou  suivant  une  ancienne  expression, 
qui  douait  sa  femme.  Comme  d'après  les  lois  saliques 
etripuaires,  la  terre  patrimoniale  était  dévolue  toute 
entière  au  sexe  viril,  sans  que  les  femmes  eussent  rien 
à  y  prétendre  (4) ,  il  était  indispensable  que  la  libéralité 
du  mari ,  ou  la  loi  à  son  défaut ,  assurât  à  sa  veuve  des 
moyens  d'existence. 

De  là  l'institution  du  douaire  au  profit  de  la  femme 
survivante ,  afin  d'empêcher  que  celle-ci  ne  soit ,  à  la 
mort  de  son  mari,  réduite  à  l'indigence. 

(i)  V.  nos  Institutions  gallo-frankes,  p.  16K 
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Jusqu'au  XIIIe  siècle,  le  douaire  coutumier,  à  défaut 
de  dispositions  du  défunt,  reste  indéterminé.  Mais  Phi- 
lippe-Auguste, en  4214,  et  après  lui  saint  Louis,  au 
chapitre  1  33  (liv.  I)  de  ses  établissements,  fixe  la  quo- 
tité du  douaire  à  l'usufruit  de  la  moitié  des  immeubles 
dont  le  mari  est  propriétaire  au  jour  des  épousailles  (4  ). 
Toutefois,  la  femme  noble  qui  a  des  enfants ,  n'a  en 
douaire  que  le  tiers  de  la  terre  de  son  mari  ;  le  surplus 
doit  appartenir  à  son  fils  aîné,  sans  aucune  restric- 
tion (2). 

Une  dernière  espèce  de  jouissance  usufructuairc  est 
celle  qui  est  dévolue  au  plus  proche  parent ,  à  titre  de 
garde-noble  ou  bourgeoise ,  sur  les  propriétés  des  mi- 
neurs nobles  ou  roturiers,  qui,  à  raison  de  leur  âge,  sont 
placés  sous  leur  administration. 

Ce  droit  n'existe  primitivement  que  pour  les  fiefs.  Dé- 
rivant de  l'organisation  féodale,  il  est  créé  beaucoup 
moins  ea  faveu.r  des  pupilles  que  dans  l'intérêt  du  soi- 
goeur,  afin  que  le  service  du  fief  ne  soit  point  interrompu 
pendant  la  minorité  du  vassal. 

La  manie  qu'ont  toujours  les  roturiers  d'imiter  les 
grands,  a  fait  instituer  dans  plusieurs  coutumes,  sous  le 
nom  de  garde-bourgeoise,  un  usufruit  semblable  accordé 
aux  bourgeois ,  à  des  conditions  analogues. 

Les  obligations  de  la  douairière  et  de  celui  qui  jouit 
4e  la  garde-noble  ou  bourgeoise,  sont  celles  de  l'usu- 


(i)  Voyez  Anciennes  lois  françaises  de  M.  Isambert,  t.  I,  p. 
*,f>et  1.11,  p.  533). 

M  V.  établissement  de  Saint-Louis,  liv.  I,  ch.  8, 13  et  14. 
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fruitier  :  «  Femme  qui  tient  maison  en  éeftâtoe ,  dit 
Beaumanoh-,  la  4eiït  garnir  de  couverture  et  4e  clôture 
suffisantes.  Si  c'est  un  bois  qu'dle  tient  en  douaire,  elle 
ne  le  peut  couper  ayant  qu'il  ait  sept  ans  accomplis.  Si 
ce  sont  des  vignes ,  M  convient  qu'elle  les  maintienne  4e 
telle  manière  qu'elles  ne  dépérisse^  pas  (1). 


CHAPITRE  XII.  —  Des  servitudes  réelles  ou  foncières. 

480.  Des  diverses  espèces  de  servitudes  réelles.— On 
entend  par  servitudes  réelles  ou  foncières ,  celles  qui 
grèvent  un  héritage  au  profit  dHin  antre  héritage,  qu'on 
appelle  le  fonds  dominant. 

11  en  est  qui  dérivent  de  la  situation  même  des  lieux. 

Telles  sont  celles  qui  assujettissent  les  Tonds  inférieurs 
i  recevoir  les  eaux  des  fonds  supérieurs.  Telles  softt  en- 
core celles  qui  concernent  la  clôture  des  ténements  ou 
héritages  contigns,  et  leur  mesurage  et  bornage. 

A  Douai ,  ceux  qui  ont  ténements  li  tins  d'mcoste 
l'autre,  peuvent  demander  à  s'enclore  à  moitié  tiere  et  à 
moitié  coust,  c'est-à-dire  en  fournissant  chacun  la  moitié 
du  terrain  sur  lequel  doit  être  construite  la  clôture,  et 
en  payant  la  moitié  de  la  dépense  (Vit.  de  i  255  environ, 
Recueil,  p.  925). 

Les  partages,  mesurages  et  bornages,  doivent  être 
faits  par  des  charpentiers,  maçons  et  arpenteurs  asser- 
mentés, avec  le  conseil  d'hommes  prudents  du  voisinage 
et  l'intervention  de  la  justice  ifbid.,  p.  225). 

(i)  Beauùunoir  ,  coulâmes  de  Bcauvoisis ,  ch.  13, t, 1,  p.  312. 
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Une  autre  servitude,  établie  en  vue  de  J* utilité  publi- 
que, est  celle  qui  a  pour  objet  le  marchepied  le  long  des 
rivières.  A  Douai,  il  est  défendu  de  bâtir  à  six  pieds  de  la 
Scarpe(Y.  tit.  de  1246,  p.  435). 

Sous  u«  autre  rapport,  les  servitudes  peuvent  résulter 
de  conventions  entre  les  particuliers.  Ainsi,  une  servi- 
tude de  conduit  d'eau  peut  être  stipulée  au  profit  d'un 
établissement,  à  la  charge  par  lui  d'entretenir  ce  con- 
duit, et  de  le  reconstruire  au  besoin  (Titre  de  4  £39, 
p.  106). 

Mais  un  encombrement  momentané  sur  un  terrain, 
ne  constitue  pas  une  servitude ,  surtout  lorsqu'un  acte 
constate  que  ee  n'est  là  qu'une  pure  tolérance  (Tit.  de 
«m,  p.  422). 


LITRE  III.  —  Modes  d'acquérir  et  de  Iran» 

mettre  la  propriété. 


CHAPITRE  PRÉLIMINAIRE.— Considérations  générales. 

184.  Toute  propriété  émane  du  seigneur  et  retourne 
au  seigneur. — Nous  venons  de  voir  ce  qu'était  la  pro- 
priété au  moyen -âge,  quels  étaient  les  diverses  espèces 
pe  biens ,  et  comment  la  propriété  pouvait  se  diviser  ou 
se  démembrer.  Nous  avons  à  rechercher  maintenant  par 
quels  moyens  on  pouvait  l'acquérir  et  la  transmettre. 

Ici  encore  un  grand  principe  domine  toute  la  matière. 
Par  l'effet  «du  régime  féodal ,  Joute  propriété  est  consée 
avoir  été  primitivement  détachée  du  domaine  national  et 
mise  à  la  disposition  du  souverain  d'abord,  et  ensuite 
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des  seigneurs  qui  le  représentent.  En  vertu  de  ce  prin- 
cipe, c'est  de  leur  grâce  spéciale  que  toute  propriété  est 
réputée  émaner.  De  là  leur  intervention  continuelle  dans 
les  divers  modes  de  transmissions. 

Sous  le  régime  féodal,  la  propriété  peu!  encore  s'ac- 
quérir jusqu'à  un  certain  point  par  l'effet  de  l'occtfpa- 
tion  qui  résulte  du  droit  naturel  ;  mais  presque  en  toute 
chose,  des  restrictions  sont  apportées  i  ee  droit,  au 
profit  des  seigneurs,  maîtres  de  la  terre. 

Ainsi,  celui  qui  trouve  un  trésor  ou  un  objet  caché, 
soit  sur  soq  propre  fonds,  soit  sur  le  fonds  d'autrui,  peut 
sans  doute  encore,  comme  inventeur,  eq  réclamer  une 
portion,  qui  varie  selon  les  coutumes;  mais  le  surplus 
appartient  au  seigneur,  en  vertu  de  son  dpjnaine  émi- 
nent. 

La  chasse  et  la  pêche ,  autres  modes  d  occupation 
dérivés  du  droit  naturel ,  sont  également  absorbées  pres- 
que en  entier  au  profit  des  seigneurs,  et  l'on  sait  quelle 
est  à  cet  égard  leur  intolérance ,  parfois  même  leur  ty- 
rannie. 

Tous  les  biens  vacants  et  sans  maître  sont  de  même 
dévolus  au  seigneur,  qui,  sous  ce  rapport  encore,  s'est 
arrogé  les  droits  du  souverain. 


CHAPITRE  I*.— Des  successions. 


4  82.  Principes  sw  te  succession  des  fiefs  en  ligne  di- 
recte.— Au  moyen-âge  comme  de  nos  jours,  la  propriété 
des  biens  s'acquiert  et  se  transmet  par  succession ,  par 
donations  entre-vifs  ou  testamentaire,  et  par  l'effet  des 
obligations* 
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Suivant  la  nature  des  biens ,  des  principes  différents 
régissent  les  successions. 

S'agit-il  de  l'hérédité  des  fiefs,  les  règles  qui  la  gou- 
vernent sont  puisées  dans  l'essence  même  de  la  féodalité. 
Elles  sont  de  tous  points  remarquables  ;  ainsi  : 

*9  Tout  fief  repose  sur  une  foi  mutuelle.  Le  lien  qu'il 
crée  est.  personnel  au  seigneur  et  au  vassal,  il  expire  avec 
ce  dernier  ; 

8*  A.  chaque  mutation  de  personnes,  la  concession  de 
la  terr^  doit  être  renouvelée;  et  si  les  enfants  du  vassal 
reçoivent  de  préférence  l'investiture,  c'est  par  une  sorte 
de  faveur  fondée  sur  l'équité»  ou  parce  que  le  vassal  est 
présumé,  lors  de  la  création  du  fief,  avoir  stipulé  pour 
ses  Aescsendants  ; 

3*  La  constitution  du  fief  a  pour  but  principal  le  ser- 
vice militaire  et  judiciaire. 

Rfe  ces  principes  ainsi  posés,  résultent  les  consé- 
«tfteuces  suivantes  : 

Comme  une  foi  réciproque  est  de  l'essence  du  fief,  il 
s'ensuit  qu'à  chaque  mutation  de  seigneur  ou  de  vassal, 
la  foi  doit  être  portée  et  l'hommage  réitéré.  Aussi  l'ac- 
complissement de  ce  devoir  est-il  impérieusement  exigé 
par  toutes  les  coutumes  féodales. 

Le  lien  purçment  personnel  étant  brisé  par  la  mort , 

le  fief,  au  décès  du  vassal,  retourne  au  seigneur  dont  il 

émane  ;  et  c'est  de  lui  que  les  héritiers  directs  reçoivent 

la  saisine,  moyennant  le  relief  qu'ils  lui  paient  pour  prix, 

<fa  renouvellement  de  la  concession.  Dans  les  idées  qui 

dominent,  cette  nouvelle  investiture  parait  indispensable 

pour  relcvqç  le  fief  tombe  en  caducité. 
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La  constitution  du  fief  ayant  pour  objet  principal  le 
double  service  militaire  et  judiciaire,il  en  résulte  «encore, 
dans  l'intérêt  même  de  ce  service,  que  le  fief  est  indivi- 
sible ;  que  l'aine  seul  y  saccade  ;  que  s'il  est  dévolu  à 
une  fille,  celle-ci  doit  «e  marier  «rec  t'agrémerit  du  sei- 
gneur ;  que  îes  ascendant*  du  défont  sont  exclus,  parce 
qu'Us  <seot,  à  cause  de  leur  vieillesse,  jugés  incapables 
de  combattre  et  déjuger;  que  si  l'héritier  est  mineur,  le 
seigneur  pwtod  la  gardwwhJe  4a  fief,  Jusqu'à  oe  que 
son  pUpfiAe  ait  Vkge  de  remplir  ses  devoirs  féodaux. 

Si  l'héritier  mâle  e&t  mort,  laissant  un  fils  en  bas-Age, 
quelques  coûtantes  vont  jusqu'à  eiefore  celui-ci,  même 
au  profit  de  sa  tante,  qui  succède  alors  au  fief  paternel. 

La  représentation,  en  vertu  de  laquelle  le  fils  remplace 
son  père,  n'est  point  admise  ;  ces  conformes,  dans  leur 
rigueur,  aiment  mieux  une  fille  nubile  qiri  puisse  procu- 
rer immédiatement  un  mâii  pour  vassal,  qu'un  'enfant 
incapable,  qu'il  faudrait  mettre  en  gartofioble. 

En  Hainaut,  par  exemple,  la  représentation  n'a  pas 
Keu  :  le  fils  puîné,  ou  fn&me  la  fitte  qui  survit,  exetat  le 
fils  de  rainé  prédécédé.  (Voy.  lois  du  Hainaut  de  4  340, 
Recueil,  p.  10.) 

En  Artois,  il  en  est  de  ntétne.  En  1209 ,  le  petit-fils 
deHobert  H,  au  lieu  d"étre  admis  à  représenter  son  père 
prédécédé ,  •est  «xclu  par  sa  tante  Mabaut. 

483.  Du  droit  d'etitnesse. — De  tu  part  ttfl&renite  aux 
pninës. — En  principe  donc,  le  fief  tndmsiMe  est  dévolu 
à  f  aîné  des  enfants.  Toutefois,  pour  qu'il  y  ait  droit 
acquis,  la  mise  en  possession  du  fief  n'est  pqjnt  indis- 
pensable. Ainsi,  le  petit-fils  doit  être  reçu  en  l'héritage 
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venant  de  son  aïeul  et  échu  i  son  père,  encore  que  celui- 
ci  soit  décédé  avant  d'être  prenant  et  tdnanL  {Vxnr  Usa- 
ges d'Artois,  Ut.  «yp.  13.) 

Toutefois  encore*  quoique  la  sueoesshm  soit  daas  sa 
majeure  partie  attribuée  a  l'aîné,  cependant,  une  part 
héréditaire  doit  être  assurée  aux  puînées,  afin  de  leur 
fournir  *ne  eiiateice  honorable. 

Ainsi,  en  1280,  Ernoul,  comte  de  Guiné*,  atteigne 
pour  sa  part  à  Bauduiû  son  frère ,  7ÔÔ  livrées  ou  mieflares 
déterre,  dont  500  immédiatement*  et  ftfrO  après  âen  dé- 
cès. (3Kt.  de  4  88D,  t>.ai«.) 

Aiasi,  len  4  284 ,  Oui,  comte  <àe  Eiatodre,  «  mahidnt  sa 
iUe  à  Simon,  fils  du  seigneur  de  GhateaÉvHlaia,  consti- 
tue en  dot  à  celle-ci,  pour  lui  tenir  lieu  de  prirt  hérédi- 
taire, le  domaine  de  St.-Just,  en  Champagne.  (TU.  de 
4»l,p.  3*5.) 

Eb  règle  générale,  la  part  des  enfants  puînés  est  du 
pùtf  ou  cinquième. 

484.  Succession  des  fiefs  m  byne  wUaiétab.  -*•  La 

transmission  des  fiefs,  bornée  d'abord  à  la  ligne  directe, 

*  étend  pins  tard  aux  wltotérafcix;  mais  attendu  qu'en 

%ae  collatérale  il  n'est  dû  ai  légitime*  ni  aliment.,  les 

Veinés  n'ont  aucun  droit  au  quint  ou  cinquième  du  fief. 

Ei*  Ugne  collatérale,  le  fief  est  dévolu  au  plus  proche 

P^reràt  dont  le  fief  provient.  S'il  y  a  plusieurs  parents 

**  *K*ème  degré,  ruiné  de*  «mâles  est  préféré  ;  à  défaut 

te  ïïx^les,  c'e*t  Taînée  fles  femelles  qui  hérite. 

"belles  soot  les  principales  règles  relative»  A  la  suo- 

\  85.  Des  successions  de  biens  r ouvrier  s.  —  Esl-ft 
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question  de  biens  roturiers ,  de  ccnsives,  de  colages,  de 
mainfermes,  la  dure  nécessité  politique  qui  dicta  pour  les 
fiefs  l'indivisibilité,  la  transmission  à  l'aîné ,  la  non-ad- 
mission de  la  représentation,  cessant  d'être  applicables. 
L'humanité  reprend  ses  droits. 

L'héritage  est  alors  partagé  par  égales  portions  entre 
les  enfants  vivants,  sans  distinction  de  primogéniture  ni 
de  sexe  (1). 

Si  l'un  des  enfants  est  mort,  il  est  représenté  par  les 
petits  enfants  qui  survivent. 

Ainsi,  à  Lille,  les  enfmt*,  après  le  décès  de  leur  père 
ou  de  leur  mère,  font  une  tète  tous  ensemble  dans  la 
succession  de  leur  aïeul  ou  aïeule,  par  représentation  du 
père  ou  de  la  mère.  (Tit.  de  4  296,  p.  370.) 

4  86.  Des  droits  de  relief  et  de  mutation.— Les  divers 
biens  roturiers  ne  sont  soumis  ni  au  relief,  ni  au  droit 
d'aînesse  ;  mais  lorsqu'ils  changent  de  mains  par  aliéna- 
tion, un  droit  de  mutation  équivalent  au  cinquième  du 
prix  est  dû  au  seigneur  dont  émane  toute  propriété.  La 
saisine  et  dessaisine  s'opère  par  le  bailli  et  les  hommes 
de  fief,  pour  les  biens  situés  hors  échevinage,  et  par  les 
échevins  pour  les  immeubles  compris  dans  une  com- 
mune. 


(1)  Quelques  coutumes  dn  nord  de  la  France  établissent  au 
profit  du  plus  jeune  lenfant,  no  droit  de  maint*!*',  sorte  d'avan- 
tage ou  de  préciput  que  recueille  le  maisné  on  puiné  dans  la  suc- 
cession de  ses  père  et  mère.  Ce  droit  a  pour  but  de  créer  une 
sorte  d'indemnité  en  faveur  du  plus  jeune  enfaot ,  qui  n'a  pas 
comme  ses  aines  l'avantage  d'être  élevé  ou  établi  aux  frais  de 
son  pére,  et  qui  de  bonne  heure  laissé  orphelin,  est  oblige  de  pour- 
voir sur  ses  biens  à  son  établissement. 


-  —  ccUix  — 
Relief  et  la  mutation  ne  sont,  en  pareil  cas,  que  les 


doni    *ïueDces  du  principe  qui  reconnaît  au  seigneur  lé 
go*K  **ie  éminent  de  toutes  les  terres  sises  dans  sa  sei- 
^  **i«,  et  qui  en  restreint  la  concession  à  la  vie  du 
tt\    *  ou  du  roturier.  Tout  individu  qui  meurt  est  censé 
w\sser  ses  biens  à  son  seigneur,  en  sorte  que  ses  hé- 
ritiers sont  obligés  de  les  reprendre  de  celui-ci  avec  paie- 
ment de  droit  de  relief,  si  ce  sont  des  terres  nobles,  ou 
eo  acquittant  le  droit  de  saisine,  si  ce  sont  des  rotures. 
487.  De  la  saisine  successorale.  —  Le  lien  féodal 
brisé  par  la  mort,  doit  être  renoué  par  une  nouvelle 
concession  ;  il  n'y  a  point  d'hérédité  proprement  dite. 

Mais  progressivement  ce  droit  odieux  tombe  en  dé- 
suétude, et  l'on  admet  par  une  sorte  de  présomption, 
fondée  sur  la  nature  et  l'équité,  que  tout  individu  en 
mourant  est  réputé  transmettre  à  son  plus  proche  pa- 
rent la  possession  de  ses  biens. 

De  là  cette  règle,  «  le  mort  saisit  le  vif,  son  plus  pro- 
chain héritier  habile  à  lui  succéder.  »  (4  ) 

•  Toutefois,  malgré  cette  saisine  successorale,  les  pro- 
duits utiles  de  la  féodalité  sont  conservés  ;  les  reliefs 
continuent  d'être  exigés  pour  les  biens  tenus  en  fief,  et 
tes  droits  de  mutation  sont  constamment  payés  pour  les' 

'  **& .  Des  diverses  successions  de  biens  dans  une  hêrè- 

t|ii  Celte  maxime  qui  a  commencé  la  réacUon  de  l'équité  na- 
.,  e*l^  contre  la  rigueur  du  droit  féodal,  est  devenue  la  base  de 
JjT*4^*e  724  du  Code  chll,  portant  :  «  Les  héritiers  légitimes 
y***    *afsis  de  pism  droit  des  biens,  droits  et  actions  du  dé* 

TO1  »  «c.  » 
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dite.  —  Par  suite  de  la  disparité  qui  existe  dans  la  con- 
dition des  biens,  dos  règles  différentes  déteçnwnent  lew 
dévolution, 

Le$w>uWça  et  (e*  i*nmei*blea,  les  propres  çtlegae- 
quèts*  passent  fxéque*awnt  dans  des  n&ain*  #vorsc&. 

Ainsi,  une  hqrêditç  forme  différent*  pa^runeifte*. 

Un  mourant  peut  laisser  un  héritier  des  fief»,  cl  «a 
pour  les  ratures  j  un  héritier  des  meuMes-et  ècçirôts  ; 
un  héritier  4e*  propre*  pat,  flr^a;  i#t  w*re  dm  propres 
maternel^ 

Qnanl;  am,  propre*  en  effet*  d«n|  lQ  awrt  dtfBre  de 
celui  <fea  açcpi&s,  c'est,  une  pi**w*e  gtaéttlemest  ad- 
mise par  le*  coutumes*  qu'ite  doivent  retwwor  &  la  ligne 
dqnt  Us  sont  venus-  Ceux  qui  procèdent  dw  oôté^u  père, 
retournent  an*  parents  paternels  ;  et  ceux  qui  viennent 
du  côté  de  la  mère,  retournent  an*  pN&nts  aaateraak*  : 
paterna  paternis,  materna  matfrnif. 

Toutefois*  dan*  auwn  c^sâ  par  noç  application  de  la 
loi  des  fiefs,  les  aicepdants  90  suçoèdent  aux  propres*. 
Un  collatéral,  sqnvent  trôfréfàgné  et  inconnu  du  défunt, 
hérite  à  réclusion  4e*  père  et  mère  de  cebû-et,  animant 
la  m**«ne  :  propre  np  s?  remonte***  point. 

*  48fi.  pe  fi^capaoUê  â$9  bdterd».  —Les  bâtards, 
marqués  par  la  religion  d'une  sorte  de  flétrissure,  et 
frappés  par-  la  toi  d'une  réprobation  impitoyable,  ne  sont 
jamais  considérés  comme  héritiers  (4). 


(l)  Toutefois,  ràwtaops  commues  admettant,  à  dà&ut  d*hérf  * 
tiers»  l'etf*»*  nrturel  à  recueillir  les  htenft  de  ta  mère.  (V.  *Uit- 
chAnt,  Flandr.  Descripl.,  p.  22,  de  le  gibus  et  lingud. 
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CHAPITRE  II.  —  Des  transmissions  de  la  propriété  par  le 
fait  de  l'homme.  —  Considérations  générales.  —  Œuvres 
de  loi. 

490.  Du  nantissement  ou  werpdans  les  pays  eour 
tmiers.  —  Dans  le  chapitre  qui  précède  9  nous  avons 
tu  quelles  étaient  les  transmissions  ou  dévolutions  de 
Viens  réglés  par  la  loi ,  sans  le  fait  de  l'homme  ; 
flous  avons  à  nous  occuper  maintenant  des  voies  d'ac- 
quisition et  d'aliénation  de  la  propriété  9  que  la  loi 
laisse  à  la  volonté  humaine. 

En  principe,  tout  propriétaire  reconnu  capable  peut 
disposer  de  ses  biens  comme  il  l'entend ,  soit  à  titre 
gratuit  par  des  actes  de  libéralité,  soit  à  titre  onéreux» 
par  vente,  échange  ou  autre  contrat  commutatif. 

Suivant  une  règle  posée  par  la  législation  romaine, 
'a  propriété  des  biens  se  transmet,  non  par  un  simple 
pacte,  mais  par  la  tradition  (I). 

Adoptant  cette  maxime ,  le  droit  coutumier  décide 
paiement  que  la  propriété  d'une  chose  ne  peut  passer 
"  une  personne  à  une  autre  que  par  une  tradition  réelle 
011  feinte. 

Jtfctis  cette  tradition  qui  peut  s'effectuer  par  une  dé- 

/,v^*a.tice  feinte  ou  simulée  de  l'immeuble,  ne  suffit  môme 

P*^   cïans  la  plupart  des  pays  de  coutumes  pour  opérer 

^^«saisissement  complet  et  le  transport  effectif  de  la 

^t^riété.  Il  faut  de  plus  une  mise  en  possession  civile  , 


(1)  Traditionibus  non  nudis  pactis  domlnia  rerum  trançfe- 
runtur.  Leg.  20,  Cod.  Justin,  de  pactis,  Ub.  I|,  lit.  5. 
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réalisée  solennellement  par  un  acte  juridique  devant  les 
officiers  publics,  seigneuriaux  ou  communaux,  du  lieu 
de  la  situation  de  l'héritage. 

Cet  acte  juridique,  qui  nantit  véritablement  l'acqué- 
reur de  la  propriété  qui  lui  est  transmise,  porte  le  nom 
de  nantissement  ou  de  werp  (<).  L'ensemble ,  le  com- 
plément et  le  résultat  des  formalités  qui  raccompagnent) 
s'appellent  tantôt  vest  et  devest  (investissement  et  dé- 
vesiissement  ) ,  tantôt  dessaiéine  et  saisine  ,  tantôt 
deshéritance  et  aàhéritance ,  tantôt  mise  de  fait ,  tantôt 
enfin  main  assise. 

Les  formes  légales  employées  pour  ces  divers  modes 
de  réaliser  la  transmission,  sont  comprises  sous  le  nom 
collectif  d'oeuvres  ou  devoirs  de  ldis. 

L'investiture  ou  la  saisine  de  la  propriété  noble  où 
roturière,  s'accomplit  au  fnoyen  de  quelques  marques 
extérieures  et  symboliques  qui  varient  suivant  la  nature 
du  fief  ou  de  la  censive,  telles  qu'une  crosse,  un  calice, 
un  anneau,  un  missel,  des  clefs,  quelques  grains  d'en- 
cens ,  une  lance ,  un  heaume  ou  casque  9  un  étendard , 
une  épée,  une  cape,  un  marteau,  un  arc,  une  flèche, 
un  gant,  une  étrille,  une  courroie,  des  éperons,  des 
cheveux,  uhe  branche  dé  lauriers,  un  bâton,  une  bourse, 
un  denier ,  un  couteau ,  une  broche ,  une  coupe  ou 
hanap,  une  cruche  remplie  d'èau  de  mer ,  une  paille  , 
tin  fétu  noué,  un  peu  d'herbe  ou  de  mousse,  un  mor- 
ceau de  bois,  une  poignée  de  terré  (2). 


(t)  Du  tudesque  vccrpen,  livrer  ou  remettre. 
Nous  avons  Conservé  le  moi  déguerpir. 

(*)  Voyei  pccAKGE,  Glossaire  au  mot  itwcslUura  ;  BiGRoft*  Ntf 


Imurle  chap.  13  du  Ve  livre,  des  formules  de  Marculf;  Vellt, 
lllst.  de  France,  tome  III,  p.  255. 
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491.  Origine   du  nantissement    ou   teerp.  —  Son 
accomplissement  par  les  oeuvres  de  loi.  —  Le  nantis- 
sement ou  werp  tire  son  origine  du  droit  féodal.  Du 
principe  que  toute  propriété  émane  du  seigneur,  parce 
qu'elle  est  censée  détachée  du  domaine  collectif,  laissé 
à  la  disposition  du  feudataire  représentant  le  souverain  v 
il  résulte  qu'aucun  immeuble  ne  peut  changer  de  mains 
sans  l'intervention  du  seigneur.  Celui-ci,  en  concédant 
uoe  terre  en  fief  ou  en  censive,  retient  toujours  par 
devers  lui  la  seigneurie  directe.  Le  vassal,  qui  n'acquiert 
en  réalité  que  la  jouissance  utile,  n'est  donc  pas  com- 
plètement propriétaire.  Il  ne  peut,  par  conséquent,  de  sa 
senle  autorité,  transférer  la  terre  à  une  autre  personne. 
Par  suite,  celui  qui  aliène  un  fief  ou  une  censive  n'en 
transmet  pas  de  plein  droit  la  propriété  à  l'acquéreur. 
Il  ne  fait  que  Renoncer  à  la  concession  qu'il  tient  du 
seigoeur,  la  lui  rapporter  pour  ainsi  dire,  et  la  re- 
mettre aux  mains  des  hommes  de  fief  ou  des  échevins 
qui  en  investissent  solennellement  le  nouveau  posses- 
seur ;  à  peu  près  comme  le  titulaire  d'un  office  traos- 
tnissible  en  adresse  la  résignation  au  gouvernement, 
qui  le  confère  ensuite  au  successeur  indiqué  par  le 
traité  de  cession. 

La  législation  fondée  sur  cette  théorie  qui  prend  le 
droit  de  domaine  des  seigneurs  pour  point  de  départ,  a  i 

été  long-temps  en  vigueur  dans  la  plus  grande  partie  de 
la  France.  Le  nantissement  était  une  voie  indispensable  , 
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pour  être  mis  en  possession  véritable  soit  de  la  pro- 
priété entière ,  soit  des  droits  réels  qui  peuvent  être 
démembrés.  Mais  ultérieurement  l'usage  en  a  été  res- 
treint aux  coutumes  des  Pays-Bas ,  de  la  Flandre ,  du 
Ilainaut,  de  la  Picardie,  du  Yermandois  et  à  quelques 
autres  coutumes  du  nord  de  la  Gaule. 

Dans  ces  régions,  le  droit  féodal  mieux  enraciné  con- 
serva plus  long-temps  intacts  ses  institutions  et  son 
caractère  primitif. 

Cette  nécessité  des  œuvres  ou  devoirs  de  loi  pour 
rendre  parfaite  la  transmission  de  la  propriété»  avait  un 
avantage  incontestable.  En  rendant  publiques  les  alié- 
nations d'immeubles  et  les  affectations  hypothécaires, 
elle  prévenait  tous  les  abus  qui  résultent  aujourd'hui 
de  conventions  clandestines  et  frauduleuses. 

492.  Nécessité  des  œuvres  de  loi  pour  tous  les 
genres  d'aliénation.  —  Les  œuvres  de  lois  au  XII*  et 
au  XIIIe  siècle,  s'appliquent  à  tous  les  genres  d'aliéna- 
tion ou  de  transmission  de  la  propriété. 

En  principe  nulle  donation  entre-vifs  ou  testamentaire, 
nulle  vente  ,  nulle  concession  ,  nulle  investiture  ,  n'est 
parfaite  que  du  moment  où  elle  est  passée  devant  les 
officiers  du  seigneur  ou  les  magistrats  de  la  commune. 

S'agit-il  d'une  donation,  l'immeuble  donné  doit,  pour 
que  la  tradition  s'effectue,  être  rapporté  par  le  donateur 
dans  la  main  du  seigneur  ou  de  son  délégué ,  et  celui-ci 
doit  en  adhériler  ou  investir  le  donataire  en  présence  de 
plusieurs  échevins  qui  en  font  aux  autres  échevins  leurs 
collègues  un  record  dont  il  est  dressé  acte.  (  Titre  de 
1260,  Recueil,  p.  226). 
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Pour  les  libéralités  faites  par  testaments,  c'est  l'exé- 
cuteur testamentaire  qui  est  chargé  de  délivrer  et  wer  ; 
pir  les  biens  légués ,  immeubles  ou  rentes  foncières. 
(Acte  de  janvier  4260,  Recueil,  p.  338). 

Les  aliénations  doivent  être  également  solennisécs 
seit  devant  les  officiers  du  seigneur  s'il  est  question  d'un 
fief,  soit  devant  les  échevins  s'il  s'agit  d'une  propriété 
d'échevinage. 

Ainsi,  pour  que  la  vente  d'une  rente  foncière,  comme 
celle  d'un  immeuble,  soit  parfaite,  le  vendeur  doit  rap- 
porter et  remettre  la  chose  vendue  au  seigneur  qui , 
suivant  la  loi  et  par  le  jugement  de  ses  hommes  la 
transfèrent  et  werpissent  à  l'acquéreur.  (Titre  de  4279, 
novembre,  Recueil,  p.  337). 

Dans  les  villes  organisées  en  communes -,  quiconque 
werpit  (délivre)  un  héritage  dans  le  pouvoir  de  la  ville, 
doit  le  werpir  en  pleine  halle  devant  les  échevins.  (Titre 
de  4246,  Recueil,  p.  433  ;  —  Titre  de  4247,  ibid,  p. 
152). 


CHAPITRE  III.  —  Des  donations. 

493.  Quelles  personnes  peuvent  donner.  —  Parmi 
les  transmissions  de  la  propriété  qui  s'opèrent  par  le 
fait  de  l'homme,  figure  en  première  ligne  la  transmission 
à  titre  gratuit.  Celle-ci,  à  son  tour,  comprend  les  dona* 
tions  et  les  testaments. 

La  première  condition  exigée  pour  la  validité  des  do- 
tations, consiste  dans  la  capacité  de  disposer,  que  doit 
avoir  celui  qui  donne. 
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Comme  celui  qui  se  dessaisit  de  ses  biens  par  des  actes 
de  générosité  ,  s'en  dépouille  en  pure  perte  et  sans  au- 
cune compensation,  il  est  indispensable,  pour  pouvoir 
les  donner,  qu'il  en  ait  la  pleine  et  libre  disposition. 

De  là  la  nécessité  d'être  sain  d'esprit  et  d'avoir  at- 
teint l'âge  de  majorité,  pour  être  apte  à  passer  des  actes 
de  donation.  Le  mineur  ou  sous-Agé,  le  majeur  dont  les 
facultés  intellectuelles  sont  dérangées,  eo  sont  incapa- 
bles. La  femme  mariée  ne  peut  donner  entre- vifs  qu'a- 
vec l'assentiment  de  son  mari  (4). 

193.  Quelles  personnes  peuvent  recevoir.  —  L'in- 
capacité de  donner  n'entraîne  pas  nécessairement  celle 
de  recevoir.  Celui-là  même  qui  n'est  point  habile  i  dis- 
poser de  ses  biens,  peut  recueillir  les  libéralités  dont  il 
est  l'objet.  Hors  d'état  de  se  nuire,  il  peut  toujours  pro- 
fiter et  rendre  sa  condition  meilleure. 

Les  établissements  religieux  ou  d'utilité  publique 
auxquels  il  n'est  pas  permis  d'aliéner,  ont  cependant  la 
faculté  de  recevoir  des  donations.  Ainsi,  une  église,  un 
chapitre,  une  simple  chapelle,  un  hôpital,  ont  à  cet  effet 
une  capacité  suffisante.  Mais  il  n'est  pas  loisible  de  les 
enrichir,  soit  au  préjudice  des  droits  du  seigneur,  soit  en 
fraude  de  ceux  de  la  ville.  Le  seigneur,  les  échevins 
peuvent  les  contraindre  à  mettre  hors  de  leurs  mains, 
dans  un  délai  déterminé,  les  biens  qui  leur  sont  donnés, 
afin  d'y  prendre  les  droits  ou  les  tailles  qui  leur  sont 
dus  (2). 


(!)  V.  Bbaumanoir,  cb.  LXX,  n*  7. 

(2)  V*  BiwfANOiR,  ebap.  XII.  n«  5,  les  contâmes  dHcnin, 
ctaap. 
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Il  n'est  pas  nécessaire  que  celui  à  qui  on  donne  in- 
tervienne dans  l'acte.  Les  dotations  entre-vifs  se  cons- 
tatent par  la  seule  déclaration  du  donateur,  hors  de  la 
présent  du9  donataire.  (V.  acte  de  H  98,  Recueil,  p.  6.) 

4M.  Des  solennités  des  donations.— Ainsi  que  nous 
l'avons  vu  ,  toute  donation  doit  être  rendue  publique  au 
moyen  des  œuvres  de  loi. 

Quand  il  s'agit  de  fief,  elle  a  lieu  en  pleine  cour  féo- 
dale ,  devant  tes  hommes  ou  les  aloyers  (allodiarti)  du 
seigneur.  (Tit.  de  421 8t  Ibid.,  p.  60.) 

Les  donations  de  maisons  situées  dans  une  ville  sont 
passées  devant  les  échevins.  (TH.  de  1252,  p.  (94  ;  tit. 
de  1260,  août,  p.  236.)  (4) 

49$.  Des  donation?  conditionnelles.— Les  donations 
peuvent  être  pures  et  simples,  ou  accompagnées  de  con- 
ditions. 

Ainsi,  des  père  et  mère  peuvent  donner  un  immeuble 
à  leur  filte,  sans  réserve  d'usufruit  viager,  et  à  la  condi- 
tion que  le  père,  survivant  à  sa  femme,  pourra  chaque 
année  toucher  une  somme  à  prendre  sur  tes  produits  de 
la  terre.  (Tit.  de  1260,  p.  236.) 

Ainsi  encore,  un  mari  et  une  femme,  en  donnant  une- 
rente  à  une  église,  peuvent  stipuler  que  quatre  person- 
nes désignées  jouiront  de  cette  rente  leur  vie  durant; 
jusqu'à  la  mort  de  la  dernière  dos  quatre.  (Tit.  de  4267, 
p.  220.) 

496.  Quelles  donations  ne  peuvent  produire  effet. — 
Les  donations  légalement  opérées  doivent  recevoir  leur 
exécution . 


(1)  Voir  au  surplus  le  chapitre  précédent- 


I 
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Mais  tous  les  dons  qui  sont  faits  contre  Dieu  et  contre 
a  sainte  église,  contre  l'intérêt  général,  contre  les  bonnes 
mœurs,  ou  pour  nuire  à  autrui,  sont  nuls. 

Il  en  est  de  même  de  toutes  donations  frauduleuses  ou 
qui  portent  atteinte  aux  droits  des  tiers;  telles  sont  : 

La  donation  faite  par  un  baron  ou  pat  un  seigneur, 
au  préjudice  du  roi  ou  du  suzerain  ; 

La  donation  faite  à  l'un  des  enfants  ou  des  petits- 
enfants,  pour  frustrer  ses  frère  et  sœurs,  ou  ses  père  et 
mère; 

La  donation  faite  par  un  débiteur  en  fraude  de  ses 
créanciers.  (Voir  Bbaukanoir,  ch.  LXX.) 

.  \  97.  De  la  garantie  des  donations. — Le  donateur  est 
tenu  d'exécuter  l'acte  de  libéralité  qull  a  fait  ;  mais  il 
n'est  pas  garant  de  ce  qu'il  donne.  Si  le  donataire  est 
évincé  par  un  tiers,  il  n'a  point  de  recours  contre  son 
bienfaiteur.  (Beaumanoir,  ibid.,  ch.  LXX,  n°  3.) 

498.  Des  donations  par  les  pire  et  mère. — Les  père 
et  mère  peuvent  donner  à  leurs  enfants,  leur  partager 
leurs  meubles  et  leurs  cateux,  et  disposer  en  leur  faveur 
de  leurs  conquêts  comme  il  leur  plait ,  et  même  donner 
plus  à  l'un  qu'à  l'autre,  comme  ils  pourraient  le  faire  à 
des  étrangers. 

Si  un  gentilhomme  a  plusieurs  filles  et  leur  assigne 
tin  don  ou  une  part  sur  toute  sa  terre,  il  peut  le  faire  du 
consentement  de  son  fils  aîné,  par  un  acte  qu'on  nomme 
avis  de  parents;  elles  y  auront  dès  ce  moment  un  droit 
acquis,  de  telle  sorte  que  le  fils  aîné,  quand  la  terre  lui 
sera  échue,  ne  pourra  en  disposer  au  préjudice  dç  la 
donation  ou  de  la  part  affectée  à  ses  sœurs.  (Y.  Usages 
d'Artois,  ch.  XXXVII  et  XXXVIII.) 
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CHAPITRE  IV.  —  Des  testaments. 

(99.  Les  testaments  supposent  la  propriété  indivi- 
duelle et  la  faculté  d'en  disposer.  —  Tant  que  la  pro- 
priété, reconnue  appartenir  indivisément  au  domaine 
commun,  demeure  collective  chez  une  nation  ;  tant  que- 
la  propriété  individuelle  n'y  est  point  admise,  les  testa- 
ments qui  ont  pour  objet  la  disposition  d'héritages  dé- 
terminés y  sont  inconnus.  Ainsi,  chez  les  anciens  peu- 
ples de  l'Asie  et  de  l'Afrique,  dans  la  Grèce  même,  à. 
Sparte  jusqu'à  Epitadée,  à  Athènes  jusqu'à  Solon,  chez 
les  Celtes,  chez  les  Germains,  il  n'y  a  point  de  testament 
possible  pour  les  immeubles,  parce  qu'il  n'y  a  pas  de 
propriété  territoriale  individuelle  (1).  Comment,  en  effet, 
disposer  de  biens  sur  lesquels  on  n'a  qu'un  droit  de 
puissance  viagère,  et  dont  le  domaine  foncier  continue 
aPpartenir  à  la  nation  T  A  Rome,  dans  les  temps  priini- 
s»  tout  testament,  considéré  comme  une  sorte  de  déro- 
*°u  exceptionnelle  au  système  général  de  distribu- 
M^W  (le  la  propriété  dans  chaque  tribu,  a  besoin  d'être 
approuvé  par  une  espèce  de  loi  spéciale,  votée  dans  les 
comices.  Les  testaments  ne  sont  plus  tard  en  usage 
pour  toutes  espèces  de  biens  que  quand  la  propriété  est 
devenue  individuelle.  Au  moyen-àge,  le  fief  envisagé, 
ainsi  que  nous  l'avons  vu,  comme  un  démembrement  du 
domaine  de  l'Etat,  ne  peut,  pas  plus  que  les  biens  col- 
lectifs des  églises,  des  monastères,  des  communes,  faire- 


(t)  V.  Pixtarque,  Vie  de  Solon,  ebap.  XXVIII;  Vie  d'Agis  et 
deCléomcne,  chap.  Mil;  J.  Césab,  Comment.,  liv.  VI;  Tacite, 
Mœurs  des  Germains. 
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l'objet  tf'un  testament.  La  dispositipn  à  causé  de  mort 
ne  devient  possible  pour  les  fiefs  que  quand  ceux-ci 
sont  entrés  dans  le  commerce,  après  que  la  féodalité  a 
perdu  son  caractère  primitif.  En  toute  hypothèse,  le  tes* 
tament  suppose  la  propriété  privée  ;  ce  sont  deux  choses 
corrélatives. 

Ces  principes  posés,  parcourons  brièvement  la  légis- 
lation coutumière  sur  les  testaments. 

200.  Des  conditions  requises  pour  tester.  —  Les  pre- 
mières conditions  requises  pour  tester,  sont  d'être  ma- 
jeur et  sain  d'esprit  (1).  Dans  quelques  coutumes,  il  faut 
de  plus  être  sur  pied  et  pouvoir  passer  h  seuil  de  sa  mai- 
son. On  n'admet  pas,  comme  de  nos  jours,  ces  déclara- 
tions équivoques  arrachées  ou  surprises  à  la  faiblesse 
d'un  moribond,  et  constatées  par  un  officier  ministériel 
plus  ou  moins  scrupuleux. 

Une  autre  condition  non  moins  essentielle  au  moyen- 
âge,  est  d'être  de  franche  condition.  Afin  de  pouvoir 
changer  le  cours  régulier  de  la  transmission  des  biens, 
il  faut  au  moins  jouir  des  droits  civils.  Le  serf  ne  peut 
léguer  que  jusqu'à  concurrence  de  cinq  sols  (2). 

SOI .  De  la  forme  des  testaments.  —  Usage  des  testa- 
ments conjonctifs.  —  La  forme  authentique  est  la  plus 
généralement  admise.  Les  testaments  sont  faits  en  forme 
4c  cbyrographes,  divisés  en  deux  parties.  Le  testateur 


(i)  Voy.  Beàumanoib,  ch.  XII,  n°  5  :  a  Nul  legs  n'est  valable, 
dit-Il,  s'il  n'est  fait  par  une  personne  qui  soit  en  bon  sens  et  en 
tonne  mémoire,  et  si  elle  ne  le  dit  de  sa  propre  bouche.  » 

(2)  V.  Beau* anoir,  cliap.  XII,  n°  3. 


\ 
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wrdc  une  partie,  l'autre  est  remise  aux  échçvins. 
\\\\.  de1200,  p.  9.)  (1) 

Il  n'y  a  point,  comme  dans  le  droit  romain,  nécessité 
d'instituer  un  héritier.  Des  legs  particuliers  portant 
sur  des  meubles  et  des  immeubles,  peuvent  être  l'objet 
d'un  testament  sans  qu'un  héritier  soit  institué.  (Tit. 
de  1244,  p.  445;  de  1248,  p.  165;  de  4852,  p,  4»4, 
<lMS66,p.  279.) 

Les  testaments  conjonctifs  sont  autorisés. 

Ainsi,  dans  un  titre  de  4  1  33,  le  mari  et  la  femme  dis- 
posent par  le  même  acte  d'une  partie  de  leurs  biens. 
(V-  Recueil*  p.  4 .) 

Ainsi  encore  dans  un  chyrographe  de  4  252,  un  mari 

^travestit  sa  femme  de  ce  qu'il  laissera  à  son  décès» 

'*  /emme  concourant  à  l'acte,  entravestit  de  même  son 

des  biens  qu'elle  possédera  au  jour  de  sa  mort. 

Vtoid.,  p.  495.) 

"Même  en  ce  qui  concerne  les  testaments  individuels, 
la  femme  et  le  ûls  aîné  du  testateur  interviennent  parfois 
dans  l'acte  et  promettent  d'en  assurer  l'exécution.  (Tit. 
de  4244.  p.  48.) 

Toutefois,  Beaumanoir  révoque  en  doute  l'efficacité 
d'une  telle  obligation ,  car  la  femme  et  le  fils  aîné  se 
peuvent  excuser  en  ce  qu'ils  ont  craint  d'exciter  contre 
eux  le  courroux  ou  la  haine  du  défunt  (ch.  XII,  n°  35). 


(1)  A  la  confection  do  testament,  doivent  être  présentes  telles 
personnes  qui  en  puissent  témoigner  si  une  contestation  s'éle- 
vait; ou  bien  11  doit  être  scellé  de  scel  authentique,  ou  de  plu- 
sieurs sceaux  de  nobles  seigneurs,  cm  d'hommes  de  religion  qui 
possèdent  des  sceaux»  (Bbacmanoir,  cbap.  XII,  a9  0*) 
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202.  Révocabilité  des  testaments. — Le  principe  de  la 
révocation  toujours  possible  des  testaments ,  ne  semble 
pas  encore  aussi  dominant  qu'il  Ta  été  plus  tard.  Sou- 
vent les  testateurs  précautionnés  se  réservent  prudem- 
ment la  faculté  de  révoquer  ou  de  modifier  leur  testament, 
ou  de  se  le  faire  remettre.  (Tit.de  1200,  p.  9  ;  de  4248, 
p.  466  ;  de  4252,  p.  494  et  suiv.;  et  4 £66,  p.  279.) 

203.  Biens  dont  on  peut  disposer  par  testament.  — 
Les  clauses  des  testaments  portent  tantôt  : 

Sur  des  alleux  ou  des  fiefs  ;  contrairement  aux  an- 
ciennes lois,  les  fiefs  peuvent  être  légués  par  testa- 
ments. 

Sur  des  cateux,  des  objets  mobiliers  ou  des  sommes 
d'argent.  (Actes  de  4*33,  de  4200,  1244,  4248,  4252, 
4266,  décembre.} 

204.  Des  clauses  et  conditions  que  peut  contenir  un 
testament. — Les  clauses  et  les  conditions  que  peut  ren- 
fermer un  acte  de  dernière  volonté  varient  selon  le  gré 
du  testateur.  Ainsi  : 

Des  conditions  déterminées  peuvent  être  imposées  par 
le  testateur,  et  le  legs  devenir  caduc,  si  le  légataire  ne 
s'y  soumet  pas  ou  si  tel  événement  prévu  arrive  ou  n'ar- 
rive pas.  (Tit.  de  1200,  p.  8;  de  4  252,  juillet,  p.  494  et 
suiv.;  de  4266,  p.  279.) 

Ainsi,  un  testateur  lègue  une  maison  à  sa  femme,  et 
après  elle  à  son  neveu,  avec  faculté  pour  la  femme,  si 
elle  tombait  en  pauvreté,  de  vendre  ou  d'engager  cette 
maison,  par  le  conseil  des  échevins.  A  défaut  par  son 
neveu  d'avoir  un  héritier  légitime,  le  testateur  ordonne 
que  la  maison  léguée  soit  dévolue  à  une  abbaye.  (Tit.  de 
4252,  p.  495.) 
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13û  autre  testateur,  en  émettant  ses  dernières  volontés, 
ajoute  qu'elles  resteront  sans  effet  s'il  laisse  à  sa  mort 
ttn héritier  né  de  lui.  (TU.  de  4258,  p.  199.) 
Quelques  testateurs  affectent  une  somme  à  la  répara- 
wft  des  torts  qu'ils  pourraient  avoir  causés  pendant  leur 
vie,  ou  obligent  leur  héritier  à  rendre  tout  ce  qu'ils  au- 
raient acquis  par  maie  raison.  (TU.  de  4248,  p.  466; 
ÙL  de  4252,  juillet,  p.  495  et  suiv.;  lit.  de  4265,  p. 
279.) 

On  voit  aussi  des  testateurs  affecter  une  somme  à  un 
ohevalier,  pour  aller  outre-mer  en  pèlerinage  ou  en  ex- 
pédition à  la  Terre-Sainte.  (Tit.  de  4244,  p.  448.) 

205.  Par  qui  un  testament  peut  être  attaqué.  —  Les 
testaments  régulièrement  et  légalement  faits,  doivent  être 
exécutés  ;  mais  ils  peuvent  être  attaqués  par  ceux  qu'ils 
lèsent  injustement.  Ainsi  : 

Des  parents  mal  à  propos  exbérédés  par  le  défunt,  ont 
le  droit  de  se  pourvoir  contre  ses  dernières  volontés. 

Il  en  est  de  même  des  enfants  d'un  premier  lit,  que 
leur  mère  a  déshérités  à  la  suggestion  d'un  second  mari. 
(Bbaumanoir,  chap.  XII,  n«  46,  20,  22.) 

Ce  droit  appartient  aussi  à  l'enfant  posthume,  dont 
le  père  ,  ignorant  la  conception  et  la  naissance  ,  a 
légué  ses  biens  à  des  collatéraux.  «  11  arrive  quelquefois, 
dit  Beaumanoir,  que  celui  qui  fait  son  testament  n'a 
point  d'enfant,  mais  sa  femme  est  grosse,  et  elle  a  encore 
si  peu  porté  son  fruit  qu'on  ne  le  sait  pas.  Le  mari  fait 
son  testament  tout  autrement  qu'il  ne  l'aurait  fait,  s'il 
avait  oonnu  la  grossesse  de  sa  femme.  En  pareil  cas,  on 
doit  croire  quai  n'eût  pas  agi  de  la  sorte ,  s'il  avait  es- 


1 
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pcrc  avoir  un  enfant  (1).  »  (Beaumanoib,  cb.  XII,  n°  5.) 
Dans  ces  cas  et  autres  semblables,  l'héritier  qui  veut 
contester  le  testament  doit  prendre  garde  de  l'exécuter 
en  tout  ou  en  partie  ;  car  alors  il  ne  serait  plus  recevable 
à  l'attaquer.  (Bbauminoir,  ibid.,  cb.  XII,  fl*  93  et  24,) 

206.  Du  paiement  des  dettes.  —  Une  des  obligations 
imposées  à  celui  qui  profile  du  testament,  est  de  payer 
les  dettes  du  défunt.  Pour  rendre  celte  tâche  plus  facile, 
quelques  testateurs  joignent  à  leurs  dernières  volontés 
un  état  de  leur  passif.  (TU.  de  1  248,  p.  466.) 

207.  Des  exécuteurs  testamentaires.  -~  Dans  presque 
tous  les  testaments,  les  disposants  désignent  des  exécu- 
teurs testamentaires,  chargés  de  veiller  à  l'observation 
de  leurs  dernières  volontés.  (Voy.  tit.  de  11  23,  p.  3  ;  de 
4200,  p.  9;  de  1244,  p.  118;  de  4266,  p.  279.)  (2) 

Parfois  aussi,  le  disposant  noroitte  un  testameotteur 
suprême.  (Voy.  tit.de  1244,  p.  118.) 

Les  exécuteurs  testamentaires  invertis  de  la  confiance 
du  défunt,  ont  pour  devoir  essentiel  l'accomplissement 
de  ses  volontés. 

Leurs  attributions  consistent  en  outre  : 

À  délivrer  les  Mens  ou  objets  légués,  et  à  en  faire  la 
tradition  légale,  (TU.  de  janvier  1260,  p.  398)  ;  on  voit 
à  cet  égard  des  testateurs  demander  que  leur  exécuteur 
testamentaire  porte  l'acte  en  cour  féodale  et  le  fasse  con- 
naître à  ses  pairs.  (TU.  de  1248,  p.  6.) 


(i)  Jogé  dans  ee  sens  par  arrêt  de  la  Cour  de  Douai  du  30  Jan- 
vier W3.  (Voy.  J*r jiprudeoce <le  celle  Cour,  *0tf,  p.  49.) 

(2)  Daps  ce  dernier  acte,  la  testatrice  nomma  cinq  exécuteurs 
testamentaires  qu'elle  désigne;  et  si  un  débat  s'élevait  entre  eux, 
elle  veut  qu'on  agisse  par  le  conseil  des  échevins. 
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A  déclarer  soit  aux  échevins,  soit  aux  autres  officiera, 
quelle  est  l'importance  de  la  fortune  laissée  par  le  dé- 
funt. (Tit.  de  1247,  octobre,  p.  U7.)  (1) 

Les  exécuteurs  testamentaires  ont  aussi  qualité  pour 
faire  droit  à  des  réclamations  sur  la  validité  d'une  vente 
passée  par  le  défunt.  (Tit.  de  1Î46,  p.  435.) 

2Ô8.  Les  cours  ecclésiastiques  ont  seules  droit  de 
conntâtte  des  difficultés  relatives  aux  testaments.  — 
Dans  toute  cette  matière  des  testaments ,  les  "cours 
ecclésiastiques  sont  les  seuls  tribunaux  compétents  pour 
connaître  des  débats  qui  s'élèvent  à  cette  occasion.  Cette 
compétence  est  fondée  sur  ce  que,  dans  tout  testament, 
une  somme  plus  ou  moins  importante  est  laissée  à  l'é- 
glise pour  l'âme  du  défunt.  (Tit.  de  4133,  p.  \  ;  de 
«00,  p.  7.) 

Pendant  le  litige,  les  biens  demeurent  en  la  main  du 
baron  dans  la  terre  duquel  ils  sont  situés.  Quand  le  plaids 
est  fini,  il  les  rend  à  qui  de  droit. 


CHAPITRE  V.  -  Des  obligation. 

209.  Considérations  générales.— Nous  avons  Vu  com- 
ment la  propriété  comprenait  tout  à  la  fois,  au  moyen- 
Age,  des  meubles,  des  cateux  et  des  immeubles  ;  com- 
ment Aussi  la  propriété  immobilière,  long-temps  collective 
et  enchaînée  pour  ainsi  dire  à  la  seigneurie  par  le  lien 


(!)  A  Douai,  sitôt  la  mort  d'un  bourgeois,  les  échevins  doivent 
mander  ses  exécuteur*  testamentaires  ou  autres  personnes,  pour 
s'informer  du  montant  de  la  succession'  (Tit.  de  1247,  novembre, 

p.  148.) 
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île  fer  du  régime  féodal,  était  par  degrés  devenue  indi- 
viduelle, et  avait,  en  se  dégageant  de  ses  entraves,  pro- 
gressivement passé  dans  le  commerce.  Transmissiblc 
alors  par  le  fait  de  l'homme,  en  dehors  de  la  dévolution 
légale,  elle  avait  pu  devenir  l'objet  de  donations  et  de 
testaments.  Voici  maintenant  un  mode  de  transmission 
beaucoup  plus  prompt,  plus  énergique,  plus  actif,  une 
cause  de  changements  de  biens,  tout  autrement  féconde 
et  multiple.  Eu  égard,  en  effet,  à  la  masse  des  habitants, 
on  fait  peu  d'actes  de  donations  ;  un  petit  nombre  de 
personnes  font  leur  testament,  et  ne  le  font  qu'une  fois 
dans  leur  vie  ;  mais  on  contracte,  on  s'oblige  tous  les 
jours.  Sans  doute  ,  une  mutation  de  propriété  n'est  pas 
le  résultat  nécessaire  de  toute  obligation  ;  mais  elle  en 
est  la  conséquence  possible,  puisque  les  biens  du  dé- 
biteur répondent  de  ses  engagements,  et  que  quiconque 
s'oblige,  oblige  le  sien. 

Pour  qu'il  en  soit  ainsi,  cependant,  il  faut  qu'un  enga- 
gement valablement  contracté  l'enlace  et  l'étreigne  en 
quelque  sorte  par  un  lien  de  droit.  Nous  avons  donc  à 
rechercher  quelles  sont  les  obligations  qui  produisent 
cet  effet,  et  comment  elles  le  produisent, 

210.  Conditions  essentielles  pour  la  validité  des  obli* 
gâtions. — Au  moyen-âge,  les  éléments  constitutifs  d'une 
obligation'  sont  les  mêmes  qu'à  toutes  les  époques,  parce 
qu'ils  sont  de  son  essence  et  qu'elle  n'existe  pas  sans 
eux.  Ainsi,  les  conditions  essentielles  pour  la  validité 
d'une  convention  sont  : 

4°  Le  consentement  libre  et  volontaire,  dégagé  de 
fraude  et  de  violence,  de  celui  qui  s'engage.  Convenances 
faites  par  force  ou  par  peur  ne  sont  à  tenir  ; 
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2°  La  capacité  légale  de  contracter.  Le  sous-âgé  et 
le  forsennéne  s'obligent  pas  (4);  la  femme  mariée  ne 
contracte  sans  le  bon  vouloir  de  son  baron;  (Voy. 
Biaumanoir,  chap.  XXXIV,  n°  56.) 

3°  Un  objet  qui  soit  la  matière  du  contrat.  Si  aucun 
s'oblige  à  donner  son  palefroi  blanc  et  qu'on  le  trouve 
mort  y  il  n'y  a  plus  d'obligation  $ 

4°  Une  cause  licite.  Une  promesse  faite  contre  Dieu, 
la  sainte  Eglise,  la  sûreté  publique  et  les  bonnes  mœurs, 
est  nulle.  Si  un  homme  fait  convenance  à  un  autre  qu'il 
tuera  un  homme  pour  cent  livres,  ou  affolera  ou  bâtera, 
telles  convenances  ne  sont  à  tenir.  (Y.  Beaumanoir,  ch. 
XXXIV,  n01 2,  24,  25  ;  et  LXX,  n*  2.) 

244.  De  l'effet  des  conventions.  —  Les  conventions 
légalement  formées  par  des  personnes  capables,  doivent 
être  fidèlement  exécutées.  «  Convenance  surmonte  loi  », 
disent  nos  anciens  légistes.  Celui  qui  ne  remplit  pas  ses 
obligations»  doit  subir  toutes  les  conséquences  qui  peu- 
vent résulter  de  leur  inaccomplissement.  Ainsi,  dans  un 
titre  de  124 4 ,  il  est  stipulé  que  si  le  créancier,  faute  de 
paiement  au  terme  convenu ,  est  exposé  à  des  frais  ou  à 
un  emprunt,  le  débiteur  sera  tenu  de  l'en  indemniser. 
(Voy.  Recueil,  p.  35.) 

242.  Des  diverses  espèces  d'obligations  et  de  leurs 
conséquences. — On  reconnaît  en  droit  cou tumier  diverses 
espèces  d'engagements,  à  savoir  :  les  obligations  condi- 


(1)  A  Douai,  Il  est  défendu,  sous  peine  d'amende  et  de  bannis- 
sement, de  prêter  des  deniers  et  de  confier  des  gages  à  des  en- 
fants encore  au  pain  de  leur  père  et  mère.  (TU.  de  1255,  p.  210.). 
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tionnellcs,  à  terme,  solidaires,  indivisibles,  avec  clauses 
pénales. 

Les  obligations  conditionnelles ,  subordonnées  à  un 
fait  ou  à  un  événement ,  ne  doivent  être  exécutées 
qu'autant  que  ce  fait  ou  cet  événement  se  réalise.  «  Si 
un  homme,  dit  Beaumanoir,  convient  avec  moi  qu'il  me 
donnera  un  cheval  pour  que  je  lui  fasse  un  service  dé- 
terminé,  il  n'est  pas  tenu,  si  je  ne  lui  fais  ce  service,  de 
me  donner  le  cheval.  »  (Ch.  XXXIV,  n°  4.) 

Les  engagements  sont  à  terme,  quand  un  délai  est 
fixé  pour  leur  accomplissement.  Des  termes  sont  fré- 
quemment stipulés  au  profit  des  débiteurs,  pour  qu'ils 
puissent  plus  facilement  se  libérer.  (Voy.  tit.  de  1226,  p. 
81 .)  Le  créancier  ne  peut  jusque-là  rien  exiger  :  «  Qui 
a  terme  ne  doit  rien  »,  disent  nos  vieilles  coutumes; 
mais  sitôt  le  terme  échu,  l'exécution  doit  s'en  suivre. 

Ainsi,  à  Douai,  un  ban  échevinal  de  4244  porte  que 
si  le  débiteur  est  absent  pour  son  commerce  ou  pour 
aller  en  pèlerinage,  il  doit  payer  ou  fournir  des  sûretés 
dans  les  trois  mois  qui  suivent  l'échéance  du  terme  ;  si- 
non on  peut  recourir  sur  ce  qu'il  a,  ou  se  pourvoir  contre 
sa  femme,  (p.  235,  à  la  note.) 

Un  autre  ban  de  4259  règle  les  effets  des  obligations 
à  terme  : 

Les  parties  doivent  observer  fidèlement  le  délai  con- 
venu ; 

Si  l'une  ou  l'autre  emploie  l'artifice  ou  la  fraude  pour 
dérober  ce  qui  ne  lui  est  pas  dû  {par  autrui  escamper  le 
sien),  elle  en  est  à  cinquante  livres  d'amende,  et  bannie 
un  an  de  la  ville  ; 
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Si  W 

~  «créancier  assigne  son  débiteur  avant  le  terme  fixé, 
ii  ne  ^  D 

*.      **  *  sera  fait  ni  droit  ni  loi  ; 
ré        ^     si  le  débiteur  et  ses  cautions  disparaissent,  le 
,.,    ^  "*^r  peut  exercer  son  recours  sur  leurs  biens»,  sauf 
v»%^.~;~™*  des  sûretés  ,  à  leur  laisser  le  bénéQce 


la'**-, 

t«.  (Voy.  p.  235.) 


K 


obligations  sont  solidaires ,  quand  les  débiteurs, 
<$^RRttractant  sur  eux  et  sur  U  leur,  déclarent  s'enga- 
ger chacun  pour  le  tout.  (Y.  Ut.  de  4274,  p.  336.) 

Elles  sont  indivisibles,  quand  le  même  objet  est  promis 
à  la  fois  à  plusieurs  personnes  ;  comme  lorsque  je  pro- 
mets tel  cheval  noir  à  Pierre  et  à  Paul. 

Enfin,  des  clauses  pénales  sont  souvent  stipulées  dans 
les  obligations,  en  cas  de  non-paiement  au  jour  indi- 
qué. (V.  tit.  de  4224,  p.  78  ;  de  4240,  p.  407.) 

243.  De  l'extinction  des  obligations.  —Les obliga- 
tions s'éteignent  en  tout  ou  en  partie  : 

4°  Soit  par  des  quittances  ou  actes  de  libération  (tit. 
de 4226,  p.  80  ;  de  4259,  p.  233)  ;  soit  par  des  recon- 
naissances de  paiement  ou  décharges  partielles  (p.  84)  ; 

Elles  s'éteignent  encore  :  2#  par  la  compensation, 
lorsque  le  débiteur  a  obtenu  à  cet  effet  des  lettres  de 
chancellerie,  c'est-à-dire  une  permission  du  roi  ;  car 
dans  les  pays  couturaiers,  à  la  différence  de  ce  qui  se 
passe  dans  les  provinces  de  droit  écrit,  la  compensation 
n'a  pas  lieu  de  plein  droit  (4  )  ; 

3*  Par  la  rescision  ou  la  restitution,  comme  lorsque 


(1)  Bcugnot,  assises  de  Jérusalem,  lome  II,  Cour  des  bour- 
geois, p.  49. 
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la  violence  ou  la  fraude  a  été  employée,  ou  lorsqu'un 
mineur  s'est,  mal  à  propos,  engagé  par  un  acte  qui  lui 
porte  préjudice. 

Dans  ce  dernier  cas,  il  suffit  même  que  le  mineur  ait 
éprouvé  .une  lésion  sans  qu'il  y  ait  eu  tricherie  de  la 
part  de  son  adversaire.  (Usages  d'Artois,  ch.  XXVIII.) 

Mais  la  restitution  trouve  un  obstacle  légal  dans  la 
ratification  que  le  mineur  devenu  majeur  a  donnée  en 
connaissance  de  cause.  (V.  tit.  de  \  (97,  p.  5.) 

244.  De  la  preuve  des  obligations. — Les  obligations 
se  constatent  par  diverses  espèces  de  preuves,,  qui  de- 
viennent en  même  temps  les  bases  des  jugements. 

Beaumanoir,  en  son  chapitre  XXXVIII,  admet  huit 
sortes  de  preuves  qui'peuvcnt  servir  à  constater  les  con- 
ventions, et  d'après  lesquelles  le  juge  se  détermine  à 
prononcer  sa  sentence  ;  ce  sont  : 

4°  La  reconnaissance  du  débiteur.  Ce  mode  de  preuve 
est  le  plus  décisif.  Celui  qui  reconnaît  une  dette  et  la 
fait  sienne,  doit  la  payer,  quoi  qu'il  arrive.  (Voir  Ibid., 
n°2.) 

2°  L'obligation  écrite.  Bien  que  l'usage  de  l'écriture 
soit  peu  connue  au  moyen-àge,  on  voit  cependant  en- 
core un  assez  bon  nombre  d'engagements  par  écrit. 
(Voir  Ibid.,  n"  3,  22,  58,  74 ,  et  les  assises  de  Jérusa- 
lem, Cour  des  bourgeois,  chap.  LX)  ; 

3#  Le  gage  de  bataille.  On  sait  que  cette  déplorable 
manière  de  provoquer  le  jugement  de  Dieu,  en  laissant 
à  la  Providence  le  soin  de  faire  connaître  le  vainqueur, 
n'était  admise  que  pour  les  nobles.  Les  coutumes  indi- 
quent à  cet  égard  qua^d  bataille  peut  avoir  lieu  pour 
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caleuiet  héritages.  (Voy.  Usages  d'Artois,  p.  44  ;  Beau» 
miron,  ibid.,  n"  4,  83.)  (1) 

4°  La  preuve  testimoniale.  C'est  le  genre  de  preuve 
le  plus  usité.  Il  n'est  point  d'acte,  si  important  qu'il  soit, 
qui  ne  puisse  être  constaté  de  cette  manière.  De  là  les 
développements  dans  lesquels  entrent  les  auteurs  coutu- 
miera,  sur  l'aptitude  des  témoins  à  être  entendus  et  sur 
la  foi  qu'ils  méritent.  (Voir  Ibid.,  n-  5,  26-46.) 

*•  Les  records  juridiques.  On  entend  par  là  un  juge- 
ment ou  un  acte  transcrit  dans  un  registre  de  cour  féo- 
dale ou  d'échevinage,  pour  en  rappeler  ou  en  recorder 
le  souvenir.^ (Voir  Ibid.9  n0-  6-8,  20,  24.) 

6°  Vaoeu  judiciaire.  Lorsqu'une  partie  poursuivie  en 
justice  reconnaît  son  obligation,  c'est  encore  un  mode 
de  preuve  déterminant.  (Voir  Ibid.,  n°  9.) 

7°  L'évidence  fondée  sur  la  loi.  Gomme  lorsque  la 
coutume  contient  une  disposition  qui  rend  superflue 
toute  autre  espèce  de  preuve.  {Ibid.,  n°  40.) 

8°  Les  présomptions  ou  inductions  que  le  juge  tire, 
conformément  à  la  loi,  de  certains  faits  qui  lui  sont  con- 
nus. [Ibid.,  n°M4,  48.) 

Tels  sont  les  moyens  de  preuve  rappelés  par  Beau- 
manoir. 

Mais  nos  coutumes  n'en  admettent  plus  ordinairement 
que  cinq,  qui  servent  également  de  fondement  aux 
sentences  portées  par  les  juges  ;  ce  sont  : 

La  vive  voix,  ou  preuve  testimoniale  ;  les  lettres,  ou 


(1)  Le  duel  Judiciaire  est  interdit  aux  bourgeois  et  aui  rotu- 
riers. La  charte  de  Tournai  le  remplace  par  1  épreuve  de  l'eau 
froide.  (V.  art.  2  et  2t.) 
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preuve  par  écrit  ;  laide  des  échevins,  résultant  d'actes 
ou  de  records  passés  par  eux  ;  Y  aveu  judiciaire;  et  enfin 
les  dispositions  et  présomptions  de  la  loi. 

Quant  à  la  vive  voix,  c'est  le  mode  le  plus  universel- 
lement admis  au  moyen-âge  de  constater  les  conventions 
et  les  actes.  Il  est  pratiqué  avec  d'autant  plus  de  pro- 
pension, que  la  foi  de  nos  pères  en  puise  la  source  dans 
l'Ecriture-Sainte  même ,  d'après  laquelle  toute  parole  de 
vérité  se  trouve  dans  la  bouche  de  deux  ou  de  plusieurs 
personnes  :  «  In  ore  duorum  vel  plurium  stabit  orme 
verbum.  » 

Toutes  nos  coutumes  du  Nord  l'autorisent  «omme  la 
manière  la  plus  efficace  d'établir  la  vérité  des  conven- 
tions intervenues,  ou  la  réalité  des  faits  accomplis. 

Par  lettres  on  entend  toute  espèce  de  preuves 
écrites.  On  range  dans  cette  catégorie  les  chartes  et 
concessions  émanées  du  roi,  des  princes  feu  data  ires  et 
des  seigneurs,  ainsi  que  les  obligations  souscrites  par 
eux  dans  un  intérêt  privé.  Pour  ce  qui  concerne  les  enga- 
gements contractés  par  les  particuliers»  on  en  distingue, 
dans  les  communes,  de  deux  espèces  :  ceux  qui  sont  pas- 
sés en  présence  et  sous  fiance  des  échevins,  et  ceux  qui 
ont  lieu  sans  échevinage,  (Tit.  de  1247,  p.  4  49).  Si, 
après  avoir  payé  une  ancienne  dette,  on  en  contracte  une 
nouvelle  sous  la  fiance  de  l'échevinage,  il  y  a  nécessité 
dépasser  un  nouvel  acte.  (Ibid.,  p.  U9.) 

Les  lettres ,  considérées  comme  moyen  de  preuve, 
embrassent  tout  à  la  fois  les  records  ou  actes  écrits 
dressés  par  ces  magistrats  pour  constater  soit  des  faits 
ou  des  conventions ,  soit  des  admissions  à  la  bourgeoisie 
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011  des  exclusions  prononcées  par  eux  (1)  ;   elles  corn- 

Planent  également  les  déclarations  que  les  échcvins 

Posent  en  leur  qualité  relativement  à  des  faits  ou  à  des 

actes  accomplis  devant  eux,  ou  dont  ils  ont  personnellc- 

•**t  connaissance. 

**^    ce  genre  sont  les  records  de  loi,  par  lesquels  ces 

lei^rs  déclarent  avoir  vu  précédemment  des  actes  dé- 

**&  depuis  par  force  majeure ,  ou  égarés  fortuitement. 

,      ^tseu  judiciaire  est  la  libre  reconnaissance  que  fait 

de  fe 

j      °t*  obligation  une  personne  poursuivie  en  justice. 

*    ^^tf  un  homme,  disent  les  bans  d'Hénin,  reconnaît  sa 

^^fc  pardevant  les  échevins,  quoiqu'il  arrive,  son  avoir 

^  Tépond  (2). 

Les  présomptions,  désignées  aussi  sous  le  nom  de 

preuves  muettes,  consistent  dans  les  probabilités  et  les 

conséquences  que  tire  le  magistrat,  soit  du  texte  ou  de 

l'esprit  de  la  loi,  ou  qu'il  déduit  de  faits  connus  pour 

en  admettre  ou  en  supposer  d'autres,  qui  lui  paraissent 

vraisemblables. 


CHAPITRE  VI.— -Des  contrats  de  mariage  et  des  conventions 

entre  époux. 

215.  Des  conventions  matrimoniales. — Nous  venons 
de  voir  quelles  étaient  les  règles  tracées  par  le  droit  cou- 
tdmier  pour  les  obligations  en  général  ;  nous  avons  main* 
tenant  à  porter  notre  attention  sur  les  principales  espè- 
ces de  conventions. 

(t)  Voy.  quatre  records  de  1344,  p.  114, 120, 121  ;  et  un  record 
de  1249,  p.  175. 

(2)  Se-li  nom  connoist  detc  pardevant  cskievins  coi  kit  aviegne 
li  siens  le  doit.  (Gliap.  XIX  ) 
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En  tète  de  celles-ci  apparaissent  les  stipulations  <!*** 
se  rattachent  à  l'acte  que  Ton  considère  comme  le  plus 
important  de  ta  vie  humaine ,  c'est-à-dire  au  mariage. 
Les  contrats  de  ce  genre  sont  d'un  haut  intérêt,  non  pas 
seulement  pour  les  époux  dont  elles  règlent  la  fortune, 
mais  aussi  pour  les  familles  dont  elles  tendent  à  assurer 
l'avenir,  et  par  suite  pour  la  société  que  touche  leur 
prospérité. 

Ces  stipulations,  qui  tirent  leur  principe  et  leur  cause 
de  l'union  des  époux,  comprennent  deux  sortes  d'actes  : 
<•  Les  conventions  matrimoniales  au  moment  de  ta 
célébration  ; 

2°  Les  conventions  et  avantages  entre  époux  pendant 
le  mariage. 

Au  moment  où  un  mariage  célébré  devant  Dieu  et  la 
sainte  Eglise,  va  unir  à  jamais  deux  âmes  et  deux  cœurs 
par  un  lien  moral  et  spirituel,  indissoluble ,  il  est  indis- 
pensable de  pourvoir  en  même  temps  aux  intérêts  tem- 
porels des  époux,  et  de  procurer  autant  que  possible 
des  ressources  suffisantes  aux  jeunes  enfants  qui  doivent 
naître  de  leur  union. 

De  là  les  conventions  matrimoniales,  conclues  soit 
entre  les  futurs  eux-mêmes ,  soit  le  plus  ordinairement 
entre  leurs  familles  respectives. 

En  principe  général,  ces  conventions  doivent  être  pas- 
sées avant  le  mariage ,  et  il  n'est  plus  permis  d'y  déro- 
ger après  sa  célébration.  Toutefois,  quelques  coutumes 
permettent  par  exception  de  régler  après  coup  les  inté- 
rêts pécuniaires  des  époux,  par  un  acte  que  l'on  nomme 
post-nuptial. 
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246 .  Du  régime  de  la  communauté.— Son  origine: 
— $or*  caractère. — Le  contrat  de  mariage  a  pour  ob- 
jet : 

4Q    Le  régime  sous  lequel  doit  être  placée  la  société 
conjugale  quant  aux  biens  ; 
2°    H.e  douaire  de  la  femme. 
Otk  distingue,  dans  le  nord  de  la  France,   un  double 
réginae  destiné  à  gouverner  les  biens  des  époux  : 
**  régime  de  la  communauté  ; 
^régime  exclusif  deJa  communauté. 
**  système  le  plus  généralement  admis  dans  le  nord 
de  la  France,  est  la  communauté. 

^  règime,  si  profondément  enraciné  dans  nos  mœurs, 
remonte,  au  berceau  même  de  la  monarchie. 
"  Procède  d'une  triple  origine,  celtique  ou  germani* 
qpfc»  chrétienne  et  bourgeoise. 

wft,  sous  les  anciens  Gaulois,  apparaît  l'institution 
ta  la  communauté  conjugale  :  a  Autant,  dit  César,  les 
maris  ont  reçu  d'argent  de  leurs  épouses  à  titre  de  dot, 
autant  ils  en  mettent  de  leurs  propres  biens  en  commu- 
nauté ;  après  l'estimation  qui  en  est  faite,  on  dresse  un 
état  de  toutes  ces  sommes,  et  on  en  met  les  fruits  en 
réserve.  Quel  que  soit  celui  des  époux  qui  survive,  c'est 
à  lui  qu'appartient  la  part  de  l'un  et  de  l'autre,  avec  les 
fruits  des  temps  antérieurs.  »  (Liv.  VI,  chap.  49.)  (4) 


(1)  Voilà  certes,  dit  un  des  rédacteurs  de  notre  Gode  civil,* 
Bcrlier,  un  certificat  de  bien  ancienne  origine  pour  notre  com- 
munauté conjugale.  Après  un  laps  de  dix  mille  ans,  durant  les- 
quels diversement  modifiée,  elle  a,  tant  en  France  qu'en  Belgi- 
que, régi  trois  à  quatre  cents  contrées,  dites  pay$  de  coutumes, 
nous  la  retrouvons  encore  aujourd'hui  consacrée  avec  uue  nou- 
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Pour  les  races  germaniques  établies  dans  le  nord  de 
la  Gaule,  la  communauté  peut  également  prendre  sa 
source  dans  un  usage  des  Germains  ,  chez  lesquels 
le  tiers  ou  la  moitié  des  acquêts  faits  durant  le  ma- 
riage appartenait  à  la  femme ,  conformément  au  ti- 
tre 29  de  la  loi  des  Ripuaires,  et  au  titre  8.  de  la  loi  des 
Saxons.  Cette  communauté  avait  lieu  même  pour  les 
reines.  (Voir  Frédég aire,  chap.  LXXXV.) 

Cette  association  quant  aux  biens  est  au  surplus  con- 
forme à  l'esprit  de  la  loi  chrétienne  et  au  droit  canoni- 
que, qui  considèrent  la  femme  non  comme  l'humble 
servante  de  son  époux,  mais  comme  sa  compagne  insé- 
parable ;  et  le  mariage  non  plus  seulement  comme  l'u- 
nion profane  des  sexes,  mais  comme  une  sorte  de  société 
religieuse  et  civile,  formée  entre  les  époux  et  cimentée 
par  un  sacrement  (1). 

La  communauté  s'approprie  merveilleusement  encore 
dans  nos  contrées  au  caractère  même  de  l'association 
conjugale.  Dans  les  villes  comme  dans  les  campagnes, 
les  femmes  étroitement  unies  à  leurs  maris  concourent 
activement  et  parfois  avec  une  habileté  remarquable  à 
l'acquisition  ou  à  l'accroissement  de  l'avoir  commun. 
Leur  collaboration  continuelle  n'est  ni  moins  utile,  ni 
moins  féconde  que  celle  de  leurs  maris,  et  combien  de 


velle  organisation,  comme  loi  générale  dans  ces  deux  royaumes, 
où  elle  forme  le  droit  commun.  (Voy.  Précis  historique  de  Fan- 
tienne  Gaule,  par  M.  Bbrlibr,  p.  700 

(t)  V.  à  ce  sujet  la  lettre  de  saint  Léon-le-Graad,  citée  dans  le 
Glossaire  de  droit  français,  au  mot  communauté  :  «Cuin  societa* 
nuptiarum  ità  a  principio  iastituta  sit  ut  prxier  coiDinixtiooem 
sexuura  baberel  in  se  Cbristi  et  Ecclesiae  sacrameatum,  etc  » 
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grandes  fortunes  industrielles, commerciales  ou  agricoles, 
n'onl-elles  pas  été ,  en  grande  partie ,  fondées  par  des 
femmes  douées  à  cet  égard  d'une  sorte  de  génie? 

917.  De  l'administration  de  la  communauté. — Pen- 
dant le  mariage,  le  mari,  que  la  nature  et  la  loi  consti- 
tuent chef  de  l'association  conjugale,  à  raison  de  la 
supériorité  de  son  organisation  intellectuelle  et  physique, 
est  aussi  l'administrateur  suprême  et  le  directeur  unique 
de  la  communauté  conjugale.  Il  en  est,  suivant  l'ex- 
pression énergique  de  nos  coutumes,  le  seigneur  et 
maître. 

318.  De  la  renonciation  à  la  communauté.  —  De  ce 
droit  suprême  d'administration  conféré  au  mari ,  doit 
naturellement  découler  la  faculté  pour  la  femme  ou  ses 
héritiers,  de  renoncer  à  la  communauté,  lorsque  celle-ci 
est  obérée.  Il  serait  injuste,  en  effet,  qu'un  mari  prodi- 
gue ou  dissipateur  pût  ruiner  sa  femme  en  la  grevant 
de  dettes  non  contractées  par  elle. 

Primitivement  les  femmes  n'ont  pas  la  faculté  do 
renoncer  à  la  communauté.  L'origine  de  ce  droit  remonte 
i  1  époque  des  Croisades.  Les  veuves  des  gentilshommes 
écrasés  de  dettes,  à  cause  de  leurs  expéditions  loin- 
taines, sont  alors  autorisées  à  cette  renonciation.  On 
l' étend  plus  tard  à  toutes  les  autres  veuves. 

La  renonciation  de  la  femme  à  la  communauté  s'ac- 
complit au  moyen-âge  avec  solennité. 

Lorsque  le  corps  du  mari  est  descendu  dans  la  fosse, 
la  veuve  qui  renonce  jette  sur  le  cercueil  sa  ceinture,  sa 
bourse  et  ses  clefs  (I). 

(1)  On  lit  dans  la  chronique  de  ètonttrelet  (  liv.  I ,  ch.  18  )  > 
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La  femme  qui  renie  ainsi  la  gestion  de  son  mari  est 
déchargée  de  toute  part  aux  dettes ,  en  même  temps 
qu'elle  est  privée  de  toute  participation  aux  biens.  Tou- 
tefois ,  quelques  coutumes  lui  permettent  d'emporter 
ses  prinoipaux  effets  d'habillement  et  quelques  meubles 
nécessaires  à  son  usage. 

Cet  acte  solennel  de  renonciation  doit  produire  dans 
nos  anciennes  coutumes  une  scène  aussi  intéressante  que 
pittoresque.  C'est  un  curieux  tableau  qui  se  présente  à 
nos  regards. 

Voici  venir  en  longs  habits  de  deuil,  une  jeune  femme 
qui  porte  tous  les  signes  d'un  veuvage  prématuré.  Au- 
tour d'elle  sont  ses  parents,  un  peu  plus  loin  ceux  de  son 
mari.  Toutes  ces  physionomies,  pleines  d'émotions  di- 
verses, font  contraste  avec  les  figures  impassibles  du 
bailli  et  de  ses  scribes  qui  le  précèdent.  On  se  rend  so- 
lennellement au  cimetière  de  la  paroisse  ;  on  conduit  la 
veuve  à  la  tombe  récemment  fermée  où  reposent  les 
restes  de  son  mari.  Là,  elle  délie  sa  ceinture  et  la  dépose 
sur  la  terre  encore  fraîche,  avec  le  trousseau  de  clefs  qui 
y  était  suspendu,  et  une  bourse,  emblème  de  la  fortune 
conjugale.  Puis ,  au  milieu  du  silence  de  tous,  émue, 
sanglotante  :  «  Je  renonce ,  dit-elle,  à  tous  les  biens 
communs  entre  moi  et  mon  baron,  et  veux  rester  étran- 
gère aux  dettes  qu'il  a  pu  souscrire.  »  Le  bailli  lui 


que  «  Marguerite  ,  veuve  de  Pliilippc-le-Bon  ,  duc  de  Bourgogne, 
renonça  à  la  communauté,  en  mettant  sur  la  représentation  du 
défunt  6a  ceinture  ,  sa  bourse  et  ses  clefs ,  comme  il  est  de 
coutume  ,  et  de  ce  demanda  instrument  à  un  notaire  qui  était  là 
présent.  » 
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donne  acte  de  sa  déclaration,  et  la  prévient  qu'elle  a  le 
droit  d'emporter,  une  robe,  une  faille,  une  coiffure,  une 
ceinture,  un  peloton ,  un  chapelet  et  un  couteau,  sans 
garder  dorures,  joyaux,  espèces  d'or  ,  réservé  l'anneau 
d'épousailles  (i). 

219.  Du  partage  de  la  communauté.  — La  commu- 
nauté, quand  la  femme  l'accepte,  se  partage  par  égales 
portions  entre  celle-ci  et  son  mari,  qui  n'y  a  pas  plus  de 
droit  qu'elle.  Seigneur  et  maître  durant  sa  vie,  il  n'est 
plus  à  sa  mort  qu'un  associé  (2). 

220.  Du  régime  exclusif  de  la  communauté. — Indé- 
pendamment du  régime  de  la  communauté,  qui  établit 
une  société  de  biens  et  d'intérêts  entre  les  époux,  il  existe 
un  autre  système  de  rapports  conjugaux  qui  exclut 
cette  association. 

Ce  système  est  surtout  en  usagé  dans  le  Hainaut. 

Là,  par  l'effet  d'un  esprit  de  domination  et  d'intolérance 
qui  atteste  une  ancienne  conquête,  la  femme  n'est  plus 
l'associée,  mais  la  vassale  soumise  de  l'homme.  Là,  plus 
de  présomption  d'apport  respectif  ou  de  collaboration 
commune.  L'épouse,vivant  inactive  et  retirée  dans  le  ma- 
noir féodal,  n'eat  plus  censée  concourir  à  l'augmentation 
de  la  fortune  domestique  ;  tout  ce  que  le  mari  acquiert  en 
fief  et  en  alleu,  est  présumé  acheté  de  ses  deniers  et  n'ap- 
partient qu'à  lui  seul. 


(1)  V.  une  savante  notice  de  feu  M.  Biunbag  ,  intitulée  :  Intérêt 
dramatique  des  anciens  usages  coutumiers ,  féodaux  et  Judi- 
ciaires. (Mém.  de  la  Soc.  d'Agrte.  de  Douai  ;  1831-1832,  p.  288.) 
Ut  dominus  vivit,  ut  soc i us  moritur. 
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La  communauté  n'est  admise  que  pour  les  rotures  et 
les  mainfermes,  parce  qu'ici  comme  dans  les  contrées 
voisines,  le  législateur,  supposant  que  la  femme  d'une 
classe  inférieure  participe  réellement  aux  travaux  de  son 
mari,  veut  que  celle-ci  profite  des  bénéfices  et  des  gains 
obtenus  en  commun. 

221 .  Du  douaire  de  la  femme. —En  même  temps  que 
le  contrai  de  mariage  place  les  époux  soit  sous  le  régime 
de  la  communauté,  soit  sous  un  autre  régime  qui  l'ex- 
clut, il  détermine  d'ordinaire  quel  sera  le  douaire  de  la 
femme  à  la  mort  de  son  mari. 

Ce  douaire,  lorsqu'il  est  purement  conventionnel,  est 
laissé,  quant  à  sa  quotité,  à  la  libre  détermination  des 
parties,  et  varie  suivant  leur  fortune  et  la  passion  plus 
ou  moins  libérale  de  l'époux. 

A  défaut  de  stipulation  qui  le  concerne  dans  le  pacte 
nuptial,  il  est  fixé  par  la  coutume  ou  par  la  loi. 

Autrefois  dans  quelques  localités,  le  douaire  n'était 
acquis  à  la  femme  que  par  la  consommation  du  mariage, 
selon  la  règle  :  «  Au  coucher  la  femme  gagne  son 
douaire.  »  Cette  règle,  qui  parait  au  premier  coup  d'œil 
dictée  par  un  matérialisme  grossier,  s'explique  cepen- 
dant par  les  mœurs  du  temps  et  par  l'usage  déplorable 
ou  l'on  était  de  marier  quelquefois  des  enfants.  En  pa- 
reil cas,  il  n'y  avait  réellement  d'union  qu'à  dater  de 
l'époque  de  la  co-habitation.  Jusque-là,  chacun  des  époux 
vivant  isolément  avait  même  la  faculté  d'entrer  en  reli- 
gion sans  le  consentement  de  l'autre  ;  et  Ton  conçoit 
qu'une  jeune  personne  qui  aimait  mieux  se  faire  reli- 
gieuse que  de  partager  le  sort  d'un  mari  qui  lui  déplai- 
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sait,  n'avait  aucun  litre  pour  obtenir  un  douaire  sur  les 
biens  de  celui-ci. 

Du  reste,  une  maxime  due  à  un  spiritualisme  plus 
épuré  fut  ,  en  généra!,  substituée  à  la  règle  dont  nous 
parions,  et  Ton  admit  en  principe  que  la  femme  devait 
gagner  son  douaire  du  moment  de  la  bénédiction  nup- 
tiale. 

Les  stipulations,  les  avantages,  les  gains  de  survie 
dont  nous  venons  de  parler  jusqu'ici,  sont,  en  général, 
et  sauf  le  cas  exceptionnel  de  post-nuptial,  arrêtes  par 
les  futurs  ou  leurs  familles  avant  la  célébration  du  ma- 
riage (V.  au  titre  précédent  le  chap.  XI  des  biens  soumis 
à  des  servitudes). 

229,.  Des  conventions  et  avantages  entre  époux.  — 
Du  don  mutuel.  —  Mais,  pendant  leur  union,  il  existe 
encore  pour  les  époux  des  moyens  de  se  donner  récipro- 
quement un  gage  de  leur  affection  ;  c'est  le  don  mutuel, 
c  est  rentravestissement. 

Le  don  mutuel,  sorte  de  contrat  aléatoire,  qui  attribue 
au  survivant  l'usufruit  de  la  part  afférente  au  prémou- 
rant dans  les  biens  de  la  communauté,  dérive  de  la 
communauté  même.  Elle  a  pour  but  d'empêcher  que  l'é- 
poux, quia  la  douleur  de  perdre  son  conjoint,  ne  se  voie 
immédiatement  enlever  la  jouissance  de  ce  qu'ils  ont 
acquis  et  possédé  en  commun.  «  Ma  vieille  pratique  (que 
j'ay  escrite  à  la  main),  dit  Cbarondas,  l'appelle  le  soûlas 
des  mariez  privez  d'enfants  ;  parce  qu'il  est  raisonnable 
qu'ils  jouissent  durant  leurs  vies  des  biens  qu'ils  ont 
amassez  par  commun  travail  et  industrie.  »  (Comment, 
sur  la  coût,  de  Paris,  art.  280,  P  4  83,  v°.) 

223.  De  Ventravestissement.  —  L'enlravestissement 
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désigne  un  avantage  légal  ou  conventionnel,  qui  résulte 
pour  les  conjoints  soit  de  la  naissance  d'un  ou  de  plu- 
sieurs enfants  issus  de  leur  union ,  soit  d'une  donation 
universelle  ou  réciproque  qu'ils  peuvent  se  faire.  Cette 
sorte  de  dévolution  a  pour  causes  la  naissance  d'un  en- 
fant bien-aimé,  premier  fruit  d'un  amour  légitime  et 
qui  resserre  encore  les  liens  d'une  heureuse  union  ;  à  dé- 
faut de  ce  gage  de  félicité,  l'acte  émané  du  cœur,  par 
lequel  les  époux,  se  donnant  réciproquement  un  témoi- 
gnage de  leur  profond  attachement ,  s' entre-inves tissent 
en  quelque  sorte  de  leurs  fortunes  respectives ,  et  par 
une  libéralité  mutuelle  se  couvrent  pour  ainsi  dire  d'un 
vêtement  de  tendresse  et  d'affection. 

De  là  deux  sortes  d'entravestissements  :  l'un  de  sang, 
l'autre  par  lettres. 

Le  premier  s'opère  de  plein  droit  entre  deux  époux 
qu'unissent  plus  étroitement  un  ou  plusieurs  enfants, 
procréés  de  leur  mariage. 

Le  second  est  un  acte  par  lequel  les  conjoints,  privés 
du  bonheur  d'avoir  des  rejetons,  attribuent  au  survivant 
d'entre  eux  les  biens  dont  la  coutume  leur  permet  la 
libre  disposition. 

Dans  quelques  coutumes,  l'entravestissement  de  sang 
produit  un  effet  tel  que  le  survivant  est  saisi  comme 
propriétaire  de  tous  les  meubles,  cateux  et  héritages 
possédés  par  le  prédécédé  au  moment  de  sa  mort,  sans 
que  les  enfants  nés  de  leur  mariage  y  aient  aucun  droit. 
Toutefois,  ce  droit  qui  parait  si  absolu  n'est  qu'une 
propriété  imparfaite,  que  les  légistes  appellent  propriété 
bridée;  car  le  survivant  ne  peut  aliéner  au  préjudice  de 
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ces  enfants  les  biens  qui  lui  sont  dévolus,  et  s'il  se  ro- 
raaric,  ces  biens  demeurent  affectés  aux  enfants  du  pre- 
mier lit,  pour  en  jouir  après  la  mort  de  l'en  travesti. 

L'entravestissement  par  lettres  correspond  au  don 
mutuel  ;  c'est  une  donation  réciproque  que  les  époux 
assurent  à  celui  des  deux  qui  survivra  à  l'autre. 

Les  actes  de  ce  genre  varient  dans  leur  teneur  et  dans 
leur  forme  :  ils  sont  tantôt  isolés,  tantôt  conjonctifs  ;  ils 
ont  lieu  tantôt  par  testament,  tantôt  par  acte  entre-vifs  ; 
ainsi  : 

Un  mari  agissant  seul  peut  investir  sa  femme  de  tout 
ce  qu'il  a  ou  pourra  acquérir,  soit  qu'il  ait  ou  n'ait  point 
d'enfants.  (Tit.  de  4244,  p.  80.) 

Ainsi  encore,  un  mari  peut  dans  son  testament  entra- 
vestir  sa  femme  de  tout  ce  qu'il  laissera  à  sa  mort  ;  et 
la  femme,  de  son  côté,  peut  intervenir  au  testament  et 
entravestir  son  mari  de  ce  qu'elle  possédera  au  jour  de 
son  décès.  (Tit.  de  4352,  p.  494.) 

L'entravestissement  mutuel,  par  lequel  deux  époux 
se  laissent  respectivement  tout  ce  qu'ils  posséderont  à 
leur  mort,  avec  ou  sans  héritier,  peut  avoir  lieu  égale- 
ment par  acte  entre-vifs.  (Tit.  d'août  4274 ,  p.  34  5.) 


CHAPITRE  VII.  —  De  la  vente. 
224.  De  la  nature  et  de  la  forme  de  la  vente.  —  Sui- 
vant nos  anciens  coutumiers,  d'accord  sur  ce  point  avec 
les  principes  même  de  ce  contrat,  la  vente  ou  vendue  est 
une  convention  par  laquelle  une  personne  transporte 
et  octroie  à  toujours ,  à  une  autre  personne  ,  une 
chose  qu'elle  lui  assigne,  telle  qu'un  héritage  ou  un 
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meuble,  moyennant  une  somme  contenue.  Le  prix  est 
de  l'essencedc  la  vente,  car  il  n'est  mie  d'acat  sans  prix. 

Le  prix  d'une  vente  consiste  :  soit  dans  une  somme 
ou  chevance  une  fois  payée,  dont  la  quittance  peut  être 
donnée  dans  l'acte  même  de  vente  (Voy.  tit.  d'août 
1268,  Recueil,  p.  295.) ,  soit  dans  une  rente  détermi- 
née. (Tit.  de  4  497,  Recueil,  p.  5.) 

L'emploi  des  constitutions  de  rente  ,  pouf  prix  d'im- 
meubles, est  fréquent  au. moyen-âge. 

Les  bans  d'Hénin  contiennent,  en  ce  qui  les  concer- 
ne ,  plusieurs  dispositions.  Ainsi  ,  le  débiteur  de  la 
rente  doit  l'acquitter  exactement  à  chaque  terme  échu. 
Cependant  ,  s'il  n'a  pas  de  monnaie  pour  payer  l'ap- 
point, il  peut  donner  une  somme  plus  forte  ;  le  créancier 
doit  la  prendre  et  tenir  compte  de  l'excédant  aux  échéan- 
ces ultérieures.  (Voy.  bans,  ch.  78  et  79). 

Selon  d'autres  articles  des  mêmes  bans ,  il  est  dé- 
fendu, pour  prévenir  toute  fraude  soit  envers  le  créan- 
cier ,  soit  envers  le  crédi-rentier  ,  de  reprendre  à  rente 
un  manoir  qu'on  vend ,  d'accroître  une  rente  sur  un 
manoir  bâti,  ou  de  démolir  un  manoir  soumis  à  une 
rente.  (Ch.  82,  83,  423.) 

Suivant  une  ancienne  maxime ,  Marehies  est  fes  si 
tost  comme  il  est  créantes  à  tenir;  toutefois,  d'après 
nos  coutumes  du  Nord,  la  vente  n'est  parfaite  qu'au 
moyen  d'une  tradition  accomplie  selon  certaines  forma- 
lités. 

Ces  formalités  diffèrent  quant  aux  fiefs  et  quant  aux 
biens  d'échevmagc. 

Pour  les  fiefs  ,  l'immeuble  qu'on  veut  coder  est  rap- 
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porté  au  seigneur  dont  émane  fictivement  la  propriété  >' 
et  celui-ci,  moyennant  un  droit  qu'on  lui  paie,  en  in- 
vestit l'acquéreur.  Selon  la  coutume  du  pays  ,  cette  in- 
vestiture doit  avoir  lieu  devant  la  cour  féodale  des  pairs 
ou  des  hommes  de  fief ,  puis  êtte  approuvée  par  le  sei- 
gneur dans  la  mouvance  duquel  se  trouve  le  fief  ven- 
du. (Tit.  de  septembre  4264,  p.  264. j 

Pour  lès  biens  d'échevinage  ,  la  vente  est  passée  de- 
vant les  écbevins,  à  la  fois  magistrats  du  lieu  et  officiers 
publics  chargés  de  constater  les  conventions.  (Tit.  de 
H 97,  p.  5;  de  4203,  p.  29;  de  4246,  p.  434.)  Le 
teerp  ou  la  tradition,  est  une  des  conditions  nécessaires 
à  la  perfection  de  la  vente.  (Tit  de  4268,  p.  297;  de 
4279,  p.  337.)  Toutefois,  une  vente  peut  être  constatée 
devant  échevins,  même  après  le  décès  des  vendeurs/ 
L'acte  qui  la  prouve  est  ufte  sorte  de  record  dressé  sur 
la  déclaration  des  témoins.  (Tit.  de  4  497,  p.  5.) 

225.  Qui  peut  vendre  ou  acheter. — Cette  faculté  ap- 
partient à  tous  ceux  qui  jouissent  de  leurs  droits.  Le 
mineur  ne  peut  valablement  aliéner  ;  mais  lorsqu'il  a 
sou  âge,  il  lui  est  loisible  de  ratifier.  Cette  ratification» 
il  la  délivre  gratis  ou  moyennant  un  cadeau  qu'on  lui 
fait.  (Tit.  de  4  497,  p.  5.)  (4).  Quand  le  vendeur  est  mi- 
neur, un  majeur  peut  se  porter  fort  pour  lui  et  garantir 

• 

qu'il  ratifiera  la  vente  lorsqu'il  aura  atteint  sa  majo- 
rité. ÇTit.  de  4249,  p.  4  04.)  • 

226.  Des  choses  qui  peuvent  être  vendues.  —  Tout  ce 


(i)  Tel  qu'un  esmerillon  ou  oiseau  (léchasse. 

20 
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qui  est  dans  le  commerce  peut  être  l'objet  d'un  contrat 
de  vente.  On  vend,  on  achète  : 

4°  Des  immeubles  ;  (Actes  de  H 33,  de  4242,  p.  2 
et  43.) 

2°  Des  rentes  foncières  ;  (Tit  de  4206,  p.  30.) 

3°  Des  rentes  en  argent  ou  en  chapons  ;  (Tit  de  4  238, 
p.  94.) 

4°  Des  récoltes  en  vert  ;  (Tit.  de  4  247,  p.  4  53.) 

5°  Des  coupes  de  bois.  (Tit.  de  4279,  art.  2, 
p.  62.)  (4). 

Néanmoins,  les  fiefs  et  les  propres  de  famille  ne  peu- 
vent être  aliénés  que  dans  trois  cas  : 

4°  Lorsque  l'héritier  du  vendeur  y  consent  ; 

2°  Par  aperte  pauvreté,  ou  en  cas  de  nécessité  jurée; 

3°  Pour  racheter  un  immeuble  plus  important  (2). 

227.  Obligations  du  vendeur.  —  Le  vendeur  a  pour 
obligations  principales  : 

4°  De  dire  la  vérité  sur  ce  qu'il  vend.  Ainsi,  à  Douai, 
celui  qui  aliène  un  héritage  est  tenu  de  déclarer  la  vé- 
rité de  ce  qu'on  lui  demande,  sous  peine  d'amende  et 
de  bannissement.  (Tit.  de  4259,  p,  234.)        n 

2°  De  délivrer  la  chose  et  d'en  faire  jauir  l'acqué- 
reur ; 

3°  De  la  garantir. 

Il  peut,  selon  les  circonstances,  intervenir  une  qua- 


(1)  L'acquéreur  d'une  coupe  de  bois  doit  la  (ailler,  et  opérer  la 
vidange  suivant  l'usage  du  pays.  Pour  qu'il  fasse  cette  vidange,  on 
doit  lui  livrer  les  voies  ei  passages,  aussi  selon  la  coutume  du 
lieu.  (Tit.  de  1246,  p.  130-131.) 

(2)  Usages  d'Artois ,  titre  XXIV,  p.  28  ,  en  tète  des  oeutumes 
d'Artois  de  Maillard. 
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(Impie  garantie  de  là  part  du  vendeur,  de  son  fils  aîrié, 
de  sa  femme,  de  son  seigneur. 

Quoique  la  garantie  en  cas  d'éviction  soit  de  droit/ 
lés  parties  peuvent  néanmoins  stipuler  des  clauses  par- 
ticulières pour  le  remboursement  tant  du  prix  principal 
que  des  dépens  et  dommages-intérêts.  (Acte  de  1268, 
p.  295.)  Pour  l'exécution  de  la  vente,  le  vendeur  s'oblige 

aussi  parfois,  lui  et  ses  héritiers,  avec  tout  ce  qu'il  pos- 
sède, et  renonce  à  tout  recours  et  privilège  de  justice. 

(Même  titre,  ibid.) 

Quand  il  s'agit  de  fief,  la  vente  ou  la  cession  a  lieu 
du  consentement  ty  fils  aine  ou  de  l'héritier  du  ven- 
deur. (Voy.  lit.  de  4212,  p.  43;  de  4223,  p.  73  ;  de 
4254,  p.  208.) 

En  cas  de  vente  d'un  immeuble  sur  lequel  la  femme 
mariée  pourrait  avoir  un  recours,  celle-ci  peut  interve- 
nir et  garantir  la  vente,  même  au  préjudice  de  son 
douaire  ou  de  ses  reprises.  (Acte  de  4223,  p.  73.) 

Enfin ,  lorsque  là  vente  d'un  fief  est  régulièrement 
faite  en  cour  féodale,  le  seigneur  doit  garantir  la  terre 
à  l'acquéreur  ;  et  si  le  seigneur  ne  peut  la  garantir, 
l'acquéreur  peut  la  reprendre  et  la  tenir  de  tout  autre 
seigneur.  (TU.  de  4242.  p.  43.) 

228.  Obligations  de  l'acheteur.  —  L'acquéreur  est 
tenu  : 

4  °  De  payer  le  prix  convenu  ; 

2°  De  supporter  les  charges  et  redevances  inhérentes 
à  l'immeuble.  Ainsi,  l'acquéreur  d'un  fief  est  tenu  envers 
le  seigneur  des  droits  et  redevances  que  payait  le  ven- 
deur. fTit.  de  4212,  p.  43.) 
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229.  Résolution  de  la  vente. — Outre  les  causes  ordi- 
naires de  résiliation  résultant  de  l'inexécution  des  con- 
trats, la  vente  peut  être  résolue  : 

Soit  par  le  radiât  conventionnel  ou  réméré  ,  lorsqu'il 
a  été  stipulé  que  le  vendeur  pourrait  racheter  l'im- 
meuble dans  un  délai  déterminé  ; 

Soit  par  le  retrait  lignager.  Pour  conserver  les  biens 
dans  les  familles  et  empêcher  la  décadence  de  celles-ci , 
les  législateurs  au  moyen-àge  autorisent  le  parent  le 
plus  proche  du  vendeur  v  en  cas  d'aliénation  d'un  im- 
meuble ou  d'une  rente  foncière  ,  de  retraire  la  chose 
vendue  et  de  reprendre  le  marché  en  payant  à  l'acqué- 
reur le  prix  stipulé  par  l'acte  de  vente. 

Cette  faculté  est  consacrée  par  la  plupart  des  coutu- 
mes du  nord  de  la  France.  Toutefois,  un  vendeur,  en 
aliénant  un  immeuble  ou  une  rente  foncière,  peut  s'en- 
gager à  garantir  l'acquéreur  du  retrait  lignager.  (Voy. 
actes  de  4279,  p.  340.) 

A  Lille,  lorsqu'une  rente  est  donnée  à  des  églises  ou 
à  des  établissements  de  charité,  le  propriétaire  de  l'héri- 
tage sur  lequel  la  rente  est  assise  peut  la  racheter  par 
proïsmeté  ou  droit  de  parenté,  comme  s'il  était  le  plus 
prochain  héritier  du  donateur.  (Tilde  4284,  p.  344.) 


CHAPITRE  VIII.  —  De  quelques  autres  contrats. 

Après  le  contrat  de  mariage  et  la  vente  qui  tiennent 
parmi  les  conventions  un  rang  si  important»  les  seuls 
contrats  d'un  ordre  secondaire  dont  nous  ayons  à  dire 
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ici  quelques  mots  sont  :  le  louage,  le  prêt,  la  tran- 
saction. 

230.  Du  louage.  —  Indépendamment  des  règles  ordi- 
naires puisées  dans  le  droit  ou  la  coutume,  nous  trou- 
vons dans  les  législations  de  nos  villes  du  Nord  quel- 
ques dispositions  spéciales  sur  le  louage. 

A  Douai,  il  est  défendu  à  tout  locataire  dont  le  bail 
est  expiré,  de  rester  dans  la  maison  qu'il  occupe  contre 
le  gré  du  propriétaire,  sous  peine  de  vingt  livres  d'a- 
mende et  de  bannissement.  (Voy.  tit.  de  4260  environ, 
p.  43.) 

Mais  pour  n'avoir  point  à  exercer  de  poursuites  qui 
aient  un  résultat  si  rigoureux,  le  propriétaire  a  recours 
d'ordinaire,  pour  les  plus  petites  maisons,  à  un  moyen 
beaucoup  plus  simple,  c'est  de  démonter  les  portes  et 
les  fenêtres.  Le  locataire  insolvable  et  récalcitrant  est  de 
la  sorte  obligé  de  sortir. 

A  Hénin,  si  le  locataire  enlève  ou  détourne  ses  meu- 
bles pour  frustrer  le  propriétaire, celui-ci  peut  les  arrêter 
partout  où  il  les  trouvera. 

La  réception  d'un  locataire  dans  une  maison  engage 
jusqu'à  un  certain  point  la  responsabilité  du  maître  do 
celle-ci  ;  car  si  le  locataire  refusait  d'observer  la  loi  de 
la  ville  ou  commettait  quelque  méfait,  le  propriétaire 
en  serait  garant. 

231 .  Du  prêt.  —  Le  prêt  à  usage  ou  commodat,  le 
prêt  de  consommation,  sont  admis  avec  leurs  stipula- 
tions diverses.  Le  prêt  sur  gages  reçoit  seul  quelques 
restrictions.  A  Douai,  par  un  ban  échcvinal  de  1256,  il 
est  défendu  de  prêter  de6  deniers  sur  des  draps,  du  fil, 
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delà  laine  ou  d'autres  objets,  à  moins  qu'on  ne  soit  cer- 
tain que  le  débiteur  puisse  les  racheter  ;  et  nul  ne  peut 
emprunter  sur  des  objets  appartenant  à  autrui  sans  le 
cqnseotement  de  leur  propriétaire.  (Recueil,  p.  $26.) 

232.  De  la  transaction.  —  Ce  genre  d'accommode- 
ment, si  utile  pour  prévenir  ou  terminer  les  procès,  et 
conserver  la  paix  publique,  est  vu  d'un  œil  favorable 
par  le  législateur  ,  qui  permet  même  qu'une  transaction 
porte  sur  des  justices  et  des  hôtes ,  et  s'y  applique  aussi 
bien  qu'à  des  immeubles  et  à  leurs  dépendances.  (Tit. 
de  1247,  p.  14*;  de  juin  4272,  p.  319.) 

Une  femme,  pour  mieux  assurer  l'exécution  d'une 
transaction  consentie  par  son  mari,  peut  y  intervenir, 
l'approuver  et  confirmer  les  reconnaissances  qui  y  sont 
contenues.  (Tit.  de  1247,  p.  146.) 


CHAPITRE  IX.  —  Des  contrats  accessoires. 

On  donne  ce  nom  de  contrats  accessoires  à  quelques 
conventions  d'un  ordre  subsidiaire,  qui  se  rattachent  né- 
cessairement à  une  obligation  principale ,  sans  laquelle 
ils  ne  sauraient  exister.  Tels  sont  :  le  cautionnement  ou 
plégerie,  l'^ssénemeut  ou  assignat  hypothécaire,  et  le 
gage. 

233.  Du  cautionnement  ou  plégerie. — Ce  genre  de 
stipulation  est  fréquemment  employé  pour  assurer  d'une 
manière  plus  certaine  l'acquittement  d'une  obligation. 
(Tit.  de  1224,  p.  78;  de  1227,  p.  8£;  de  1230,  p.  84.) 

Le  débiteur  cautionné  promet  parfois  à  la  caution 


—   CCCXl   — 


» 


d'indemniser  celle-ci  de  tous  dépens  et  de  tous  dommages 
(Tit.de  1230,  p.  84.) 

Il  dépend  d'un  individu  qui  se  constitue  caution  4' affec- 
ter tous  ses  biens  ,  sauf  sa  personne  ,  à  l'acquittement 
d'une  obligation.  (Tit.  de  4240,  p.  107.) 

La  caution  est  aussi  autorisée  à9  faire  sa  propre  dette 
de  l'obligation  qu'elle  garantit.  (Tit.  de  1 342,  p.  1  1 0). 

En  s'obligeant  personnellement  à  l'exécution  d'une 
obligation,  ainsi  que  ses  héritiers,  ses  biens  et  les  biens 
de  ses  héritiers,  meubles  et  immeubles  ,  la  caution  peut 
stipuler  en  outre  qu'en  cas  de  dommage  résultant  du 
défaut  de  paiement  à  l'échéance,  ce  dommage  sera  res- 
titué au  créancier  sur  sa  seule  déclaration  sans  aucune 
autre  preuve.  (Tit.  de  1297,  p.  375.) 

234.  De  l'assénement.  —  L'assénement  ou  assignat 
hypothécaire  est  une  sorte  de  garantie  fournie  sur  des 
immeubles.  Dans  locas,  par  exemple,  où  un  douaire  est 
constitué  par  un  mari  en  faveur  de  sa  femme,  des  im- 
meubles peuvent  être  assénés  ou  affectés  au  paiement  de 
ce  douaire.  (Tit.  de  4248,  p.  164.) 

En  cas  d'assénement  ou  d'affectation  d'une  rente 
annuelle  donnée  à  une  église  pour  le  vin  et  les  hosties 
destinés  à  la  messe,  le  donateur  peut  stipuler  qu'il  sera 
quitte  de  tous  arrérages.  (Tit.  de  1270,  p.  308,) 

Une  loi  de  la  ville  de  Lille  de  1 286  contient  des  dis- 
positions détaillées  sur  la  dévolution  aux  créanciers  des 
immeubles  qui  leur  sont  affectés  pour  sûreté.  (V.  Ri- 
oueil,  p.  352.) 

235.  Du  gage.  —  On  sait  que  c'est  là  un  contrat  par 
lequel  le  débiteur  remet  une  chose  à  son  créancier  pour 
garantie  de  sa  dette. 
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D'après  nos  coutumes  ,  il  est  loisible  aux  vendeur* 
de  tous  objets  de  consommation  de  prendre  des  gages 
jusqu'à  concurrence  du  tiers  en  sus  de  cç  qui  leur  est 
du  par  le  débiteur.  Ils  peuvent  conserver  ces  gages 
pendant  quinze  jours  ,  durant  lesquels  le  débiteur  a  la 
faculté  de  payer  sa  dette.  S'il  ne  le  peut  daos  cet  inter- 
valle, le  créancier,  après  avoir  montré  le  gage  au  maire 
et  aux  écbevins ,  a  le  droit  de  le  vendre  pour  se  payer , 
sauf  à  remettre  l'excédant  au  débiteur.  (  Voy.  charte  de 
Marquion  de  4238,  art.  45.  ) 

Lorsqu'un  gage  est  placé  sous  la  main  de  justice,  il 
est  défendu  de  l'enlever  sous  peine  d'amende.  (Bans 
«J'Hcnin,  ch.  54.) 


SECTION  II.  -  pR*céinre   cUlle. 


TITRE  I,r. — DES  ACTIONS  EN  JUSTICE. 


CHAPITRE  Ier.  —  Des  demandes  et  réponses. 

236.  Des  daim  et  re$peux.~-Dms  toute  procédure* 
la  contestation  débute  nécessairement  par  un  acte  intro- 
ductif  d'instance  ,  au  moyen  duquel  le  poursuivant 
saisit  la  justice  de  sa  demande  et  attrait  son  adversaire 
devant  le  tribunal.  Cet  acte,  qui  est  le  point  de  départ 
du  procès,  prend  tantôt  le  nom  d'action  civile,  tantôt  le 
nom  de  plainte  ou  de  plainte  à  loy  ;  plus  fréquemment 
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encore,  dans  nos  villes  du  Nord,  on  rappelle  clain  (4). 

Dans  toute  action  en  justice,  le  poursuivant  doit  pré- 
ciser 6a  demande ,  a6n  que  le  défendeur  sache  à  quoi 
s  en  tenir  et  puisse  répondre,  et  pour  que  le  juge  statue 
en  connaissance  de  cause.  Le  demandeur  est  tenu  aussi 
de  ne  réclamer  que  ce  qu'on  lui  doit  et  rien  de  plus, 
sous  peine  d'être  déchu  de  son  çlain.  Quiconque  réclame 
en  justice  une  dette  non  prouvée  et  fait  un  fawo 
clain,  est  condamné  aux  dépens  et  à  l'amende  de  fausse 
clameur.  (  Bansd'Henin  ,  ch.  426  ,  et  Ut.  de  4260  en- 
viron, p.  247.) 

Tout  clain  doit  être  sérieux  et  de  bonne  foi,  exempt 
de  chicane,  dénué  de  toutes  vues  iniques  et  tortionnai- 
res. La  loi  punit  celui  qui,  par  des  dons  ou  promesses, 
suscite  des  procès  injustes  pour  nuire  à  autrui,  ou  fait 
attraire  des  bourgeois  devant  des  juridictions  qui  ne  sont 
pas  les  leurs.  (Bans  d'Henin,  ch.  4  8, 4  20, 4  28). 

L'assigné  est  obligé  de  comparaître  au  jour  fixé,  à 
moins  qu'il  n'ait  une  excuse  légitime  à  présenter,  et  sauf 
à  lui  à  demander  une  remise.  (Mêmes  banst  ch.  20.) 

Mais  comme  la  défense  est  de  droit  naturel,  nul  ne 
peut  être  condamné  même  en  matière  civile,  qu'après 
avoir  été  mis  à  même  de  fournir  ses  respeux  ou  réponses, 
et  de  faire  valoir  ses  moyens  de  défense. 

237.  Des  exceptions.  —  Quand  les  parties  sont  en 


(i)  Ce  mot,dérivé  du  latin  c\amory  a  dans  les  actes  du  moyen- 
ne une  double  signification.  Il  signifie  tantôt  l'action  en  justice, 
exercée  tant  pour  assurer  la  dette  du  créancier  que  pour  ne  point 
l'obliger  d'aller  plaider  devant  un  autre  Juge  ;  on  l'appelle  alors 
dain  à  toutes  fins  ;  tantôt  il  désigne  simplement  une  saisie-arrêt 
sur  des  deniers  ou  sur  des  meubles  ;  c'ost  alors  un  simple  clain. 


1 
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présence,  Tune  d'elles  peut  avoir  un  moyen  préalable 
d'écarter  la  demande,  en  présentant  une  fin  de  non-re- 
cevoir  ou  exception.  Ainsi,  pour  distraire  une  partie  de 
son  juge  naturel,  et  pour  la  travailler  injustement,  on 
Ta  fait  assigner  devant  une  juridiction  qui  n'est  pas  la 
sienne  ;  elle  a  le  droit  d'opposer  une  barre  à  son  adver- 
saire et  de  demander  son  renvoi  (Voy.  bans  d'Heuin, 
cb.  428.J  ;  ainsi  encore  ,  une  partie  assignée  devant 
un  tribunal  prétend  qu'une  tierce  personne  doit  la  ga- 
rantir et  prendre  pour  elle  fait  et  cause:  elle  peut  deman- 
der un  délai  pour  raemir  warrant,  c'est-à-dire  s'ap- 
puyer de  garant.  Toutefois,  à  Hénin,  nul  n'est  autorisé 
à  demander  un  délai  pour  appeler  garant,  dans  l'un  des 
trois  plaids  généraux  qui  se  tiennent  chaque  année, 
parce  qu'un  défendeur  déloyal  pourrait  abuser  d'un  in- 
tervalle si  éloigné,  afin  de  neutraliser  l'action  principale 
dont  il  est  l'objet.  (V.  bansd'Hénin,  cb.  20,  p.  4-03.) 


CHAPITRE  II.  —  Des  moyens  d'instruction. 

238.  Des  voies  d'instruction  pour  éclaircir  une  ques- 
tion de  droit. — Lorsqu'une  affaire  est  portée  devant  un 
tribunal,  elle  peut  n'être  pas  suffisamment  instruite  et 
ne  pas  se  trouver  en  état  de  recevoir  immédiatement  une 
décision  définitive.  Il  est  alors  permis  au  juge  d'avoir 
recours  à  des  moyens  d'instruction. 

Ces  moyens  sont  de  deux  genres  ;  ils  peuvent  avoir 
pour  but  d'éclaircir  une  question  de  droit  ou  de  vérifier 
un  point  de  fait. 

C'est  à  une  information  en  droit  qu'il  echet  de  recou- 
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rir  lorsque  la  char 1 3  communale  ou  la  coutume  est 
muette  sur  la  question  qui  se  présente.  Le  juge  se  rend 
alors  dans  la  ville  voisine,  soit  pour  rechercher  les  déci- 
sions intervenues  sur  des  cas  semblables,  soit  pour 
prendre  l'avis  d'hommes  éclairés  ;  il  consulte  les  magis- 
trats de  la  ville  dont  la  loi  ou  la  charte  a  été  emprun- 
tée (4). 
Les  enquêtes  par  turbes  ,  les  actes  de  notoriété,  les 

parères,  sont  encore  autant  de  moyens  d'apaiser  les 
scrupules  et  d'éclairer  la  religion  du  juge. 

239  4  Des  voies  d'instruction  pour  constater  un  point 
défait. — Du  combat  judiciaire.  —  Parmi  les  principaux 
moyens  de  preuves  usités  au  moyen-âge,  figurent  le 
combat  judiciaire  et  la  preuve  testimoniale. 

On  sait  que  le  combat  judiciaire  était  un  expédient 
fréquemment  employé  pour  terminer  les  procès  dou- 
teux. On  donnait  alors  des  gages  de  bataille.  (V.  charte 
d'Hesdin,  art.  46,  et  titre  de  4250  environ,  p.  4  79.) 
Néanmoins,  la  charte  de  Tournay  porte,  art.  24 ,  que 
«  nus  bourgois  ne  pora  autre  bourgois  apieler  de  ba- 
taille. >» 

D'où  vient  cette  défense?  Est-ce  parce  que  l'Eglise 

avait  souvent  blâmé  le  duel  judiciaire,  comme  une  dam- 
nable  invention  imaginée  pour  tenter  Dieu?  Ou  bien 

n'est-ce  pas  plutôt  parce  que  l'auteur  de  la  charte, 

ayant  mis  à  la  portée  des  bourgeois  d'autres  moyens  de 


(1)  V.  dans  les  olim  publiés  par  M.  Beugnot,  tome  II,  p.  719, 
les  raisoos  et  les  articles  envoyés  par  les  escbevins  de  la  com- 
mune de  St.-Dizier,  à  très-réverentes,  sages  et  discrètes  person- 
nes, les  seigneurs  escbevins  de  la  ville  d'Ypre. 
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vérification,  entendait  leur  interdire  un  genre  d'épreuve 
plus  périlleux  ,  plus  meurtrier,  mais  en  môme  temps 
plus  distingué  ,  plus  noble  ,  qu'il  réservait  peut-être  à 
une  classe  supérieure?  Quoiqu'il  en  soit,  l'interdiction 
du  combat  judiciaire  était  un  progrès  qui  ne  tarda  pas 
à  se  répandre.  Peu  à  peu  le  duel  en  champ  clos  tomba 
en  désuétude  et  fut  remplacé  par  la  preuve  vocale. 

240.  De  la  preuve  par  témoins. — Nous  avons  vu  plus 
haut  que  parmi  les  modes  de  preuve  admis  dans 
lestribunaux,  la  justification  par  témoins  était  le  moyen 
le  plus  fréquent  et  le  plus  décisif.  D'après  les  cou- 
tumes du  temps  ,  lorsqu'une  preuve  testimoniale  est 
ordonnée,  elle  a  lieu  soit  à  l'audience,  soit  devant  un 
juge  enquesteur. 

Comme  la  justice  n'a  qu'un  but,  celui  de  connaître  la 
vérité,  et  qu'une  déposition  n'est  point  un  acte  du  droit 
civil,  tous  témoins  dignes  de  foi  peuvent  être  entendus, 
alors  même  qu'ils  ne  jouiraient  pas  des  prérogatives  de 
citoyen.  Ainsi  une  femme  est  habile  à  déposer  comme 
témoin.  (Voy.  charte  de  Tournay,  art.  4  0.) 

Il  en  est  de  même  du  forain  ou  du  manant  non  bour- 
geois. A  Lille,  une  déclaration  des  échevins  porte  que 
dans  les  enquêtes,  ces  magistrats  entendent  comme  té- 
moins les  individus  dignes  de  foi,  quoiqu'ils  ne  soient 
pas  bourgeois.  (TU.  de  4267,  p.  294.) 

Comme  la  décision  du  procès  peut  dépendre  du  dire 
des  témoins,  il  est  essentiel  que  la  véracité  de  ceux-ci 
soit  assurée  par  des  dispositions  pénales  énergiques. 

De  là,  les  peines  rigoureuses  portées  conlre  le  faux 
témoignage. 
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De  là  encore  la  défense  de  maltraiter  les  témoins  à 
raison  de  leurs  dépositions.  (TU.  de  4247,  p.  4  42  ;  et 
bansd'IIénin.) 


CHAPITRE  III.— Des  jugements. 

244 .  De  la  forme  des  jugements . — Suivant  Tordre  et 
la  nature  des  juridictions,  on  distingue  deux  sortes  de 
plaids  :  les  plaids  généraux,  sortes  d'assises  qui  ne  se 
tiennent  que  quatre  fois  par  an,  à  peu  près  au  commen- 
cement de  chaque  saison  ;  les  plaids  ordinaires,  qui  ont 
lieu  chaque  mois  ou  chaque  semaine  (4).  Aux  uns  com- 
me aux  autres  ,  les  juges  ,  sauf  motif  d'excuse  raison- 
nable (soine  raisnaule),  sont  tenus  de  se  trouver  àl'au- 
dience  au  jour  indiqué. 

Quand  les  parties  ont  fourni  leurs  dires  et  leur  con- 
tredits, quand  les  preuves  ordonnées  ont  été  recueillies, 
la  justice  fait  droit  sur  leurs  prétentions  respectives. 

Pour  convenir  de  la  sentence,  les  juges  délibèrent  en 
commun.  Comment  les  voix  doivent-elle  être  comptées  ? 
Quel  est  le  nombre  nécessaire  pour  former  le  jugement? 
Ce  sont  là  des  questions  qu'il  serait  difficile  de  résoudre 
aujourd'hui.  Seulement,  à  dater  du  XIVe  siècle,  nous 
voyons  que  la  graigneur  partie  (grandior  pars),  c'est-à- 
dire  la  majorité  doit  prévaloir.  Dans  tous  les  cas,  la  loi 
impose  aux  juges  l'obligation  de  statuer  avec  intégrité 
dans  la  plénitude  de  leur  conscience  et  de  leur  raison, 
sans  se  laisser  tordre  de  dire  droit  à  leur  escient. 

(1)  Sur  les  jours  ferics,  V.  coût.  d'Uénin,  chap.  VIII,  p.  453. 
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243.  Des  prohibitions  pour  parenté  ou  alliance.  «L- 
Pour  empêcher  l'esprit  de  famille  et  la  partialité  d'influer 
sur  les  décisions,  il  est  interdit  aux  juges  de  siéger  en- 
semble, s'ils  sont  entre  eux  à  un  degré  prohibé  de  pa- 
renté ou  d'alliance.  En  ligne  directe,  la  prohibition  est 
absolue.  En  ligue  collatérale,  elle  ne  s'étend  parfois  que 
jusqu'au  degré  de  beaux-frères.  Quelquefois  elle  atteint 
môme  les  cousins  germains. 


TITRE  il. — Des  arbitrages. 
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CHAPIÎRE  1er.— 6e  la  constitution  des  arbitres. 

243.  Emploi  fréquent  de  l'arbitrage  au  XIIIe  siècle. 
—  Au  moyen-âge,  la  multiplicité  des  juridictions,  les 
conflits  qui  s'élèvent  entre  les  tribunaux  de  divers  gen- 
res, entre  les  juges  royaux  et  les  cours  ecclésiastiques 
féodales  ou  échevinales ,  la  lenteur  et  les  nombreux 
incidents  des  procédures ,  l'abus  des  appels  rendent  la 
justice  désagréable  par  ses  péripéties ,  incertaine  dans 
ses  résultats,  ruineuse  par  les  frais  énormes  qu'elle  en- 
gendre. Pour  se  soustraire  à  tant  d'inconvénients ,  beau- 
coup de  personnes  préfèrent  confier  à  d'amiables  com- 
positeurs le  soin  de  décider  les  contestations  qui  les 
divisent.  De  là  ce  nombre  considérable  d'arbitrages  ou 
de  mises  (\)  auxquels  on  a  recours. 

244.  Quelles  choses  peuvent  être  l'objet  d'un  arbi- 

(i)  On  entend  par  mise  ou  compromis  le  contrat  qui  sert  de 
base  à  l'arbitrage. 
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trage.  —  Tout  ce  qui  est  dans  le  commerce  ,  tout  ce  qui 
est  susceptible  de  transaction  peut  être  le  sujet  d'un 
compromis  ;  mais  de  même  qu'on  ne  peut  transiger  sur 
les  questions  qui  ont  trait  à  l'état  des  personnes,  à  l'ordre 
public,  à  la  souveraineté,  on  ne  peut  davantage  com- 
promettre sur  les  différends  relatifs  à  des  objets  de  ce 
genre.  Toutefois,  la  féodalité  a  si  profondément  altéré 
les  principes  qui  régissent  ces  graves  matières,  que  les 
justices  seigneuriales  elles-mêmes,  tombées  dans  le  com- 
merce ,  bien  qu'elles  émanent  du  pouvoir  souverain , 
peuvent  donner  lieu  à  un  compromis.  Ainsi  en  4245, 
Robert,  avoué  d'Arras ,  sire  de  Bétbune,  et  sa  sœur  Ma- 
haut,  dame  de  Rassenghien,  s'en  réfèrent  à  des  arbitres 
pour  terminer  une  contestation  qui  porte  sur  les  justices 
et  les  droitures  d'une  paroisse.  (Recueil  d'actes  romans, 
p.  423,  et  ci-dessus  n°  232.) 

245.  Clauses  insérées  dans  les' compromis.  —  Il  est 
des  clauses  qui  sont  en  quelque  sorte  de  l'essence  du 
compromis  et  qui  doivent  y  être  nécessairement  stipu- 
lées. Telles  sont  : 

4  °  L'accord  par  lequel  les  parties  déclarent  déférer  à 

des  miseurs  ou  arbitres.,  telle  contestation  qui  les  divi- 
se ,  et  dans  le  jugement  de  laquelle  ceux-ci  doivent  se 
renfermer  (4). 

(1)  Les  arbitres ,  dit  Beaumanoir  ,  doivent  aller  avant  selon  le 
pouvoir  qui  lui  est  baillé  et  s'ils  s'étendent  en  plus  et  que  ta 
partie  intéressée  le  conteste ,  l'arbitrage  est  de  nulle  valeur. 
(Coût,  de  Beauvoisis,  chap.  XLI,  n*  2.)  En  principe,  les  arbitres 
doivent  tenir  leur  pouvoir  des  parties  elles- mêmes*  Toutefois  des 
tiers  se  portant  forts  pour  deux  personnes  engagées  dans  une 
contestation  peuvent,  au  nom  de  celles-ci,  passer  un  compromis 
et  désigner  des  arbitres.  (TiU  de  1847,  p.  145) 
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2°  L'indication  du  délai  dans  lequel  la  sentence  doit 
être  rendue.  (Titre  de  1213,  p.  74  (1). 

3P  La  promesse  solennelle  de  s'en  tenir  à  ce  qui 
sera  décidé.  Cette  promesse  est  le  plus  souvent  sanc- 
tionnée soit  par  un  cautionnement,  soit  par  une  peine 
stipulée  contre  celle  des  parties  qui  n'exécuterait  pas  la 
sentence  à  intervenir.  (Ibid,  titre  de  4223,  p.  74).  (2) 

4e  La  désignation  des  arbitres.  Il  est  de  l'intérêt 
même  des  parties  de  constituer  l'arbitrage  de  manière  à 
ce  qu'il  leur  offre  toutes  les  garanties  désirables  de  sa- 
gesse et  d'impartialité.  Ainsi  dans  une  contestation  entre 
la  ville  et  le  chapitre  de  Tournay,  deux  chanoines  sont 
nommés  par  la  ville  dans  le  sein  même  du  chapitre 
et  deux  bourgeois  sont  désignés  par  l'église,  avec  révo- 
que pour  cinquième  arbitre.  [Ibid,  titre  de  1223). 


CHAPITRE  IL  —  Des  formes  de  procéder  devant  tes 

arbitres. 

246.  Pouvoir  de  statuer  personnel  mis  arbitres 
désignés.  —  Bien  que  dans  les  arbitrages  on  soit  en 
général  dispensé  de  suivre  strictement  les  formes  juri- 
diques, encore  faut-il  que  les  règles  les  plus  essentielles 


(i)  S'il  y  a»  dit  Beaumanoir»  certains  jours  indiqués  pour  que 
la  sentence  soit  prononcée,  et  si  le  jour  passe  sans  être  prorogé 
de  l'accord  des  parties,  le  compromis  est  de  nuUe  valeur  (Cou- 
tume. Ikid. ,  chap.  XLI,  o»  4.) 

(2)  Les  parties  qui  se  mettent  en  arbitrage,  dit  le  même  au- 
teur, se  doivent  lier  an  compromis  par  fol,  par  plcsge  on  par 
peine.  Et  si  elles  ne  se  lient  par  aucun  de  ces  trois  liens,  l'arbi- 
trage est  de  nulle  valeur.  {Ibid.,  n°  3). 
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de  compétence  et  de  procédure  soient  observées.  La 
première  de  ces  règles  est  que  l'attribution  toute  per- 
sonnelle conférée  aux  arbitres  soit  maintenue  et  que  le 
jugement  soit  rendu  par  ceux-là  même  qui  ont  reçu  des 
parties  une  mission  toute  de  confiance.  Ainsi  l'un  des 
plaideurs  ne  pourrait  abusivement  substituer  d'autres 
arbitres  à  ceux  qui  ont  été  nommés  ;  s'il  s'arrogeait 
un  pareil  droit ,  la  sentence  de  ces  faux  arbitres  serait 
nulle.  (Titre  de  4346,  Reeueil,  p.  438). 

247.  Faculté  pour  les  arbitres  de  s'éclairer.  —  Du 
principe  que  les  arbitres  doivent  porter  une  sorte  de 
sentence  et  statuer  en  pleine  connaissance  de  cause,  il 
résulte  qu'ils  Ont  le  droit  d'éclairer  leur  religion  par 
toutes  les  mesures  préalables;  ainsi  : 

4°  Les  arbitres  nommés  pour  statuer  sur  des  diffi- 
cultés peuvent  entendre  les  parties  dans  leurs  explica- 
tions, et  pour  s'instruire  davantage,  remettre  la  cause 
à  un  autre  jour,  par  exemple  à  quinzaine.  (Titre  de 
4246,  fWrf,  p.  436^39.) 

3?  Les  arbitres  ont  aussi  le  droit  de  foire  des  enquêtes 
pour  s'assurer  des  faits  qu'il  leur  parait  convenable  de 
constater.  (Titre  de  ♦«24  ,  p.  79.— Titre  de  4248,  p.; 
157.) 


CHAPITRE  III.  —  Du  jugement  arbitral  et  de  son  exécution. 

248.  Formes  du  jugement  arbitral.  ~  Il  est  prudent 
pour  les  parties  de  nommer  des  arbitres  en  nombre  im- 
pair ;  autrement  s'ils  sont  deux  ou  quatre,  et  divisés 

d'opinion  en  nombre  égal ,  l'arbitrage  reste  sans  effet. 
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Lorsqu'ils  sont  impairs  ,  par  exemple  au  nombre  de 
trois,  ce  que  décide  la  majorité  doit  prévaloir  ,  pourvu 
toutefois  que  tous  soient  présents  à  la  délibération. 
«  Lorsqu'une  mise  a  été  faite  sur  trois  arbitres ,  dit 
Pierre  de  Fontaines,  le  jugement  de  deux  suffit  bien,  s'il 
est  ainsi  que  le  tiers  soit  présent  ;  car  s'il  n'est  présent 
leur  jugement  ne  vaut  rien, quoique  les  deux  s'accordent 
ensemble ,  parce  que  la  mise  a  été  faite  sur  trois,  et  que 
si  le  tiers  avait  été  présent,  il  aurait  bien  pu,  par  aven- 
ture ,  ramener  les  deux  autres  à  son  opinion.  »  (Chap. 
XIX,  §22.) 

249.  Comment  le  jugement  arbitral  est  exécuté.— Les 
arbitres  n'étant  investis  d'aucune  prérogative  de  la  sou- 
veraineté ,  ne  peuvent  de  leur  autorité  privée  donner 
force  exécutoire  à  leur  décision.  Si  donc  la  partie  con- 
damnée ne  veut  de  son  plein  gré  se  soumettre  au  juge- 
ment, et  que  celle  qui  a  obtenu  gain  de  cause  prétende  en 
poursuivre  l'exécution  ,  il  y  a  lieu  de  référer  au  juge 
investi  de  la  puissance  publique  pour  qu'il  fasse  exécu- 
ter la  sentence  intervenue.  C'est  ainsi  que  nous  voyons 
dans  certains  cas  des  sentences  arbitrales  rendues  exé- 
cutoires par  l'autorité  supérieure  (V.  tit.  de  1237,  p. 
91.—  TU.  de  h 248  (mai),  p.  458.) 


250.  Conclusion. — Ici  s'arrête  cette  introduction  dqà 
fort  longue,  dont  nous  avons  néanmoins  dû  rétrécir  le 
cercle ,  tant  les  documents  étaient  nombreux  et  le  sujet 
abondant.  Nous  avons,  en  effet  ,  parcouru  à  peu  près 
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toutes  les  matières  qui  au  moyen-4gc  se  rattachaient 
au  droit  public  et  au  droit  privé  dans  le  nord  de  la 

France. 

Dans  la  première  division  consacrée  au  droit  public,' 
nous  avons  jeté  un  coup-d'œil  sur  les  institutions  reli- 
gieuses, féodales  et  communales*  Ainsi ,  nous  avons  vu 
d'abord  surgir  les  institutions  religieuses  et  s'organiser 
cet  ancien  clergé  auquel  la  France  doit  une  partie  de 
sa  gloire  et  de  sa  grandeur.  Tandis  que  de  leur  siège 
métropolitain  de  Reims  ,  les  successeurs  de  Saint-Rem* 
se  concertaient  avec  les  pieux  évèques  de  Térouane  , 
d'Arras  ,  de  Tournai  et  de  Cambrai  pour  arracher  à  la 
barbarie  nos  sauvages  contrées,  les  moines  des  abbayes 
montraient  par  leurs  efforts  tout  ce  que  peuvent  pro- 
duire de  merveilleux  la  persévérance ,  l'abnégation  et  la 
discipline.  Rappliquant  avec  un  zèle  admirable  à  donner 
aux  populations  le  salutaire  exemple  des  vertus  chré- 
tiennes ,  ils  les  confondaient  encore  par  les  prodigieux 
résultats  qu'obtenaient  leurs  travaux  de  culture  et  de 
dessèchement. 

Au  IXe  siècle,  quand  les  anciennes  races  gallo-romai- 
nes et  germaniques  sont  énervées,  quand  la  société  tout 
entière  est  en  proie  au  désordre,  les  invasions  des  Nor- 
mands, en  resserrant  les  liens  sociaux  parmi  ces  popula- 
tions obligées  de  se  défendre,  viennent  opérer  une  réno- 
vation utile, quoique  trop  chèrement  achetée  peut-être  par 
le  sang  et  les  larmes.  On  voit  s'élever  alors  le  système 
féodal ,  régime  étrange,  monstrueux  même  si  Ton  veut, 
mais  qui,  dans  ce  monde  bouleversé,  concourt  au  moins 
à  rétablir  un  peu  d'ordre  et  de  stabilité  ,  en  rattachant 
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au  sol  immobile  toutes  les  conditions  sociales,  toutes  ta 
fonctions  politiques  et  militaires.  Pour  résister  aux  agres- 
sions violentes  et  soudaines  des  barbares ,  tout  le  nord 
de  la  Gaule  se  discipline  ,  se  reconstitue ,  se  couvre  de 
forteresses,  L'organisation  des  grands  fiéfe  de  nés  pro- 
vinces les  hiérarchies  vigoureuses  de  leurs  châteHenies 
et  de  leurs  seigneuries  nous  ont,  par  un  phénomène 
remarquable ,  montré  dans  la  main  des  différents  feuda- 
taires  ,  la  concentration  et  la  combinaison  plus  ou  moins 
efficaces  de  la  puissance  publique  et  de  la  possession 
territoriale. 

Puis,  dans  la  suite,  quand  le  peuple  a  graridi  sous  la 
double  tutelle  de  la  crosse  et  de  l'épée ,  sons  le  patro- 
nage des  églises  et  des  cbàtêaux-forts  ,  apparaissent  les 
institutions  communales.  Eu  première  ligne  se  produi- 
sent les  grandes  communes  urbaines  ,  dont  les  origines 
sont  diverses,  mais  dont  le  but  fest  le  même,  et  qui,  par 
des  moyens  semblables,  à  l'aide  des  françaises ,  des  ins- 
titutions  civiles  et  militaires  qu'elles  se  procurent, 
s'efforcent  également  d'assurer  leur  sûreté  ,  leur  indé- 
pendance, leur  bien-être.  Autour  d'elles  Se  propage  par 
degrés  l'esprit  de  liberté  ;  progressivement ,  les  com- 
munes rurales  elles-mêmes  obtiennent  de  leurs  seigneurs 
intéressés  à  les  voir  prospérer  ,  des  affranchissements , 
des  concessions ,  des  garanties.  Dans  les  villes  compic 
dans  les  campagnes ,  parmi  ces  serfs  émancipés ,  nés 
d'hier  à  la  vie  civile,  au  sein  de  ces  corporations  de  tout 
genre  qui  se  partagent  l'industrie  et  le  commerce  ,  les 
résultats  surprenants  auxquels  arrive  la  puissance  de 
l'association  ne  sont  que  l'application  de  cette  vérité  que 
partout  et  toujours  l'union  fait  la  force. 


—  txcxxv  — 

Dans  la  seconde  division  concernant  le  dwmt  wuvn  ; 
nous  avons  tâché  ,  au  moyen  des  renseignements  dissé- 
minés dans  tes  actes  du  moyen*àge*  de  eotabler  en  par* 
tk  la  fâcheuse  lacune  qu'on  déplore  dans  l'hiatoire  dé 
notre  droit  français  ,  depuis  la  Chute  des  CapUuiaires  au 
Xe  siècle  jusqu'à  la  rédaotion  générale  des  coutumes  au 
XVIe  siècle.  Les  chartes  des  communes!  les  lois  potroyées 
par  tes  seigneurs,  les  actes  reçus  dans  les  cours  féodales 
et  les  échevinages  nous  ont  fourni  &  cet  égard  des  docu- 
ments que  nous  avons  essayé  de  coordonner* 

Danb  Une  première  subdivision  »  nous  en  avons  rangé 
une  partie  importante ,  soUs  les  tfois  grandes  rubriques 
entre  lesqaelfeb  se  partage  la  législation  civile  des  peu-* 
pks  poUoés,  et  qui  regardent  les  pmiwus,  U  propriété, 
ses  mgda  de  transmis$ian. 

La  première  rubrique  ,  celle  des  p&nmnêe  ,  néUs  & 
montré  les  diverses  classes  nobles  et  roturières  qui 
composaient  la  société  d'alors,  les  droits  dont  elles  jouis- 
saient ,  les  règles  qui  présidaient  à  la  constitution  de 
ht  famille  et  qui  régissaient  le  mariage  et  la  filiation , 
la  tutelle  et  la  garde  des  mineurs. 

SoUs  la  éeoonde  rubrique  relative  à  la  propriété,  nous 
avons  vu  quelle  était  la  ftatbre  da  Aef  détaché  primitive* 
metat  du  domaine  natioUal ,  et  dont  le  seigneur,  comme 
dépositaire  de  la  puissance  publique,  renouvelait  la  con- 
cessixk  à  chaque  mutation  du  vassal.  Nous  avons  dis- 
tingué les  diverses  classes  ée  biens  ,  les  un*  dépendant 
du  domaine  public  et  placés  sous  l'autorité  du  prince 
souverain ,  les  autres  compris  à  divers  titres  dans  le 
système  féodal  sous  les  noms  de  fiefs  ou  de  rotures  ; 
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d'autres  concédés  à  des  communautés  d'habitants,  d'au- 
tres enfin  appartenant  à  des  particuliers  sous  les  déno- 
minations d'alleu*,  de  propres,  d'acquêts,  etc.  Etudiant 
ensuite  la  propriété  dans  son  essence  ,  nous  en  avons 
analysé  les  divers  démembrements. 

La  troisième  rubrique  nous  a  présenté  les  divers  mo- 
des de  transmission  de  biens  ,  soit  en  vertu  de  la  loi , 
tels  que  les  successions  et  les  dévolutions  eoutumières  , 
soit  par  l'effet  de  la  volonté  de  l'homme,  tels  que  les  tes- 
taments, les  donations  entre-vifs ,  les  contrats  et  obliga- 
tions. Parmi  les  conventions,  nous  avons  signalé  le  con- 
trat de  mariage ,  les  dons  entre  époux  ,  la  vente ,  le 
louage ,  le  prêt  ,  la  transaction  et  ^quelques  contrats 
accessoires»  le  cautionnement ,  le  gage  et  l'hypothèque. 

Passant  enfin  à  un  autre  ordre  d'idées  dans  une  der- 
nière subdivision  relative  à  la  procédure  civile  ,  nous 
avons  sommairement  retracé  les  formes  les  plus  essen- 
tielles à  observer  soit  dans  les  instances  judiciaires  por- 
tées devant  les  tribunaux,  soit  dans  les  contestations  vo- 
lontairement déférées  à  la  paisible  juridiction  des  ar- 
bitres. 

Dans  un  sujet  si  vaste,  en  présence  de  tant  de  docu- 
ments de  tous  genres,  nous  nous  estimerons  heureux  si 
la  brièveté,  qui  était  pour  nous  une  loi  inflexible  ,  n'a 
pas  donné  à  cette  rapide  esquisse  trop  de  sécheresse  et 
d'aridité.  Dans  la  conscience  de  notre  insuffisance,  nous 
devons  aussi  solliciter  l'indulgence  du  lecteur  pour  les 
erreurs  qui  ont  pu  nous  échapper. 


En  terminant  ce  tiavail,  c'est  pour  nous  un  devoir  et  un 
plaisir  de  payer  un  juste  tribut  de  reconnaissance  et  d'élo- 
ges aux  personnes  qui  ont  bien  voulu  l'encourager  ou  four- 
nir des  documents  destinés  à'  l'enrichir. 

Nous  citerons  en  première  ligne ,  MM.  les  ministres  de 
l'instruction  publique  Villemain  ,  de  Salvandy  et  Garnot , 
qui,  sous  des  régimes  politiques  différents,  ont  fait  preuve 
d'une  égale  bienveillance,  et  qui  ont  alloué  à  notre  Société 
les  fonds  nécessaires  pour  la  publication  de  ce  volume. 
Parmi  les  savants  qui  ont  concouru  à  celte  œuvre  en  commu- 
niquant des  renseignements  utiles  ,  nous  nous  empressons 
de  signaler  MM.  Pilate ,  secrétaire  de  la  mairie  de  Douai , 
Le  Glay  et  Godin  ,  conservateurs  des  archives  des  dépar- 
tements du  Nord  et  du  Pas-de-Calais ,  auxquels  nous  de- 
vons d'importantes  communications  ;  et  MM.  Brassart , 
archiviste  de  la  Société  ;  le  docteur  Escallier  ,  de  Douai  ; 
Lebean,  de  St-Pol;  Paremy,  d'Arras,  et  Wilbert,  de  Cam- 
brai. 

Au  surplus,  ainsi  que  nous  l'avons  dit  en  commençant  , 
notre  prétention  n'a  point  été  de  publier  ici  un  recueil 
complet,  mais  de  présenter  un  simple  spécimen  qui  pourra 
sertir  de  base  à  une  plus  ample  collection,  à  laquelle,  nous 
l'espérons  ,  la  munificence  du  gouvernement  ne  fera 
pas  défaut.  Dans  la  protection  des  sciences  et  des  lettres  , 
nous  avons  lieu  de  compter  que  la  République  ne  se  mon- 
trera pas  inférieure  à  la  monarchie. 


—  CCCXXV1H  — 

Dans  l'intérêt  de  cette  collection  ,  déjà  depuis  que  l'im- 
pression de  ce  volume  est  commencée,  nous  avons  multi- 
plié nos  recherches ,  et,  grâce  à  de  persévérantes  investira- 
tions  ,  nous  avons  trouvé  en  documents  qui  ne  dépassent 
pas  Tannée  1250  : 

Aux  archivée  du  département  du  Nord  £  £*#*. 

Fonds  de  l'ancienne  cathédrale  de  Cambrai  7  actes. 

Fonds  de  l'ancienne  collégiale  de  Su  Aîné 

de  Douai 8 

Fonds  de  l'abbaye  de  Marchiennes.     •     .  6 

— — — —      de  St.-Àmand  ,     ,     •  4 

— — — — *      de  Loos ,     •     .     .     .  10 

■             de  Cysoin ,    .     .     .     •  2 

■               de  St-Àubert,     ...  1 

Fonds  des  religieuses  de  l'abbaye  des  Prés 

de  Douai 28 

— —— —  —      de  Flines 9 

■  ■     ■  de  Marquette.    .    .    .      10     * 

Fonds  et  cartulaires  du  Hainaut 4 

Aux  archive»  du  département  du  Pas-de-Calais 
et  ailleurs 25 

Total.  .  .  112 
En  joignant  à  ces  112  actes  de  la  première  moitié  du 
XIIIe  siècle,  les  U8  de  la  même  ésttqae,  oonsprb  dans  ce 
volume  ,  noiw  poaséfois  déiè  qo.  ensemble  db23Q  actes , 
richesse  qpi  «acMe  de  beaucoup  les  réssjktts  obteiuia  jus* 
qu'ici  far  ks  s*vatfs  qui  nous  mt  précédé  dans  de  sembla- 
iJej3  Bccliercbea* 


RECUEIL  D'ACTES 

S  HT".  «T  MI".  SIJKCIiES, 

m  unsu  Roum 

DD    NOBD    DE    LA    FRANCE. 


P.    t. - 


U33. 


TESTAMENT  CONJONCTIF  DE  RENAUD  SEIGNEUR  DE  MAfCOOBT 
ET  DE  EVE  DEL  EBIE8  ,  SA  FEMME  (l). 


Jou  Renan t  sigoeur  de  Han- 
kourt  klevaliers ,  et  Jou  Eve 
de!  Eries,  kuldant  ke  ou  Jor  ki 
«r»  no  armes  kieteroni  uo 
tors  por  sf  Irair  à  Dius  no  sei- 


Moi  Renaud,  seigneur  d'Sau- 
court ,  chevalier ,  et  mot  Eve 
del  Eries  pensant  qu'au  jour 
qui  arrivera ,  nos  âmes  quille- 
root  nos  corps  pour  retourner 


[1)  Pour 
toir  donner 


le  lecteur  avec  noire  iitiûmr  ,   nom  crojont  de- 
là traduction  de  celle  clarté. 


(2) 


gueurs ,  et  Kc  no  poieons  rae- 
kater  nos  fourfet  en  eumonant 
as  églises  de  Dins  et  as  povres, 
por  chous  desorendroil  avons 
de  no  kemum  assenl  fach  no 
tiiaamenl  et  deralns  vouletet 
en  cbil  foermanche.  Primes , 
neiant  heroir  ensanle  de  no 
senfa  kors  et  char  por  goir  et 
ireter  no  beiens  e  lieres ,  Jou 
Renaut  del   plesance  de  me 
kainpagne  Eve  oredene  a  me 
nepviatis  et  flliol  Regnalin  me 
Uare  oteetjneufle  del  Sautait, 
et  de  Moenligneis  ens  o  Kam- 
bresis.  llem  a  cbil  me  lieres 
de  Bues,  et  de  Kaepi  en  Are- 
tboes.    Iten  jou   oredene   a 
Renon  osai  me  ilieol ,  et  fiels* 
einel  a  men  biel  frères  Watiers 
sires  del  Eries  me  lieres  de 
Peraiele,  ke  loti  ai  ireietde 
men  signeur  et  ant  Jeihans  de 
Guasenkurt.  Et  jou  mi  Eve  ore- 
dene as  dis  men  niepvao  Renon 
fies  mi  frère  Guatier,  le  bo  ke 
Jou  els  a  Walinkurl  a  mi  esknt 
del  ordemanche  Adèle  Thourote 
me  kiere  dame  et  mère.  Item 
Jou  oredene  as  Huon,  Gradino, 
Eodon  et  Pieron  mi  nfepvaus 
as  kakun  sles  livres  de  rentage 
sour  me  iretàge  a  Busierc ,  ki 
fuît  o  mi  ant  Olebaud  ferer  as 
Seîbier  kon  àpielolt  Li  Rous 
Vtrmans  me  teions.  Item  tôt  li 
Joiieles,  annels,  finkage  de 
medame  mi  mère  et  de  me- 
datne  Aèïe  MSltlsine  me  tde , 
Jou  oredene  os  mi  biete*  se* 


à  Dieu  notre  Seigneur  et  que 
nous  pouvons  racheter   nos 
fautes  en  anmônanlaux  égli- 
ses de  Dieu  et  aux  pauvres, 
par  cette  considération  nous 
avons  de  notre  commun  assen- 
timent fait  notre  testament  et 
(acte  de)  dernière  volonté  en 
cette  forme:  Primo  n'ayant 
point  iléfltfers  ensemble  de 
notre  sens ,  de  notre  corps  et 
de  notre  chair  pour  jouir  et 
hériter   de  nos  biens  et  de. 
nos  terres,  moi  Reniai,  de 
l'agrément  de  ma  compagne 
Eve ,  donne  à  mon  neveu  et  fil- 
leul Regnautin   ma  terre  et 
seigneurie  <FHaucourt  et  de 
Nontlgntes  dans  le  Cambresis. 
item,  Je  lui  donne  mes  terres 
de  Bues  et  de  Capi  en  Artois. 
Item  Je  donne  à  Renon  aussi 
mon   tilleul ,  et  fils  aîné  de 
mon  beau  frère  Watfter  (ou 
Gauthier)  sire  del  Ertes  mes 
terres  de  Prayelle,queJ'ai  héri- 
tées de  mon  seigneur  et  oncle 
Jean  de  Guasencoort  Et  moi 
Eve  Je  donne  audit  Renon  mon 
neveu  fils  de  mon  frère  Gau- 
tier le  bois  que  j'ai  à  Valin- 
court ,  à  moi  échu  de  la  vo- 
lonté de  ma  chère  dame  et 
mère  Adèle  f  houroie.  /km,  je 
donne  à  Hugue,  Gtrardin,  Eu- 
des et  Pierre  mes  neveus  à 
chacun  six  livres  de  revenu  sur 
ma  propriété  de  Bussiérequi 
Ait  à  mon  (grand)  oncle  Ole- 
baud frète  <te  Selhter  qu'on 


3) 


rem  Afe  de  Cambrai  et  Mete 
iMfbengnl ,  et  ossl  a  me  nlep- 
Tttsts  Ails  Del  fosse  epeuse 
o  fti  nenoa ,  Aigllne  epeuse  o 
di  Pierob  >  et  femme  epeuse  o 
Imti  Baffloel  »  ai  sfcakmt  si 
parehon»  avoeti  pes.  ttemjoti 
(Le*  Joua  t*  tôt  dieu*  ensante 
Unlet  de  élut  meaandbe  {*) 
sredeneo»  o  ti  église  de  Htm- 
Datant  oo  petcblele  de  tlere 
<M  viliers  Gnellcl«  ke  no 
mêmes  asketel  d'Adèle  no 
aniioe,  epense  del  do  ant 
Ameri  sire  et  per  de  Mareoeng, 
a  kerke  ke  11  dite  périra  Dlus 
porte  soliit  et  vl  de  no  arme , 
et  de  11  armes  de  no  moelt 
noebles  aokiseurs  sires  de 
Waliokert  del  Rostel  dejou 
E.  et  del  Kuenà  Virmans  de  II 
kottet  de  Joh  Eve.  Et  U  mi- 
lans de  no  befens  avons  soar 
codineell  oredenes  m  povres , 
kser  debetanché  nouvens 
aient  Et  a  ebou  ke  no  orede- 
nanebe  slent  belen  akenket 
(2),  et  en  aient  nul!  greevet , 
kennsiseons  et  entanliseons 
por  akenkeors  de  cbll  no  tin- 
laument  Nesalre  Guetter  Sel- 
kiers  no  frète  desenr  dis  et 
Messira  Settifter  de  Bithone 
ken  apiele  Kearencfai  no  ke»* 
■Ins.  Chou*  fats  fet  oll  an  de  H 


appelait  le  root  de  Vefmand 
mon  aïeul.  Item  quant  à  tous 
tes  Joyaux,  anneaos ,  bljous  dé 
Madame  ma  mère  et  de  Mada- 
me Adèle  Malvofsine  mon 
aïeule  Je  les  donne  à  me* 
belles  sœurs  Ada  de  Cambrai 
Mette  & Aubignl  et  aussi  a  mes 
nièces  Alix  Del  fosse  épouse 
dudlt  Renou ,  Atgliue  éponse 
dodit  lierre  et  Emma  épouse 
d'Hoart  Bailleul  a  chacune  sa 
part  au  poids./!**  moi  Renaud 
et  mol  Eve ,  tous  deux  ensem- 
ble ,  redoutant  le  saint  chan- 
gement, donnons  à  l'église 
tlHonnecourt  notre  parcelle  de 
terre  de  Villers-Gbistain  que 
nous  avons  achetée  do  nota* 
tante  Adèle  épouse  de  notre 
onde  Aimery  aire  ei  pair  de 
If  aicoing,  a  eherge  que  ladite 
(église)  priera  Dieu  pour  la 
deftvrtfnee  et  vie  (éternelle)  de 
nos  âmes  et  dés  âmes  de  nos 
très-nobles  ancêtres  (les)  sires 
de  Walincourt  du  côté  de  moi 
Renaud ,  et  du  comte  Virmans 
du  coté  de  moi  Eve.  Et  le  reste 
de  nos  biens  noua  l'avons  sur 
codtolle  donné  aux  pauvres , 
ear,  de  dette*  dons  n'en,  avons 
point.  El  «Un  que  notre  ordon- 
nance soit  bien  exécutée  et 
que  personne  n'en  ait  grief, 


(1)  Redoutant  le  saint  trépas,fim0nf6f  ianetam  imUationtm. 

A 

(%)' AkenMêt*  surveillé ,  gardé,  exécuté.  Le  mot  allemand  Acht  signifie 
atlenlion ,  surveillance  ,  garde* 


(*) 

enkarnance  Jésus-Christ  mil  nous  choisissons  al  établissons 
cent  le  renie  lerois  el  rao  jung  pour  exécuteurs  de  notre  pré- 
jor  en  deis.  Et  o  chou  chil  i  el  sent  testament  Messire  G»u- 
faanket  (4)  mi  sieail  jou  R.  et  tbier  Seihiers  notre  frère  sas- 
nient  mi  jous  E.  por  chou  ke  dit  el  Messire  Seibier  4e  Bé- 
nen  ouvoet  mi  adonck.  Amen.       thune  qu'on  appelle  Kareocy 

noire  cousin.  Ce  fut  fait  l'an 

Extrait  de  V  histoire  de       de  l'incarnation  de  Jésus-Christ 

Cambrai  et  Cambre  sis ,  par       1 133  au  mois  de  juin,  le  Jour  en 

Jean  le  charpentier.  P.  iS       dm(?)et  aceiactemeiReiiaiid 

de Ja4«  partie. (Preuves). (2)      j'y  ai  suspendu  mon  sceau, 

el  non  pas  moi  Eve   parce 
que  Je  n'en  avais  pas  alors. 

(1)  Hanket,  suspendu ,  en  tudesque ,  hangen»  Le  même  mol  se  re- 
trouve en  allemand,  en  flamand,  en  hollandais  et  en  anglais. 

(2)  Nous  laissons  à  ce  curieux  document  la  date  de  1133  qu'il  porte 
dans  les  Preuves  de  V Histoire  de  Cambray  de  Carpentier  «  bien  que 
cette  date  ainsi  que  l'authenticité  du  titre  lui-même  soient  contestées  par 
M.  B.  C.  Dumorlier ,  membre  de  la  chambre  des  représentants  de  Bel- 
gique dans  une  savante  Ffotiee  eut  V époque  de  Vintroduction  de  la  lan- 
gue française  dans  fer  aetes  puHiés  au  moyen-âge  (*)  Les  critiques  que 
soulève  M.  Dumorlier  quant  à  l'orthographe  des  mots  et  de*  noms  pro- 
pres sont  graves  sans  doute ,  mais  ne  nous  parabeaat  pas  décisives.  An 
Xil« ,  au  Xflle  siècle  on  écrit  souvent  comme  oa  ptoooocey  et  la  pronon- 
ciation diffère  d'un  canton  à  l'autre.  Il  y  a  d'ailleurs  à  cette  époque  si 
peu  de  fixité  dans  le  manière  d'écrire»  surtout  les  noms  propre*, que 
les  inductions  qu'on  prétend  tirer  de  ces  anomalies  sont  peu  concluantes. 
Par  son  style ,  par  ses  formes  grammaticales ,  par  l'emploi  fréquent  de 
la  lettre  K ,  l'acte  dont  il  s'agit  présente  des  caractères  d'antiquité  qu'on 
ne  peut  méconnaître.  Les  mots  d'origine  germanique  afUnket  et  hanhei 
attestent  l'usage  encore  peu  éloigné  de  cette  langue  dans  un  pays  peu- 
plé jadis  de  famiUes  todesques ,  et  parmi  des  familles  féodales  peu  ins- 
truites, à  qui  le  latin  était  loin  d'être  familier.  B  n'est  peint  impossible 
cependant  qu'une  erreur  te  soit  glissée  dan»  le  chiffre  el  qne  cet  acte 
•oit  de  la  fin  du  XII*  siècle  an  tisu  d'appartenir  à  sa  pretnère  moitié. 
(V.  ci-après  n°  3.)  Mous  avons  vu  plus  d'une  fois  des  inexactitudes  du 
même  genre  dans  des  titres  dont  l'authenticité  ne  peut  être  douteuse. 
Quant  à  la  supposition  que  Carpentier  aurait  lui-même  fabriqué  ce  docu- 
ment, nous  ne  la  croyons  pas  fondée.  II  ne  faut  pas  perdre  de  Tue  que 
Carpentier,  réfugié  en  Hollande,  faisait  imprimer  à  Leyde  son  histoire 

O  Bruxelles  ,  M.  Bayex ,  1843 ,  47 ,  p.  in-e>. 


(*) 

N°  2.  —  H97. 

LETTRES  CONTENANT   VENTE   D'UNE   RENTE    DE  SIX  DENIERS 
LOENISIENS  PAR  GERARS  DE  St.-AMAND  A  HENRI  WANBE. 

Sacent  tôt  cil  ki  sunt  et  ki  avenir  sunt,  ke  Hue  Delis 
et  Ogine  sa  feme  'quand  ils  furent  en  vie  vendirent  a  ' 
segnor  Henri  Wanbe  le  bos  de  Houzon  et  tôt  co  kil  (et 
tout  ce  quiïls)  avoient  en  le  poeste  des  eskievins  de 

* 

Alaing,  fors  un  quartier  de  prée,  pau  plus  pau  moins, et 
déco  doit  il  paiier  XIJ  loenisiens  (deniers  de  Laon)  de 
cens  a  le  feste  de  Saint-Remi  et  XI  sols  et  IJ  deniers 
loenisiens  de  rente  al  Noël  cascun  an.  A  cest  acat  furent 
li  eskievin  de  Alaing  et  se  le  reconurent  devant  les  altres 
eskievins.  Sacent  alsi  (aussi)  tôt  cil  ki  sunt  et  qui  avenir 
sunt,  ke  me  s*  (messire)  Gerars  de  St- Amant  et  me  dame 
Beatrix,  sa  feme,  vendirent  al  segnor  Henri  Wanbe  tôt 
co  kil  avoient  en  le  poeste  de  Alaing,  de  ce  doit  lis  sire 
Henris  paier  a  mon  segnor  Gerart  et  a  sa  feme  VJ  de- 
niers loenisiens  de  cens  a  le  feste  de  Saint-Remi,  et  XX 
sols  de  loenisiens  al  Noël,  de  rente  cascun  an.  Cest  acat 
loerent  (louèrent,  approuvèrent)  li  enfant  me  dame 
Beatrix,  ki  adonc  orent  lor  eage  devant  les  eskievins,  et 
cil  qui  adont  norent  mie  lor  eage,  le  loerent  après  quant 
il  lorent,  devant  les  eskievins,  et  me  s°  Bcrnars  de 

deCambray  , que  ses  matériaux  lui  étaient  envoyés  de  loin,  qu'il  ne 
pouiaiiJes  tenir  que  de  familles  intéressées  à  reculer  leur  origine.  De  Jà , 
co  partie  sans  doute ,  les  incorrections ,  les  erreurs ,  les  contradictions 
dont  fourmille  l'histoire  de  Carpentier ,  outrage  qui,  malgré  tant  de  dé-' 
buts,  n'est  pourtant  poiat  à  mépriser. 


(«) 

Squameng,  ki  a  donc  navbit  mi*  soneage,  leloa  puis 
devant  les  eskievins  in  casteUario  quant  il  ot  son  eage  , 
et  quant  li  sir  Henri  paia  son  cens  et  sa  rente  a  mon 
segnor  Gerart  et  a  sa  feme  el  casteler  en  le  maison  u  il 
manoient  adonques  ;  me  se  Bernars  ki  darrains  le  loa, 
dist  kil  ne  le  loeroit  mie  si)  navoit  un  esmereilloa  (  ome 
m  de  guerre)  de  YJ  deniers.  Saoent  alsi  cil  ki  sunt  et  ki 
avenir  sunt ,  ke  me  s*  Teris  de  Fascegniea  quant  U  fu  en 
vie  et  me  dame  Sare  de  Havines ,  sa  feme ,  vendirent  al 
segnor  Henri  Wanbe  XIU  boniers  dp  bos ,  ki  sient  en 
coste  le  maison  de  le  mote  por  XV J  loenisiens  de  cens  a 
paier  a  le  fèste  Saint  Rémi ,  et  me  dame  Sare  et  H  sire 
Waltiers  de  Asnapie  amenèrent  Pieron  et  sa  feme  quant 
il  lot  espousee  en  le  pièce  de  tiere  et  si  werpirent  a  signor 
Henri  Wanbe ,  devant  les  eskievins  tote  le  escance  kil 
attendoient  en  celé  tiere  et  tote  le  droiture  kil  i  avoieol. 
Li  premerains  acas  fu  fais  le  an  del  incarnation  mil 
Cil  U  xx  et  II  J,  li  doi  autre  furent  fait  le  an  del  incarna- 
tion mil  CC, II J  mains  (1). 

Tiré  des  archives  communales  dé  Tournai  —  imprimé 
dans  la  notice  de  M*  Dwmortier. 


N°3.  —  1198. 

DONATION    D'UNE  PIÈCE  DE  TERRE  AUX  RELIGIEUX  DE  PEMY 
PAR  LE  SEIGNEUR  DE  H  AUSSI  ET  SA  FEMME. 

Jou  Colard  sires  de  Haussi  et  jou  Aehs  épouse  a  men 
dis  signor  Colard,  fascons  savoir  a  tuit  ke  por  larmor 

(1)  Douze  cent  moins  trois  >  c'ett-4-dire  1197. 


m 

4e  Dîo»  ayons  donné  iU  menejtldes  de  do  tiers  geisant 

en  do  foroer  as  Religiçus  de  Fej»y  9  etc.,  U  m  del  J.  C. 

enfcupe  }t,  Ç.  LX&XXVUf  en  priseache  4e  iebaq  de 

Vjliers  air*»  4$  Qpu}necurt  jp  ferrera,  de  Girard  4e 

Ropsoy  iip  Imwb&îds,  de  Gillon  de  S^eomes,  de  AmaUjc 

4e  fcitqputores,  de  Huon  Back ,  de  Pheltppart  Poulie, 

dt  Werric  4e  Osteral  chievaliers. 

Mettra*  4e  l'histoire  ée  Cambrai  et  du  Cambrais  par 
Jean  le  Charpentier,  P.  23  de  la  4«  partie. 


M°4.—  iîM. 

1WSTAMENT  Dfi  AGNÈS   LE   FERRIÈRE  ,  CONTENANT    DIVERSES 
MSP08ITI0NS  EN  FAVEUR  DE  SES  PARENTS  ET   D'ÉTA- 
BLISSEMENTS RELIGIEUX    ET  DE  CHARITÉ* 

Sacanft  tout  cil  ki  ces!  éscrit  veront  et  oront  ke  jou 
Amries  li  Fieriere  ai  fait  et  fac  men  testament  et  me 
devise  eu  le  fourme  et  en  le  manière  kil  contient  en  eestc 
lettre.  Jou  Anales  el  non  del  père ,  et  del  fil  et  del  saint 
espir),  pour  la  rédemption  de  marne  (  de  mon  âme),  de  me 
père,  ne  me  mère ,  de  mes  barons  (mari)  et  de  tous  ceaus 
par  euiii  bien  ke  jou  ai  eu  et  quenoor  ai,  iflo  sunt  vernit, 
donne  pour  Dieu  et  en  aumosne  as  povres  de  Saint-Piat, 
X  s»  as  povres  de  Sainte-Katerine,  de  Saint-Piere,  de 
Nostoe-fiame ,  de  Saint-Nicaise ,  de  SaintrQuentin ,  de 
Saint- Jakeme,  de  la  Magdelaine  et  de  Saint-Brisce ,  a 
cascune  de  ces  paroffes  [paroisses ■),  X  $«  as  povres.  As 


(») 
malades  de  le  val,  as  nounains  des  Près  et  as  noimains 

dou  Sauchoit,  a  cescun  de  ces  lius,  Y  s.  a  pitance  ;  as 
povres  de  Saint-Nicholai  et  Bruile,  V  s.  A  Marais,  V  s. 
a  pitance  ;  as  frères  Menus,  XX  s.  a  pitance  ;  as  mala- 
des deforains  de  tour  Tournai ,  si  comme  as  Froides 
parois  a  Warchin  et  a  Chin,  a  cescun  XIJ  d.  et  si  donne 
VJlb  (/ivre*)  pour  lagne  et  pour  tourbes  acater  a  départir 
as  povres  de  toute  le  ville  par  leswart  de  mes  testamen- 
teurs,  et  LX  s.  pour  toile  acater  ke  mi  testamenteur 
départiront  pour  marne  a  povres  veves  femmes.  Et  si 
donne  pour  Dieu  et  en  aumosne  XVJ  ib,  pour  rente  aca- 
ter a  oes  (4  )  le  caritet  dou  Saint-Espir.  Si  donne  a  Theri 
men  fillastreXX  s.;  aupriestrede  Notre-Dame  VJ  s.;  au 
capelain  IJ  s.;  au  clerc  IJ  s.;  a  Mariien  le  cloppe  X  s.; 
a  Jebennain  se  niechain  X  s.  ;  al  escamiel  a  Nostre-Dame 
Y  s.  ;  a  le  candelle  de  Sainte-Katerine  IIJ  s.  ;  a  Saint- 
Eloi-le-Petit  IIJ  s.  si  done  as  IJ  enfans  de  me  sereur  de 
Mortagne,  a  cescun  XX  s.  si  done  IX  lb  pour  IJ  dras 
acater  a  oes  les  povres.  As  frères  des  Sas  X  s.  a  pitance, 
et  une  nappe.  Gertrut  XX  s.;  les  beghines  des  Près  X 
s.  a  lor  glise,  et  a  Henriet  le  neveut  men  baron  XX  s.  et 
toutes  les  armes  men  baron,  et  J  hennap  dargent  a  piet 
que  mes  barons  acata  darrainement,  et  J  ooffre  loiiet  de 
fier.  Marion,  le  fille  Colart  de  Mortagne  une  kiute  et  m 
linchius,  et  j  plichon  vair  et  C  sM  et  me  chainture  ;  et 
se  cille  Marion  ne  faisoit  pas  le  consel  des  ses  amis,  die 
naroit  rient  as  coses  deuant  dittes,  ains  le  departiroie»t 
mi  testamenteur  pour  oui  la  il  veroient  que  boin  seroit. 

(4)  À  1'inage,  tu  proSt  de  (ad  uium). 


A  Jakemin,  le  fil  Katherine  me  fille»  j  hennap  dargent  a 
piet  et  a  Jehennet,  sçn  frere9  j  hennap  de  masdre  a  une 
platine  dargent.  Tberi,  me  fillastre,  J  Ra  (rosière)  de  blet  ; 
Jehan  le  carpentier,  J  Ra  de  blet  ;  Jehan  le  mareschal  de 
Mortagne,  X  s.  Jehaû  de  Flobierc  X  s.;  Willaume  le 
Musiet  Xs.;  les  filles Gobiert  X  s.  Et  prene  a  testamen- 
teurs  en  oeste  besoigne  Willaume  men  baron,  Renier  le 
baron  me  fille,  Willaume  Eskariel  et  Jakeman  Ghiselin, 
et  lor  prie  pour  Dieu  quil  délivrent  les  dons  et  les  aumos- 
nes  que  jai  aumonnees ,  se  de  mi  défaut ,  au  plus  tost 
quil  onkes  pueent  boinement  et  voel  et  les  assenne  a 
prendre  a  le  miue  partie  de  nos  biens. 

Et  jou  Annies  devani  nomee  ai  fait  et  fac  ce  testament» 
sans  les  drois  de  le  ville,  et  sauf  chouque  jou  en  retieng 
le  pooir  de  muer,  de  cangier  et  de  rapieler  tout  u  les 
quels  dons  que  jou  voirai  a  me  volentei,  tant  comme  li 
vie  me  demorra  el  cors  et  jou  serai  de  boin  sens  et  de 
boin  entendement,  et  se  jou  ne  le  mue  u  cange  u  rapiele 
en  me  plaine  vie  et  en  me  boin  sens,  jou  voel  quil  soit 
plainement  tenus  et  aemplis,  en  tel  manière  cum  il  est 
devises  en  cest  esorit ,  et  pri  et  requer  as  eskievins  de 
Tournai ,  pour  Dieu  et  pour  pitet  que  il  meccent  lor 
aiyue  et  lor  force  a  obau  que  cia  teslamens  soit  aemplis 
se  mi  testamenteur  en  viennent  a  ans  pour  avoir  force. 
Et  pour  chouque  toutes  les  devises  et  les  ordonnances 
de  ces  escrit  demeurait  fermes  et  estaules ,  et  soient 
aemplies  tout  entièrement ,  si  en  est  cis  escris  fais  en 
deus  parties ,  del  quel  li  testamenteur  devant  nomet 
wardent  lune  partie,  et  li  autre  partie  est  mise  en  le 
v-arde  des  eskievins  de  Tournai  pour  souvenance  des 


Mo) 

coses  devant  dites.  Ce  fat  fait  laa  del  incarnation  mit  CC. 

Tiré  dee  archives  communales  de  Tournai,  —fiuëré 
dme  to  m>Hce  de  Jf.  DumçrHsr. 


M.  Leglay,  dans  ses  intéressantes  Recherches  sur  Ut  premiers 
actes  publics  rédigée  eu  francak  (l)  mentionne  on  autre  aeie  de 
1200 }  c'est  une  transaction  «pu*  le  chapitre  40  Condé  ef  la  mai- 
son de  Macourt.  Celte  pièce,  qui  se  trouve  aux  Archives  du  dépar- 
tement du  Nord ,  et  dont  nous  avions  demandé  une  copie,  ne 
nous  a  point  été  transmise. 


N°  5.  —  1 200  (  juillet  ). 

LOIS  DE  LÀ  COUR  ET  COMTÉ  DE  HAYNAUT. 

(Extrait)  (8). 

Cest  li  déclarations  des  lois  en  le  court  et  contât  de 
Haynn  par  le  kemun  cooseatement  conseil  et  délibération 
et  saine  recordanoe  des  homes  nobles  et  ministraos,  a  la 
eontet  de  Haynn  appartenais,  plus  desiretemeqt  escales 
et  des  sayaus  et  sainms  Moqsigneur  Bauduin  Conte  de 
Flaaires  et  de  Haynn  et  de  ses  fiaubtes  homes  a  le  eon- 
tet et  domination  de  Hayon  appartenais,  aperpetnel  et 
observation  confremee. 

(1)  me,  Danel,  joia  18*7,  24  ç.  in-8*. 

(2)  V,  Charles  du  Uainaut  d«  i'ao  1200  en  latgue  gauloise  •  française 
et  latine,  publiées  par  N.-J.-G.  DelaU/?.  —  Mons,  noyais,  1822,  in-8° 
de  154  p. 
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Fkmet  est  de  nous  a  loy ,  que  se  btma  tenans  fief  es- 
peuefeae  et  dnoalie  ferait  fille  et  in»  fil,  oelle  fiUe 
«m  le  succession  dou  pêne  et  de  le  mère  es  fies. 

Se  li  pramere  famé  dd  home  muer  et  ii  hem  ptent 
aot  feme  «t  de  celle  ait  fil,  U  fil  an  le  euccesskm  es  fies 
de  se  père,  ne  mie  li  fige  de  le  première  feme. 

Et  est  a  loy  firemet  que  se  homs  tenais  fief  ait  finis  u 
filles  tant  seulement  et  li  premiers  fine  a  U  première  fille 
ait  hoir  de  sea  proppre  eors  et  nauere  icbil  premier  fil  a 
oelle  première  fille  devant  que  li  père,  li  hoir  dicelui  nara 
mie  le  succession  don  tayon  en  fief,  aios  ara  le  succes- 
sion de  eeli  mort,  en  le  tenant  dou  fief  H  plus  prpismes 
hoirs  seurvivans,  oest  assavoir  li  fils  u  tt  fille  en  fief. 

5e  bon»  tenans  fief  muert  sans  avoir  hoir  de  se  prop- 
pre eors  ii  aaeeesaton  don  fief  wenra  a  aeo  plus  proésme 
hoir,  si  loist  assavoir  celui  qui  ara  eatet  de  celle  saagui- 
aiM ,  deleqadle  khis  fief  pardevant  estoit  descendus  ; 
celle  meismes  lois  est  de  feme  tenant  fief  se  sans  hoir 
de  sen  proppre  eors  paert, 

Se  bons  espeuse  feme  et  il  le  voelle  doer  de  aen  fief, 
cest  par  le  signeur  et  par  ie  tesumn&oaige  des  Jioms  de 
celui  ligueur  faire  couvent. 

Se  home  sans  hoir  de  se  proppre  cors  muert,  se  feme 
es  fies  de  celui  u  es  *Uuca  ki  de  p^r  lome  de  droit  heri- 
teule  seront  venut  nient  i  retenra,  fors  tant  seulement 
le  doaire  et  les  meules  en  le  terre  cultive  en  celui  an. 

Est  aussi  a  loy  que  se  homs  et  feme  par  mariage  vei- 
gnent  ensanle  et  de  ie  partie  de  l'un  u  de  tous  deus  fies 
n  aluet  soient  venut ,  et  muert  U  home  u  ii  feme  sans 
hoir  de  sen  proppre  cors,  li  fies  u  U  allnet  qui  de  le  par* 


tie  del  home  mort ,  u  le  feme  morte  estaient  vernit  a 
leur  plus  prochains  hoirs,  tantost  revenroit  ensi  que  U 
homs  en  liretage  de  le  feme nient  f  retenra,  ne  li  feme  en 
liretage  de  sen  maris,  fors  le  doaâre,  sauf  necquedans  de 
lun  et  de  laut  les  meules  en  le  terre  cultive  de  cest  an. 
Se  homs  muert  anchois  que  se  feme,  li  hoirs  de  celui, 
se  il  a  aige,  ara  le  succession  de  sen  père  tantost  ens  es 
fies  ensi  que  li  feme  de  chou  nient  i  retenra ,  fors  le 
doaire  a  li  donnet  et  les  meubles  de  celui  an  en  le  terre 
cultive,  ki  est  dit  en  vulgat  wanable  ingagnable) .  Ense- 
ment  se  feme  muert  devant  que  ses  maris ,  li  hoir  deceli, 
se  il  a  sen  aige,  ara  le  succession  tantost  de  le  mère 
ens  es  fies ,  ensi  que  li  maris  en  ichiaus  nient  i  retenra , 
fors  les  meules  sur  les  terres  cultible,  c'est  assavoir  wain- 
gnauble  seront  en  celui  an.  A  loy  âge  del  home  est  de  XV 

ans ,  mais  de  le  feme  de  XII 

.  (Suivent  dix  autres  articles  $  cette  lai  se  termine 
ainsi  :  ) 

Et  me  sires  li  Guens  Bauduins  de  Flandres  et  de  Haynn 
et  si  foyable  home ,  cest  assavoir  Phelippes  Marcis  de 
Namur  frères  germains  audit  Conte.  Henri ,  aussi  de 
celui  Conte  frères  germains.  Watiers  de  Avesnes.  Alars 
de  Chismay.  Rasses  de  Gauvre.  Gerars  de  Jauche.  Nico- 
las de  Barbençon.  Wistasses  dou  Rues.  Wuillaumes  on- 
cles doudit  Monss  le  Conte.  Wuillaumes  de  Kievy. 
Reniers  de  Trit.  Nicolas  de  Rumigny.  Watiers  de  Kie- 
vraing.  Gilles  de  Trasign.  Englebert  d'Enghien.  Henris 
oncle  audit  Monss  le  Conte.  Gerars  de  St-Obiert.  Willes 
le  llaussi.  Adans  de  Walincourt.  Gilles  de  Bierlaimont. 
Ernouls  Daudenardc.    Wats  de  Sotengjiicn.    Ostes   de 
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Waodripont.  Watiers  de  Villes.  Nicolas  de  Condet.  Gilles 
de  Brayne.  Henri  castelains  de  Binch.  Gerars  prevos  de 
Douay.  Wattier  caatellains  de  Douay.  Pieres  de  Douay. 
Gerars  seneecaus  de  Boucbaing.  Estieveoes  de  Denaing. 
Ernouls  de  Kievraing.  Hues  de  S.  -  Obiert.  Willes  de 
Gomignies.  Ghillains  castellains  de  Biaumont.  Henris 
castellains  de  Mons.  Osles  d'Arbres.  Hues  de  Gaige. 
Reoaus  destrepi.  Haears  de  Verli.  Hues  de  Crois  et  plu- 
seur  aut.  Toutes  ces  ooses  touchies  les  saints  jurèrent 
a  warder,  adjoustant  sous  leur  sairemens  que  se  aucuns 
des  bornes  ces  lois  eseriptes  en  aucune  partie  emfraindre 
presttmoit  tout  H  autre  contre  celui  seront  a  plainne 
observation  de  toutes  les  coses  dessus  dittes.  Ce  fut  fait 
en  Tan  del  incarnation  Nre  Sign  mil  deus  cens*  A  Mons 
ens  ou  castiel  le  quinte  calende  daôust  le  venredi  deuant 
ie  fieste  St-Pierre  aoust  entrant. 


N°6.  —  1202  (mois  de  mai). 


ENQUÊTE   FAITE  A  CAP1  TOUCHANT   LE  PEAGE  DE  BAPAUMR. 


Cet  acte  inédit  Jusqu'ici  et  que  nous  publions  en  entier  est  l'un 
des  documents  les  plus  importants  qui  nous  soient  restés  de  la 
langue  romane-wallonne  du  commencement  du  XIII'  siècle.  Sa 
date  de  1902  est  formellement  indiquée  au  bas  de  la  première 
page,- et  les  circonstances  dans  lesquelles  11  Intervint  acbevérent 
d'en  prouver  l'authenticité.  Bauduin  VIII ,  comte  de  Flandre, 
était  eo  guerre  avec  Philippe-Auguste,  roi  de  France.  Pour  met- 
ire  un  terme  aux  hostilités,  les  deux  princes  conclurent  à  Péronne, 


(H) 

<Hi  mois  de  Janvier  lie»*  un  mKé  par  lequel  9e  roi  de  Emfee 

retint  Arras,  Lena,  Bapanaie*  Hesdln  et  les  pays  d'alentour  (1); 
c'est  a  la  suite  de  ce  traite  qu'eut  lieu  à  Capf  (2)  l'enquête  dont  il 
s*agli,  afin  deéensfater  et  de  recueillir  désormais  nu  profit  an  roi 
les  droits  d*  péage  précédfeip«<^  per^  daoa  lTlrtérèt  d«  eoaafl^ 
de  Flandre. 

[<].  Cherté  Eoqoeste  fa  faite  a  Cdpl  pat  dettsf  mem 
signetir  Berteemieu  de  Roie,  et  Piero»  Damtens  jwwoet  , 
el  Nevelon  le  mtreâcal  baUliil  dÀnraS.  La  fera*  M  siéra- 
ient qui  avaient  queltt  (recueil  jwj*)  le  traiter»  de 
Balpaumes  (3)  au  tans  le  ootito  de  Flandres  :  Baftdmo* 
d Arras  ,  Wtttaumes  Partes ,  et  Auris  de  Balpamet  ;  et 
dirent  ke  nus  avoirs  {nulle  m&rohcmdxM)  de  Franche,  de 
Borgoigne,  de  Champeigne,  de  Provenohe*  de  saint  Jtv» 
ketoe  doutre  lea  mous  dEspaigne,  ne  pool  aldr  en  Fias*» 
dres  9  ne  el  fief  de  Flandres ,  <pà  ne  cblve  passer  el 
aquiter  (payer  le  droit)  a  Balpaumes  ;  por  (pour**)  que 
H  avoirs  soit  as  gens  des  tierres  que  jou  ai  chi  noumees. 
Ne  il  ne  poent  prendre  point  {point  prendre)  devoir  en 
Flandres ,  ne  el  fief  de  Flandres  por  mener  en  leurs 
terres  qui  ne  doive  passer  et  aquiter  a  Balpaumes  ;  ne 
chil  de  Flandres,  ne  del  fief  de  Flandres,  ne  poent  pren- 
dre point  davoir  en  Flandres,  ne  el  fief  de  Flandres,  por 
mener  es  terres  devant  dites,  qui  ne  doive  passer  et 
aquiter  a  Balpaumes.  Tierewane  (Térouane) ,  Fauken- 

(1)  V.  Marlene  îhesaur.  Anecdotor.  t.  1,  p.  1021,  Ûoudegherst, 
Annal,  de  Flandre,  ch.  95. 

(2)  Capp/  »  aujourd'hui  commune  du  département  de  la  Somme,  ar- 
roodiatemeut  de  Péronoej  oantoo  de  Bray-enr-Somme. 

(3)  Bapeume,  aajourd'faat  ville  du  Pfea»de*Caiaia ,  atromliafciaeiit 
d'Arras»  Sa  population  est  de  3,105  habitants. 
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Marge,  Boulenois,  Tieraois,  Cambrais,  Tournais,  Valen- 
chienes»  Hamnaus,  Leropire,  Pontieu,  Normendie,  Biau- 
vais,  Amiens,  Corbte  ne  drivent  point  de  ehemin ,  se  il 
mû  embêtent  {n'y  postent)  ;  spis  ail  aenbatent,  en  la 
caritterie  de  Balpaumes  il  doivent  le  traviers  ensi  corn  li 
autre  (4). 

[&]«  Gbaseuns  qui  maine  via  a  voiture  en  Flandres 
doit  a  Balpaumes  de  le  carete  (ds  la  eharette)  :  VI  dé- 
nie» de  conduit  et  IJ  d«  del  cheval.  Et  sil  le  maine  en 
Lempive  son  doit  il  autant  por  ke  il  sembacbe  en  le  cas* 
tderift  de  Balpaumes.  Gant  borgois  de  Balpaumes  maine 
vin  a  Voilure  si  doit  VI  d.  (deniers)  de  conduit  et  I  d. 
del  cheval.  Et  sil  maine  son  avoir  ne  autres  b  maine  il 
ne  doit  point  de  traviers.  Mais  se  il  a  pareounerio  en- 
viera autrui  [s'il  partage  mec  autrui)  on  en  prent  le 
baviere  entiremeat  sit  ne  set  a  sa  parchonerie  asener 
{assigner  sa  part)  ;  Et  sil  amaine  hereac  (hareng)  ne 
autre  poisson  il  ne  doit  point  de  ses  cbevaus  ;  mais  le 
conduit  et  le  traviers  si  comme  li  autre.  Del  millier  de 
hercncl  d.,  de  le  mande  (manne,  panier)  de  poisson, 
IIIJ  d.,  del  panier  4  d.,  de  le  mande  de  raies  ,  IIIJ  d., 
de  le  mande  de  plais  IJ  d.r  Et  del  panier  I  d.,  del  mil- 
lier de  makeriel  IIIJ  d.,  et  del  millier  de  mierlenc ,  IIU 
d.  por  le  cent ,  Et  de  la  carete.  VI  d.  de  conduit,  Li 
cens  daleses  doit  XVI  d  :  et  li  saumons  une  o.  [obole) 
Biais  les  aloses  ne  li  saumons ,  ne  doivent  point  de  con- 
duit, sil  na  avoec  autre  poisson  u  autre  cose  qui  conduit 
doive;  mais  del  ehetvaL  I  d.  Mais  se  nue  maine  son  vin 


(1J  Actum  anno  cfomûtt  tnilMmo  ducenterttoù  secundo ,  menée 
Maio. 
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ne  fait  mener  en  sa  carete  que  ni  ait  voiture  ne  oom- 
paignie  en  la  carete  ne  el  vin  se  il  non  (sinon  son  vin) 
si  doit  VI  d.  de  conduit  et  I  d.  del  cheval. 

[3].  Nus  qui  soit  manans  de  la  le  bos  Darewaise 
(d'Arouaisé)  (4  )  ne  poet  mener  carete  vide  en  Flandres, 
ne  de  la  laige  (m  au-delà  l'eau)  de  Cogeul  ki  ne  doie  VI 
d.  de  conduit,  et  VII  d.  del  cheval.  Et  se  il  ramaine 
poisson ,  si  ne  doit  point  de  conduit  ne  de  ses  chevals  se 
il  nen  a  plus  ke  il  nen  mena  ;  Et  sil  vait  carchies  [chargé) 
et  revient  carchies  si  doit  conduit  alant  et  venant  et  tra- 
viers ,  fors  de  sel  sil  est  suens  (sien),  sen  doit  une  o.  Et 
se  li  seus  (  sel)  est  autrui  ke  siens,  si  doit  VI  d.  de  con- 
duit et  del  cheval,  I  d.  et  une  o.  de  cauchie  [chaussée)  ; 
Et  sil  acate  un  cheval  et  il  trait  en  se  carete  sen  doit  I, 
d.  Et  XII.  d.  de  douzaine  tant  ele  est.  Et  se  li  chevans 
acates  ne  trait  si  doit  IIJ  d,  et  douzaine  se  ele  est,  et 
une  o.  de  cauchie. 

[4].  Se  flamens  ,  ne  hom  qui  soit  de  la  Biekeriel  (2) 
maine  carete  wide  de  la  le  bos  darewaisse,  si  doit  de  la 
carete  VI  d.  de  conduit  et  del  cheval  I.  d.  Et  sil  lieue 
[s'il  loue)  cheval  fors  de  lacastelerie  ne  emprunte ,  si  doit 
IJ  d.  Et  sil  fait  noeve  carete  si  doit  de  chascun  cheval 
II  d.  pour  ke  ce  soit  voiture  et  le  conduit  et  de  cfaiaus 
quil  acata  al  aler  de  chascun  I.  d  ;  Et  le  conduit  por 
quil  amaine  voiture,  mais  sil  amaine  son  avoir  que  nus 
ni  ait  point  se  il  non  (sinon  lui}  nen  lavoir  [ni  la  mar- 


(f  )  Arrouaiee,  ancien  canton  de  rAriob,  aujourd'hui  commooe  do 

département  du  Paa-de-Calats,  arrondiasement  d'Arraa. 

(2)  Becquerel ,  hameau  du  département  de  la  Somme,  commune  de 
Rue. 
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chandisé)  neù  la  carete  si  ne  doit  point  de  travièrs,  fors 
de  fromages  u  davoir  de  pois,  u  de  grant  autre  avoir 
por  (pourvu)  quil  nait  demore  plus  de  XV  jbfs  ;  mais 
sil  demeure  plus  de  XV  jors  si  doit  de  la  catete  Vl  d. 
et  del  cheval  I  d.  Et  se  chou  est  voiture  u  ôoftipaignie 
si  ait  ensement  demore  plus  de  XV  jors  si  doit  VI  d. 
de  conduit  et  U  d.  dél  cheval.  Et  sil  âvoit  mené  Voiture 
al  aler ,  11  doit  travièrs  al  revenir  de  son  vin  U  dautre 
cose  combien  que  il  deïneuft.  Et  se  hom  qui  ne  sôit 
de  la  castelerie  maine  vin  a  voiture  a  home  de  là  caste- 
Jerie,  si  doit  VI  d.  de  conduit  et  II  d.  del  cheval  ;  Et  se 
hom  de  là  castelerie  maine  vin  u  autre  cose  qui  soit  a 
home  de  la  castelerie  si  ne  doit  point  de  conduit  tuais  I 
d.  del  cheval  ;  il  ne  doivent  point  de  douzaine  de  lor 
avoir  ;  mais  il  doivent  de  vin  a  voiture  VI  d.  et  IJ  d.  del 
cheval  mais  de  leur  avoir  ne  doivent  il  point  de  con- 
duit. ï)ou  torsiel  de  dras,  XII  d.  et  une  o.  de  cauchie, 
de  la  torsôïre,  Vt  d.  et  une  o.  de  cauchie  j  de  chascun 
drap  en  carete,  IlLl  d.  et  I  d.  del  cheval  et  I  d.  de  cau- 
chie sans  conduit. 

[5].  Cil  {ceux)  de  Martinpuc  (1),  ne  chil  de  Corcele- 
tes  (2)  ne  poent  prendre  point  davoir  en  ches  IJ  viles 
por  mener  el  fief  de  Flandres  qui  ne  doive  travièrs  del 
cheval,  I  d.  sans  conduit,  soit  sor  (sw)  carete  u  (ou)  sor 
cheval;  de  la  poise  de  laine,  IIIJ  d.;  mais  sil  le  mainënt 
diloec  el  fief  de  Viermendois,  il  ne  doivent  nient.  Carete 


(1)  Ibinîoptiifch, commun*  de  ramodîjfeiraird'Arras  (Patf-de-Càlfttt). 

(2)  Cotmietettt»,  commun*  4e  PtrVoniinaimit  4*  Dow»,  département 
du  Nord. 
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qui  maine  miel  doit  XII  d.  de  conduit,  et  IJ  d.  del 
cheval  ;  la  some  dole  (charge  d'huile)  1115.  d.  et  del 
cheval ,  I.  d.  sans  conduit  cant  ele  est  en  carete.  Uns 
somiers  qui  porte  oie,  III J.  d.;  la  some  de  clau  (clous)  en 
carete  ,  IIU  d.  et  del  cheval  &  I  d.  sans  conduit  ;  la 
garbe  de  fier  ,  I  d.,  la  garbe  dacier  en  carete ,  III  o.  et 
del  cheval  ,  I  d.  sans  conduit  ;  li  somiers  qui  porte 
claueterie  (clouterie),  IIU  d.;  Et  sil  porte  lin ,  II J  d.  La 
poise  de  laine  I  d.  XXIX  lb.,  IIU  mains  por  la  poise. 
Et  Y  s .  de  conduit  se  il  ni  avoit  que  demie  poise  ;  et  del 
cheval,  I  d.;  li  somiers  qui  porte  laine  XII  d.  et  une  o. 
de  cauchie.  La  tache  de  cuirs ,  X  cuirs  por  la  tache  ; 
dusques  a  VI  taches  IIU  d.  et  del  cheval  I  d.  sans  con- 
duit ;  Et  sil  i  a  plus  de  VI  taches,  si  doit  chascune  I  d  ; 
et  XII  de  chascune  parchoniere,  quant  la  douzaine  est; 
et  V  s.  de  conduit ,  et  del  cheval  I.  d.  La  carete  a 
waisde,  VI  d.  de  conduit,  et  del  cheval  I.  d.  por  que  li 
waisdes  soit  a  home  de  la  le  bois  ne  de  Lempire.  Carete 
qui  maine  lin,  VI  d.  de  conduit,et  I  d.  del  cheval  ;  Et  sil 
est  chierenchies  si  doit  V  s.  de  conduit  et  I  d.  del  che- 
val. La  carete  qui  maine  moeles  (meules),  U  d.  la  mode 
et  li  mains  moeliaus,  I  d.,  et  VI  d.  de  conduit,  et  nient 
del  cheval  s.  Et  se  on  veut  on  prent  de  chascun  cheval, 
I  d.  et  VI  d.  de  conduit  et  nient  des  moeles  car  on  se 
prent  al  miels  parant  (au  mieux  apparent).  La  carete  de 
oingnons ,  IIIJ  de  conduit,  et  I  d.  del  cheval  ;  la  carete 
al  ble  autant,  et  li  carete  a  veche  et  a  pois  autant  ;  La 
carete  au  pisson  de  douche  aiguë  (d'eau  douce)  autant; 
carete  a  roisins  autant  ;  carete  a  mortiers  autant  ;  tille, 
aus,  escaloignes  autant  ;  bos  escaples ,  lanches ,  fruit , 
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pietés,  escuieles,  hanas ,  croiseus  {creusets)  pot  argent 
fondre ,  patins ,  traviele ,  VI  d.  de  conduit  et  voires  ; 
cendre  doivent  IlIJ  d.  de  conduit,  et  I  d.  del  cheval.  La- 
me de  piere  sor  carete,  IIIJ.  d.  et  I.  d.  del  cheval  sans 
conduit;  la  oarste  a  rois,  YI  d.  de  conduit  et  del  cheval 
Id. 

[6].  Carete  qui  maine  waide  en  sas  [doit)  IIIJ  d.  dé 
conduit  et  I  d.  de  cheval  ;  carete  a  waisdiele,  YI  d.  de 
conduit,  et  I  d.  de  cheval  ;  carete  a  cardons ,  IIIJ  d.  de 
conduit,  et  I  d.  del  cheval  ;  oarete  dasnes  si  doit  autant 
comme  de  chevaux.  Et  se  chist  avoir  que  jou  ai  ohi 
noume,  si  comme  waisdes  et  Waisdiele  et  toutes  les  au* 
très  coses  si  comme  YI  d.  et  IIIJ  d.  de  conduit,  estaient 
a  home  del  fief  de  Flandres  ne  quil  i  eust  part,  li  che- 
vaus  deveroit  U  d.  et  11  caïete  ,  le  conduit ,  se  ele  ne 
fa  aquitee  al  alcr  ;  mais  se  ele  fu  aquitee  al  aler ,  li 
cheval  ne  deveroit  ke  I  d.  al  revenir,  et  le  conduit  ;  Et 
si  avoit  demeure  plus  de  XY  jors,  si  deveroit  li  chevaus 
deus  deniers ,  et  le  conduit  ;  la  carete  a  sel  YI  d.  de 
conduit  et  I  d.  del  cheval. 

[7].  Yin  de  la  Rochiele  autant  ;  rois  menues  autant  ; 
oef  autant,  stt  ni  avoit  coses  que  conduit  tousist  des  oes. 
La  carete  qui  maine  tonniaus  wis ,  IIIJ  d.  de  conduit , 
et  I  d.  del  cheval,  pour  quil  ait  en  la  carete  IU  toniaus 
u  plus  ;  car  des  IJ  ne  doit  on  nient.  Et  se  nul  hom  avoit 
fait  vendre  vin  a  broche  a  Balpaumes  u  aillors  et  il  ra- 
menoit  ses  toniaus  wis  il  ne  doit  nient  de  traviers  son  ne 
li  menoit  a  voiture.  Et  sil  vendoit  vin  en  gros  il  deveroit 
de  ILI  toniaus  wis  en  carete  le  traviers  sil  les  ramenoit. 
Cil  de  Biaumeis ,  de  le  Buskiere,  de  Harmies,  de  Bai- 
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nies  (4),  de  Bouzies ,  de  Dohçgrucs  (2),  de  Mordîtes  : 
de  Bertiocort,  doivent.de.  ?iq  et.de  wpiade  VI  d.  de 
conduit  et  t  d.  del  cheval  por  quil  soit  a  gent  qui  che- 
min doivent  ;  et. autant  doivent  jl  de  1er  avoir  par  quil 
aenbacent  eu  le  castelerie.  Il  ne.  doivent  nient  de  lor  avoir 
ne  de  cens  de  lempire  sil  ne  si  embaoent.  Del  bacon,  I  d.; 
li  chevaus  acates  9 III  d.;  li  somiers  de  poisson,  UJ.  d. 
chascuns  saumons  sor  cheval  une  o.  Et  chil  qui  porte 
la  soie  (rieme)  cose  sor  sen  chief  u  en  brouete,  LI  d.  et 
o .  Et  sil  porte  autrui  cose,  et  sil  se  fait  aidier  si  doit  XII 
d.  et  o.  Et  sil  maine  autrui  avoir  en  broete  et  on  trait 
devant,  si  doit  U  s.  et  une  o.  de  douzaine  se  ele  est.  Et 
sil  porte  avoir  pour  loier  oon  doie  aquiter  par  pieches, 
ai  comme  pênes  et  autres  coses,  la  pêne,  U.  d.9  li  covre- 
toirs  U  d.  la  keute  pointe ,  IJ  d.  et  li  pelichans  IJ  d. 
Li  cens  de  fil  dort  I1IJ  dM  li  livre  de  soie,  UIo  :  la  .crois 
de  Lymoges,  IJ  d.;  et  se  cestoit  vies  feleprie 9  si  doit  li 
pelichons  I  d.;  la  pêne.  I  d.;  li  sourcos,  I  d.;  li  domaine 
de  manches,  U  d.  ;  li  ramiers  de  mercherie,  XJLV  d.  (de 
Douay,  XIX  d.);  li  aluns,  XXV d.;  (de  Douay,  XIX  d.); 
Ji  bresiens,  XXV  d.  (de  Douay,  XIX  d.)  enchens.V  s., et 
sil  est  de  Douay  si  doit.  IIU.  s,  VU.  d.;  espiserie,  XXV 
d.  et  se  chou  estait  de  Douay,  XIX.  d*  de  chasounsgrpe 


(1)  Les  communes  de  BeaumeU-les-Cambrei,  de  la  Bocquiére»  dUer- 
tties,  de  Beugny  font  aujourd'hui  partie  de  l'arrondissement  d'Arras,  de 
même  que  celles  de  Mordues  et  de  Bertiocourt  ;  elles  ressortisseieot 
Jadis  ta  bailliage  de  Bapaume* 

(S)  Les  communes  de  Boursics  et  de  Qoignies  sont  comprises  dan* 
f arrondissement  de  Cambrai  (Nord).  Leur  territoire  dépendait  autrefois 
Mpartedubeittis^d^Bapefme. 
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dras  I  d.  au  repaire,  et  XIJ  d.  de  conduit  et  I  d.  de  eau- 
chie  ;  La  carge  de  poivm,  Y.  s.  et  JL  d.  et  se  ele  est  de 
Douay,  niî.  s.  VU.  d.;  La  carge  de  graine  IIIJ  s.  I. 
d.  et  Stfete  est  de  Douay,  ID  s.  et  VU  d.  La  carge  da- 
mahiteô,  XXV  d  ;  et  se  ele  est  de  Douay,  XIX  d  ;  La 
carge  de  Ôghes,  XXV  d.,  Et  se  ele  est  de  Douay,  XIX  d. 

[8].  Li  cens  de  fiteît  de  cavene,  VITJ  d.  o.  et  la  bieste, 
XOJ:  d.,  doaqirô  !i  fites  soit  ;  Li  c.  de  fileit  de  lin,  VIIJ. 
d.  o.,  et  la  bieste,  XtU  d.  Li  fafdiaus  de  file  de  miaus 
a  faire  cordes ,  XIJ  d.  o.,  sour  bieste,  a  sor  carete  sans 
conduit  et  del  cheval  en  carete,  I  d.  Li  somiers  de  file  de 

laine,  et  de  file  destoupes ,  XXV.  d.  Li  barius  de  lai- 
taairè,  U  d.  Li  pains  de  chucre,  IJ  d.  Li  sakiaus  des- 
pisses, I  d.  Li  bougerons,  HD  d.  Li  dras  de  soie;  IIIJ  d. 
La  casure,  IIIJ  d.  Li  cendales,  IJ  d.  Li  c.  de  piaus,  IIU 
d.  La  douzaine  de  corpius ,  IJ  d.  La  douzaine  de  cor- 
douan',U  d.  La  douxaine  de  bazan,  I  d.,  La  râpe,  I  d. 
La  pieche  de  toile,  I  d.  Li  tapis,  I  d.  La  touaiie  une  o. 
Li  lorains  IJ  d.  Li  haubes ,  IIIJ  d.  Li  haubegons,  IJ  d. 
Lacovreture  de  fier  a  cheval,  IJ  d.  Les  cauches  de  fier, 
I  d.  Li  hiaumes ,  I  d.  Li  capiaus  de  fier,  I  d.  La  dou- 
zaine de  cauches,  IJ  d.  Li  fustanes,  I  d.  Et  la  bieste  qui 
choa  porte  doit  XII J.  d.  Dé  la  torsoire  de  toHles  ,  XIJ 
d.  o.;  chasoune  toite  sor  somiers,  I  d.;  La  bieste  XID  d.; 
Et  se  asnes  porte  toilles  dArras,  XIJ  d.  et  o.  La  carge 
de  cordes  XlfJ  d.  La  carge  de  chainglés  XIU  d.;  demie 
carge  diav6ir  de  pois  en  carete,  se  plus  ni  a,  ne  doit  on 
point  de  conduit.  La  carge  de  pointe  en  carete*  IIIJ  s.  I 
d.  et- de  conduit ,  V  s.  et  del  cheval,  I  d.  La  carge  dé' 
graine,  III  s.  I  d.  et  de  conduit,'  V  s.,  et  del  cheval,  L 


(  22  ) 
d.  La  carge  dalun  XIIJ  d.  et  de  conduit,  Y  s.  et  dei  che- 
val ,  I  d.  La  carge  de  bresil  autant.  La  carge  denchens, 
IIIJ  s.  I  d.  La  carge  de  fighes ,  XIIJ  d.  La  carge  de 
mercherie  autant.  La  carge  despisserie  autant.  La  carge 
damandes  autant ,  et  dautres  coses  meismes  si  comme 
peleterie  etcordouan  et  soie  et  files  de  cavene  et  dautres 
coses  doit  on  V  s.  de  conduit  en  carete,  et  del  cheval,  I 
d,  La  carge  de  poivre  en  carete  qui  est  a  gens  de  Douay, 
IU  s.  VII  d.  et  V  s.  de  conduit  et  I  d.  del  cheval.  La 
carge  denchens  autant  :  IU  s.,  VII  d.  et  V.  s.  de  con- 
duit, et  I  d.  del  cheval.  La  carge  de  graine,  IJ  s.  VU 
4.  et  V  s.  de  conduit,  et  I  d.  del  cheval.  La  carge  da- 
mandes, de  fighes,  de  bresil,  dalun,  et  dautres  coses  qui 
doivent  i  estre-  aquàtees  ;  chest  a  savoir  :  XIIJ  d.  en 
carete  et  V  s.  de  oonduii  par  pieches  autant  comme  des 
autres  viles.  Chascune  carge  davoir  de  pois  XVI  d.  sor 
somier  pouroec  quil  aient  lettres  par  ke  li  avoirs  soit 
a  borgois  dé  la  cartre  dArras  manans  dedeps  les  murs,, 
u  a  borgois  de  Saint  Orner,  dedens  les  murs  manans  ; 
Et  se  ches  carges  estoient  mises  sor  caretes  u  sor  car  si 
deveçoi^chtscuoe  autant  corn  dautres  viles,  car  letres  ni 
valent  nieqt,  et  V  s.  de  conduit  et  I  d.  del  cheval.  Et 
ail  avait  avoec  aucune  carge  u  autre  avoir,  qui  fust  de 
fors  les  murs  dArras ,  u  de  saint  Orner  u  dautres  viles 
qui  doit  IILT  s,  I  d.  en  car  u  en  carete.  Et  graine  [doit) 
IIJ  s.  I  d.  si  comme  poivre ,  enchens,  gaine  et  bresile, 
alun  et  dautres  coses,  si  comme  de  XIIJ  d.  sour  carete, 
u  sor  car,  sans  plus  de  conduit  ;  mais  se  chil  dArras  u 
de  Saint  orner  faisoient  mener  leur  avoir  en  carete  u  en 
car,  si  fust  la  carete  croisie  devant  et  desriere  et  loie  a 
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une  corde,  si  deveroit  V  s.,  V.  d.  Et  del  cheval,  I  d.  Et 
li  cars,  VII  s.  II J.  d.  main  s  (moins  trais  den.)  poroec  quil 
aient  letres.  Mais  sH  avoient  autre  avoir  avoec  qui  fust 
de  fore  les  murs  dArras  u  de  Saint  Omer  on  en  prenderoit 
le  traviers  si  comme  dautres  viles  sans  conduit  ;  Et  dau- 
tres  viles  chascuns  avoirs  deveroit  sen  aquit  si  comme 
en  car  u  en  carete,  et  Y  s.  de  conduit  ;  car  li  avoirs 
dArras  u  de  Saint  Orner  loie  a  une  corde  ne  poeut  mie 
conduire  autrui  avoir  avoec  le  suen. 

[9].  Li  cars  a  dras  de  Bruges  ou  de  Gant  doit  XXXJJ 
s.  et  en  douzaine  XLIJ  s.  Li  cars  dYppre,  XVIIJ  s.  et 
VIU  d.;  Et  cant  il  est  douzaine,  de  chascun  parchonier 
XL!  d  pour  leurs  letres.  La  carete  a  dras  de  Lille  XXV 
s.  et  en  douzaine, XXXI J  s.  Carete  qui  maine  dras  dArras 
ou  de  Saint  Omer  loie  a  une  corde  doit  V  s.  V  d.  et  de 
chascun  cheval,  I  d.  et  en  douzaine,  VU  s.  V  d.  Et  sil 
avoit  autres  dras  mis  avoec  les  leur,  ne  autre  avoir  qui 
ne  fust  de  lor  carite,  on  en  prenderoit  le  traviers,  et  le 
douzaine  se  ele  estoit,  et  V  s.  de  conduit  ;  car  il  ne  poent 
mie  en  lor  carete  croisie  et  loie  a  une  corde,  ne  en  lor 
car,  conduire  autrui  avoir. 

[40].  Li  cars  dArras,  VII  s.  (III  d.  mains)  ;  et  en  dou- 
zaine ,  IX  s.  IIJ  d.  mains  par  letres  ;  Et  se  chil  dArras 
ou  de  Saint  Omer  metoient  torseaus  en  plate  sour  car  ou 
sor  carete,  si  deveroit  chascune  plate  XVI  d.  et  V  s.  de 
conduit  par  letres  et  del  cheval,  I  d.  Et  de  chascune  . 
plate,  XLI  d.  de  douzaine  cant  ele  est  ;  Et  sil  avoit  autre 
avoir  mis  avoec  sen  prenderoit  on  le  traviers  sans  autre 
conduit,  et  le  douzaine  se  ele  estoit.  Li  torseaus  sor 


(24) 

bjeste  dArras  ou  de  Saint  Orner  XVI  d,  par  letres,  la 
torsoire ,  VIIJ  d.  o. 

[H }.  Torsiausde  dras  atous  qui  nest  de  le  oarite  dAr- 
ras ou  de  Saint  Orner  ou  de  Douay  doit  XXV  d.  el  la 
torsoire,  XLI  d*  o  :  Li  somieis  de  parkemin  X3LV  d.  Li 
milliers  de  vaire  oevre  XL  d.  et  la  bieste  qui  chou- porte 
XIIJ  d.  de  conduit  ;  et  se  chou  est  lorsaire  si  ne  doit 
que  VI  d.  de  conduit  et  de  cauchie  une  o.  Li  cars  qui  Ta 
wis,  XV  d.  et  al  revenir,  XVI  d.  sil  amaine  voiture.  Et 
si,!  demeure  pins  de  XV  jors  si  doit  XXXI  d.  de  vin ,  Y 
dç  waisde,  V  de  ble;  Et  se  cbest  miel  si  doit  3LVI  d.f 
Et  sil  ne  demeure  plus  de  XV  jors»  si  ne  doit  plus  que 
XXXI 4*  de  miel  ;  Et  se  li  cars  majne  sen  ayofr  alwt  et 
venant»  si  ne  doit  nient  fors  al  aler  ;  mais  il  deveroit  de 
ses  fromages.  Se  il  amaine  son  ble  ou  savaine,  ou  sou 
vin.  ne  doit  il  nient  sil  ne  demeure  plus  de  XV  jors  ;  mais 
s\\  demeure  plus,  il  doit  de  sou  avoir  XVI  d.  al  revenir, 
et  sil  amaine  son  miel  se  doit  XXXI  d.  Se  cars  maioe 
dras  en.  franche  ou  de  la  le  bos,  si  doit  al  revenir  XXXI 
d.  et  de  miel, XL VI  d.  Chascune  carge  ou  chasouns  tor- 
seaus,  sor  car  ou  sor  carete  ou  sor  cheval,  (<&>#) XII  d* 
de  douzaine  cant  ele  est ,  et  cars  et  carete.  Et  gent  qui 
doivent  traviers  doivent  douzaine  et  chascune  fie  quil 
se  mainent  voiture  doivent  il  douzaine  quant  ele  est  : 
mais  li  hom  est  tout  adies  avoec  sa  carete  qui  maine  son 
avoir,  si  ne  doit  ke  une  douzaine. 

[12].  Chil  de  Franche  u  de  Borgoigae  u  de  Proven- 
che  ou  de  la  le  bos  et  autre  poroeo  quil  ne  soient  de 
E^ndr^, doivent  de  dtyscuv  drap  en  carpte  oh  en  car t 
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I  d,  et  dej  kçutil  I  d.  Et  de  1»  dqnzjnpe  de  cancke&U.  d 
et  Y  8*  <fa  conduit.  eU  d.r  del  cheval  etl  d<  del  cauchie; 
et  dçl  car,  X,VI  d.  et  de.cbwow  pwcowerdes,dras> 
XII  d*  c«rt,dpm«ipft  e*f 

[18].  CMl  de  Pterone  doivent  de  chascnn  drap  en  car, 
ou  en  oarete  dusques  a  XLIILF  d;  del  drap  et  du  keutrl 
I  d.  Et  del  escaufaire  I  d.  Et  sil  i  avoit  plus  de  XL  d. 
si  deyroit  chaacuns  dras  I  d»  et  V  Si  de  conduit  ;  et  del 
cheval  e»  carete  I  d;  et  del  car,  XVI  d.  Li  sdmiere  de 
caaches  XXV  d.  ;  la  toiseire ,  Xli  d.  o.  se  on  meteit 
dras  ser  carete  ou  sor  car  dusques  a  VI.  dras,  si  deveroit 
chaacuns  draaIIIJ  d.  et  I  d.  del  cheval  etl  d.  de  can- 
ette. Et  sil  i  avoit  plus  de  VI  dras,  si  deveroit  chaseuns 
dras  I  d.,  et  I  d,  del  cheval ,  et  I.  d.  de  cauchie,  et*  Y. 
*.  de  conduit,  se  il  nestoient  de  Pieronne.  Cire,  ne  bures, 
ne  oins ,  ne  sains ,  ne  keuvres  ,  ne  arains  {airain) ,  ne 
estains,  ne  fiers,  ne  pions,  ne  metals,  ne  doivent  point  de 
conduit  ;  mais  sil  avoit  avoec  cose  dont  on  deust  prendre 
conduit,  on  nen  prenderoit  de  la  poise  de  cire,  ne  de  bure, 
ne  doint  ne  de  sain,  que  III J  d.;  delà  poise  de  cire,  VII J 
d.;  la  poise  doint,  VIIJ  d.;  la  poise  de  bure,  VIIJ  d.;  La 
poise  de  sain  VIIJ.  d.;  li  somiers  qui  porte  bure,  VIU  d. 
o.  Li  toniafus  de  sain  XXXI J.  d.  et  del  cheval,  I  d.  et 
I  d.  de  cauchie.  La  poise  de  keuvre ,  destain ,  darain  , 
IIIJ  d.;  et  I  d,  del  cheval,  et  de  le  cauchie  I  d.  sans 
conduit  ;  et  de  chascun  parchonier  XI J  d.  de  douzaine 
quant  ele  est. 

[4  i].  Li  cens  de  tyestes  (&**)  IIIJ  s.  VIU.  d.  si  en  sont 
U  VI  d«  de  cauchie  :  car.  chascune,  hrebia  ne.  doit  fque 
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une  o.  de  traviers  .  et  li.  c.  VI.  d.  de  cauchie  ;  Et  seles 
sont  de  la  castelerie,  si  doit  de  IIJ  berbis,  I.  d.  ;  la  vake, 
IU  d.  o.  ;  Et  se  ele  est  de  la  castelerie  si  doit  I  d.  o.  ; 
Et  li  chevaus,  IIJ  d.  o.  Et  sil  est  a  home  de  la  castelerie» 
si  doit  I.  d.  o.  Li  carete  acatee  doit  U  d.  Ghil  qui  porte 
faus  sans  manche  doit  IJ  d.  o.  chiauls  qui  porte  grues, 
IJ  d.  o. 

[4  5].  Li  carete  qui  maine  ble  en  garbes  ne  avaine,  ne 
veche,  ne  pois,  ne  waras  [doit)  IJ.  d.  de  cauchie  sans 
traviers.  Cuillier,  fuziaus,  keus,  u  ces.,  fruit,  arrement, 
herens  ne  viande  qu'on  porte  a  sen  col  ne  doit  point  de 
traviers,  fors  saumons.  Cil  qui  porte  semenche,  ou  pu* 
mes  de  grenate  doit  IJ  d.  o.;  cuirs  taillies  pris  à  Bal- 
paumes  ne  doit  point  de  traviers.  Carete  qui  vient  de  la 
le  bos  por  cuirs  entiers  a  Balpaumes  si  doit  li  cuirs  une 
o.  Et  le  carete  une  o.  de  cauchie  sans  conduit  et  sans 
traviers  de  chevals  por  qui  on  le  maint  par  de  la  le  bos. 
La  huge  ,  IIIJ  d.  Li  keute  ,  IHJ  d.  Li  cousins,  LI.  d. 
Li  pos  de  keuvre  I  d.  Li  paiele  une  o.  Li  caudiere  bras- 
sereche,  VI1J  d.  La  bouteroele.  IIIJ.  d.  La  caudiere  par 
maisson.  IJ.  d.  La  cauderoele.  I.  d.  Li  caudrons  une  o  : 
Li  fous  a  fevre,  VIIJ.  d.  Et  li  doi  foel  a  feure,  XVI  d. 
Li  carete  qui  cel  harnas  maine  ne  doit  point  de  conduit, 
mais  I  d.  del  cheval  et  I  d.  de  cauchie.  Carete  qui 
maioent  mainent  malades  ou  pèlerins  ne  doit  point  de 
traviers.  Li  blazons  [doit)  une  o.  et  une  o.  de  cauchie. 

(4  6] .  Cars  qui  amaine  dras  de  la  le  bos  et  reviegne  wis 
[vide)  si  doit  XV  d.;  et  li  carete  qui  amaine  de  la  le  bos 
dras  et  reviegne  wide,  VI  d.  de  conduit  et  I  d.  del  che- 
val. Chil  qui  portent  pûmes  de  cytre  U  d.  o.  Li  souliers 
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dorpieument  (4  )  XIV  d.  et  U  somiers  de  dens  dyvore 
XXV  d.  La  poise  dales  (doit)  IIIJ.  d.  et  en  carele  VI  d. 
de  conduit*  La  table  de  plonc  VI  d.;  et  la  poise  IIIJ  d., 
et  li  chevaus  I  d. ,  sans  conduit  et  I  d.  de  caucie.  Se 
chil  de  Lempire  amainent  avoir  de  lor  tierces  en  le  cas- 
telerie  il  ne  doivent  nient  ;  Et  se  chil  de  Lempire  en  re- 
menoient  avoir  de  le  castelerie  en  lor  tieres  nen  deve- 
roient  nient  ;  mais  del  avoir  quil  aroient  amené  de  lor 
tierce  en  le  castelerie  il  deveroient  traviers  pour  quil  le 
menaisent  outre  le  bos  u  en  Fandres. 

[47].  Chil  de  Miralmont  ne  doivent  nient  de  cose  quil 

amainent  de  Miralmont  en  le  castelerie  ne  de  chou  que 

il  prendent  en  le  castelerie  pour  mener  a  Miralmont. 

Mais  se  il  le  menoient  outre  le  bos  ou  en  Lempire  ou  en 

Flandres,  il  en  deveroient  traviers  pour  [pourvu]  que  il 

senbatent  en  le  castelerie.  Nus  ne  poet  prendre  avoir  en 

le  castelerie  por  mener  outre  le  bos  qui  ne  doive  traviers. 

Chil  qui  vienent  a  Balpaumes  nomeement  por  marchie 

ne  doivent  nient  de  chou  que  il  amainent  pour  que  il  sen 
revoisent  le  jour  meisme  de  la  le  bos. 

[48],  Chil  de  Fandres  poent  mener  de  la  tierre  en  le 

castelerie  et  diloec  remener  en  lor  tiere  ne  doivent  nient, 

ne  dautre  avoir  que  il  i  prenderoient  ;  mais  sil  faisoient 

venir  avoir  de  Franche  u  de  Fiestes  u  de  Borgoigne  por 

vendre  ou  por  demorer  en  le  castelerie,  il  en  deveroient 

autant  comme  sil  le  faisoient  mener  en  Fandres  ou  ail- 

lours.  Toute  cose  qui  paie  traviers  paie  cauchie,  V.  d. 

V.  o.  Li  flace  de  pois,  IJ.  d.  Li  porchiaus  doit  I  fort  u 

(I)  Orptaneot,  teinture  en  jaune,  mélange  de  soufre  et  d'arsenic. 
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I  totaois  et  li  traie  autant ,  oa  li  II J,  deus  d.;  si  a 
une  o.  de  cauchie  dé'  ches  U ,  et  se  li  portiûd  aoift  a 
home  de  la  castelerie,  que  autre  ni  ait  part,  si  doivent 
li  troi,  I  d. 

[49].  Li  cens  de  fromages  {doit)  YIU  d.,  ou  la  poise 
VIIJ  d.,  et  del  cheval  I  d.  et  I  d.  de  cauchie  sans  con- 
duit, et  XII  deniers  de  ohascun  parchonier  cant  la  dou- 
zaine est  ;  mais  sil  avoit  avoir  avoec  les  fromages  qui 
conduit  deust,  on  ne  prenderoit  del  G.de  fromages  ou  de 
la  poise  [que),  IHJd.  et  le  conduit  de  lautre  avoir  se 
miels  valoit  car  on  se  prerit  al  miels  parant  ;  et  se  li  fro- 
mage estoient  a  ceus  de  la  castelerie  de  Balpau mes ,  si 
prenderoit  del  G.  ou  de  la  poise.  III J.  d.  Li  somiers  qui 
maine  poisson  ou  herenc,  u  ailes,  u  tele  cose  ne  doit  dou- 
zaine, tant  que  ele  dure  a  qui  que  H  avoirs  soit. 

[2  Q].  Li  somiers  de  heuses  qui  venroit  de  Saint  Orner 
u  de  Bietune,  u  de  Flandres,  u  daillors  si  deveroit  XXY 
d.  et  douzaine  se  ele  estoit  ;  et  se  les  heuses  estoient  en 
carete,  si  en  prenderoit  on  a  le  raisson.  Garete  qui  maine 
pos  de  tierce  doit  IIIJ  pos  sans  plus  ;  carete  qui  maine 
balaine,  doit  de  la  poise  IIIJ  d.,  de  chascun  cheval  I  d.; 
et  I  d.  decaucie sans  conduit;  somiers  qui  porte  henas 
da  madré  doit  XVIIJ  d.  o.  sans  plus,  et  douzaine  quant 
ele  est. 


N*7.—  4203  (fénîer). 

Reconnaissance  passée  frotin  une  ©Erre  de  84  muids 

DB  FROMSNt  PAYAftLR  BN   6  ANS. 

Co  saeeat  toi  oil  qui  ofts  lettres  verront  que^Wittes  de 
Hornaing  doit  a  Doucet  le  cangeor  et  a  Werin  Mulet  et 
a  Enghebrant  le  drapier  LXXXI  muids  de  forment  II  sol 
pieur  de  melleur  a  VI  ans  a  rendre  cascun  an  XIIII 
muids.  Ceste  covenence  fut  faite  et  rçconeuejen  le  sale 
le  conte  a  Valencienes  devant  B.  de  Roecort,  L.  Descal- 
lon,  G.  Descallon  et  Stevene  de  Dedeing,  et  cist  i  furent 
comme  tesmoing,  et  devant  Huon  Çhevroel  qui  la  fut 
corne  justice  et  si  rçconut  Wittes  de  Hornaing  ceste  dette 
devant  le  maieur  de  F  reseing  et  par  devant  les  eskivins 
de  Fresing  sor  lui  et  sor  le  sien. 

Et  si  le  reçoit  Wittes  de  Hornaing  et  Dame  Freesseos 
sa  fejne  paidevant  les  eskivins  dp  Brebiere  Micbiel  de 
JBrehiereet  Hanapp  de  Brebiere  et  Jehan  Plat ier  et  Huon 
le  Mofeier.  Si  fut  faite  ceste  conisance  ai  aubel  de 
Coifchsp.;{)e  ceste  convenençe  a  tenir  est  pièges  En- 
gherans  de  Harael  de  XX  muids  pardevant  les  eskievins 
4e  Brebiere  qjie  jo  .ai  ci  nomes.  Et  si  reconut  W.  de 
Boraaing  .ceste  dete  a  paier  pardevant  Pierron  de  Lam- 
tas  sor  tôt  co  que  il  avoit  a  Noiele  de  co  est  hom  Maroip 
Pptins  et  Jehan  de.Guile.^i  fut  laite  cette  counissance  p 
Qooj  a  le  n^aison  tS\mqn  Rpuspel  et  si  en  est  Pieres  de 
I*mbres  pièges  et  hostage  corne  sire  de  ceste  dete  paier 
*t  plftgçs  Waltyle  Drobrecicourt  de  XX  muids ,  Esteve- 
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nés  li  avoes  de  X  muids  et  Nicholes  de  Lalaing  de  X 
muids  et  Jehan  de  Maunis  de  X  muids  et  Henris  de  Mauny 
de  X  muids  et  R.  de  Moutegny  de  X  muids9Nicholes  de 
Saint-Aubin  de  X  muids ,  B.  de  Marchete  de  X  muids 
Bauduin  de  Vileirs  de  X  muids.  Ces  letres  furent  faites 
al  an  del  incarnation  M.CC.III  el  mois  de  février. 

ArcMoes  de  la  ville  de  Douai. 


N°8.  —  1206(aYTil). 


Chyrographe  contenant  vente  par  Jakeman  de  Ruelies 
au  profit  de  Lamriert-li-Rate  de  Bieeeriel  d'un 
l0n1sien  de  gens  et  4  6  sols  de  parisis. 

Sacent  tout  cil  ki  cest  escrit  veront  et  oront  que  Lam- 
biert-li-Rate  de  Biekeriel  a  achate  bien  et  loiaumeflt  a 
Jakemon  de  Ruieles  j  lonisien  de  cens  a  le  St-Remi  et 
XVJ  sols  de  parisis  de  rente  iretaule  par  an  sour  se  mai- 
son en  le  rue  de  Moriau  Porte  sierant  le  maison  Jehan 
de  Ruieles  son  frère  si  corn  li  yretage  siet  devant  et 
deriere,  a  paier  et  a  rendre  les  VIIJ  sols  de  parisis  a  le 
St.  Jehan  con  pent  les  ciercles,  et  les  autres  VIIJ  sols  au 
Noël  apries  ensivant,  et  ciste  rente  doit  i  estre  paie  pre- 
mieraine  et  se  lont  encovent  a  aquiter  tout  quite  a  Lam~ 
biert  devant  dit  Jakemon  de  Ruieles  et  Jehans  ses  frères 
al  assens  [des  e  skie  vins.  Et  por  cou  que  ce  soit  ferme 
chose  et  estaule,  si  en  est  fait  cyrogrqphies  et  livres  en 
le  main  des  Eskievins  de  SI*  Brisse  si  comme  Jakemon 
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Warison ,  Watier  Copet ,  Jatemon  Costart ,  Nicholon 
Cholemer,  Jehan  Ghierri,  Nicholon  le  chokut  et  Huon 
Ghieskiere,  tout  cist  i  furent  corn  Eschievin.  Lan  del 
incarnation  Ihu.  Crist. ,  M.CG.  et  VI,  el  mois  de  avril. 

Archives  de  Tournai.  —  Inséré  dans  la  notice  de 
Jf.  Dumorlier. 


N°  9.  —  1210  (mai). 

Louis,  fils  aîné  du  roi  de  Frange  (Philippe-Auguste), 

CONFIRME,  SAUF  SON  DROIT,  LA  PAIX  FAITE  ENTRE  SES  AMES 
ET  FÉAUX  RENAUT ,  COMTE  DE  BOULOGNE  ,  ET  IDE  SA 
FEMME,  D'UNE  PART;  ÀRNOUL,  COMTE  DE  GUINES,  ET 
BiATRIX,  SA  FEMME,  DE  SECONDE  PART. 

Philippe  d'Alsace,  comte  de  Flandre,  en  mariant,  en  1180,  sa 
nièce  Isabelle  de  Hainaot  à  Philippe-Auguste,  roi  de  France,  avait 
constitué  en  dot  à  cette  princesse,  sous  réserve  d'usufruit  viager, 
les  villes  qui  ont  ensuite  formé  le  comté  d'Artois.  Louis  (plus  tard 
Louis  VIII},  fils  atné  de  Philippe-Auguste  et  d'Isabelle,  est  Investi 
de  celte  province  après  la  mort  de  sa  mère  dont  11  est  héritier.  La 
puissance  qu'il  eierce  se  manifeste  par  plusieurs  actes,  notam- 
ment par  ceux  qui  sont  repris  dans  ce  recueil  sous  les  numéros  0, 
11  et  13;  tous  trois  sont  inédits. 

Dans  cet  acte  N°  9,  en  date  de  mai  1210,  Louis,  fils  afné  du  roi 
de  France,  confirme,  sauf  son  droit,  la  paix  faite  entre  ses  amés 
et  féaux  Renaut,  comte  de  Boulogne,  el  Ide  sa  femme  ;  Arnoul, 
comie  de  Guines,  el  Béalrix,  sa  femme,  de  celte  manière  : 

Les  comtes  et  comtesses  de  Guines  et  leurs  hoirs  tiendront  II- 
gement  des  comte  el  comtesse  de  Boulogne  el  de  leurs  hoirs,  le 
château  de  Sangate  et  tout  le  marais  commun  entre  la  terre  de 
Merch  et  celle  de  Guines  jusqu'à  ttelinkehove  ;  ils  tiendront 
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atftsf  %ement  la  quatrième  partie  qui  aéra  du  côté  du  ctfmle  de 
Gumes  dont  ils  paurroat  ratre  ee  qu'Us  roudnrat,  elles  u*is  fcà- 
tres  parties  de  «es  marais  seront  au  comte  de  Boulogne. 

La  maison  de  Relinkehove  sera  aballue  et  on  ne  pourra  en  bâtit 
d'autres  dans  cet  endroit. 

Toutes  choses  fausses,  feux  lonlieux,  fausses  coûtâmes  établis 
du  tems  des  comtes  Mahieu  et  Bauduln,  tant  en  Boulonnais  que 
dans  la  terre  de  Guines,  seront  anéanties. 

Le  connétable  d'Ermelingehem  ne  pourra  former  aucune  mai 
son  (bâtir  forteresse)'  dans  4a  terre  de  Guines ,  ni  dans  la  terre  de 
Boulonnois,  et  les  comte  et  comtesse  de  Guines  feront  ce  qu'ils 
voudront  dans  leur  fief,  si  ce  n'est  à  Relinkehove  et  dans  la  ten* 
du  connétable;  les  comte  et  comtesse  de  Boulogne  feront  de  même 
dans  leur  fief  si  ce  n'est  dans  la  terre  du  connétable. 

SI  dans  la  suite  ces  comtes  ont  des  difficultés  ensemble,  ils 
prendront  oh;*eun  deux  arbitres  pour  les  terminer  >  cl  ua  cin- 
quième pour  les  accorder. 

Les  comte  et  comtesse  de  Guines  et  leurs  hoirs,  seront  nom- 
mes liges  xles  comte  et  comtesse  de  Boulogne  et  de  leurs  hoirs, 
sauf  w  seigneur  de  Flandres  et  sauf  ce  qu'ils  toftébt  lia  roi 
d'Angleterre. 

Quant  au  flef  de  la  chatellenie  de  Bourbourg  que  les  dits  com- 
tes de  Guines  tiennent  de  celui  de  Boulogne,  ils  leur  devront  le 
même  service  qu'a  leurs  prédécesseur*. 

Loewis  atasftes  fix  mon  àêgttéùr  te  roy  dé  Fmtiéhe  tout 
aient  connut  asquets  ches  présentes  lettres  verront  que 
nos  amis  et  nos  feels  fienaus  cuens  de  Boulogne  et  Yde 
se  femme, Ernous  qaens  de  Ghysnes  et  Biëtris  se  femme 
firent  pais  en  cheste  manière  que  li  queas  et  li  contesse 
de  Ghisnes  et  leur  hoir  tiengnent  ligement  du  conte  et  de 
le  conteuse  de  Bouloingne  et  de  leur  hoirs  le  ehastel  de 
Sangateet  chelui  rendre  a  aus  en  toutes  leur  besoingnes, 
si  que  chastiaus  doit  estre  rendus  a  sen  segneur  lige  et 
de  tout  le  mares  commun  qui  gist  entre  le  terre  de  Ghisnes 
tresi  Relinkehove.  Li  cuena  et  li  contesse  de  Ghisnes  et 
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leur  hoir  tienent  ensement  le  quarte  part  en  lige  dit 
conte  et  de  le  oontesse  de  Bouloingne  et  de  leur  hoirs, 
en  lele  manière  que  li  cuens  et  li  contesse  de  Ghisnes  et 
leur  hoir  aient  chele  quarte  part  vers  le  terre  de  Ghisnes 
a  faire  leur  voloir  et  les  autres  trois  pars  pardeseure  re- 
maingnent  au  oonte  et  a  la  contesse  de  Bouloingne  a 
faire  leur  voloir,  et  demourront  ensement  divise  ainssi 
que  li  autre  mares  anchien  soloient  estre,  et  le  maisons 
de  [Rolinkehove  doit  estre  abatue,  ne  dore  en  avant  en 
chelui  liu  la  ou  li  maisons  fu,  maisons  ni  porra  estre 
dore  en  avant  refremee.  Et  toutes  autres  coses  fausses 
trestournees  et  faus  tonlius ,  fausses  coustumes  mises 
hors,  es  tans  (au  temps)  des  contes  Mahiu  et  Bauduin  et 
après,  tant  en  Boulenois  que  en  le  terre  de  Ghisnes  en  cas- 
cune  des  dites  terres,  koir  [choir)  et  estre  mises  a  nient. 
Et  a  dechertes  se  li  cuens  et  li  contesse  de  Ghines  arent 
mestier  deschaner  se  terre  par  lé  terre  le  contesse  de 
Bouloingne  chele  terre  par  lequele  li  eschans  sera  fait,  il 
le  marcheànderont  selonc  lusage  du  pais  et  che  le  terre  a 
faire  essan  si  que  devant  est  dit  leur  stera  livrée  par  acat  ; 
et  ensement  se  li  quens  et  li  contesse  de  Bouloingne 
arent  mestier  de  faire  eschans  par  le  terre  du  conte  et 
de  le  contesse  de  Ghisnes  le  dite  terre  si  que  devant  est 
dit  leur  sera  baillie  par  acat  en  le  terre  le  conte  et  le 
contesse  de  Ghisnes  a  faire  leur  eschans  ;  et  les  eschans 
du  pais  il  sont  tenu  de  warder  de  cascune  part  selonc 
le  loy  de  le  dicte  terre.  Et  des  coses  devant  dites  est 
ajouste  que  li  connestaules  dEmelingehem  ne  en  le  terre 
de  Ghisnes  ne  en  le  terre  de  Bouloingne  ne  puet  fermer 

nule  maison,  et  li  cuens  et  li  contesse  de  Ghisnes  en 
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leur  terres  et  en  leur  fies ,  fors  a  Refinkebeve  la  on  li 
maisons  fa  et  fors  en  le  lerre  le  eonnestaule  devant  dit, 
feront  du  tout  en  tout  leur  volonté;  et  li,quens  et  li 
eontesse  de  Boutoingne  encornent  en  leurs  terres  et  en 
leur  fies,  fors  en  le  terre  du  ooaaestaole  devant  dit,  fe- 
ront du  tout  en  tout  leur  volonté»  Et  eosoment  de  choa 
que  li  cuens  et  li  oontesse  de  Ghisnes  tienent  du  oonte  et 
de  le  eontesse  de  Bouloingne  par  eheus  meismes  il  seront 
a  droit  et  feront  droit  ;  et  se  sur  les  coses  que  il  ne  tie- 
nent mie  daus  (d'eux)  aucune  discorde  fùstnee,  de  cascune 
part  seront  prins  doy  de  leur  amis  a  amender  le  discorde  ; 
li  quel  quatre  se  il  ne  se  pooient  acorder  prinderont  le 
quint  avoech  aus  en  tele  manière  que  tout  chou  que  li  troi 
daus  aront  dit  de  amander  les  discordes ,  sauf  le  foi  des 
signeurs  de  cascunepart.il  leur  ooavenra  tenir  de  cascune 
part .  Et  est  assavoir  que  li  cuens  et  li  eontesse  de  Ghisnes 
et  leur  hoirs  sont  home  lige  du  conte  et  de  le  conte» 
de  Bouloingne  et  de  leur  hoirs  sauve  le  Kge  de  leur  sc- 
gneur  de  Flandres  et  sauf  ehe  que  il  doiventrau  roi  dEa- 
gleterre.  Et  du  fief  que  li  cuens  et  le  eontesse  de  Ghisnes 
tienent  du  conte  et  de  le  eontesse  de  Bouloingne  par  le 
chastelerie  de  Bourbourch,  H  doivent  a  aus  tel  serrée 
que  si  anchteeUr  ont  fait.  Nous  ensemeat  a  le  requerie 
de  cascune  partie,  cheste  pais,  si  eemme  il  est  conteau 
en  leur  Chartres  sauf  nostre  droit,  conformasses  et  vo- 
lons quête  soit  tenue  ferme.  Fait  a  Heding  par  parole 
dincarnation  M.GG.  et  X  ou  mois  de  may. 

Archivée  du  département  du  Pasde-Calab,  à  Arrat- 
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RgcomfAissANtE  mk  Thomas  m  FlobbCq  au  noriT  dé 

JtAff  DB  MAUREVIU  DB  LV  0.  Dï  TOURNAT. 

Saoent  tout  cil  ki  cest  escrit  veront  et  oront  ke  Thumas 
de  Pfebiëre  doit  oettune  se  propre  dette  a  Jehan  de  Meu- 
rerfle  LY.  s.  de  Tourna?,  forte  monoie,  de  quoi  M  dis 
Thumas  sen  tuint  bien  asols  et  apaijes  ,  a  payer  ceste 
dette  m  pur  de  le  prociesion  de  Tournay  ki  tient  pro- 
chainnement,  et  se  Jehan  de  Meurerile  en  faisoit  pour  le 
jour  eonst,  frais ,  despeos  ne  emprunt  f  rendre  li  dois  li 
dis  Thuaus  panai  san  tout  dit,  sans  le  dette  amenrir .  De 
teot  cou  a  thieu  Thomas  de  Flobtarc  asenet  a  lui  et  a* 
sien  a  quan  kil  a  et  ara  par  tout.  La  fu  Hues  li  fors  com 
Voirs  jwes  et  Briaiais  Oaille  com  autres  hom,  et  si  furept 
les  parties  a  kacrit  livrer  lan  de  grasse  WLCC.  et  XI,  le 
lnndy  après  Je  jour  de  le  oandeier  (chandeleur). 

Archives  de  Tournai.  —  Inséré  dans  in  notiee  de  M* 
Dumoriier. 
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n°  a.  —  i2ii. 

Charte  par  laquelle  Louis»  fils  aîné  de  Philippe* 
Auguste,  roi  de  Frange,  garantit  les  droits  et 

COUTUMES  DES  BOURGEOIS  d'ÂRRAS  (4). 

£1  nom  du  père  et  du  fil  et  du  saint  esprit.  Loeys 
ainsnes  fiex  le  roy  de  Franche  sacent  tout  cil  qui  sont 
et  qui  avenir  sont  que  nous  creantames  les  drois  et  les 
coustumes  des  citeains  dArras  a  estre  fermes  parmana- 
blement  loist  assavoir  : 

[4].  Quiconques  bourgois  ochie  a  essient  autre  bour- 
gois  soit  dedens  le  vile  soit  defors  il  perdera  kief  pour 
kief  sil  a  este  convencus  par  eschevins  et  li  estranges 
dedens  le  banlieuve. 

[2].  Quiconques  taurra  (enlèvera)  membre  a  autrui  a 
essient  et  il  est  convencus  par  eschevins  il  ert  en  nostre 
volente  u  de  tel  membre  tolir  u  de  LX  livres  sil  ne  la 
fait  soi  deffendant. 

[3] .  Quiconques  ara  fait  rat  [rapt)  ne  omccide  nostre 
justice  prendera  celui  au  plus  tost  que  elle  porra  et  se- 
monront  eschevins  quil  jugent  celui  dedens  XL  jours  ; 
et  eschevin  doivent  celui  droiturierement  jugier  dedens 


(f  )  Celle  charte  et!  la  reproduction  presque  textuelle  en  langue  ro- 
mane, de  la  charte  octroyée  par  Philippe-Auguste  à  la  rille  d'Ame  eu 
il 94.  Voir  notre  mémoire  de  V affranchissement  des  communes  dans 
U  nord  de  la  France  (Cambrai,  4837),  u*  55,  p.  180-188. 
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XL  jours  del  jour  de  le  semonse  et  sil  del  jour  de  le 
semonse  jusqu'à  XL  jours  nont  celui  jugiet,  li  jugemens 
de  celui  très  dont  sera  nostre  et  eschevin  nous  en  feroient 
amende. 

[4].  Quiconques  ara  este  convencus  de  rat  par  esche- 
vins  le  kief  perdera  se  li  femme  a  cui  li  force  ara  este 
faite  ne  le  veut  prendre  a  baron  et  cest  de  notre  volente. 

[5] .  Quiconques  ara  este  convencus  par  eschevins  quil 
ait  enfreint  triuwes  de  plaie  a  banliue  le  kief  perdera 
mais  se  li  plaie  nest  a  banliue  LV  liv.  perdera. 

[6] .  Et  cui  eschevin  encouperont  par  droit  encoupes 
sera  et  cui  il  en  deliveront  par  droit  délivres  sera. 

[7].  Saucuns  est  en  franke  maison  cui  nostre  justice 
voelle  détenir  par  le  signeur  de  le  maison  ou  par  sayeuwe 
porra  celui  arester  dusqua  tant  que  eschevin  iviegnent 
et  adont  doit  estre  traities  par  leur  droit  jugement. 

[8].  Quiconques  ochira  autrui  u  navera  a  mort  sau- 
cuns fait  force  a  nostre  justice  qui  voelle  celui  détenir 
il  ert  en  nostre  volente  a  faire  de  lui  aussi  comme  de 
celui  qui  le  fourfait  fist  se  cha  este  pourtraitie  par  es- 
chevins. 

[9].  Saucuns  a  fait  plaie  a  autrui  et  nostre  justice  ait 
mené  celui  pardevant  eschevins  se  eschevin  ont  veu  que 
celle  plaie  ne  soit  mie  a  mort  mais  a  banliue  LX  liv. per- 
dera et  sil  dient  quelle  puist  estre  a  mort  XXX  jours  le 
wardera  on  et  sil  muert  en  dedens  kief  pour  kief  et  sil 
ne  muert  en  dedens  LX  liv.  perdera  sur  lui  et  sur  tout  le 
sien  et  de  cel  jugement  ne  nous  porrons  nous  mie  pren- 
dre as  eschevins. 

[40].  Quiconques  ara  fait  dedens  le  pais  de  le  chite 
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enfrainture  de  rat  u  de  larrechin  u  de  plaie  &  banKae 
nostre  justice  le  doit  arester  et  mener  devant  eseberins 
et  illoeo  doit  faire  seurte  par  leswart  descherias  de  tant 
a  faire  comme  eschevin  jugeront. 

[4  4].  Quiconque»  ara  autrui  ochis  u  navra  a  mort  li 
maires  et  li  eschevin  et  toute  le  kemuigne  doivent  aîdiér 
nostre  justice  a  prendre  celui  et  li  kemuigue  porra  celui 
sieuir  partout  dedens  le  banliue  sans  nostre  fourfait  et 
nostre  justice  prenderoit  avee  lui  entour  X.  hommes  ou 
XII  de  le  chite  tels  quil  vaura,  et  porra  celui  sieuir  jus- 
que» a  le  maison  ou  il  fuira  et  lui  recommander  et  le 
signeur  de  le  maison  quil  viegnent  a  le  justice. 

[42].  Quiconques  portera  cootel  a  pointe  u  courte 
espachele  u  miserioorde  u  tele  arme  mourdristoire  LX 
liv.  perdera  et  sil  en  plaie  aucun  il  ert  en  no  tnercbi  de 
perdre  le  puing  et  oest  de  ceuls  qui  mainebt  decha  Oue. 
[i  3].  Il  loist  a  nostre  justice  mettre  main  a  ooses  de 
bani  qui  banis  est  de  LX  liv.  jusques  a  dont  que  elle  ait 
le  sien ,  sans  les  wages  qui  sont  avant  fait  par  esche- 
vins. 

[4  4].  Qui  ara  ochis  bani  de  LX  liv.  u  de  mort  de 
homme  dedens  le  banliue  sans  fourfait  sera ,  de  tant 
comme  il  appartient  à  le  kemuigne. 

[15].  Saucuns  hom  do  forain  bat  u  navre  bourgois 
premiers  et  a  tort  li  voisin  porront  celui  siuir  et  leur 
yoisin  aidiersans  fourfait,  et  se  cil  se  deffent,  quanques 
on  fera  sur  lui  soit  sans  fourfait. 

[i  6].  Se  chevaliers  doit  debte  a  bourgois  et  il  sen  est 
sousmis  a  le  loy  deschevins  pardevant  aus  se  nostre  jus- 
tice ne  leb  ayue  quant  il  len  ara  requis,  li  bourgois 


prendera  le  wage  del  chevalier  a  abandon  dedans  le  pais 
de  le  chite  sans  fourfait  et  qui  le  herbegera  après  le 
defibnse  qui  faite  len  ert,  il  paiera  les  déniera. 

[47].  Nus  qui  soit  manans  dedens  le  pais  de  le  chite 
aedoàt  este  semons  fors  par  eschevins  et  li  esohevia  ne 
pueeot  contredire  quil  ne  voisent  avoee  nostre  justice 
quant  elle  les  en  semoara,  mais  nostre  justice  leur  doit 
dire  locquison  de  le  semonse  se  elle  est  raisonnable  ;  ne 
aler  ny  doivent  se  elle  nest  raisonnable. 

[48].  Qui  par  eschevins  ara  este  pourtraities  dassant 
de  maison  LX  liv.  perdera. 

[49].  Qui  autrui  dedens  le  banfhte  cachera  a  armes 
sil  en  est  pourtraities  par  eschevins  LX  liv.  perdera. 

[20].  Quel  cose  que  le  hom  fâche  sur  sen  corps  def- 
fendant  nul  fourfait  il  ne  fait. 

[24].  Qui  de  reube  ara  este  pourtraities  par  eschevins 
LX  liv.  perdera  et  a  celui  sera  rendue  li  reube  qui  le 
perdera. 

[22].  Quel  concorde  que  li  banis  de  LX  livres  facbe  a 
nous  il  remaint  banis  as  hommes  de  le  chite  dusquadont 
quil  ara  payet  LX  sols. 

[23].  Qui  bani  de  LX  liv.  herbegera  LX  liv.  perdera. 

[24].  Qui  autrui  ferra  de  baston  sil  en  est  pourtraities 
par  eschevins  X  liv,  perdera  dont  nous  aront  G  sols-li 
bourgois  XX  sols  et  li  férus  LX  sols. 

[25],  Qui  autrui  ferra  du  puing  ou  de  paume  ou 
prendera  par  kaveus  (cheveux),  XXX  sols  perdera  dont  li 
férus  ara  XV  sols  li  castelains  X  sols  et  li  homme  de 
le  chite  V  sols. 
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[26]  Qui  autrui  traînera  par  kaveus  a  terre  u  foulera 
des  pies  XI  liv.  et  demie  perdera  dont  nous  ayons  X  liv. 
H  castelains  X  sols  li  traînes  XV  sols  et  U  homme  de  le 
chite  V  sols. 

[27].  Qui  autrui  dira  lait  Y  sols  li  donra  et  a  le  jus- 
tice XII  deniers. 

[28] .  Qui  refusera  trives  a  deus  escbevins  ou  a  plu- 
sieurs LX  livres  perdera. 

[29].  Les  guerres  et  les  descordes  et  li  mal  de  ceste 
manière  sil  avienent  en  le  chite  porront  estre  amende  par 
eschevins  sauf  no  droit  et  qui  le  pais  et  le  concorde  que 
eschevin  eswarderont  refusera  LX  liv.  perdera. 

[30].  Quiconques  desdira  escbevins  en  jugement  u  en 
tesmoignage  LX  livres  perdera  et  si  donra  X  liv.  a  cas- 
cun  des  eschevins  qui  desdit  seront. 

[34].  Qui  met  main  par  mal  sur  eschevins  LX  li?. 
perdera. 

[32].  Qui  des  enfraintures  de  le  chite  faus  tesmoi- 
gnage dira  LX  liv.  perdera. 

[33].  Quiconques  devera  debtc  a  autrui  par  tesmoi- 
gnage deschevins  il  nen  porra  estre  délivres  dusquadont 
que  li  creeres  li  ara  clame  quitte  par  eschevins. 

[34].  Quiconques  bourgois  fera  clamer  sur  lui  en  boi- 
die  pour  damage  faire  a  aucun,  et  il  aret  este  pardevant 
prouve  par  eschevins  chis  clams  et  tous  li  remanans  de 
celui  remaura  quemunement  as  deteurs. 

[35].  Quiconques  senfuira  de  le  chite  pour  debte  tous 
ses  remanans  remaura  as  debteurs  et  li  fuitis  sera  banis 
de  le  chite  sour  LX  livres. 

[36].  Nus  bourgois  ne  doit  autre  bourgois  emplaidier 
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de  catel ,  fors  pardevant  nostre  justice  et  pardcvant  es- 
chevins  ;  et  se  ailleurs  lemplaide  délivrer  le  doit  dedens 
le  terme  que  eschevin  y  arront  mis  et  sil  ne  le  fait  LX 
liv.  perdera. 

[37].  Nus  dons  nus  vendages,  nus  otrois  nule  vesture 
nert  tenue  sele  na  este  faite  par  eschevins. 

[38] .  Nus  clers  ne  puet  rechevoir  sen  hiretage  envers 
lai  homme  fora  par  sen  avoe  et  par  nostre  justice  et  par 
le  jugement  deschevins  ne  sen  fief  ensement  se  par  le 
signeur  non  de  cui  il  desœnt  et  par  le  jugeaient  de  ses 
hommes. 

[39] .  Qui  le  markiet  liera  (louera)  LX  sols  nous  donra. 

[40].  Le  ban  del  vin  et  le  ban  des  veneus  et  le  ban  del 
tremel  remanront  a  hommes  de  le  chite. 

[44].  Si  hom  de  forain  rient  manoir  a  Arras  présen- 
tes a  eschevins  et  après  imaint  quittement  sans  kalenge 
an  et  jour  bourgois  sera  et  le  loy  de  le  chite  ara. 

[42] .  Cil  qui  fosse  doivent  au  fosse  viengnent  si  comme 
il  doivent. 

[43].  Nus  ne  prenge  de  le  nostre  part  deniers  as  por- 
tes de  le  chite  a  amender  les  cauchies  se  bourgois  non. 

[44]  Quele  heure  que  nous  vorrons  nous  aurons  vérité 
de  nos  banis  et  de  toutes  les  autres  choses  se  eschevin 
le  scevent  dire. 

[45].  Le  bani  en  Flandres  par  eschevins  de  Flandres, 
de  larechin  u  de  murdre  u  de  rat  doivent  estre  nomme  as 
eschevins  dArras  et  il  les  doivent  banir  et  se  diloec  en 
avant  sont  trouve  en  le  vile  prendre  le  puet  on. 

[46].  Toutes  les  coses  qui  sont  dites  doivent  estre 
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traities  par  le  congnissance  et  par  le  droit  jugement  des- 
chevins. 

[47].  Dautre  part  avons  nous  ottryet  as  bourgois  dAr- 
ras  a  renouveler  eschevins  de  cascun  XI III  mois  en 
XIIII  mois  en  tel  manière  que  cascuns  XIIII  mois  H  es- 
chevin  qui  a  eel  tans  aront  este  esehevin  esliront  IIII 
preudommes  et  loiaus  de  le  chite  et  feront  tout  avant  vi- 
rement quil  en  boine  foy  esliront  les  plus  preudommes 
et  cil  IIII  aussi  esliront  autres  IIII  preudommes  et  sages 
par  leur  sairement  et  de  rekief  H  secont  IIII  esliront  aussi 
autres  IIII  par  leur  sairement  et  cil  XII  seront  eschevins 
par  XIIII  mois  ;  et  eosi  que  en  leschevinage  ne  pèsent 
estre  ensanle  cousin  germain  ne  plus  prochain  ne  seu- 
tres  ne  genres. 

{48}.  Quiconques  soit  maires  il  ne  puet  avoir  en  les- 
chevinage cousin  germain  no  plus  prochain  ne  soutre 
(beau-père,socer)  ne  genre  si  comme  ilestdit  desehevins, 

[49].  Li  XII  esehevin  devant  dit  doivent  estre  semons 
de  leur  taille  a  leur  osteus  et  cil  XII  esehevin  doivent 
eslire  IIII  preudommes  qui  doivent  reohevoir  toutes  les 
eskeances  de  le  ohîte  et  rendre  conte  as  eschevins. 

[50].  Li  élections  des  XII  eschevins  sera  faite  de  XIIII 
en  XIIII  mois  si  comme  devant  est  dit  sauf  le  droit  del 
maieur  dArras  tel  comme  avoir  le  doit  et  de  tous  autres. 

[51  ].  Et  si  avons  donne  a  ces  eschevins  lestree  et  les 
deniers  de  le  porto  qui  sont  a  le  cauchie  faire  as  us  et  as 
ooustumes  de  le  chite  sauf  a  nous  nos  rentes  et  nos  four- 
fais  et  le  justice  del  liu. 

fît  pour  che  que  toutes  ces  coses  devant  dites  soient 
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ferme*  et  nient  visée  ariere  nous  avens  oommande  le 
présente  ohartre  gstie  seelee  de  notre  eeeh  Che  fa  fait  a 
Puis  lan  del  incarnation  MCG  et  XI  en  lao  treatedeuziine 
del  regnenement  no  père  et  el  palus  de  eel  meîsine  no 
père  forent  cist  dont  li  noms  sont  ebi  de  tous  nis  et 
lenr  enseigne  et  li  enseigne  Guyon  le  boutiilier  li  en- 
seigne Bertbremfeu  le  camberier  et  li  enseigne  Guyon  le 
connétable. 

Archives  communales  d'Arras. 


RM2.~»  I2f2(tttrs). 

Acte  de  tente  par  le  seigneur  de  Kieri  a  Jean 
Maleparole,  de  diverses  pièges  de  terre, 

SITUÉES  A  KlERI   (4). 


Dans  eet  acte,  Bernard  chevalier,  tire  de  Kieri,  déclare  avoir 
vendu  à  Jean  Maleparole»  du  contentement  d'Olivier ,  son  fils, 
vingt- deui  rasléres  de  terre  située»  dans  les  quatre  parties  du 
champ  appelé  BspalUo»Camp,  au  terroir  de  St-MarUn  de  Kieri, 
vingt  rasléres  de  terre  situées  au  cbamp  de  la  Pierre,  môme  ter- 
roir ,  el  un  manoir  franc  dans  le  village  de  Kieri,  que  Gérard 
ftoiiel,  frère  de  Jean  Maleparole,  tient  sans  service,  sans  Justice 
et  sans  mauvaises  coutumes.  Le  dit  Jean  prend  ces  terres  et 
cette  maison  de  Monseigneur  Uuon  Tacon  d'Aubigny,  moyennant 
un  éperon  doré  ou  cinq  sols  parisis  de  reconnaissance  annuelle 
au  terme  de  Noël  et  autant  pour  relief. 


(1)  Quierv-la-MoUe ,  commune  du  département  du  Pas-de-Calais , 
arrondiatement  étknu . 


(") 

Che  sacent  tout  cil  qui  ces  présentes  letres  verront  et 
orront  ke  Bernars  chevaliers  sire  de  Kieri  a  vendu  a  Je- 
han Maleparole  par  le  gre  dOUvier  sen  fil,  vint  et  deus 
rasieres  de  tiere  qui  sient  dedens  les  quatre  parties  du 
camp  qui  est  apeles  espaille  camp  u  tieroir  saint  martin 
de  Kieri  et  vint  rasieres  de  tiere  qui  sient  u  camp  de  le 
piere  u  tieroir  saint  martin  de  Kieri,  Et  un  manoir  franc 
en  le  vile  de  Kieri  que  Gerars  Froteis  frères  Jehan  Male- 
parole devant  dit  tient  sans  service  et  saus  justice  et  saus 
toutes  malvaises  coustumes.  Sest  a  savoir  que  le  devant 
dite  tiere  et  le  devant  dit  manoir  a  pris  li  devant  dis  Je- 
hans  a  rente  de  mon  seignor  Huon  Tacon  dAubeingni 
par  tel  manière  que  il  len  doit  chascun  an  au  noel  uns 
espérons  dores  u  ciunc  sols  de  paresis.  Et  sest  a  savoir 
que  de  le  tiere  devant  dite  puet  li  devant  dis  Jehans,  faire 
se  volonté  vendre  u  doner  u  faire  douaire.  Et  sest  a  sa- 
voir que  de  le  tiere  devant  dite  et  du  manoir  devant  dit 
que  on  en  doit  a  mon  seigneur  Huon  u  a  ses  hoirs  ciunc 
sols  de  parisis  de  relief.  Cis  vendanges  fu  fais  u  chaste! 
dAubeingni  pardevant  monseigneur  Huon  Tacop  et  ses 
hommes  qui  i  furent  :  Gillon  de  Megoval,  Gillon  de  Ber- 
lele,  Huistasse  de  Estraele,  Isengrin  de  Metrenes,  Ganne- 
lon  de  Louwes,  Gillon  de  Fevrin,  Bauduin  Blandin, Huis- 
tasse Lehalle,  Manessier  Cauderon,  Nicolon  de  Tenqucs, 
Robache  de  Tenqucs ,  Aubert  Caue ,  Gotran ,  Huon  de 
Louwes,  Willaume  quatre  esperon,  Engherran  Rame  de 
Kieri,  Robert  Vitoul,  Pieron  Dursens,  Jehan  Coignel, 
Pieron  Larrouse,  Gannelon  de  Vilers,  Manessier  de  Savie, 
Jakemen  de  Savie,  Estevenon  Provost  le  comte  de  saint 
Pol,  Robert  de  Kieri ,  Bernait  Rose  de  Kieri,  qui  com- 


(45) 
munaument  ont  dit  que  ceete  convenence  estoit  faite  bien 
et  loiaument,  et  le  doit  li  devant  dis  Hues  warandir  a) 
devant  dit  Jehan  comme  aires.  Et  se  il  ne  li  puet  garan- 
dir,  li  devant  dis  Jehans  puet  le  tiere  devant  dite  repren- 
dre et  tenir  de  quelconques  seignor  que  il  voira.  Et 
sest  a  savoir  que  li  devant  dis  manoir  tient  Gerars  Fro- 
teis  de  mon  seignor  labe  de  Blangi.  Et  pour  que  ce  soit 
chose  ferme  et  estable  je  Hues  Tacons  ai  ceste  présente 
letre  seelee  de  mon  scel  comme  sires.  Ce  fu  fait  en  lan 
de  lincarnation  jhesu  crist  mil  deus  cens  et  douze  u  mois 
de  march. 

Archiva  du  département  du  Pas-de-CakUs. 


N°  13.— 1215. 


Le  chartre  contenais  le  loy  de  le  commune  deHesdin. 


El  non  de  le  saincte  Trinite,Amen.  Jou  Loeys  li  ainsne, 
fix  le  roi  de  Franche  faisons  savoir  a  tous  cbiaus  qui 
sont  qui  et  a  venir  sont  que  nous  avons  otroye  a  nos 
bourgois  de  Hesding  commune  coustumes ,  ki  sont  chi 
desous  contenues  (<  ) . 


(1)  U  plupart"  des  dispositions  de  cette  charte  tant  conformes  à  la 
charte  octroyée  en  118?  à  la  ville  de  Tournai  par  Philippe  Auguste  ;  ▼• 
noire  mémoire  déjà  cité  de  l'affranchissement  des  communes,  eic, 
\\  160  et  soirantes. 


(46) 

[Il  Ctast  a  savoir  te  aucune  ochiat  auam  de  la  cent* 
nngne  de  Hesding  totem  te  caste  on  en  le  butine  et  il 
es*  prias,  H  doit  offrir  le  chtef  ouq*,  te  il  nest  prias  m 
sainte  église  ;  et  cantal  il  a  yretag»  ou  raeiiMes,  sera 
noatre  ;  et  $e  U  nchtenes  escape  ta  il  m  sait  prias,  il  ne 
pont  entier  el  cartel  no  en  le  tanliue  évitas  a  etonfce 
il  ara  fait  pais  as  paraas  du  mort,  et  qnil  a»  donné  X 
lîb»  de  par»  a  te  oommugne pour  l'amende;  et  nvockes 
tout  «bon  il  ne  porta  enter  el  costal  ne  en  te  tanlioe 
sans  ne  commandement* 

[2]  Item,  se  aucuns  est  accuses  de  le  mort  dautrai  et 
U  nen  put  mie  estre  convenons  par  leiaus  tesmoios 
quil  ait  chelui  ochis ,  il  sen  purgera  par  le  droit  juge 
ment  d'eskevins. 

[3]  Item ,  se  aucuns  fiert  aucun  et  complainte  en  est 
faite  au  maieur  de  le  commugne  oonfaitement  quil  lait 
fera,  il  est  a  C  et  Vil  s.  de  lamende ,  moitié  a  nous  et 
lautre  moitié  a  le  commugne  ;  et  sil  ne  puet  estre  pro- 
ves  par  tesmoins,  il  sen  purgera  lui  tierob. 

[4]  Item,  se  aucuns  a  plaie  aucun  darme  esmolue, 
par  jour  ou  par  nuit,  et  li  plaies  ait  de  chou  tesmoios  li 
fereres  est  à  X  lib,,C.  s.  aie  commugne  et  C.  s.  au  fera, 
sauf  no  fdurfait  de  LX  lib.  et  se  U  feras  na  de  chou 
tesmoins  et  chou  ait  este  fait  ou  de  jour  ou  de  nuit,  il 
sen  purgera  luy  septisme  jurans,  et  se  chou  ne  souffist 
au  fera  il  pora  devant  no  justiche  et  les  eskevins  le  fe- 
reur  apeler  de  contas  cose  qu'il  vaura  et  le  porra  faire 
par  dirait  jugement  ;  et  se  batalle  est  de  chou  jugie,  ele 
sera  faite  en  no  court  ensi  ke  le  doit  estre  faite  de  quels 
eonkes  cose  batalle  doit  estre  jugée. 


(«) 

[5]  Item  f  se  aucuns  a  aucun  soupeebouneus  pour 
haine  on  pont  rancune  et  SI  la  monstre  au  ©aie»?  de  le 
commugne,  li  maire  li  fera  Caire  sourie  par  le  sainement 
pris  de  chelui  ;  et  se  li  soupeebeuneus  ne  veut  mi  chou 
faûe  pardevant  le  maïeur  ne  assurément  donner ,  toutes 
les  eoses  demourront  en  le  volonté  de  le  commugne  dus* 
kes  a  chou  ko  il  lara  amande  de  IIII  lib-  moitié  a  nous 
et  kutre  moitié  a  le  Commugne  ;  et  sil  na  nule  oose 
il  nenterra  il  cartel  ne  en  le  banliue ,  et  sera  tenus  pour 
anémia  de  le  eomnuigpe  duskes  a  chou  ke  il  en  ara  (ait 
satisfaction. 
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[6]  Utmt  se  aucuns  estrangnes  9  qui  nest  mie  de  le 
commugne ,  lait  mellee  a  home  de  le  commugne,  si  voi- 
ain  de  le  commugne  li  doivent  aidier,  et  sil  ne  le  font, 
li  maires  de  le  commugne  doit  damer  et  plaindre  daua 
de  le  bonté  quil  ont  fait  a.  le  commugne  ;  ne  aucuns  de 
le  commugne  de  oose  quil  fâche  en  aidant  home  de  le 
commugne  il  n'est  a  nule  amende  sil  nochist  home  ;  et 
sil  est  enai  ke  chiua  ait  fait  mellee  sans  droit  et  il  est 
ataws,  encore  eoiX  il  estraignes  ou  de  le  commugne  il 
esta  C  et  VII  s»  dameade  a  nous  le  moitié  étale  com- 
mune l'autre. 

[7]  /ton»  se  auews  fait  mellee  a  autre  dedens  le  jua- 
tiebe4e  le  commugue,  se  li  maires  vient  illuekes,  il 
dera  a  chascun  pais  a  tenir-;  et  sil  ne  le  voelent, 
pour  le  maïeur  et  ehe  soit  devant  II  jures  ou  II 
homes  de  le  commugne,  chascun  ert  a  X.  lib.  a  nous  C. 
s.  et  a  le  commugne  C.  s.  et  ki  à  le  meslee  sera  et  par 
le  commandement  le  maïeur  naidera  mie  a  le  meslee  a 
deffaine,  il  esta  X  Mb.  moitié  a  nous  et  moitié  le  corn' 
mugne* 


>J)iiim?:iiti 


(48) 

[8]  Item,  se  aucuns  fait  vilenie  au  maïeur  qui  va  a 
val  le  vile  pour  le  besoing  de  le  vile,  il  est  a  X  lib.,  a 
nous  C  s.  et  a  le  commugne  C  s. 

[9]  Item,  se  aucuns  assaut  le  maison  daucun  se  che 
nest  par  loi  de  le  vile,  et  se  ohius  a  cui  lassaus  est  fais, 
ochist  lasalant,  en  lui  défendant,  il  nest  anule  amende. 

[1 0]  Item,  se  aucuns  dist  vilenie  a  aucun  et  il  en  est 
atains  par  loiaus  tesmoins,  il  est  a  XLIII  s.  a  nous  le 
moitié  et  a  le  commugne  lautre  ;  et  sil  nen  puet  estre 
atains  par  tesmoins,  H  accuses  sen  purgera  lui  tierch. 

[1 \]  Item,  se  aucun  trait  espee  en  ire  sur  autrui  par 
dedens  le  banliue,  et  Ii  maires  fait  de  chou  plainte  et  en 
ait  loïaus  tesmoins,  il  ert  a  XL  s.  moitié  a  nous  et  moi* 
tie  a  le  commugne;  et  se  li  maires  na  de  chou  tesmoins, 
li  acuses  se  purgera  lui  tierch 

[4  2]  Item,  se  aucuns  fait  awais  a  aifcun  et  il  le  coulle 
en  tai  ou  en  bohe,  et  se  li  maires  et  li  jure  en  ont  vente 
entendue  dômes  ou  de  femmes ,  il  doit  estre  a  X  lib. 
moitié  a  nous  et  a  le  commugne  lautre  pour  lamende 
du  fourfait  ;  et  converti  les  X  lib.  paier  dedens  quin- 
zaine (ensement  ert  il  les  deniers  de  toutes  amendes)  ou 
widier  le  vile  ;  et  sil  entre  dedens  le  banliue  puis  le 
deffense  et  il  est  prins,  il  doit  perdre  I  membre  ;  et  se 
chil  a  cui  le  vilenie  est  faite  sen  plaint  au  maïeur  et  a 
no  justiche,  on  len  fera  droit. 

[1 3]  Item,  se  aucuns  taut  membre  a  autrui  et  il  est 
pris,  il  doit  perdre  tel  membre  de  sen  cors  ke  il  a  tolu  a 
chelui  ;  en  manière  sil  fait  pais  ou  blechie  et  a  ses  pa- 
rens  enchois  ke  justiche  en  soit  faite,  bien  le  porra  faire 
sans  perdre  membre,  sauve  no  droiture  de  LX  lib. 


(  4»  ) 

[I  4]  Item,  se  aucuns  est  pris  a  tout  larrechin  dedena 
le  bagliue  et  sil  entre  eu  le  vile  ou  eu  le  banliue,  il  doit 
estre  rendus  au  maîeur  et  as  jures,  li  maires  et  li  jure  le 
doivent  jugier,  et  lui  convencu  feront  mettre  el  pèUori  et 
après  il  le  renderont  a  no  justichier,  et  partant  li  maires 
et  li  jure  sont  délivre  du  larron  ;  item  qui  conkes  est 
acuses,  par  vraie  renommée,  de  larrechin ,  il  doit  estre 
banis  III  ans  hors  de  le  banliue  puis  le  deffense  et  il  est 
prins,  on  en  doit  faire  justiche  aussi  comme  de  larron. 

[\  5]  Item,  se  aucuns  ki  na  mi  sen  aage  tue  par  aucun 
cas  autrui,  il  doit  estre  mis  en  loïal  reswart  du  maîeur 
et  des  jures,  [pour)  savoir  u  non  si  chius  qui  na  mi  sen 
aage  en  doit  paine  souffrir  ou  {être)  cuites  du  méfiait. 

[\  6]  Item,  se  hom  de  le  commugne  est  convenons  de 
faus  tesmoignage  par  loi  de  bataille,  il  lamendera  de  X 
lib.  a  nous  C  s.  et  a  le  commugne  C  s.  et  pour  le  camp 
LXlib. 

[h  7]  Item,  se  chevaliers  ou  autres  est  obliges  de  déte 

a  home  ou  a  bourgois  de  le  commugne  et  il  na  mie  eu 

se  dete  au  jour  estauli,  sil  veut  il  le  monstrera  au  maîeur 

et  as  jures,  de  coi  se  li  maires  et  li  jure  en  ont  entendu 

souffisamment  vente,  li  maires  doit  le  chevalier  amones- 

ter  qui]  pait  au  bourgois  se  dete  et  se  chou  ne  veut 

/aire ,  il  doit  deffendre  ke  nus  ne  li  fâche  creanche,  ne 

compaigniele  tiengne  ;  et  de  chou  se  li  chevaliers  a  nule 

cose  dedens  le  banliue,  li  bourgois  le  puet  prendre  et 

dehors  le  banliue  le  doit  faire  prendre  par  no  bal  lu  et  se 

li  chevaliers  ou  autres  est  complaignans  ke  li  bourgois  a 

prins  du  sien  ou  fait  prendre  sans  raison,  li  bourgois  le 

doit  amender  par  no  justiche  selonc  le  droit  jugement 
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deskievins ,  et  li  maires  porra  conduire  le  chevalier  ou 
autrui  dedens  le  vile  ,  ail  neat  fourbanis  par  nom  ou 
par  no  mandement,  duskes  a  cbou  que  li  bourgois  tara 
défendu  au  maieur  devant  les  jures. 

[48]  Item,  se  chevaliers  a  home  fieve  dedens  le  com- 
mugne,  il  le  porra  rechevoiren  sen  os  tel,  mais  il  ne  li 
fera  creanche,  ne  li  portera  vin  ni  iaue  sil  ne  veut. 

[1 9]  Item,  se  no  sergant  enportent  ou  prenent  les  co~ 
ses  des  bourgois  de  violence,  il  sont  tenu  de  recroire  ches 
coses  et  pièges  et  devons  no  ballu  envoier  au  jour  de 
chou  estauli  et  a  aus  faire  droit  selonc  le  teneur  de  do 
cartre  ens  el  liu  la  ou  li  plaît  de  le  commugne  doivent 
estre  tenu. 

[20]  Item,  nous  volons  aussi  et  otrions  ke  nules  co- 
ses de  nos  bourgois  soient  arrestees  pour  dete  dautrui 
de  coi  il  nont  este  plege  ne  dete  [endettés). 

[24]  Item,  se  aucuns  a  prins  crois  pour  aller  au  se- 
pulchre  notre  seigneur  9  pour  locoison  de  le  crois  ne 
demouerra  mie  qui  ne  li  conviengne  warder  les  accou- 
tumanches  de  le  commugne ,  fores  de  chou  qui!  doit 
porter  au  serviche  diu. 

[22]  Item,  chascuns  hom  loïaus,  s'il  n'est  sers,  puet 
entrer  en  le  commugne  sil  veut  ;  mais  ke  il  warge  le» 
accoustumanches  de  Iq  commugne,  salves  nos  rentes  et 
nos  deniers  dont  ils  sont  tenu  à  nous,  anchois  qu'il  en- 
tre en  le  commugne,  ou  envers  autres. 

[23]  Item,  quiconkes  efforcée  aucune  feme ,  il  doit 
estre  convencus  par  le  loi  deskevina ,  sauf  no  droiture 
que  nous  avoas  pour  le  rat,  et  se  il,  de  le  voloatc  de 


f5<  ) 
cheli  et  4e  ses  parons  le  veut  avoir  feme ,  bien  H  laim 
sans  faire  justiche  ;  et  sil  nest  pris  par  dedans  le  ban* 
Une  il  doit  este  banis  VII  ans» 

[84]  Item,  quioonkea  emmaine  feme  daueun  borne , 
manant  en  le  banliue,  il  doit  estre  banis  VII  ans  ;  et  se 
puis  revient  il  convenra  quil  restanlisse  à  lome  tontes 
les oeees  quil  emporta  avoekes  se  feme;  et  avoeltes  choi 
il  nenterra  se  nest  par  un  mandement. 

[35]  Item,  pastures,  herbages,  iaaes  communes  soient 
de  chele  meisme  largeche  ke  le  boine  vérités  du  païs  sur 
leur  sairanent  aussi  ke  eles  estoient  très  le  tans  le  eomte 
de  Flandre  et  le  nostre. 

[26]  Item,  comme  fi  maires  et  jure  et  li  autre  home  de 
le  commugne  vont  par  le  castel  pour  faire  le  besoing  de 
le  vile,  quikonkes  dira  a  I  deus  vilenie,  il  est  a  XL  s. 
damende  a  nous  le  moitié  et  a  le  commugne  lautre  se 
chil  a  cui  le  vilenie  est  dite  sen  veut  plaindre. 

[27]  Item,  se  li  maires  et  jure  font  telle  pour  le  be* 
soing  de  le  vile,  il  feront  une  meisme  talle  sur  les  homes 
de  le  commugne,  en  le  commugne  manans,  de  leur  ire- 
tages  et  autres  possessions  en  quelkonkes  liu  il  porront 
estre  trouve,  sur  leur  sairement  sans  fou  rf ai  t. 

[28]  Item,  nus  ne  puet  acater  iretages  dautrui  justi- 
chaule  par  eskevins  kil  ne  remange  justi&aule  par  eske-  ' 
vins  ;  ne  nus  ne  puet  chelui  rechevoir  en  aumosne  et 
tenir  plus  ke  an  et  jour  se  il  ne  se  fait  justichaules  de 
cheli,  ou  il  mêlera  cel  iretage  en  main  dautrui  justi- 
chaule  par  eskevins. 

[29]  Item,  nous  volons  ensement  ke  es  viles  dedens 
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banliues ,  estaulies  kil  aient  chele  meisme  justiche  qutl 
ont  eu  duskes  a  chi. 

[30]  Item,  sil  ont  bani  aucun  par  sen  droit  meffait, 
no  ballus  commandera  quii  ne  soit  rechus  en  leur  ban- 
liue  ;  il  le  porront  prendre  par  nos  ballu. 

[31  ]  Item,  en  tous  les  bans  ke  li  maires  et  li  jure  fe- 
ront ensi  kil  seuront  duskes  a  X  lib.  nous  en  avons  le 
moitié  et  le  commugne  lautre. 

[32]  Item,  toute  le  haute  justiche  remaint  a  nous  et 
sera  jugie  par  eskevins  ;  en  le  commugne  de  Hesding 
seront  XX  jure  deskesli  I  sera  maires  ;  et  se  uns  ou  det 
ou  pluseur  de  ches  XX  defalent  r  li  remanans  des  jures 
doivent  raemplir  des  autres  le  nombre  devant  dit,  et  se- 
ront mue  (changés)  chascun  an  en  manière  ke  cil  ki  sera 
jures  en  lan,  en  lautre  an  ensuiant  après  ne  porra  estre 
jures.  Item.  Li  vies  jures  esliront  V  jures  et  chU  Y  esli- 
ront  les  autres. 

[33]  Item,  li  jure  de  le  commugne  de  Hesding  en 
chascune  feste  saint  Jehan  Baptiste  porront  eslire  leur 
maîeur  et  estaulir  par  le  plus  grant  partie  et  le  plus 
saine  daus,  sauf  chou  ke  nus  ne  soit  de  chou  requerans. 

[34]  Item,  toutes  les  droitures  acoustumees  ke  li 
bourgois  de  Hesding  ont  tenues  duskes  a  chi,  nous  vo- 
lons quil  les  aient  par  loïal  recordemenl  du  maSeur  et 
des  jures ,  sauf  no  droitures  en  toutes  coses  ensi  con  il 
est  devant  dit,  et  de  sainte  église  et  de  nos  homes.  Et  ke 
che  soit  ferme  nous  avons  conferme  cheste  présente  pa- 
gene  de  no  scel  donnée  a  Lens  en  lan  del  Incarnation 
Jhu  Crist  mil  II  oens  et  XV. 

Archives  du  département  du  Pas-âe-€al*ie,  ancien 
cartukûre  d'Auchy,  page  316. 
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N°  13. —  1216. 


Charte  octroyée  par  le  châtelain  de  Cambrai  ; 
seigneur  d'olsy,  aux  habitants  .d'olsy. 

(Extrait.)    . 

Cette  charte  inédite  se  compose  de  52  articles.  En 
voici  le  début  et  les  sept  premiers  articles  : 

Au  nom  de  nostre  seigneur.  Je  Jehans  chastelain  de 
Cambray  et  seigneur  d'Oisy  fay  savoir  a  tous  cilz  qui 
sont  et  qui  seront  a  tousjours  que  nous  oltroyons  a  tous 
les  habHans  d'Oisy  et  qui  venront  pour  la  manoir  et 
habiter  ; 

[I].  Quiconques  ahennera  d'un  seul  cheval  il  poeut 
ahenner  pour  VJ  sols  jusques  a  XJJ  mencauldees  de 
terre  et  a  ces  XIJ  mencauldees  de  terre  ahenner  il  poeut 
mettre  tant  de  chevaulx  quil  vouldra  pour  les  six  solz 
devant  dis  ;  et  sil  voeut  ahenner  dun  seul  cheval  il  ahen- 
nera tout  comme  il  porra  de  terre  pour  VJ  solz  ;  et  sil 
ahenne  plus  de  XIJ  mencauldees  de  terre  jusques  a 
XXIIIJ  mencauldees  de  terre  poeut  ahenner  pour  XIJ 
solz  ;  et  dedens  ces  XXIIIJ  mencauldees  de  terre  il  poeut 
mettre  tant  de  chevaulx  comme  il  vouldra  pour  XIJ  solz; 
et  sil  ahenne  tant  seulement  de  deux  chevaux  il  ahen- 
aéra  tant  de  terre  comme  il  vouldra  pour  XIJ  solz  ;  ç| 
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seloncq  cest  établissement  ly  bourgois  porra  ahenner  dun 
seul  cheval  de  deux  ou  de  trois  ou  de  plusieurs  au  vail- 
lant, et  el  temps  de  semer  il  poeut  mettre  tant  de  che- 
vaulx  quil  vauldra  ;  ne  pour  ee  lassise  ne  croistera  ne 
decroistera. 

[8].  Quiconques  tient  quatre  menoauldees  de  ferre  de 
la  terre  le  seigneur  de  son  beritaige  ou  plus  il  doit  au 
seigneur  VJ  solz  ;  et  sil  en  tient  mains  de  quatre  men- 
cauldees  il  nen  doibt  néant. 

[3].  Qui  tient  metz  enthier  il  doibt  au  seigneur  IIJ 
solz,  le  sourhoste  XJJ  deniers  ;  et  quiooucques  paiera  au 
seigneur  pour  la  terre  ou  pour  son  abennage  VJ  solz,  eu 
oe  quiète  il  (libère-t-il)  sou  manoir;  oest  as»**  doibt 
eetrc  paye  au  seigneur  ebaseun  an  a  le  teste  saint  Remy 
en  éedena  le  VIIJ*  jour  selle  est  semonse  par  le  sergant 
le  seigneur  ;  et  se  après  le  semonoe  du  sergent,  cest  as- 
size  nest  paye  au  seigneur  si  comme  elle  doibt,  ly  bour- 
gois rendent  au  seigneur  aprez  le  terme  XIJ  deniers  pour 
le  fourfet  ;  de  requief  ainsy  est  il  ordonne  de  toutes  tes 
rentes  le  seigneur. 

[4].  De  requief  se  ly  bourgois  ne  paye  au  chevalier  ou 
a  noble  homme  telle  rente  comme  il  lui  doit  au  jour  dé- 
termine sil  en  convient  faire  clamer  il  payera  XIJ  deniers 
au  prevost. 

[S].  Chascun  bourgois  manans  dedens  Oisy  doibt  au 
seigneur  six  crovees  chascune  crovee  par  un  jour  en  la 
terre  le  seigneur  ebaseun  an  de  ce  meisme  labeur  dont  il 
vil  ;  se  ly  sites  weifl  t  faire  celle  crevée  en  aulttuy  terre, 
etsil  tekpeQee  ny  ttylUe  aller  sil  est  semons  par  le  pie- 
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vost  et  par  le  sergent  le  seigneur  ly  esehevins  pouront 
mettre  a  icelluy  pris  raisonnable,  et  lors  il  converra  ly 
bourgois  sieuir  le  dit  deschevins  ;  De  requief  se  ly  cro- 
vee  est  semonse  par  les  esehevins  ly  bourgois  le  poeult 
faire  sans  fourfait  dedens  deux  jours,  le  sergant  le  sei- 
gneur poeult  lyuer  ung  aultre  qui  payera  pour  luy  cetto 
crovec  ;  du  manouvrier  prendera  ly  sergaos  VQJ  deniers 
de  lomme  et  dun  seul  cheval  U  solz  ;  et  sil  a  deux  che- 
vaulx  II J  solz,  et  sil  a  trois  chevaulx  IIIJ  solz  ;  et  sil  a 
plus  de  chevaulx  il  nen  payera  plus  ;  de  requief  se  ly 
bourgois  offre  au  sergent  le  seigneur  a  faire  le  crovee 
dedens  deux  jours  par  tesmoignage  de  deux  bourgois,  de 
celle  semonse  ly  sergent  le  seigneur  ne  le  poeut  en  nulle 
manière  agrever. 

[6] .  De  requief,  il  est  assavoir  que  se  ly  sires  vient  en 
le  ville  dOisy  et  a  mestier  de  queutes  {couches,  matelas), 
il  doit  avoir  chacune  queute  pour  IJ  deniers  selle  est  por- 
tée fors  de  la  maison  ;  et  se  elle  demeure  es  uses  des 
hommes  audit  seigneur  et  demeure  en  le  maison  dudit 
bourgois ,  elle  doit  estre  aloee  pour  J  denier  ;  et  se  ly 
bourgois  par  tesmoignage  de  bourgois  est  convaincus 
quil  ait  reprins  ses  queutes  pour  convoitise  de  grand  pris 
il  lamendera  de  V  sols  au  seigneur  ;  et  se  ly  bourgois  ne 
\oult  Jieuer  ses  queutes  pour  le  prix  qui  e3t  estabtis  ly 
sergans  doit  aller  as  esehevins  pour  se  plaindre  de  ce  ; 
et  ly  esehevins  doivent  délivrer  les  queutes  au  sergant 
pour  ledit  prix  sil  ne  voient  apparant  nécessite  dos  tes;  et 
toutes  voies  au  bourgois  et  a  s*  femme  leur  queute  leur 
demoura* 
.  [IL  Itor*quie/,  so  ly  sergent  le  seigneur  en  temp*  4* 
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messon  treuve  ou  camp  du  bourgois  fais  de  fourment  ou 
dauttre  avaine  levet  a  tort  il  demandera  au  bourgois  ou 
a  celui  qui  treuve  ou  camp  en  son  lieu  ail  claime  comme 
sien  oe  fais  qui  ainsy  est  trouvez  et  sii  recongnoist  qui! 
est  siens  il  perdera  le  fais  et  se  amendera  le  fourfet  au 
seigneur  de  Y  sols  ;  et  sil  ne  le  reclame  ly  devant  dit 
fais  démolira  tout  délivres  au  sergans  ;  de  requief,  se  ly 
aergant  le  seigneur  treuve  aucun  portant  faissiez  de  telle 
manière  qui  soit  a  tort  soies  de  le  terre  le  seigneur  se  ly 
porteres  na  warandie  il  perdera  le  fais  et  payera  T  sols 
au  seigneur  pour  fourfait  ;  de  requief  se  aucuns  pert  ses 
garbes  ou  son  camp  et  il  peut  prouver  par  tesmoingnages 
où  par  serment  ly  sires  ly  doit  rendre  en  telle  manière 
que  ly  bourgois  jura  et  fiancera  que  sil  congnoist  dêdens 
lan  le  ravisseur  des  garbes  il  lacusera  au  seigneur  ou  au 
prevost,  ne  sur  ce  ly  bourgois  ne  doit  plus  faire. 

Les  articles  16  â  49  répriment  les  violences  et  voies 
de  fait.  Ils  sont  ainsi  conçus  : 

[46].  Saucuns  dedens  le  banliue  deshonneste  aucuns 
par  laidenge  sil  en  est  convaincus  par  tesmoings  il 
payera  au  seigneur  X  solz. 

[47].  De  requief,  quiconcques  fiert  aucun  par  ire  ou 
mettra  main  a  aucun  sans  sang  il  paiera  XX  sols  ;  de 
requief,  quiconcques  par  ire  traira  sang  dautruy  ou  dau- 
cun  il  paiera  LX  sols  ;  de  requief  saucuns  trait  coutel  a 
pointe  pour  luy  deffendre  il  paiera  C  sols  et  sera  banis 
de  la  terre  dusques  a  le  volente  du  seigneur  ;  de  requief 
quiconcques  ferra  de  coutel  a  pointe  de  jour  il  paiera  X 
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livres  et  sera  banis  de  la  terre  dusques  a  le  volente  du 
seigneur  ;  de  requîef  quiconcques  ferra  de  coustel  par 
nuyt  il  paiera  X  livres  et  sera  se  personne  a  le  volente 
du  seigneur  sauf  les  membres. 

[48].  De  requief  se  ly  sires  ou  ses  menistres  semont 
eschevins  que  Hz  facent  le  ban  sur  ^ous  les  hommes  le 
seigneur  d'Oisy  qui  porteraient  coustel  a  pointe  dedens 
la  ville,  ly  sires  fera  le  ban  par  le  conseil  deschevins  sur 
paine  de  LX  sols  ;  doit  perdre  le  coustel  puis  que  ly  bans 
aura  este  fait  par  le  commandement  du  seigneur  et  par 
eschevins  cil  sur  cui  on  trouvera  coutel  a  pointe  ;  paiera 
au  seigneur  LX  sols  et  perdera  le  coutel  dusques  au 
terme  mis  du  seigneur  et  des  eschevins  ;  de  requief»  se 
estrangers  qui  ne  sara  ce  ban  vient  demourer  dedens  la 
ville  puis  cil  bans  ly  sera  apertement  révèles  dou  prevost 

se  il  enfraint  le  ban  en  aucune  manière  il  soustera  celle 

« 

meisme  paine  que  ly  autre  homme  de  le  ville  soutien- 
nent. 

[49].  De  requief,  quiconcques  envayra  aucun  de  jour 
en  sa  maison  il  paiera  C  sols  et  se  ly  envaissement  est 
fait  de  nuyt  il  paiera  X  livres  ;  sy  bourgois  ainsi  envays 
se  peut  deffendre  sans  fourfait  de  tous  les  fourfais  devant 
dit  fors  de  folement  parler  ;  ly  navres  ou  ly  férus  aura 
la  tierch  part  et  ly  sires  les  deux  pars  ;  de  requief  qui- 
conques  navre  aultruy  il  paiera  au  navre  coustz  raison- 
nables ;  toutes  ces  choses  doivent  iestreesprouvees  devant 
prevost  et  devant  eschevins. 

Les  articles  qui  viennent  ensuite  sont  relatifs  à 
èùwrs  objets.  L'article  46  concerne  la  révocation  et 
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le  renouvellement  des  eekevins.  Il  porte  .- 

[46].  De  requief  se  ly  baillius  demande  as  eschevins 
se  il  a  entre  yaux  aucuns  qui  ne  soient  mie  pourfitable 
en  l'office  desquievin,  [ils)  doivent  nommer  au  prevost 
seulement  deux  diaulx  liquel  sont  a  oster,  et  quant  cil 
deu  seront  oste,  li  baillius  deux  aultres  souffisans  par 
le  conseil  des  chinq  eschevins  esleus  sur  leur  sairement 
doit  restablir  en  ce  meisme  office. 

La  charte  se  termine  par  les  dispositions  que  voici  : 

[50].  De  requief  9  les  esquievin  dleot  que  sil  voient 
homme  en  la  ville  a  quy  li  sires  aux  us  et  auxeoustames 
de  la  ville  ait  donne  niez,  il  aueront  eeluy  pour  bourgois. 

[54].  De  requief,  ly  esquievin  en  nulle  manière  ne 
receveront  bailliu  ou  prevost  ou  aulcun  autre  sergaut  le 
seigneur  sil  ne  fait  avant  serment  par  tesmoingnage  des- 
chevins  que  il  y  de  tout  son  pooir,  toutes  les  droictures  le 
seigneur  et  ensement  les  drois  des  hommes  de  la  villo 
gardera  par  toutes  choses  sans  nulle  bleoeure  ;  par  de- 
seure  tout  ce,  la  brebis  trouvée  en  tailliz  de  bos  le  sei- 
gneur doit  I  denier  ly  quevaulx  VJ  deniers,  l'y  vaoque 
Iltf  deniers. 

[52.]  De  requief  saucuns  sergans  le  seigneur  ou  ses 
hommes  treuve  aucun  ou  fourfait  du  bos  le  seigneur 
il  le  peut  prouver  par  son  serement  ou  par  laide  daucun 
autre,  et  en  celle  manière  paiera  cil  fourfait  qui  devant 
escript  en  la  cartro. 

Ct  pottr  cou  que  ceste  nostre  coustUuoion  soit  ferme 
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et  estable  a  tousjours  et  vaille  a  toujours  par  plus  ferme 
force  nons  avons  warny  le  présent  escript  de  lemprainte 
de  nostre  scel  et  avons  warny  de  suscription  detesmoings 
et  avons  jure  en  sains  et  avons  fais  jurer  nos  chevaliers 
et  nos  frai»  hommes  que  nous  garderons  fermement  et 
sans  Meceure  oest  escript  ;  signe  de  moy  Jehan  seigneur 
dOisy  et  de  Monmirail  et  castellain  de  Cambray  ;  signe 
de  Bietremieu  nostre  càpellain,  signe  Dteudonne  nostre 
clerc  ;  signe  de  Bauduin  seigneur  d'Aubenchel ,  Huon 
Papelart,  Alart  de  Saucy,  Simon  de  Raucourt ,  Willame 
son  frère ,  Jacques  de  Marquion,  Pierron  de  L ambres, 
Landry  dAUues  [Arlem),  Simon  dOisy,  Huon  de  Villers, 
Alart  de  Paluel,  Landry  de  Saucy,  Engueran  de  Haioe- 
court,  Pieron  de  Douay,  Watier  de  Goulesin,  Guion  de 
Ruaacourt,  Bobiert  de  Welm,  Bietremieu  de  Arriéres, 
Huon  Le  Quien,  Simon  de  Bourlon  t  Huache  de  Bussy, 
Engueran  de  Billy  chevalière  et  mes  hommes  ;  signe 
dEoglebert  le  Prévost  dOiey,  signe  de  Estienne  de  Lom- 
bart,  de  Adam  Bridoul,  Huon  Lefevre,  Jehan  Wilame, 
Jehan  de  le  capelle  eacbevias  dOifiy .  Et  fut  fait  lan  nos- 
ta*  seigneur  milieme  deucentime  sezieme  es  wiUmes 
kalendres  de  may,  dure  a  tousjours. 
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N°15.  —  1218  (mars). 

Acte  par  lequel  Bauduin  ,  sire  de  Cuinct  ,  donne 
a  Bauduin  de  Lactnn,  son  neveu»  tout  ce  qu'il  a 

AU  VIVIER  ET   AU    MOULIN    d'EqUERCHIN  , 
EN  ACCROISSEMENT  DE  SON   FIEF. 

Ce  sacent  cis  ki  sunt  et  ki  avenir  suot  ke  jo  Bauduins 
sire  de  Quincy  ai  donee  a  Bauduins  de  L  au  vin,  men 
neveu  quanke  jo  ai  el  vivier  et  el  molin  d'Eskerchin,  en 
totes  apartenances  en  lacroisement  de  sen  fief  por  sen 
servir  et  por  co  ke  jo  le  cuide  bien  emploieir.  La  fa  Ge- 
rars  Faukes  comme  hom  et  Hernous  de  Quinci  comme 
aloiiers  et  Jachemes  de  Fiers  com  aloiers  et  Fieriaux  de 
Lespaut  com  aloiers  et  Robers  de  Lauvin  com  aloiers  et 
Ernous  de  Quinci  com  aloiers  et  Gerars  Faukes  com 
aloiers. 

Et  pour  co  ke  je  vuel  ke  co  soit  ferme  et  estaule  jo  le 
conferme  de  mon  sel  et  co  fu  fait  a  Quinci  el  mois  de 
mars  et  li  incarnation  MCC  et  XVIII  ans. 

Archives  du  département  du  Nord,  à  Lille,  fondé  de 
Si- Ami  de  Douai. 
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»°  46.—  4249  (awil). 

Transaction  entre  Pierre  de  Douât,  avoué  et  seigneur 
haut  justicier  de  c  y  soin,  concernant  un  bois  et  des 
terres  de  sûmain,  des  pecheries,  des  dimes ,  le  par- 
tage des  amendes  et  l/exercice  des  droits  de  justice. 

Pour  chou  ke  li  tans  sunt  perilleus  et  li  jour  inavais 
et  que  nous  veommes  le  inonde  mis  en  tel  point  de  ma* 
lisse  ke  peu  de  gent  estudient  a  garder  foiaute  et  li  plu- 
seur  sabeent  a  boisdie  multipliier  ;  besoins  est  de  previr 
ke  les  choses  ki  sunt  faites  par  bonne  foi,  de  nete  pensée 
et  de  sain  consel  aient  fermeté  permanaule,  ne  ne  puis- 
sent iestre  muées  en  leur  enpirement  par  boisdie  ne  par 
malisse.  Pour  ches  choses  jou  Pieres  de  Douai  fac  con- 
neute  chose  a  tous  chiaus  ki  or  sunt  et  ki  avenir  seront  : 
ke  cum  Bauduins  cuens  de  Flandres  et  de  Hanau  eust 
octriet  a  moi  en  fief  lavouerie  kil  avoit  en  le  vile  de 
Sôumaing  li  quelle  vile  toute  avoec  tout  le  segnourage 
et  avoec  le  haute  justiche  est  de  le  glise  saint  Kalixt  de 
Cysoing  de  droite  anchiserie  ;  li  abbes  et  le  capitles  de 
le  glise  devant .  dite  ki  me  vourent  avoir  plus  foial  et 
plus  aparelliet  en  leur  besoins  par  lor  commun  consel  et 
par  lor  assens  otroiierent  a  moi  et  a  men  hoir  lavouerie 
de  leur  franc  alues  quil  ont  en  bos  et  en  mares  de  le 
vile  de  Sôumaing  devant  dite  juskes  en  escard  ;  mais  fi 
maison  de  Biaurepaire  aveuc  ses  tieres  et  aveuc  ses  sar& 
et  ses  eves  et  le  manage  Foucart  et  aveuc  les  bos  de 
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fiiach  et  de  longhe  sclve  remesent  (restent)  en  l'avouerie 
le  comte  devant  dit  et  deaen  hoir.  Et  pour  chou  kaucune 
doutanche  u  aucuns  contens  ne  puist  naistre  des  conve- 
nancbes  ki  de  chou  sunt  entre  le  glise  et  mi  je  teue  ches 
convenancbes  par  cest  escrit  i  estre  eclairies  en  tel  ma- 
nière. 

[I].  Jou  et  mes  hoirs  détournes  garder  le  bos  a  no 
propre  despens  et  pour  le  garde  nous  devoumes  avoir  le 
moitié  del  pris  quant  li  glise  le  vendera  ;  car  a  le  glise 
afiert  H  vendages  ;  ne  Jou  ne  mes  hoirs  ne  poonS  riens 
el  vendage  reclamer  ne  le  vendage  enpeechier. 

[8].  Apries  VIII  ans  li  glise  doit  vendre  le  bos  ;  devant 
elle  ne  puet.  Se  pour  aucune  cause  li  glise  veut  haster 
u  prolongier  le  vendange  dou  bos  cbe  ne  pora  elle  faire 
contre  le  volenté  de  mi  et  de  men  hoir.  Se  li  acateur  dou 
bos  voelent  louer  aucun  lia  el  bos  à  mettre  lor  faissiaus 
il  le  doivent  louer  de  mi  et  de  le  glise  et  li  louiers  sera 
communs  entre  nous.  Se  jou  et  mes  hoirs  poons  trouver 
markans  al  tans  dou  vendage  ki  a  plus  chier  pris  aca- 
thent  le  bos  devant  dit,  preuc  ke  che  soit  sans  boisdie, 
li  glise  devera  entendre  nostre  çonsel. 

[3].  Se  jou  et  mes  hoirs  Volons  faire  fosset  en  tour  cel 
bos  pour  le  deffense  dou  bos  on  le  fera  par  lasens  del 
église  et  U  glise  paiera  le  moitié  del  despens. 

[4].  Se  par  aventure  U  bos  estoit  mal  gardes  par  le 
ftegligense  de  mi  u  de  men  hoir  u  par  maie  volenté  ke 
nous  arions  couchieute  contre  le  glise,  H  glise  le  fera 
garder  a  no  propre  despens.  Et  si  longuement  ara  li  glise 
le  garde  juskcs  a  tant  cou  li  ara  ases  fait  des  despens 
devant  dis. 
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[5}.  El  boe  devant  nonme  ne  li  glise  ne  jou  ne  me* 
boira  ne  porons  aucune  chose  taillier  ne  sarter  ne  estai)-* 
1er  hostes  de  nouviel  se  che  nest  par  commun  assené. 

[S].  Li  menu  fourfait  ki  avenront  ou  bos,  si  com  de 
coper  nn  arbre  larencheneusement  u  com  de  prendre  une 
bieste  damageusement  depaissant,  [ou  d'abattre)  les 
arbrisiaus  dou  bos,  sunt  mien  et  men  hoir.  Li  plus  grant 
fourbit  ki  partienent  a  haute  justiche  sil  avenoient  ou 
bos,  il  sunt  commun  entre  le  glise  et  mi  et  men  hoir.  Se 
le  biestes  de  le  glise  u  les  miennes  u  les  biestes  men  hoir 
keurent  ou  bos  pour  tant  ke  che  ne  soit  fait  par  malisse, 
li  uns  del  autre  ne  pora  demander  nul  fourfait. 

[7].  Li  glise  devant  dite  a  oltroiiet  a  mi  et  a  men 
hoir  XXIIII  rosières  de  tiere  de  hors  le  bos  et  el  comte 
de  ces  XXIIII  rasieres  ert  mes  manages  et  li  hoste  ki  la 
mainent.  Et  si  i  a  li  glise  se  droite  disme  ;  li  drois  profis 
de  men  manage  est  de  le  glise  ;  et  vif  et  mort  allèrent  a 
le  profe  {paroisse)  de  Soumaing. 

[8] .  Se  par  aventure  jou  et  mes  hoirs  estaulissiemes 
en  le  terre  devant  dite  hostes  aveuc  chiaus  ki  ja  isunt 
estauli  il  naront  nul  usage  ne  nul  droit,  il  ne  lor  biestes 
en  hierbe  en  vert  ne  en  ses  rains  de  ces  meismes  bos* 

[9] .  Se  jou  et  mes  hoirs  poiemes  aucune  chose  aquerre 
en  celle  terre  Saint  Kalixt  ki  est  de  Geste  avouerie  au 
profit  de  le  glise  et  de  nous  pour  tant  ke  che  ne  soit  de 
le  possession  de  le  glise,  et  li  glise  i  veulle  faire  le  moi- 
tié del  despens  dedens  lan ,  li  glise  aura  le  moitié  en  tout 
cel  aquest* 

[40].  Li  glise  a  otroiiet  en  fief  ces  choses  ki  sunt  de- 
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vaut  dites  à  moi  et  a  men  hoir  et  de  chou  gui  je  hom 
liges  de  le  glise  et  ausi  le  sera  mes  hoirs.  Ci  fief  ne  puet 
i  estre  devises  ne  départis  par  nulle  manière  ne  par 
nulle  cause,  mais  tout  tans  entiers  demorra.  Ne  jou  ne 
mes  hoirs  ne  le  porrons  a  nullui  ne  a  le  glise  ne  a  autre 
personne  enwagier  ne  donner  ne  aumosner  ne  vendre  ne 
en  nulle  autre  manière  obligier,  fors  ke  a  le  glise  Saint 
Ralixt  pour  tant  ke  li  glise  veulle  a  chou  entendre. 

[ii  ] .  Li  glise  et  jou  et  mes  hoirs  avons  commune 
peskerie  et  commun  usage  en  toutes  les  peskeries,  ea 
tous  les  fosses  et  en  toutes  les  tourbières  ki  sunt  de  me 
maison  de  Rieulai  juskes  en  escard  fors  ke  es  fosses  ki 
sunt  entour  me  maison,  des  queus  fosses  li  peskerie  est 
toute  mienne  et  men  hoir. 

[<  8].  Li  glise  a  le  moitié  et  le  disme  es  hostes  ke  ja- 
voie  estaulis  lelonc  le  capielle  ou  bos*  Li  glise  a  se  moi- 
tié et  le  disme  en  le  terre  dou  bos  viers  les  places  de 
Hatemont  ;  se  loist  a  savoir  VII  rasieres  pau  plus  pau 
mains. 

[4  3] .  Jou  ne  mes  hoirs  navons  riens  de  droit  el  frans 
hostes  ke  li  glise  a  a  Soumaing,  s'il  ne  font  aucun  four- 
fait  hors  des  frankes  possessions.  Se  aucuns  des  autres 
hostes  afuioit  par  aucun  fourfait  es  maisons  des  frans 
hostes,  ne  jou  ne  mes  hoirs  ne  li  maires  ne  li  eskevin  ne 
meterons  mains  a  lui  par  tant  ke  li  glise  soit  apareillié 
de  faire  justlche  a  lui. 

[<4].  Jou  ai  me  rente  es  autres  hostes  de  le  ville  que 
fi  cuens  devant  dit  donna  a  toi  et  a  men  hoir  tele  kil 
avoit  quant  il  tenoit  lavoueric  selonc  le  recordanche  des 
eskevin  s. 


{15].  Jou  et  mes  hoirs  devoumes  i  estre  as  plaintes  et 
as  plais  pour  quelle  ocoison  ke  il  sourgent,  saf  le  droit 
de  le  glise.  Car  jou  et  mes  hoirs  avoumes  pour  lavoue- 
rie  le  tierche  part  es  amendes  et  es  fourfais  ki  avienent 
en  celle  vile  et  li  glise  les  deus  pars.  Ensi  soumes  te- 
nut  daidier  li  uns  lautre  foiaument  a  chou  ke  nous  aie- 
mes  le  tierce  part  et  li  glise  les  deus.  Ei  se  li  glise  voloi 
a  aucun  pardonner  les  deus  pars  dou  f ourfait ,  nekedent 
le  tierche  partie  demorroit  sauve  a  mi  et  a  men  hoir. 

[46].  Jou  ne  mes  hoirs  ne  pooumes  semonre  les  hom- 
mes ne  les  hostes  de  le  glise  ne  il  ne  doivent  tenir  nule 
fie  a  no  semonce,  ne  de  le  vile  issir  a  armes  se  che  nest 
pour  deffendre  le  fief  de  le  glise. 

[47].  Jou  ne  mes  hoirs  ne  poons  faire  en  le  vile  ma- 
nage  ne  en  tout  le  tieroir  de  toute  le  vile,  ne  demander 
procuration. 

[48].  Li  ban  con  fera  en  le  vile  seront  fait  de  par  le 
glise  et  de  par  lavouet. 

[4  9] .  Chblui  ke  li  eskévin  aront  ésliut  a  leskevinage 
li  maires  de  le  glise  par  leur  conseil  le  doit  estaulir  ;  ne 
jou  ne  mes  hoirs  ne  les  porons  de  chou  empeechier.  Et 
se  aucuns  ne  voloit  rechevoir  leskevinage  il  doit  iestre  a 
chou  contrains  par  le  glise  par  mi  et  par  men  hoir. 

[20].  Se  aucuns  des  eskevins  doit  i  estre  ostes  del 

eskieuvinage  pour  se  defaute  u  pour  sen  fourfait,  li  gtise 
loslera  par  le  consel  de  mi  et  de  men  hoir.  Ne  en  chou 

nous  ne  poons  le  glise  empeechier. 

[24].  Quant  li  abbes  de  Cysoing  ki  ke  il  soit  devera 
rechevoir  a  homme  loir  u  le  successeur  de  cest  fief  et 
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rendre  a  lui  ccst  fief ,  anchois  kc  H  il  chou  toche  il  fera 
cest  présent  escrit  lire  et  despondre  devant  lui  cl  devant 
ses  pers.  Et  après  chou  il  flanchera  et  jurra  sour  sains 
ke  il  gardera  foiaument  tout  chou  kî  est  contenut  en 
cest  escrit  ;  ne  ke  jamais  ne  fera  riens  ki  soit  contre  les* 
crit.  Et  puis  on  le  rechevera  a  homme  sauf  le  droit  et  le 
relief  ke  on  doit  a  le  glise. 

tour  chou  ke  toutes  oeé  chotseâ  soient  gardées  foiau- 
ment si  ai  jou  donnée  ceste  présence  pagene  esforehie  de 
mon  saiel  a  mon  signeur  Ybiert  l'abbé  et  au  capïlle  de 
Cysoing.  Fait  fu  l'an  de  grasse  M.  deux  Cens  et  dise  neuf 
el  mois  d'avril. 

Archivée  du  département  du  Nord)  à  LtfU.  —  F<fH& 
de  l'abbaye  de  C  y  soin  g. 


NM7.— 4219  (décembre). 

Lettres  de  Jean,  seigneur  de  Ctsoing,  par  lesquelles, 
du  consentement  db  son  fils,  il  donne  au  village 

DE  CY80INO  LA  LOI  DE  LA   Ba8*BB. 


La  loi  de  VervinS)  ociroyfc  en  HG3  par  Raoul  de  ftMici  air* 
habitants  de  Venins,  était  célèbre  au  ntoyen-àgt  (t).  Bandai* 


(\)  t.  le  texte  de  cette  charte  d**s  ftiftoire  erèl&teiltytiè  et  th$c  «la 
diocèse  de  Laon,  par  Dom  Lelorufr  preures,  p.  607.  V.  auMÎ  traité  det 
nobles  par  Lalouctte,  1°.  194  y*. 


tomte  de  Flandre  et  de  Hainaut,  l'avait  adoptée  ;  jurant  de  l'ob- 
senrer,  il  l'avait  donnée  par  forme  de  charte  à  ses  sujets  et  l'avait 
taise  en  garde  à  La  Bassée  ;  de  là  le  nom  de  loi  de  la  Bassée 
qu'elle  avait  reçue.  Dans  cel  acte  de  1219,  Jean,  seigneur  de  Cy- 
soiug,  octroie  paiement  à  ses  vassaux  la  loi  de  La  Bassée. 

Sachent  tout  cil  ki  sunt  et  ki  avenir  sunt  ke  jo  Jehans»' 
sire  de  Cysoing,  ai  dooe  a  le  vile  de  Cysoing  le  loy  de  le 
Basseie ,  entirement  et  iretaulement  a  tenir  a  aus  et  a 
lor  om  Et  Jehans  >  mes  fius,  lor  a  jureit  a  tenir  ausi 
comme  jo.  Et  por  co  que  jo  yod  ensaucier  le  loy  de  le 
Ville  jo  lor  ay  done  mes  esteutes  de  mes  terres  de  Cysoing 
en  amendement  daus  et  de  caus  qui  y  venront  iretaule- 
ment. Et  tel  don  que  jo  lor  ay  fait  auteil,  créante  Jehans 
mes  fins.  Et  li  abbes  de  Cysoing  et  Ji  capitales  par  amen- 
dement de  le  vile  et  de  caus  qui  y  venront  li  otroie  tout 
en  sieomme  je,  lor  esteules  del  ternir  de  Cysoing  ;  et  les 
pasturages  de  le  ville  et  les  aiwes  (www?)  communes  par 
droite  eerquemaoerie  tiennent  il  de  my  par  LI  sols  darti- 
sitns  le  jor  saint  Bemy  de  cens»  Et  par  cel  cens  lor  doi-jo 
Warandir  et  sauver.  Et  li  abbes  de  Cysoing  et  li  capiteles 
la  eneante  a  tenir  sans  (*a*/)  ter  drois.  Et  se  li  mien  jus- 
Ueantede  Borgbdle  et  de  Louvy  voilent  avoir  lor  aises  es 
pasturages  et  d  oomnanneft  ai wes>  a idier  doivent  a  paiier 
leeens.  Et  por  co  que  ce  soit  estaule  et  que  tenu  lor  soit, 
jo  Jehans,  li  père,  sire  de  Cysoing,  Jehans  mes  fius,  et  jo 
Ybero,  abbes  de  CysoiDg>et  mes  capiteles  y  avons  pendu 
nés  soiaus.  Et  ce  fu  fait  en  lan  del  incarnation  Jhesu* 
Crist  mil  GC  aas  XIX,  el  mois  de  décembre,  le  jor  saint 
Nicolas.  Et  oe  lu  fait  en  plaine  glise  devant  tous  caus 
de  le  vile. 

Tiré  du  carlulaire  d€  l'abbaye  de  Cysoing. 
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N°  18.  —  1220  (mai). 


Statuts  de  l'hôpital  St-Julien  de  Cambrai  portés  par 

LE  CHAPITRE  DE  l' ÉGLISE  CATHÉDRALE  DE  CAMBRAI. 


Sensieut  le  anohienne  et  primieraine  constitution  de  la 
règle  et  fourme  de  vivre  des  frères  et  sœurs  servans 
pour  Dieu  et  mioistrans  aux  povres  malades  eu  le  hos- 
pital  de  Sainct-Julien  a  Cambrai. 

R.  Prevos,  A.  Doîens  et  tous  licapitele  de  Notre  Dame 
de  Cambray,  a  tous  chiaux  qui  oeste  présente  lettre  ver- 
ront,  salut  en  nostre  Signeur.  Cognute  cose  soit  a  vostro 
université  que  a  lonneur  Diu  9  Madame  Saincte  Marie 
auvec  le  salut  des  âmes,  nous  avons  ordene  en  no  capi- 
tele  de  commun  assentement  des  frères,  a  ce  jour  avons 
estauli  sans  nul  reclaim  une  manière  de  vivre  en  lospt- 
tal  Sainct  Julien  de  Cambray  soubs  ceste  fourme. 

[4  ] .  Saucuns  crestiens  se  soit  ofers  a  nostre  Signeur  a 
servant  a  lospital  Sainct  Julien,  ne  doit  mie  estre  recheu 
en  frère  ni  en  sereur ,  ains  soit  converse  entre  les  frères 
et  les  sereurs  et  esprouves  par  VI  moys,  et  soitcognea 
le  labeur  de  le  maison  et  le  manière  de  vivre. 

[2] .  Adont  nous  otrions, sil  plaist  a  no  capitele,  qui!  re- 
nonche  au  siècle  et  a  propre  volente  et  face  veu  de  con- 
tinenche,  de  povrete  et  dobedience  ;  et  mèche  se  main 
sour  lestole  en  main  de  prestre  pour  faire  le  veu  devant 
dict,  et  sour  lui  il  eleve  le  fais  dobedience. 
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[3].  De  vcsturcs  nient  coulources  doivent  estre  li  frero 
et  li  sereur  vesti  en  une  fourme,  mais  les  suers  doivent 
porter  par  jour, gris  escapulers  ou  noirs  sous  leur  coste. 

[4].  Refroitoir ,  dortoir  et  aultres  oficines  doivent  avoir 
li  frère  par  yaus  et  li  sereurs  par  elles.  Li  frère  awee  se 

■ 

sereur  ne  doit  mie  ameller  ses  secres  ne  ses  paroles. 

[5] .  Li  frère  ne  doit  mie  seir  awee  se  sereur,  seul  a 
seul,  que  soupechons  nen  puist  naistre  de  mal. 

[6].  Li  frère  et  les  sereurs  doivent  estre  repeut  de  com- 
muns boires  et  de  communs  meigniers  se  aulcune  cause 
daccession  y  soit  sousentree  par  enfermete  ou  par  négli- 
gence des  personnes. 

[7  J.  Nulle  personne  ne  doit  estre  rechute  a  frère  ne  a 
sereur  fors  a  ministrer  les  malades  et  as  aultres  coses 
nécessaires  de  le  maison. 

[8].  Une  saige  persone  y  soit  trouvée  par  especial 
congiet  de  capitele. 

[9].  Nulz  des  frères  ne  des  sereurs  ne  doivent  mie  issir 
des  sens  de  le  maison  sans  certaine  cause  et  licence  de 
$en  souverain. 

[4  0] .  Li  suer  qui  a  congie  ne  doit  mie  aler  par  le  cito 
sans  tesmpignaige  et  sans  compaignie  daultre  sereur  u 
donneste  personne. 

[II].  Nus  des  frères  nu  des  sereurs,  huers  de  le  mai- 
son en  quelconques  Meus  qu'ils  soient  en  Cambray,  ne 
doivent  megnier  ne  boire  que  deux  fies. 

[12].  En  dortoir,  en  oratoire  et  en  refroitoir  doivent  li 
frère  et  les  sereurs  tenir  silence  ;  mais  saulcune  besoigner 
nécessaire  entre  le  megnier  contraint  aulcun  de  parler,  û 
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te  doit  lever  et  en  estant  die  briefement  chou  que  U  ne* 
cessite  li  demande*. 

[4  3].  Li  frère  et  li  sereurs  doivent  cascune  seotaûwau 
mains  une  fie  estre  en  oapitele  des  nécessites  de  le  maison 
et  des  oultrages  saucun  y  sont  a  amender. 

[4  4].  Des  oultrages  il  doivent  estre  puni  en  leur  mai- 
son en  satisfaction  ne  en  mettre  huers  a  lordenanche  dou 
procureur  de  cheli  hospital  et  dou  conseil  dou  capitele  se 
besoins  estait. 

[4  5].  Nus  hom  ni  doit  estre  rechus  aweo  se  femme. 

[4  6].  Cil  qui  aront  aprins  lettres  u  qui  saront  lorison 
dou  dimenche, il  diront  selon  lordenanche  dou  procureur 
chou  quil  saront. 

[47].  Li  malades  deit  estre  rechus  benignemeat,  et 
ensi  que  li  sires  de  le  maison,  doit  estre  repeus  cascaa 
jour  de  chou  que  li  frère  ne  les  sereurs  megnechent,  selon 
leur  enferme  té. 

[48].  Et  se  aulcune  oose  vient  ou  désir  dou  malade 
on  le  doit  quérir  son  le  peut  trouver,  par  si  que  ee  ne 
soit  contraire  cose  au  malade ,  selonc  le  pooir  de  le 
maison ,  et  chou  doit  on  faire  parfaitement  duâques  a 
donc  quil  soit  restaulis  en  santé. 

[4  9] .  Li  malades  doivent  estre  warde  soigneusement. 

[20].  Saucun  des  convers  ait  este  convaincus  a  propre, 
il  doit  estre  griement  puni ,  et  de  tes  défaut  on  en  doit 
faire  comdescumenyer,et  sans  divin  office  doit  estre  en* 
sevelis. 

[24].  Tes  malades  soient  recheu  tant  seulement  que 
de  tel  maladie  sont  empeschiet  quil  ne  peuvent  aleç 
mendier  duis  en  huis^ 
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[22].  Li  canones  proeureros  de  celte  maison  il  ordo^ 
ne  SQur  toutes  ces  coses  ot  sour  celés  a  venir  aussi  com 
il  ara  conçut  ;  a  avenir  des  doutaaches  e  des  grans 
coses  rekeure  au  capitale. 

Et  pour  que  ceste  ordenanche  demeure  ferme,  nous 
voos  fait  seeler  ceste  preseute  lettre  de  notre  seel.  Et  ce 
fu  fait  lan  de  lincarnation  notre  signeur  Jhesu  Crist 
MCCXX  ou  moys  de  ftfay. 

Arçkàxs  des  hospices  de  Combrai%  ancien  carlulairs 
de  r  hôpital  saint  Julien. 


N°  19.  — 1221. 


Convention  entre  Jeanne  ,  comtesse  de  Flandre  ,  Et 

MAHAUT  ,    DAME   DE  TENREMONDE  ,    AU   SUJET   DES 
"MEURES  D'ALOST  ET  DB  TENREMONDE. 


Jo  Mèhaus  dame  de  Tenremonde  fas  a  savoir  a  tous 
ceus  qui  ces  lettres  verront  que  teus  est  la  eovenance 
entre  moi  et  me  dame  la  comtesse  de  Flandre  et  de  Hai- 
naat  deadroit  le  terre  dAlost  et  de  Tenremonde  que  li 
uns  ne  puet  eaoier  serf  ne  aubaine  ne  homme  d'avoerie 
ne  ancele  el  domaine  a  1  autre.  Mais  es  fiefs  le  puet  il 
eachier  et  suir  et  learfcomoie  les  suiront  ;  et  cest  a  savoir 
dendroit  lavoerie  de  saint  Bavon  de  Gand  quele  remaint 
en  autel  point  comme  elle  fut  al  tans  que  li  cuens  Bau- 
duiustenoit  ceste  costume  envers  lavoc  Willaumc  clca% 
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doit  estre  seu  par  le  loial  enqueste  monseigneur  de  Mor- 
scle.  Ceste  covenance  doit  estre  tenue  se  li  cuens  (4)  nest 
encontre  quand  il  ert  issus  de  prison  et  a  co  quil  si  acort 
doit  me  dame  li  comtesse  mètre  tôt  le  consel  que  le  porra 
en  boine  foi,  et  se  del  conte  defaloit  ains  quil  iscist  de  pri- 
son, li  covenance  doit  estre  tenue  ensi  quele  est  deviset 
Date  a  Curtrai  lan  MCCKXI  lendemain  de  le  Magdeleine. 

Archives  du  département  du  Nord.  —  Publié  par 
M.  Le  Glay  dans  ses  Recherches  sur  Us  premiers 
acles  publics  rédigée  en  français* 


N°  20.  —  1221  (juillet). 

Le  sire  pb  Carenchi  reconnaît  devoir  a  Jakemou  de 
le  funjaine,  quarante  six  livres  de  parisis. 

Saichent  eschevin  ki  sont  et  ki  avenir  sont  que  Wil- 
laume  de  Cheeu  sire  de  Carenchi  doit  a  Jakemon  de  le 
Funtaine  XLVI  livres  de  pariais  del  propre  catel  Jakemon 
devant  dit ,  a  rendre  a  Arras  huit  jors  Rêvant  le  feste 
saint  Jehan  Baptiste  procaine*  etc.  Ce  fut  fait  lan  del  in- 
nation MCCXXl  et  mois  de  Julie. 

Archwes  communales  à" Arras. 


(1)  Fernand,  comte  de  Flandre,  emmené  prisonnier  à  Paria  e*  1214 
Fprè*  la  bataille  de  Bouvines*. 


(7J) 


N«  21.  —  1223  (mai). 

ACT8  CONTENANT    VENTE    PAB    PlERRE    DE    L AMBRES   AUX 
DAMES  DE  L* ABBAYE  DES  PRÉS  A  DOUAÏ,  D*UN  MU1D 
DE   TERRE   AO   MARAIS  DE   LA  B  RAY  EL  LE. 

Cq  sacent  cil  ki  sont  et  ki  avenir  sont  que  jou  Pieres 
de  Lambres  et  Hues  mes  fiels  segaeur  de  Lambres  , 
avons  vendu  I  mui  de  1ère  pau  plus  pau  mains  ki  siet 
a  le  bouke  {à  l'entrée)  de  le  braiele  près  de  le  voie  ki  va 
de  Lambres  a  Quinci,  as  dames  de  labeie  des  près  den- 
ooste  Douai  ;  et  si  la  créante  Beatris  me  feme,  et  Margue- 
rite li  feme  Huon  men  fil,  et  se  douaires  eschaoit  a  Bea- 
tris me  feme,  et  ele  le  demandast  ea  le  terre  d  devant 
nomee,  ele  met  en  rester  I  rasiere  de  tere  plus  quele  ne 
demandast  de  se  douaire,  en  le  couture  de  Oorceles.  Et 
sil  eschaoit  Margaritaîn  le  feme  Huon  douaires  en  le  tere 
oi devant  dite,  Hues  met  en  rester  I  rasiere  de  tere  plus 
qui!  naferist  a  sen  douaire  au  camp  del  mui  vers  le  gibet. 
Et  cou  fu  bit  par  1(4  et  par  jugement  des  jugeurs  de  la 
oort  dOisi  et  fu  fait  devant  Bauduin  Daubencoel  comme 
segneur.ki  le  ereanta  et  gréa  comme  souverains  baillieus. 
De  par  le  segneur  d'Oisi,  et  pour  cou  que  co  soit  fermQ 
eose  et  èstaule  jou  Pieres  de  Lambres  devant  dis  confer* 
me  oeste  cartre  de  men  seel.  Cou  fu  fait  en  lan  de] 
incarnation  mil  ans  et  CC  et  XXIII  el  mois  de  mai. 

L'original  de  celle  charle  esl  aux  archives  du  département  dt$ 
Nord;  AT  Le  Glay  Va  publiée  dam  ses  Recherches  sur  Us  prv? 
nUers  acles  publics  rédigés  en  français^ 


(«) 


N°  22.  —  1223  (décembre). 

ÀWUTIUGE   BKTUR   LA   VIIXK  BT  V  ÉvâQH*  DB   TOURNAT  9 

POUR  TBRHINKa   US  CONTESTATIONS   QUI    EXISTAIENT 

AU  SUJET.  PU  POIDS  PB  LA  V1U.S, 

Ce  saoent  oïl  ki  suât  et  ki  avenir  sunt  que  H  glize  de 
Toroai  d'une  part  et  H  esctûevin  d'autre,  par  le  ommuuq 
assena  do  le  cité  se  sunt  mis  eu  deua  eaooiaes  de  le  glize 
que  ft  vile  a  esiiua,  inaistre  Nicholoa  fiuchau  et  maistre 
Jehan  de  le  Basse*  et  en  deux  borgoia  4e  le  vile  que  H 
glize  a  esUus,  Huon  le  Fort  et  WiUauroe  le  ToJier  et  e» 
vesqne  ki  est  avoec  ces  quatre»  par  lotroi  de  lune  partie 
et  de  lautre,dol  deaeort  ki  est  entre  le  glize  et  lea  eeehic- 
vins ,  dendroit  le  pois  de  le  cite  de  Tornai,  et  de  quan- 
quil  i  afiert  por  iotea  deaoordes  abatre  ki  meutes  sunt 
entre  le  giize  et  le  vile  u  (ou)  mouvoir  puent  dendroit  le 
pois,  par  lavisenmt  des  diseurs  ki  nome  aunt,  par  si  que 
quanque  U  ctoc  u  U  plus  graas  partie  dans  en  dirait  par 
jugement,  se  pais  ne  pooit  venir  par  bouche  parlant  u 
quanquil  en  atirroat  en  quel  manière  que  ce  soit  sain* 
daeense,  por  le  pus  de  le  glke  et  de  le  vile  et  quelque 
paioe  quil  oswarderoot  por  lor  dit»  u  lor  alirement  faire 
tenir  le  glize  et  U  vile  le  doivent  tenir  et  faire  tenir  chas* 
çuneen  droit  soi»  a  tas  jors,  tôt  ensi  oom  li  atireur  le 
deviseront  sor  patoe  de  QC  lib.  de  flamens  ;  et  li  quels 
partie  iroit  encontre  lor  dit  u  lor  atirement  devroit  et  don- 
toit  al  »utre  lç  paine  ki  est  nomec  %  et  U  vile  doit  teua 


(75) 

avoir  les  borgois  ki  nome  sunt, quil  entreprendront  ceste 

mise  et  termineront  dedens  le  première  tiepbane  (ëpipha- 

me)  u  dedens  le  candeler  au  plus  loinc,  et  ail  ne  le  fai- 

soient  par  cui  quil  demorast  u  par  aus  u  par  le  vile  9  li 

vile  aeroit  enobaue  envers  le  glize  de  CC  lib.  Et  li  glize 

doit  avoir  teus  les  canoines  ki  nome  sunt  quil  entrepren- 

deront  le  mise  et  termineront  tôt  ensi  corne  il  est  dit  et  sil 

ne  le  faisoient  par  oui  quil  demorast  u  par  aus  u  par  le 

glize  9  U  glize  seroit  encbeue  ansement  enviera  le  vile. 

Et  por  co  qualoune  chose  ne  remaigne  dont  noise  u  des* 

corde  puist  venir  entre  li  glize  et  le  vile,  li  gliae  et  H  vile 

se  sunt  mis  es  cinc  ki  nome  6unt,tot  ensi  corn  il  est  desus 

devise  des  dépens  que  li  glize  fist  por  le  plait  que  ele  eut 

raviers  les  prouvos  et  les  jures  por  endroit  les  maisnies 

ss  canoines  et  envers  les  eschievins  ausi.  Et  par  co  que 

ceste  chose  soit  plus  ferme  et  plus  estaule  H  doiens  la 

fleurie  por  tote  le  glize  et  li  provost  por  tote  le  vile  et  toi 

li  eschievins  cbasouns  por  lui,  si  corne  il  est  esohievins,et 

por  tote  le  vile  ausi,  quil  le  tenront  et  feront  tenir  a  lors 

pooirs  a  bonne  foi  sains  tos  maus  eogiens.  Et  por  plus 

grant  seurte  U  vasques  a  le  requeste  de  li  glize  et  de  le 

vile  a  fait  pendre  son  saiel  a  ceste  cartre  et  li  glize  le 

sien  et  li  vile  le  sien.  Ce  fu  fait  lan  del  incarnation  MCC 

et  XXIII,  el  mois  de  dizembre,  le  vigile  saint  Nicholai, 

Archwes  de  Tournai.  —  iméré  dan*  la  noiic*  di  M. 
Vumorticr. 
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N°  23.  —  1223. 

Décision  du  roi  Louis  VIII  touchant  le  marais 

DR  JROLLENCOURT. 

An  jour  que  li  quens  Phelipes  de  Flandres  (4)  qui 
estait  sires  de  Hesding  et  de  ses  apendises  sen  ala  outre 
mer,  estoit  li  commugne  dAuchi  tenans  et  usans  des  pas- 
tures  et  des  mares  ensi  que  il  sont  et  que  il  durent  dus- 
kes  a  le  courtis  de  Rollaincourt  ;  et  après  le  mort  le  conte 
Phelippe,  li  sires  de  Rollaincourt  commencha  a  cachier 
les  bestes  dAuchi  hors  de  oele  pasture  dessus  dite  ;  mais 
por  chou  ne  laissoient  mie  chil  dAuchi  que  il  nalaissent 
en  le  pasture  devant  dite  quant  il  pooient  ;  et  tant  dura 
chil  contens  que  K  roi  Phelippes  repaira  doultre  mer  et 
quant  li  roi  Phelippes  vint  en  cest  pays  il  saisi  ceste  terre 
avoec  monsigneur  Loey  sen  aisne  fil,  et  prist  en  se  warde 
pour  chou  que  messire  Loeys  nesloit  mie  aagies;  et 
après  par  le  droite  commugne  jure  del  pais  il  fist  rendre 
le  pasture  et  les  mares  devant  dis  a  le  communitQ  dAu- 
chi, et  le  tinrent  chil  dAuchi  quitement  et  en  pais  duskes 
a  chou  were  (guerre)  commencha  entre  le  conte  Baudum 
de  Flandres  et  le  conte  de  Boloigne  d'une  part,  et  le  roi 
Phelippe  dautre  (2)  ;  et  vinrent  chil  doi  conte  a  forche  et 
a  armes  a  Hesdin  et  larsent  et  eschillerent  et  effondre* 


(!)  Philippe  d'Alsace,  mort  h  t"  juin  1191. 

CU  go  uas. , 


(77) 
rent  sen  vivier  et  abatirent  scn  parc  ;  et  après  recom* 
mencha  li  sires  de  Rollaincourt  a  recacher  les  bestes 
hors  de  le  pasture  et  des  mares  devant  dis  ;  mais  chil 
dAuchi  ne  laissierent  mie  por  chou  quil  ni  alaissent  quant 
ils  pooient.  Et  quant  li  rois  Loeys  eut  aage ,  li  rois 
Phelippes  ses  pères  le  fist  obevalier  et  li  rendi  se  terre  ; 
et  quant  ceste  terre  li  fu  rendue,  il  vint  en  chest  pais  et 
fist  a  jour  nomme  mander  et  ajourner  ses  hommes  et  ses 
tenans  et  rechut  ses  hommages  et  ses  feeltes  ;  et  âpre» 
il  conjura  ses  hommes  et  ses  tenans  que  il  a  un  jour  li 
seussent  a  dire  comment  li  quens  Phelippes  ses  oncles,  • 
tenoit  ceste  terre  et  en  quel  point,  au  jour  que  il  seu 
ala  outre  mer  ;  et  si  home  et  si  tenant  quant  il  furent 
conjure,  se  conseillèrent  et  enquisent  as  enchiens  homes 
de  religion  etserjans,  et  as  bourgois  anchians  et  li  ren- 
dirent lor  enqueste  ;  et  après  chele  dicte  enqueste  li  rois 
Loeys  fist  rendre  et  délivrer  celé  pasture  et  les  mares 
devang  dis,  duskes  as  courtis  de  Rollaincourt ,  a  cheus 
dAuchi  et  a  chiaus  qui  droit  i  dévoient  avoir  comme  en 
pasture  commune  et  en  mares  commun,  et  lont  tenu  dus* 
kes  a  ou  ;  et  après  li  rois  Loeys  (4  )  confrema  par  ses 
lettres  sauf  au  maieur  et  a  le  commugne  de  Hesding 
lor  loi  et  lor  assis  et  lor  pastures  communes. 

Archivée  du  département  du  Pat -dt-Calai*,  ancien 
eartulaire  d'AuchyipageZ3&. 


(1)  Louis  \III,  roi  eo  1233,  mort  en  1226. 


m   > 
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N°  24»  —  1224  (tout). 

Convention  iklatiye  k  «m  dette  m  8  litre»  5  sols 

MfABUt  EN  6  AN». 

* 

Ce  sachent  tôt  cel  qui  ofe  sont  et  qui  avenir  sunt  que 
Willames  de  Borgoigne  de  Hornaing  doit  a  dame  Morrin 
et  a  Nicholon  et  Michiel  ses  deux  fix  TItl  livres  V  sol 
monee  de  pariais  a  V  ans  a  paier  chascun  an  al  noel 
XXXI  sol  de  parisb  ;  et  sil  avfcnoit  chose  que  Willasme 
ne  fesist  les  paiemens  dan  en  an  si  com  il  est  devise,dame 
More  et  si  doi  fil  poeroient  doner  al  bailliu  chacun  an 
quil  seroient  défaillant  de  paiement  por  le  lor  faire  avoir 
XX  sol  de  parisis  et  Willames  soîra  tôt.  De  ce  est  pièges 
corne  sire  Waltiers  de  Hornaing  et  Gérard  de  Hartainget 
Raols  li  Mos  et  Robe  De  le  rive  tesmoing  corne  eschivio. 
Ce  fa  fait  el  pont  croisie  devant  les  deux  justices  Balduin 
Destres  et  Raigier  de  Laitre.  Cesle  covenance  fut  faite 
en  lan  del  incarnation  MCCXXItlI  el  mois  daoust. 

Archives  de  la  Dille  dé  Douai. 


(79) 

N°  25.  —  1224  (décembre). 

Sentence  arbitrale  concernant  les  marais  situé* 

HORS  DE  WAfttR*  >R|*  W  DotiAI. 

Nous  Wistasses  de  Nuevile  li  jovenes,  Louis  de  Inchl 
«ires  de  Watnttrart,  Lœjsde  Àu*f er  cbeVIiieîB  et  Ge* 
nirs  li  noirs  et  lanea  Esturibns  esquevib  disons  sor  noë 
hriateta»  par  nostre  dit  de  ie  mise  qmi  estamr  taon  de  par 
aansegneur  Helfa  de  Wàvriig  dune  part  fet  les  boni* 
gaie  de  Douay  damti*  :  que  par  tenquete  que  nims  en 
avtaa  frites,  que  tons  li  marais  dèfote  Wazlers  qui 
kândroft  nous  fût  taoustres  Çui  estoit  sor  nous  a  en* 
querre  ;  defors  le  ponchel  qui  ist  el  mares  devers  Seym 
et  defors  le  vies  mote  et  defors  les  vies  entrepresures  des 
courtier  {jardins)  de  le  vile  de  Wasiers,  est  commune 
pasture  et  communs  herbages  par  coustume  paiant  9  ke 
chil  qui  i  soient  pour  vAidre  I  d.  (denier)  en  doivent 
par  an  de  cascune  faucille,  et  qui  i  voet  faukier  a  fauc 
pour  vendre,  II  d*  en  doit  par  an,  et  pour  lor  usage  sans 
vendre  nen  doivent  nulle  coutume.  Et  tels  est  nosdis  pour 
le  plus  loial  enqueste  que  nous  en  peumes  faire.  Et  pour 
que  che  soit  ferme  et  estable  je  Àdans  de  Millcn  qui 
adonc  estoîe  baillieus  dArras  pour  che  que  chis  dis  fu 
rendus  devant  moi,  je  i  fis  mettre  mon  seel  en  tesmoi- 
gnage.  Che  fu  fait  a  Lens  en  plaine  court,  en  lan  del 
incarnation  notre  segneur  MCC  et  XXIIIJ,  le  daerraitt 
jour  de  décembre. 

.Archiva  de  Douai,  cartulaire  T. 
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N°  26.  — 1224. 


Acte  de  investissement  d'un  mari  au  nom  de  sa 


Ce  sacent  toi  cil  qui  ces  letres  verront  et  orront  que 

Willames  li  portera  de  seil  raveatue  saràin  se  feme  de 

quanque  il  a  ne  il  conquerre  porra  a  oir  et  sans  oir  et 

sore  lui  tôt  ensement.  La  furent  eschievin  Willames 

Bonebroke  et  Robe  de  le  rive»  Tesmoîûg  Jehans  Bone» 

broke,  Jehans  de  Loison,  Thomas  li  Wantiers  et  Wiilia- 

mes  li  chiens.  Ce  f u  fait  el  porche  saint  Pierre  devant  le 

trelie  de  fer. 

Ârchwee  de  la  ville  de  Jtouai. 


N°  27.  —  1226  («ai). 

Herbers  de  Bethune  déclare  le  seigneur  de  Carenchi 
quitte  de  toute  obligation  envers  lui. 

Sacent  eschevin  ki  sont  et  ki  a  venir  sont  ke  Herbert 
de  Bethune  a  elaime  quiète  monsignor  Willaume  de  Keu 
li  signor  de  karenci  de  totes  covenences  et  de  totes  deb- 
tes  et  de  totes  altres  coses  qui  duskes  a  cest  jor  dui  ont 
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este  entre  1i  et  monsignor  Willaume  ;  fors  de  XV  Hvrei 
de  parisis  que  me  sires  Willaumes  li  doit  dont  Herbers  a 
se  chartre  sans  eschevinage  ;  et  fors  le  marchie  de  Ka- 
reoci  o  {avec)  ses  appendices  de  IX  années  dont  il  et  si 
compaignon  ont  se  chartre  par  eschevinage ,  etc.  Ce  fa 
fait  en  lan  del  incarnation  M  CC  XXVI  le  daaram  jor 
demày. 

Archivée  eommunaUê  d'Arras* 


N°  28.  — 1226  (mai.) 


Teois  créanciers  de  Robert  de  Bêthune  reconnaissent 
qu'il  ne  leur  doit  plus  que  trente  six 
litres  de  parisis. 


Cet  acte  Imprimé  dans  le  Messager  des  sciences  et  des  arts  de 
Gand,  L  Vï,  p.  516-811,  année  1838,  est  la  plus  ancienne  pièce  en 
roman  que  possède  le  dépôt  des  Archives  de  la  Flandre  orientale. 
(V.  l'inventaire  analytique  des  chartes  des  comtes  de  Flandre, 
par  if.  J.  de  Sl-Geûols,  page  9,  n°  23). 


Sacent  eskievins  ki  sunt  et  ki  avenir  sont,  Simons  Fa- 
Verals ,  Heluins  li  botelliers  et  Herbers  de  ÏMethune , 
borgois  dArrad  reconnurent  pardevant  nos  ke  dendroit 
tûtes  les  cartes  kil  ont  de  mon  signor  Robert  de  Biethune 
de  le  dete  kil  doit  a  eis  trois  ensanle  eh  compaignie  ne  de 
ses  pièges ,  ke  me  sire  Robers  ne  lor  doit  por  tôt  ke 
XXX VJ  lib.  de  par.,  ne  plus  ne  le  pueent  demander  ;  et 

6 
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cist  XXX VJ  lib.  sont  a  paier  a  trois  ans .  a  reste  première 
feste  tos  sains  VI  lib.  et  a  le  candeler  après  VI  lib.  et 
autretant  a  ces  termines  cascun  an  duska  trois  ans  ;  et 
sil  na voient  les  VI  lib.  del  paiement  de  le  feste  tos  sains 
a  le  candelier  après,  il  se  doivent  aidier  do  totes  lor  car- 
très  vies  et  noveles ,  tant  kil  aroient  eu  tos  les  XXXVIJ 
lib.  et  les  cos.  tôt  si  kil  sont  devise  en  le  cartre  des  XXXI 
lib.  Ce  fu  fait  lan  del  incarnation  M  CG  XXVI  el  mois 
de  mai. 

Archives  de  la  Flandre  orientale,  à  Gand. 


N°  29.  —  i  227  (août). 

4 

WaUTIER  ,   SIRE   DE   FONTIN  ,  CAUTIONNE    ROBERT   DK 

BETHUNE  ,    AVOUÉ    D'ARRAS  ,   ENVERS   PlERON 

LER1CHE  POUR  DEUX  CENTS  LIVRES  PARISIS. 

Je  Watiers  sires  de  Fontin  fac  savoir  a  tos  chius  ki  ces 
lettres  verunt  que  je  ai  mis  en  plege  men  chier  signor 
Robert  de  Bethune  envers  Pieron  Leriche  citain  de  Aras 
de  CC  liv.  de  par.  de  que  je  le  doi  délivrer  tôt  quite  de 
tôt  cho  quil  li  costeroit  par  son  pl&in  dit.  Ce  fu  fait  lan 
de  I  incarnation  M  CC  et  XXVII  le  veredi  devant  le  déf- 
lation saint  Johan. 

Archwe$  de  la  Flandre  orientale  à  Gond.  —  Inséré 
dans  le  Ménager  de»  science*  el  des  arts  de  Bel- 
gique, publie  à  Gond,  I.  F/,  1838,  p.  51t« 


t  •») 


N°  30.  —  1228  (mars). 

Cest  li  lois  de  Goy  en  Ternois  (4). 

S  Jôu  Hues  de  Casteillon  quens  de  Saint  Pol  fach  savoir 
à  tons  chiaus  qui  ceste  présente  cartre  esgarderont ,  ke 
jou  tous  les  homes  de  Goy  ai  quite  de  toute  corowee 
sauf  men  droit  et  me  justice  parmanaulement.  Jou  ai 
otroye  aussi  as  devant  dis  homes  en  le  devant  dite  ville 
a  avoir  eskievins  a  le  loy  et  a  le  coustume  de  Saint  Pol  ; 
li  quel  mes  droit  feelment  warderont  et  les  fourfais  de 
celé  vile  a  le  loy  et  a  le  coustume  de  Saint  Pol  jugeront, 
ces  meismes  fourfais  renderont  a  mi  et  a  mes  hoirs. 
Pour  les  devant  dites  loy  et  coustume  li  devant  dit  home 
paieront  a  mi  u  a  mes  hoirs  cascun  an  au  Nouel  un  mui 
davaine  aie  grande  mesure  de  Saint  Pol,  sauves  toutes 
mes  rentes  et  sauf  men  droit  et  toute  me  justice  sauve. 
Et  pour  chou  ke  toutes  ces  coses  pcrmaignent  fermes  et 
nient  blecies ,  jou  ai  done  ceste  cartre  enforcie  de  war- 
nissement  de  men  seel.  Ce  fu  fait  en  lan  del  incarnation 
nostre  seigneur  mil  deus  cens  et  vint  et  wit  ou  mois  de 
décembre. 

Archmee  du  département  du  Pat-de-Calau.  —  Cartulaire 
du  prieuré  d'Aubigny. 


(1)  Commune  do*  département  du  Pas-de-Calais,  arrondissement  de 
Saint-Pol. 


(  »4) 

K°  3i.  —  1230  (janvier). 

Sohier  de  Court  rai  reconnaît  que  Robert  de  Béthuxe, 
avoué  de  Saint- V a ast  d'Arras, S* EST  CONSTITUÉ  CAUTION 

POUR  LUI  ENVERS  UN  BOURGEOIS  DE  LlLLE  ET  SA  FEMME. 

Je  Sohier$  de  Cortrfti  chevaliers  fac  a  savoir  a  tous 
eials  ki  ces  lettres  «verront  que  Robiers  avoes  dArras  et 
sires  de  Bietune  ma  plegiet  edviefs  Jehan  de  Diergnau 
borghois  de  Lille  et  Aelis  se  feme  de  pretis  quil  ont  ac- 
cuitet  ami  (emmi,d<ms)  VI  ans  a  faire  tenir  eh  buene  pais 
et  de  ee  lacujterai  jo  tout  cuite,  et  se  jo  ne  len  acujtoie 
tout  cuite  et  il  i  savoit  damage,  tous  les  damages  quil  i 
aroit,  li  Tenderdie  jo  par  son  plain  dit.  Et  se  jo  ne  le 
faisoie,  prendre  puet  del  mien  partot  et  en  men  conduit; 
et  por  ce  que  ce  soit  ferme  oose  et  estable  si  len  ai  jo 
donee&mes  lettres  saielees  de  mon  saiel.  Ge  fu  fait  en  laa 
del  incarnation  notre  signeur  mil  et  CC  et  XXX  el  mofc 
degeavier. 

Archivet  de  la  Flandre  orientale,  à  Gond. 


N°  32.  —  1230  (mars). 

tiE   SEIGNEUR  nE   QUEANT   RËGONNAIir  AVOIR   CONCÉDÉ 

a  Roger  et  a  sa  femme  le  droit  de  seigneurie 
et  de  justice  qu'll  avait  sur  leur  manoir. 

Jo  Eustasses  de  Martinsart  chievaliers  et  sires  de 
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lÇeaqs  faiçt^  cognute  choesç  a  tos  ciau*  ki  ore  sunt ,  et 
kj  ^verçir  sunt  k^  jo  ai  dpne  et  otrie  por  Dius  et  en  aul- 
roo&nes  quittaient  a ,  tosjprs  ;  a  sqgnor  Rosiers  et  a*  dame 
Iivin.se  fcune  ILsegoorie  et- le  justice,  k^ejo  doi^  avoir» 
et  ai  en  sen  mes  et  en  se  maison  ,  etc.  Et  a  tel  don  et  a. 
tel  quitaoebe  cpqunç  jq  fyie,  cJufu  me  sire  A|ara  H  prçs- 
tiers,  mesire  Hue  de  Pellecorn,  messire  Asse  mes  maire, 
Pierre  de  Provile,  Rogiers  Grognes,  mes  provos,  Jean 
Savaris,  Hues  Savaris,  Jebans  Cornes  mi  home,  etc.,  lan 
del  incarnation  nostre  segnor  mil  et  II  cens  et  trente  el 
mois  de  maro. 

Histoire  de  Cambrai  et  du  CambrésU,  par  Jean  le 
Charpentier,  P.  27  de  ta  4*  partie  {preuves). 


W  33.  —  1232  (janvier). 

la  soeur  du  comte  de  saint-pol  permet  aux  rellgletses 
de  Beaupré  de  moudre  au  moulin  de  La  Gorgle 
sans  aucun.  droit  dp  mouture  tout  le 
blé  nécessaire  a  leur  provision. 

Je  Eustasse  soer  le  coratç  de  Saint  Pol  fay  savoir  a 
tous  ceux  qui.  ces  lettres  verront  que  jay  donnet  et  oc- 
troiet  permanaulement  pour  Diu  et  en  aumosne  as  non- 
nains  de  Biaupre  de  lordene  de  Cistiaus  qui  mainent  ou 
tenement  de  le  Gorghe  leur  mannee  en  tele  manière  que 
elles  poent  morre  as  molins  de  le  Gorghe  quittement 
sans  moture  et  sans  aultre  droiture  tout  chou  que  il 


(8t) 

oonvcnra  a  la  souflisance  de  le  maison  et  si  ay  octroie! 
as  nonnains  devant  dictes  que  elles  poent  engrener  sans 
nul  contredit  après  le  blet  de  celui  que  elles  trouveront 
engrenet.  Et  pour  chou  que  ce  soit  ferme  chose  et  esta- 
ble  jai  seelle  ches  présentes  lettres  de  mon  seel.  Che  fat 
fait  quand  li  incarnations  eut  mil  et  CC  et  XXXII  ans 
el  mois  de  janvier. 

Twrptn,  Hisioria  comitum  Saneli  Pault 


N°  34.—  1233. 

Isabelle,  comtesse  de  Saixt-Pol  ,  prie  l'abbé  d'ànchin  , 

dont  elljt  tient  un  fief,  de  recevoir  pour 

vassal  son  mari  jfian  de  béthune. 

Jou  Ysabiaus  comtesse  de  Saint  Pol  corn  a  son  très 
chier  segnor  je  vos  mand  et  pri  et  requier  ke  vos  reche- 
ves  mon  segnor  Jehan  de  Bethune  a  homme  de  chou  dont 
je  sui  vos  hom  cum  celuy  ki  est  mes  barons  et  mes  avoes 
et  ke  jay  loialement  espouse,  etcj 

Tiré  des  archives  d'Anchin. 


(87) 


H°  35.  — 1234  (février). 

Gauthier  de  Herbuterne  reconnaît  devoir  a  Carnier 
de  Hayes,  citoyen  d'Arras,  72  LIVRES 

DE  PARISIS. 

Sacent  eskievins  ki  sont  et  qui  avenir  sont  ke  me  sire 
Wautiers  de  Herbusterne  a  connut  que  il  doit  a  Warnier 
de  Hees  citain  dArras  LXXII  livres  de  parisis,  etc. 

Ce  fu  fait  en  lan  del  insarnation  M  CC  XXXIV  el  mois 
de  février. 

Archivée  communales  d'Arras.  —  Duché  sue,  hist.  de 
la  maison  de  Bélhune,  preuves  p.  167. 


N°  36.  — 1235. 

Serment  des  magistrats  communaux  et  des  bourgeois 

de  la  ville  de  Lille. 


Par  une  charte  de  1235,  Jeanne,  comtesse  de  Flandre,  réorga- 
nise Péchevfaage de  Lille  déjà  existant  et  règle  le  renouvellement 
de»  magistrats  communaux.  La  comtesse  ou  sou  délégué  doit 
chaque  année  à  la  Toussaint,  el  par  le  conseil  des  quatre  doyens 
des  pi  misses,  choisir  parmi  les  bourgeois  douze  éclievins  probes 
et  capables,  dour  les  fondions  sont  annuelles.  Quand  les  douze 
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éctievins  sont  ainsi  désignés,  ils  élisent  quatre  wrir$~jwrês  (t 
juraloi)  destinés  à  les  aider  dans  certaines  parties  de  leurs  fonc- 
tions, et  le  rewart  de  l'amitié  [retpectoret*  amicitia)  premier 
administrateur  et  surveillant  en  chef  de  la  ville!,  De  plus»  les 
douze  échevins,  après  les  quatre  voira  Jur^s  et  le  rewart ,  choi- 
sissent parmi  les  bourgeois  huit  autres  Jurés  pour  compléter  le 
conseil  de  la  commune.  Ce  conseil  comprend  de  la  sorte  vingt- 
cinq  personnes,  c'esl-à-dire  les  douze  échevins,  le  rewart*  quatre 
voirs -Jurés  et  huit  Jurés  simples.  Les  finances  delà  ville  sont  con- 
fiées à  des  trésoriers  qu'on  nomme  comtes  de  la  hanse.  Tous  ces 
représentants  et  fonctionnaires  de  la  commune  doivent  être  choi- 
sis parmi  les  bourgeois  et  prêter  serment  ayant  d'entrer  en  fonc- 
tions. Les  bourgeois  eux-mêmes  ne  sont  admis  à  l'exercice  des 
droits  de  cilé  que  moyennant  un  serment  préalable.  Voici  les  ser- 
ments des  douze  échevins,  du  rewart,  des  quatre  votrs-Jurés  ,  des 
huit  jurés  ou  conseillers  ordinaires,  des  quatre  comtes  de  la  hanse 
après  leur  élection,  elle  sefment  des  Lillois  lorsqu'ils  sont  admis 
à  la  bourgeoisie. 

[I].  Serment  des  échevins.. 

Vous  fianchies  a  y  estre  eskievins  droicturiers  et  loiaus 
et  ce  warder  les  drois  Diu  et  saincte  église  et  les  drois 
le  signeur  de  le  tiere  et  a  warder  les  orphenes  et  les 
veves  et  le  loy  et  le  franchise  de  le  ville  et  a  dire  loy 
entre  daim  et  respeus  [demande  et  réponse)  (4),  quant 
chius  vous  en  semonra  qui  semonrc  vos  en  devera  par 
droit  et  a  porter  loial  tiesmoignage  partout  la  u  seres 
api  elles  com  eskievins  ;  et  a  cheler  vo  consel  et  le  con- 
sel  de  vo  compaignon  et  le  consel  de  le  ville  ;  et  chou 
vous  ne  laires  pour  amour  pour  haine  pour  pierte  ne  pour 
waigne  [gain)  ne  pour  cose  ki  avenue  soit  ne  ki  avenir 
pqist  que  vous  ensi  ne  le  fachies  bien  et  loialment  et  eus* 

(1)  G'est-à-dira  entre  le  demandeur  et  le  défendeur* 


fW) 
vous  le  fianchies  et  jures  que  vous  ensile  feres  ;  si  vos 
ait  Dius  et  chist  saint  et  les  saintes  parles,  qui  chi  sQnt 

ê 

esenipte. 

[8J.  $çrment  du  retour  t. 

Vous  fianchies a  y  estre rewars de  le  ville  droicturiers 
et  loiaus  et  a  consiHer  le  vile  et  les  eskievins  bien  et 
loialeraeot  et  a  warder  le  loy  et  le  franchise  de  le  ville  et 
a  ministrer  le  besoigne  de  le  ville  et  le  besoigne  des 
bourgois  des  bourgoiseset.des  enfans  des  bourgois  et 
bpurgoises  de  cheste  ville  ausi  avant  dpu  povre  comme 
dpu  riche,  devant  le  sigoeur  de  le  tiere  et  ailleurs  par-, 
tout  ou  besoins  sera  ;  et  a  cheler  vo  consel  et  le  conpel 
deskjevins  et  le  consel  de  le  vile  et  choji  vous  ne  laires 
etc.  (U  surplus  comme  au  serment  des  échevins)* 

[3].  Serment  des  voire-jurés. 

Vous  fianchies  a  y  estre  voir-jures  droicturiers  et 
loiaus  et  a  consillier  le  ville  et  les  eskevins  bien  et  loial- 
ment  et  a  warder  le  loy  et  le  franchise  de  le  ville  et  a 
porter  loial  tiesmoignage  partout  la  u  vous  seres  appiel- 
les  oom  voir-ji^res  et  a  cheler  vo  consel  et  le  consel  des* 
kievin  et  le  consel  de  le  ville  et  chou  vous  ne  laires  eto. 
[Le  surplus  comme  au  serment  des  échevins). 

[4].  Serment  des  jurés  [conseillers). 

Vous  fianchies  a  y  estre  jures  droicturiers  et  loiaus 
et  a  consiHer  le  ville  et  les  eskievins  a  vo  sens  et  a  vo 
pooir  bien  et  loial  ment  et  a  aidier  a  warder  le  loy  et  le 
franchise  de  le  ville  et  a  cheler  vo  consel  le  consel  des- 
kievin  et  le  consel  de  le  ville  et  chou  vous  ne  laires  etc^ 
[Le  reste  comme  au  serment  des  échevins)  ^ 
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[5].  Serment  des  comtes  de  la  hanse  (trésoriers). 

Vous  fianchies  a  y  estre  coens  de  le  hanse  droicturiers 
et  loiaux  Qt  ke  Jvous  warderes  lavoir  de  le  ville  bien  et 
loialment  et  ke  vou9  en  rendres  conte  a  eskievins  et  a 
VIII  hommes  (i  )  boin  et  loial  et  ke  vous  del  avoir  de  le 
ville  ouverres  [ferez  œuvre)  par  consel  deskievins  et  des 
VIII  hommes  ;  et  chou  vous  ne  laires  eto.  (Le  reste  comme 
m  serment  des  échewns)» 

[6].  Serment  des  bourgeois. 

Vous  flanohies  et  jures  bourgois  de  le  ville  de  Lille  a 
y  estre  droicturiers  et  loiaus  viers  le  ville  et  viers  tes 
bourgois  les  bourgoises  et  les  enfants  des  bourgois  de  le 
ville  et  que  vous  james  nires  contre  leskevinage  de  le 
vile  et  ke  vous  aideres  les  bourgois  et  les  bourgoises  et 
les  enfants  des  bourgois  de  le  ville  contre  lomme  deforaia 
ou  ke  chou  soit  a  vo  sens  et  a  vo  pooir  dou  droit  dou 
bourgois  et  dou  tort  de  lojne  deforain  et  ke  vous  venrez  a 
tous  les  besoins  ke  li  ville  ara  soit  par  nuit  soit  par  jour 
dedens  le  ville  et  dehors  quant  li  bancloke  et  li  escallete 
sonera  ou  se  vous  en  y  estes  semons  ou  requis  destevins, 
ou  de  par  eaus. 

Si  un  forain  est  reçu  bourgeois  par  décision  (Us 
échevins,  le  rewart  lui  dit  :  Vous  voles  y  estre  bourgois  ? 
//  répond  :  voire.  —  Dont  vos  di-jou,  reprend  le  rewart,, 
kil  voua  convient  ke  vous  soies  manans  en  chcste  ville 


j(|)  Les  Ajjuil  hommes  sort  liuil  bourgeois  élus  pour  répartir  les  taille* 
avec  les  cchevios  el  assister  au  jour  marqué  a  l'audition  de*  courtes  4q 
la  tiUe, 
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estagierement  et  ke  vous  de  vos  partes  de  le  ville  pour 
manoir  se  nest  par  le  consel  de  le  ville  u  par  le  congé  de 
siet  [sept)  eskievins  au  mains  ensanle  ;  et  se  vous  autre- 
ment alies  manoir  hors  de  le  vile  on  ne  vous  tenroit 
mais  [tiendrait  plw)  pour  bourgois  et  si  vos  escasseroit 
on.  Et  se  vous  y  estes  de  fede  mortel  (1  )  ne  bastars  ne  en 
ramées  de  siervage  viers  vo  signeur  ne  dautre  cose  ne 
clers  vous  nen  ares  nulle  aiuwe  (aide)  de  le  ville  fors  de 

pryere. 

Archiva  çommvnalet  d*  Lille. 


S»  37.  — 1237  (jotttet). 

Jeanne,  comtesse  de  Flandre,  sanctionne  une  sentence 

arbitrale  qui  dégide  plusieurs  contestations 

élevées  entre  elle  et  le  chatelain 

de  Lille  « 

Jehane  contesse  de  Flandres  et  de  Hainau  fais  a  savoir 
a  tous  ciaus  ki  ces  lettres  veront,  kil  estoit  contens  entre 
mi  et  le  castetain  de  Lisle,  de  quatre  choses.  Li  première 
se  est  ke  se  en  le  castelerie  de  Lisle  avoit  fourfait  au  - 
cuns  le  tieste,  et  fust  banis,  et  jou  le  voloie  rapieler  et 
pardonner  le  fourfait  parmi  siervicc  ke  jou  en  presisse  ; 
jou  disoie  ke  U  castelains  ni  devoit  rien  avoir,  et  li  cas* 


(1)  Impliqués  dans  une  inimitié  mortelle  qui  expose  la  ville  a  des 
icies  de  Tengeance  ou  de  représailles* 
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tfilains  disoit,  ke  si  devoit  avoir  le  tiers,  Li  secunde  chosq 
si  est,  ke  sauçuns  bom  e&toit  iianis  de  L?isle  a  tiermine,et* 
jou  le  rapieloie  et  racorcassie  sen  tiermine  par  service  ke. 
jpu  en.presisse  ;  jpu  disQie  ke  li  castelains  rien  ni  avoit, 
et  li  castelaias  disoit  ke  si  avoit  le  tiers.  Li  tierce  chose, 
ci  estait,  ke  des  trueves,  et  des  estrahiers,  et  des  au, 
banes,  jou  disoie  ke  li  castelains  ni  avoit  riens,  et  H  cas- 
telaias disoit  ke  si  avoit  le  tiers.  Li  quarte  chose  si  est, 
ke  se  jou  emplaidoie  noului  ne  metoie  en  queriele,  et  jou 
devant  jugement  en  presisse  deniers,  jou  disoie  ke  li  cas- 
telaias ni  devoit  mie  partir ,  et  li  castelains  disoit  kil  i 
devoit  avoir  le  tiers.  Pour  bien  de  pais  si  me  mis  jou,  et 
li  castelains  ki  devant  est  nommes  en  diseurs,  el  Prévost 
de  Bruges,  en  Monsegneur  Henri  de  Biaumont,  arche- 
diakene  de  Liège ,  en  cel  castelain  de  Saint  Orner ,  en 
Monsegneur  Rasson  de  Gavre,  et  Monsegneur  Watier  dç 
Fontaines ,  et  Monsegneur  Willaume  de  Bie thune ,  et 
Monsegneur  Phelippe  de  Dieregnau.  Et  cist  ont  dit  par 
acort,  ke  del  premerain  point  ne  puis  jou  noului  rapieler 
pruec  ke  jou  on  prenge  siervioe,  ke  li  castelains  ni  ait 
Iç  quart,  et  jou  les  trois  pars  ;  et  se  jou  le  voit  rapieler 
sans  service,  li  castelains  ne  le  puet  contredire,  Del  se- 
ount  point  disent  Je  diseur  cel  meisme,  ke  jou  ne  puis 
noului  rapieler  pruec  ke  jou  en  prenge  siervice,  ke  li 
castelains  ni  ait  le  quarz,  el  jou  les  trois,  pars;  et  se  jou 
le  voil  rapieler  sans  siervice,  li  castelains  nç  le  puet 
contredire.  Au  tiers  point  chou  est  des  aubenes  et  des 
trueves,  et  des  estragnes,  disent-il,  ke  se  jou  emplaidoie 
noului,  ne  traihoie  en  queriele,  et  deniers  eif  prendoie 
devant  jugement,  li  castelains  ne  devoit  riens  avoir  ;  mais 
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se  li  castetfains  men  requiert,  jdu  )i  doi  faire  outrer  le 
(jueride  <|>àr  jùgetrient,  et  de  chou  ke  on  jugera,  li  cas- 
telains  en  doit  avoir  le  tien,  et  jou  les  défis  pars.  Et 
toutes  ces  choses  sont  atourneés  en  teil  riianiere,  et  saus 
tous  mes  autres  drois,  et  le  cfestelains  eus  es  mitres  cho- 
ses. Et  pour  chou  ke  ce  soit  ferme  chose  et  estaule,  ai 
jou  cest  escrit  confirme  de  men  saiel  avoec  les  saidus 
des  diseurs  ki  deseure  sunt  dit.  Ce  fut  fait  Ian  del  iu- 
càhiation  nostre  segnéu ,  M  C€  et  XiXVII  ël  mois  de 
julet. 

'Eœitalt  dés  lettres  originales,  ùuèheine,  histoire  de 
fa  maison  de  Bilhiine,  preuves  p.  iWL 


N°  S8.  —  12^7  (jaimfer). 


LOI  OCTROYÉE  AU  VILLAGE  DE  VàLIKCOUKT,  FAR  BAUtHflH 

Soudan,  seigneur  de  cette  commune. 

En  nom  li  pères  li  fil  et  li  sHit  Esprite,  amen.  Jo 
Baudoins  Buridans  sires  de  Walleincourt,  fach  savoir  a 
16s  èhîausYi  chest  escript  veiYont  et  orront,  ke  jo  por  li 
saint  de  manne,  et  de  mi  àndiisseors  ai  donnée  et  assise 
•toi  en  me  tierre  a  le  requeste  de  lues  home  (vassaux)  eu 
fi  ville  de  Walfemcort,  de  Mastàincort,  de  Preumdn*,  de 
Aellnoort,  4e  Ui  sètfièrè ,  fle'GIàri  et  de  Sehrîgni.  Et  H 
W  si  est  tèfie  :  fcicunqtie  tuelrà  hoirie  <m  àemembtera 
dedet*  li  teroir  îi  seigneur  de  WaMincdrt ,  mort  paie 


(94) 

mort,  membre  por  membre,  u  en  le  volentet  do  seignour, 
et  li  sire  ne  puet  chelui  qui  mesfait  remetre  en  le  ville, 
san  en  faire  rainable  pais  as  amis.  Et  li  mordreres  prie- 
ront as  amis.  Se  aucuns  manans  en  le  ville  a  werre  > 
{guerre)  a  autre  manant  en  li  villes ,  li  sires  lui  doibt 
faire  asseurer  deden  li  franchise  de  le  ville ,  etc.  Cette 
loi  ai-je  creantee  avec  Joie  Soier  no  suer,  et  Jean  Lies- 
vins  sires  de  Dours*  Drues  ses  frères,  et  Colars  ses  frè- 
res, etc.  Che  fu  fait  en  li  an  dele  incarnation  nostre  sei- 
gnour M  GC  et  XXXVII  el  mois  de  jenvier,  etc. 

Histoire  de  Cambrai  et  du  CambresU,  par  Jean  le 
Charpentier.  P.  27  de  la  4»  partie  (protoet). 


N°  39.  —  1238  (mars). 

Acte  t>R  vente  par  Henri  de  Hondescote,  prévôt  db 

Douai,  a  Thiébaut  Soûlez  ,  d'une  rente 

de  32  sols  douais1ens  et 

huit  chapons. 

Jo  Henris  de  Hondescote  provos  de  Douwai  fac  a  sa- 
voir a  tos  cels  ki  ces  letres  veront  et  oront,  quejoai 
vendu  et  werpi  bien  et  loiaument  a  Tiebaut  Soûlez  bour- 
gois  de  Douwai  XXXIJ  sol  de  Doissiens  et  VIIJ  capons, 
que  il  me  devoit  par  cascun  an  de  rente,  del  fons  de  le 
terre  de  IIIJ  cortius  que  il  tenoit  de  mi,  liquel  sieot  de- 
hors le  porte  Olivier  deriere  le  maison  Jordain  Lolyer. 


(95) 
Et  co  li  ai  io  en  covent  plenierement  a  acuiter  et  a  wa- 
randir  duscal  dit  des  eschievins  de  Douwai/  Et  a  cests 
covenence  li  fu  com  eschievins  Wicars  Limonyers  et 
Maies  de  le  Corbille.  Et  Jo  Henris  de  Hondescote  provos 
de  Douwai  por  co  que  ceste  covenence  soit  plus  ferme 
et  estable  jo  ai  ceste  présente  cartre  oonfermee  de  mea 
seel.  Ce  fut  fait  en  lan  que  li  incarnations  ot ,  M  CC 
XXXVIU  el  mois  de  marc. 

Archiva  de$  hoefieee  de  la  ville  de  Douai. 


N°40.  —  1239  (octobre). 

Loi  de  Vi  et  Escaupons. 
{Extrait.) 

Mes  sires  Gilles  ke  sires  est  de  Vi  et  de  tout  le  pooir 
et  me  dameToukius  ke  doee  en  est  font  assavoir. . . .  kil 
ont  mises  leur  villes  cest  [à  dire)  Viet  Escaupons  et  toute 
le  pooir  a  vingt-cinq  livres  de  blans  de  droite  assise  a  paier 
cascun  an  de  taille.. ..  et  plus  ne  puent  prendre  cascun 
an  de  taille....  Aprees  il  font  assavoir  ke  ces  trente- cinq 
livres  li  eskievin  de  Vi  et  dEscaupons  et  toute  li  poeste 
ont  greet  et  loet  et  estaulet  tout  ensanle  a  prendre  a 
tous  les  taillaules  près  et  terres  dou  pooir  de  Vi  et  dEs* 
oaupons  parmi  deux  sols  doit  cascuns  hostes  estre  cuites 
cascun  an  des  trente-cinq  liv.  dassise.  Et  ces  derniers  de 


(96) 

ces  soorveignans  doivent  estre  en  ajave  de  paiier  1  assise 
des  trente-cinq  livres  de  Mans  u  en  le  besôigfte  de  le 
Ville  de  Vi  et  dEscauîpotoS  pour  lassenement  des  eskievih 
et  par  le  poestet  de  ces  deux  villes.  Se  les  terres  près  et 
courtils  ne  pooient  fournir  lès  trenté-cîflq  litres,  uns  es- 
kievins  et  uns  homs  de  poèste  de  caseune  de  ces  deùft 
Villes  esliront  quatre  hommes  de  poeste,  et  des  quatre 
aultres  quatre  et  li  douze  assiront  lftianment  et  par  ser- 
ment sur  les  meules  [meùblts)  desmanages  desdites  deus 
villes  ce  ke  sen  def au  droit. 

Ce  f u  fait  lan  del  incarnation  MCCXXX  et  VIU  el  mois 
doctembre. 

Archives  de  la  commune  d'Escaupont. 


N°  Ai.  —  i&*8  (décembre). 

Charge  octroyée  aux  habitants  be  Màrquion,  par  Jean, 

CHÂTfcUta  De  Cambrai ,  seigneur  dOtst 

kï  de  MaIequion. 


{Extrait.) 

Au  tiom  de  hostre  seigneur» 
'•  Jou  Jéftafcs  chastdlftîns  de  Cartibray  et  sires  dOisy, 
tant  es  présentes  choses  comme  en  celles  advenir  en  per* 
petuite,  lordoànance  de  la  chose  faitte  solennellement 
est  célébrée  par  mémoire  vaillable  quand  pour  la  qnes* 


(t7) 
lion  advenir  la  chose  faitte  par  pals  moiennee  est  célébrée 
par  escript  solennel  de  paisible  réclamation  (4  ) ,  savoir 
frisons  a  tous  cheulx  qui  sont  et  qui  seront  a  tousjours 
que  comme  le  peuple  dessoubz  nostre  seignourie  adecer- 
tes  esjoissans  pour  les  libertez  ci  debsoubz  escriptes 
vaille  (puisse)  multiplier  et  fructifier  et  meismes  ne  dési- 
rent mie  a  monter  et  coeullier  (recueillir,  récolter)  es 
malvaiaes  actions,  ostees  par  nostre  ferme  protection  et 
pour  faveur  de  liberté  seuliement,  pour  ces  choses  noua 
ottroions  a  tous  les  habitans  et  manans  pour  cause  de 
demourer  eu  le  ville  de  Marquion  que  : 
[4].  Quiconques  ahennera  dun  seul  cheval  etc.  (V« 
n°  43,  p.  53. 


Des  77  dispositions  que  comprend  cette  charte ,  les 
treize  premières  reproduisent  textuellement,  quoiqu'on 
articles  plus  divisés  et  plus  nombreux,  les  sept  premiers 
articles  de  la  charte  cFOisy  de  4216  ,  insérés  ci-dessus 
n°43. 

Les  articles  4  4  à  89  concernent  la  police  des  champs 
et  les  délits  ruraux. 

Les  articles  30  à  39  répriment  les  outrages  et  vio- 
lences (V.  ci-dessus  n°  4  3,  p.  36,  les  articles  4  6  â  4  9  de 
la  eharte  d'Oisy). 

Dans  la  présente  charte  de  4238,  les  art.  39  à  47 


(1)  Voici  le  sens  de  cette  phrase  assez  entortillée  :  tTaut  dans  les  choses 
présentes  que  dans  celles  à  Tenir  à  perpétuité,  le  souvenir  d'une  chose 
faite  solennellement  est  valablement  assuré  quand  pour  les  difficulté*  à 
venir  la  chose  faite  au  moyen  d'un  arrangement  convenu  est  rendue 
authentique  par  un  écrit  solennel.  » 
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(98) 
éont  conçus  en  ces  termes  : 

[39].  Item,  tous  les  fourriers  avant  quils  entrent  au 
four  pour  servir  jurreront  que  justement  les  fournées 
assoicheront  et  samblablement  paste  et  fuille  de  tout  leur 
pooir  et  selon  leur  sens  justement  et  raisonnablement 
prenderont  au  feur.  Avoeucq  nous  adjoustons  se  batail- 
les ou  tumultes  se  tournent  forment  entre  les  bourgois 
dont  ly  rires  ait  son  fourfait,  et  iceulx  ne  voeullent  faire 
pals  entre  eulx,ly  sires  ou  ly  maire  faicbe  paix  entre  eult 
par  le  conseil  des  eschevins  et  faicbe  amender  le  honte 
ou  vilene  que  on  luy  ara  faite. 

[40].  Item,  pour  chascune  enquette  pour  lesquelles  il 
conviengne  aler  a  Oisy  chieux  qui  perdera  le  querelle 
paiera  aux  escbevins  V  sols  pour  leur  despens. 

[41].  Item,  se  aulcun  reclaime  dette  sur  aultruy  et  il 
nie  le  debte  et  après  le  serment  du  claimant  il  congnoit 
devoir  celle  chose  a  celluy,  au  seigneur  paira  U  sol*. 

[42].  Item,  sauloun  nye  debte  pour  cause  davoir  res- 
pit,  se  il  en  poeult  estre  convaincus  il  paira  II  solz. 

[43].  Item,  saulcun  se  vouque  en  eschevins  dedebtes 
et  eschevins  le  Calent,  II  sols  paira  ;  XIJ  deniers  au  sei- 
gneur et  XII  deniers  aulx  eschevins. 

[4  4]  *  Item,  les  eschevins  meterout  pris  a  le  cervoise 
et  se  ly  cambieres  accroît  le  pris  estably  par  eschevins 
ou  effraint  en  aulcune  chose,  au  seigneur  debvera  XX 
sols  ne  dedens  ung  an  ne  ung  jour  ne  polra  vendre  fors 
par  lioense  du  maïcur  et  eschevins, 

[45].  Item,  vendeurs  de  tous  lez  venaus  doibvent 


prendre  waige,se  mestier  est, le  tierch  partie  plus  vaillant 
qui  ne  croist  sus  celny,  et  ly  créditeur  warderont  che 
Waige  XY  jours,  et  quant  chil  XY  jours  seront  passe  il 
poeult  emprunter  leur  debte  sur  che  waige  a  leur  pooir 
et  se  il  ne  poeult  puis  qui!  aront  au  maire  et  aux  esche- 
Vins  moustre,  il  poeult  vendre  icelluy  sans  fourfalt  par 
tesmoinguage  et  die  qui  sourmontera  doivent  rendre  au 
débiteur. 

[46].  Item,  saalcun  venderes  poelt  estre  convaincus 
avoir  celé  se  venel  il  paira  Y  sols  se  il  ne  jure  que  il' 
neo  a  que  che  que  mestier  est  a  luy  et  a  se  mainie  pour 
IJ  jours  et  ea  cette  manière  il  demourra  en  paix. 

[47].  Item ,  se  ly  bourgois  a  maison  propre  de  quoy 
il  ait  payet  assue„  se  il  maint  ailleurs  en  le  ville  pour  ce 
ne  paira  il  mie  plus  dasstee* 

Les  articles  48  à  53  déterminent  certains  droits  qui 
appartiennent  au  seigneur. 
Les  articles  54  à  63  portent  s 

[54].  Item,  se  bons  forains  vient  en  le  ville  de  Mar- 
quion  pour  cause  de  manoir  ou  de  demourer  qni  ne  se 
poeult  faire  preudes  hons  ou  lieu  dont  il  venra  on  mou-' 
vera  par  loiaux  tesmoingnage  se  ly  sirès  ou  ses  baillus 
poeult  icelluy  soubmettre  par  conseil  des  eschevins. 

[55].  Item,  quiconcques  porra  venir  demourer  en  le 
ville  de  Marquion,  il  lui  loist  quil  y  viengue  mais  qui  se 
faichent  preudhons  sauf  les  drois  et  les  rentes  du  sei- 
gneur. 

[56].  Item,  se  aulcuns  est  ranger  non  cstans  de  le  ville 
de  Marquion  contraire  a  aultruy  de  le  ville  voeult  entre- 


(  400  ) 

prendre ,  ly  sires  prendera  son  amende  et  le  justice  du 
seigneur  a  celluy  ou  en  deffendera  selonc  le  conseil  des 
bons  hommes. 

[57].  Item ,  se  femme  tenche  a  aultre  femme  on  a 
homme  et  de  che  par  tesmoings  soit  convaincue  au  sei- 
gneur paira  Y  solz. 

[58].  Item,  ly  bourgois  poeult  vendre  ou  eschangier 
se  maison  ou  son  manoir,  et  de  le  ville  quant  il  vorra 
repartir  par  condicion  que  le  maison  en  le  ville  romaine 
et  que  il  paiche  che  qui  debvera  en  le  dite  ville. 

[59].  Item,  se  ly  sires  de  le  ville  voeult  faire  sen  filz 
chevalier  ou  se  fille  marier  ou  pour  se  re&chon,  ou  il 
voeulle  rachater  terres  a  luy  escheans  par  beritaige  de 
droit,  se  il  lui  plaist,  il  poeult  requerre  aide  aux  hom- 
mes de  le  ville,  ly  bourgois  doibvent  aidier  au  seigneur 
du  leur  par  raison. 

[60].  Item,  se  were  ou  au  1  très  nécessites  tourne  au 
seigneur  ly  bourgois  le  doibvent  aidier  de  leurs  corps  et 
de  leurs  carettes  a  warder  sa  terre  et  soubvenir  a  leurs 
pooirs. 

[61].  Item,  ly  bourgois  pour  fourfait  que  il  faicheen 
celle  même  ville  par  le  seigneur  ne  par  aultruy  ne  porrs 
en  nulle  manière  sauf  tes  fourfais  devant  dis,  estre  ag- 
grèves  sans  jugement  des  eschevins  fors  de  murdre  ou 
de  chose  congnotte  notoirement  ou  dembrasement  ou  de 
homme  occhis  ou  de  larchin  ou  du  sergant  au  seigneur. 

[62].  Item,  se  le  maire  ou  ses  varies  ou  les  sergans  da 
seigneur  semoncent  aulcun  il  doit  venir  a  le  justice,  et 
se  il  ne  voeult  venir  le  maire  ou  le  sergant  du  seigneur 
avec  le  tesmoingnage  daulcun  aultre  le  porra  amener  a 
le  justice,  et  par  les  eschevins  sera  justicies. 


(  ***  ) 

[63],  Item,  se  le  bourgois  fait  claim  sur  débte  de 
homme  qui  soit  de  le  justice  du  seigneur,  ly  sires  lui  fera 
droit  par  le  loy  du  pais. 

Les  articles  64  à  77  concernent  divers  objets,  notam- 
ment la  police  intérieure  de  la  commune. 

la  charte  se  termine  ainsi  : 

-  Et  pour  che  que  liditte  lois  establie  soit  wardee  ferme 
et  certaine  en  perpétuité  a  le  paix  et  utilité  publique  en 
ceste  présente  chartre  demonstrees  sauf  les  drois  de 
leglise  et  des  nobles  hommes  ;  diligentement  jou  ay  fait 
ea  waraissement  de  men  scel  roborer. 

Fait  et  donne  lan  del  inoarnacion  nostre  seigneur  mil 
deus  cens  trente  et  wit  au  mois  de  décembre. 


N°  42.  —  1239  (mai). 

Enquête  sua  les  limites  de  la  seigneurie  respective 
de  Robert  II,  comte  d'Artois  et  de  Simon,  comte 

DE  PONTHIBU,  SUR  LES  BORDS  DE  l'ÂUTUIE. 

Inquesta  ripariœ  de  Auctia.  Adjudicata  est  domino  co- 
miti  attrebatensi  usque  ad  filum  aqu©  de  Auctia  per 
i&questam  factam  per  dominum  Reginaldum  de  Trictoc 
roissum  ad  hoc  ex  parte  domini  Régis,  et  de  consensu 
domini  Roberti  comitis  attrebatensis  et  Simonis ,  tune 
.comitis  Pontivi,  et  ejus  uxoris ,.  per  dominum  Rcgcm  et 


(  402  ) 

ejus  oonsilium  judicata  anno  Domini  MCC  tricesimo  nooo, 
in  caméra  domini  Régis,  presentibus  cum  domino  rege, 
Theobaldo  rege  Navarre  ;  Adam  episoopo  ailvaneetensi  ; 
Hugone,  comité  santi  Fauli  ;  Amaurrico,  comité  Montis- 
Fortis  ;  domino  Ingerranno  de  Consaiaoo  ;  magistro  Jo* 
hannedecano  turonensi  ;  Johanne  de  Bellemonte  ;  domino 
Gaufrido  de  Capella  ;  domino  Petro  Tristan  ;  domino 
Johanne ,  mariscallo  Francisa  ;  magistro  Odone  de  SantUn 
Dionisio,  clerioo  domini  Régis.  Est  aotem  indicata  jus- 
iicia  prima  a  Spineta  Avernoise  usque  ad  filum  aquœ  de 
Auctia  et  siout  aqna  currit  de  Durlendio  ;  didtum  est 
tantum  quod  cornes  Ponttvensès  habebit  tel  tenebit  placier 
tum  Buum  de  fundo  facto  dictorum  sooram  infra  dictos 
terminos,  et  pro  servitio  feodi  sui  et  pro  redditibos  sais 
cognitis,  nisi  redderentur  ei,  poterit  capere  de  rébus  ho* 
minum  qui  ad  eodem  tenent  feodum  vel  ei  debent  red- 
ditus  vel  servitia  ;  et  etiam,  si  aliquis  débat  ei  facere 
homagium  et  contracUcat  facere,  propter  hoc  potest  capere 
de  rébus  suis. 

Li  quens  de  Flandres  eut  le  seignerie  de  Blovillc  eq 
camp,  en  iaue,  en  bos  ;  le  justiche  de  Hesd.n. 

Li  quens  eut  le  seignerie  a  lEspine  Avrenoise  et  toutes 
les  apendises  que  sains  pères  i  avoit  ;  et  Watlli  ense- 
ment. 

Li  quens  de  Flandres  eut  le  seigneurie  a  Buires  pres 
Hesding. 

Li  quens  de  Flandres  eut  le  seigneurie  a  Dourribicrs 
sauf  la  feelte  {due  au)....  seigneur  Renaut  d Amiens. 

Li  quens  de  Flandres  eut  le  seignerie  a  Abeies  de 
Dommartin  et  de  Saint-Andriu  et  toutes  les  apendises  do 


(  «03  ) 
cha  Autie.  Nus  ne  puet  (aire  fortereche  des  Mcntona 
dusques  a  Dourlens  de  cba  Autie  qui  ne  soit  de  le  sei- 
gnerie de.,,,  fors  le  castel  de  lArbroie  que  on  tient  du 
castelain  de  Saint  Orner. 

Henris  de  Vi  rechut  le  fortereche  de  Vi,  decha  liaue, 
de  le  eonte  de  Flandres,  du  fief  de  Fierrieros  et  de  Hes- 
ding. Basli  est  de  lavoerie  de  Hesding. 

Li  que»  tfe  Flandres  eut  la  seigneurie  a  Tortefontaine 
et  a  Mourihier  par  avoerie.  Sires  Bauduin*  li  Walois  est 
home  le  seigneur  de  Hesding  de  se  maison  de  Wavrans 
et  de  chou  que  il  a  decha  Autie. 

Li  quens  de  Flandres  eut  le  seigneurie  de  Belliu,  en 
camp,  en  iaue,  en  bos. 

Li  quens  de  Flandres  eut  le  seignerie  au  tierch  de  le 
Tuillerie. 

Li  quens  de  Flandres  eut  le  seignerie  du  fief  monsi- 
gneur  Warin  de  Blangisel  que  il  tiut  de  Crois. 

Li  quens  de  Flandres  eut  le  seignerie  a  Crosetes.Heu- 
ehins  fu  au  tans  le  conte  de  Flandres  de  le  seignerie  de 
Hesding  ;  Winkigebens  est  de  le  seignerie  de  Hesding,  et 
Heslrus  ensement,Hellis  et  Maoighens-u-Mont  sont  de  le 
seignerie  de  Hesding,  sauf  lavoerie» 

Kanques  li  sires  de  Montfort  tient  a  Montfort  est  de  le. 
seignerie  de  Hesding. 

Kanques  li  abbes  dAuchi  tient  a  Noeville  et  a  Monchi 
et  en  autre  liu  près  de  Conchi,  est  de  le  seignerie  de  Hes- 
ding. 

Kanques  Thumas  de  Alest  tient  a  Aleste  est  du  fier  de 
Hesding. 

Kanques  li  sires  de  Moncavrcl  tient  a  Ais,  et  chou  quev 


(  »04) 
messires  Wys  de  Moncavrel  tint  a  Ais  de  par  monsei- 
gneur Mahieu  de  Lens  est  du  fief  de  Heading. 

Kanques  li  abbesse  de  Monstroel  tient  deoha  Candie 
envers  Bolenois,  est  du  fief  de  Hesding. 

Sains-Vees  est  de  le  seignerie  de  Hesding. 

Li  sires  de  Hesding  doit  warandir  et  avoir  seignerie 
encore  a  Aubing  par  avoerie. 

Des  maisons  les  mesiax  dOes  duskes  a  le  Crois  du 
Mont  de  Oes  ont  prins  en  tous  tans  chil  de  Cooehi,  tra- 
vers. 

Cartulaire  de  l'abbaye  d'Auchy -le* -Moines,  au* 
archivée  du  Pas-de-Calais. 


K°43.  — 1239(juin)v 


Jean  Bridous,  seigneur  d'Averdoino,  se  constitue 

caution  pour  Gilles  de  Beaum es,  envers  Robert, 

comte  d'Artois,  et  promet  de  paire  agréer 

par  l'héritier  de  gllles  la  vente 

qu'il  avait  paite  de  la  terre 

de  coulemont. 

Je  Johans  Bridous  cevaliers  sires  de  Averdoing  fas 
savoir  a  tous  ceus  ki  ces  letres  verront  ke  je  sui  respon- 
dans  envers  mon  signeur  Robert  frère  mon  signeur  le 
roi  de  France  conte  de  Artois  por  tnen  ame  mon  signeur 
Gilion  de  Biaumes,  cevalier  kil  sen  oir  quant  il  vendra  4 
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droit  aage  fera  cranter  le  vente  lui  a  faite  de  quanke  il 

avoit  a  Coulemont  a  moo  signeur  te  conte  de  Artois  et  se 
li  otrs  mon  signeur  Gfllon  quant  il  vendra  a  droit  aage 
ne  le  faisoit  ensi  et  mesire  H  coens  i  avoit  coutt  ne  da- 
mage je  li  sui  tenus  de  tout  rçstorer  et  (pour)  ke  ce  «oit 
ferm  et  estable  je  en  ai  ces  letres  confermees  de  nostre 
seel  fait  en  lan  de  lincarnacion  MCCXXX1X  el  mois  de 
juin  (4). 

Arckbet  du  département  du  Po*-dt -Colaû,  à  Arras. 


N°  44.—  1239  (décembre). 

Convention  relative  a  un  conduit  d'eau  ou  aqueduc 

qui  passe  en-dessous  de  l/ ancien  hopital  gervais- 

Delville  ou  du  Béguinage,  a  Douai. 

Sacent  tout  cil  ki  cest  escrit  veront  et  oront  que  li 
hospitaus  dedens  le  porte  des  weis  ke  sire  Gervais  de  le 
vile  a  estore  doit  avoir  iretaulement  un  conduit  ki  ira  en 
laigue  par  mi  le  maison  Waubert  le  fornier  ki  siet  dau- 
tre  part  hosphal  et  par  le  bone  volente  et  par  lotroiement 


(1)  A  la  même  date  de  juin  1259,  Eus  tache,  chevalier,  seigneur  de 

Neuville,  se  constitue  ao*êi  caution  pour  Gilles  de  Beaumex,  chevalier, 

envers  Robert,  comte  d'Artois,  et  promet  également  de  faire  agréer  par 

l'héritier  de  Gilles,  quand  il  sera  en  âge,  la  vente  qu'il  a  faîte  au  comte 

de  ce  qu'il  possédait  a  Coulemont,  et  de  dédommager*  le  comte  de  loua 

frais,  si  la  vente  n'est  pas  confirmée* 

Mêmes  archiva* 
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Waubert  ki  devant  est  nomes ,  par  tête  manière  que  li 
hospitaus  devant  nomes  doit  retenir  et  refaire  a  sen  court 
a  tosjoramais  le  oonduit  ki  devant  est  dis  poroec  que  li 
conduis  ne  soit  défiais  ne  empiries  par  Waubert  devant 
nomeit  u  par  celui  ki  de  le  maison  seroH  tenans  après 
oelui  Waubert.  Et  se  il  aveooit  oose  que  li  conduis  de* 
oaoit  u  il  fust  deffais  u  empiries  par  celui  Waubert  u 
par  celui  ki  tenroit  le  maison  après  lui %  li  hospilaus  sa 
tcnroit  des  oosteng»  et  des  damages  que  il  i  auroit  pour 
le  conduit  refaire  a  le  maison  devant  nomee  de  tant  que 
Waubers  devant  dis  i  auroit.  Et  se  il  covenoit  le  conduit 
refaire  en  aucun  tans  on  auroit  et  le  aler  et  le  venir  par 
mi  le  maison  devant  nomee  tant  que  il  seroit  refais  ; 
sau  [mu/)  que  se  on  empiroit  aucune  eose  en  celi  mai- 
son que  li  hospitaux  lé  feroit  refaire.  Geste  covenence  est 
{aile  devant  escbevins,  Jehan  Patnmoiliie  et  Engerran 
Brtmatnont.  Ce  fu  fait  en  lan  del  incarnation  mil  CC* 
XXXVIIH  ans  el  mois  de  dissembre  (1  ). 

Archives  des  hospices  de  la  ville  de  Douai. 


(1)  Soin  la  même  date  de  J359,  à  1  entrée  du  mois  de  mars,  on  Irouve 
aux  «relûtes  de  la  mairie  de  Douai  de*  bans  concernant  les  marcbaodi 
qui vont  en  Angleterre.  Ces  baos,  rédiges  par  des  preod'hommes  et  mar- 
chands de  draps  d'Ypres  et  de  Douai,  sont  sanctionnée  et  publiés  par  les 
cchevins.  (Carlulatre  00  folio  30,  el  cartulaire  LL,  folio  47,  armoire  17)* 
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N°  45.  — 1240  (juin). 

Guillaume  de  Béthune,  seigneur  de  Pont-Rohart, 
reconnait  devoir  a  boidin  de  gastel  trois  cents 
livres  de  par1sis,  et  affecte  a  cette  dette  tout  cr 
qu'il  a,  excepté  sa  personne.  son  fils  et  sa  fftmme 
s'obligent  solidairement  avgg  lui  aux  mêmes  con- 
DITIONS, 

Sacent  eschevin  qui  sont,  et  qui  a  venir  sont,  que  me 
sires  Willaumes  de  Bethune  li  sires  de  Pont-Rohart  a 
connut  quil  doit  a  Boidin  de  Caste!  CGC  livres  de  parisia 
de  sen  propre  catel,  sans  nul  vilain  marchie,  a  rendre  a 
luy  u  a  sen  comandemenz  a  Arras  as  octaves  de  la  Tie- 
faine  le  première  qui  est  a  venir.  Se  ceste  dete  ne  li 
estoh  rendue  au  ternie  qui  dit  est,  il  poroit  doner  a  si- 
gnor,  u  a  bailleu,  vaHeurs,  par  cascune  G  liv.  de  le  dete 
devant  dite,  qui  defauroient  de  paiement  a  ravoir  dusques 
a  XX  liv.  de  parisis,  que  il  li  renderoit  a  Arras  avoecques 
toute  le  dete  devant  dite,  se  tant  li  costoit  sour  sen  saire- 
ment,  Ceste  convenance  creanta  me  sire  Willaumes 
loiaument  a  tenir,  et  decoq  mist  il  toutes  ses  cases,  fors 
sen  cors,  en  droit  et  en  loy  el  en  abaodon  pardevant  es- 
chevins  d Arras.  De  cou  a  fait  se  dette  Willaumes  de  B&* 
tune  li'filz  monsignor  Willaume  devant  dit,  et  Beatris  li 
dimiselle  de  Hcrbusterne  se  feme  au  si,  cascuns  por  le 
tout,  tout  en  autre  tel  point  comme  me  sire  Willaumes 
sour  totes  lor  coscs  r  fors  lor  cors.  La  furent  eschevîA 
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Guifrois  casteles ,  Hues  Liebers  et  Wantiers  de  Tilloi. 
Ce  f u  fait  en  lan  del  incarnation  MCC  et  XL  el  mois  de 
joign. 

Archives  communales  d'Arrae,  Duehesne,  hist.  de  la 
maison  de  Bé thune,  preuves  p.  164 


N°  46.  —  1246. 

Reconnaissance  d'accroissement  de  fief  du  sire  de 
Seninghem  envers  le  comte  d'Artois  (\). 

Elenard,  sire  de  Smmgehem,  r écornait  tenir  dor 
en  avant  en  accroissement  du  fief  qu'il  tient  du  comte 
d'Artois,  quatre  charrues  de  terre  et  plus,  sur  lesquelles 
est  U  château  de  Seningehem  qu'il  tenait  auparavant  de 
l'abbage  de  Saint  -  Bertin.  Les  hommes  fiévés  de  cette 
terre,  qui  doivent  garder  le  chdteau  quand  le  seigneur 
le  quitte,  sont  :  Michel  Desqueles ,  Jean  Delatre,  Simon 
Lebonmer,  Jean  de  Preerure,  Hues  de  Wal ,  Pierre  de 
Wal ,  Robert  Delval ,  Gilbert  del  Baille ,  Hues  Naudus 
et  le  Prevot. 

Les  hommes  fiévés  de  ce  château ,  sont  :  Pierre  li 
Cambellens,  Ernoul  li  Quies  ,  Thomas  li  Quies ,  Ernoul 
li  Braconniers  et  Pierre  li  Portier. 

Sont  encore  joints  à  ce  fief,  le  bois  de  Dissans,  U 


(1)  N'ajant  pu  nous  procurer  le  teile  de  cet  acte,  non*  nous  bornons 
À  en  donner  ici  la  notice  que  fournit  L'inventaire  de  GodeErou 


(  «09  ) 
neuf  manoir,  la  Garenne  et  le  tihare  qui  m  jusque* 
aère  Lettrées  de  Hotebronne. 

Archives  du  département  du  Pas-de-Càhis,  à  Arras. 


»°  47.—  1242  (août). 

Fondation,  par  Gilles  Froteau,  d'un  hôpital 

a  Preux-au-Bois  (4). 

Sacent  tout  cil  qui  oest  escrit  verunt  ke  je  Gilles  Fro- 
taus  ai  ordene  et  devise  de  mes  ehoses,  se  ke  ces  escris 
porte,  pour  faire  I  hospital  por  herbegier  et  recevoir  po- 
vres  et  faire  une  capelerie  en  men  mes  a  Preus  ou  bos. 
Et  a  ce  faire  aje  laissie  men  mes  et  le  gardin  ensi  comme 
il  portent  a  Preus  el  bos  et  toute  le  tiere  ke  jou  ai  el  tie- 
roir  de  Fontainnes.  Et  pour  ce  faire  ai  eswarde  et  mis 
men  segneur  Renier  men  frère  par  tel  ke  me  sire  Reniera 
ki  devant  est  dis  et  mestre  Watiers  del  Kenoit  et  frère 
Henris  le  keus  soiient  mious  eswarder  par  consel  de 
preudoumes  pour  marme  (mon  âme)  mious  aidier,  leur 
ordenance  et  leur  devise  de  ceste  aumosne  seroit  estauule 
comme  le  miue.  Ceste  devise  et  ceste  ordenance  tele 
cojpme  ele  est  faite  viou  je  estre  estauule  se  je  autre  en 


(1)  Commune  de  l'arrondissement  d'Ave»nea. 


("0) 
tue  vie  U  ccste  mesmcfs  ne  rapiel .  Mais  et  ceste  rapieler  et 
autre  faire  puis  jou  toute  me  vie.  —  Tontes  ces  chose* 
devant  dites  pois  jou  rapieler  eu  me  vie  et  se  je  ne  rapiel 
je  wel  keles  soient  tenues.  Et  se  sunt  toutes  ces  choses 
ordenees  par  lotroi  segneus  Renier  men  frère» 

De  toutes  les  choses  ki  sunt  en  cest  escrit,  sunt  ties* 
moing  mestre  Watiers  del  Kenoit,  me  sires  Pieres,  me 
sires  Reniera  de  Preus,  frère  Henris  del  Kenoit,  et  frère 
Gilles,  me  sire  Rogiers  le  prestres  de  Preus,  Lambiers  le 
maires,  Gilles  de  Preus,  Robiers  le  doiiens  de  Solemmes, 
et  Willaume*  li  frères  mon  segneur  Gilles,  Wede  et  dame 
Floranne  ses  sereurs.  Ce  fu  fait  lan  del  incarnation  mil 
CC  ans  et  XLII  el  mois  daoust. 


«■■ 


N°  48.  —  1242  (décembre), 

ACTK  Dft  CAtmONïfEMBKT  DE  PLUSIEURS  CWÈVALIEAS  VOVK 

Guillaume  de  Kbu  ,  envers  Robert  Crbswn 

D'ArRAS,  SON  CREANCIER* 

Sucent,  eschevin  ki  sont,  et  ki  a  venir  sont,  ke  Jehans 
de  Goy  chevaliers,  et  Jehan  de  Souciel  chevaliers,  et  Ro* 
bert  brise-espee  de  Vilers,  et  Bauduins  Bridous  del  Mais* 
nil,  et  Colars  del  Carioeul ,  et  Eubert  Clingnel  de  Ca- 
renci,  et  Gilos  dit  Barlet  de  Carenci ,  ont  conut  kil  ont 
fait  leur  propre  detc  pour  mon  signeur  Willaume  de  Keu 


(III  ) 

cheviller  de  Carenci  envers  Robert  Creaptas  hourgois 
dArras,  filz  Robert  Crespin  ki  fu,  des  LX  livres  de  pari- 
ris  a  rendre  a  Robert  devant  dit,  ottaaeii  cornant  a  Arras 
a  le  nuit  de  le  Toussains  le  premier  ke  nous  attendons  , 
etc.  Ce  fut  fait  en  lan  de  lincarnation  rostre  stgneur 
M  CC  LUI  el  mois  de  décembre. 

Buchanêy  hiiL  de  la  mawea  de  jrftAtm*,  fftwâé 


N°  49.  —  1243  (avril). 

Robert  >  avoué  d'Arras,  seigneur  db  Béthune  kt  db 

TEKRENONM»  Bt  ISABELLE  M  MOREAUHRS,  SA  FEMME, 
CÈDENT  A  LABBAYE  d'ANCBIN   UNE  FART  0AH8  LE  BOIS 

ut  Gbeluh  *  —  Jacques  ,  sibb  ra  Bailleul  ,  leur 

HÉRITIER,  APPROUVE  CETTE  CESSION. 

J<m  Kobers  avoez  dArras ,  sires  de  Bethune  ,  et  de 
Tenremottde,  et  Isabiaus  de  Moreaumes  me  feme,  faisons 
savoir  a  tous  oels  ki  or  sont»  et  ki  a  venir  sont,  ki  oes 
lettres  verront  et  oront,  ke  quant  nous  tentasses  le  terre 
de  Ghellin,  jou  corne  sires,  et  elle  comme  dames,  ke  li 
abbes  et  li  convens  dAuuenchin  avoint  en  tous  les  bos 
de  Ghellin  le  douziesme  partie  en  ventes  et  en  toutes 
choses  ;  et  ainsi  lavoint  il  tenu  lonc  tans  en  pais  en  no 
tans,  et  el  tans  le  seigneur  de  Ghellin  devant  nous.  Li 
abbes  et  li  eovens  nous  prièrent  ke  nous  lor  torniseiemes 
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le  lor  a  unne  part.  Et  nou*  a  lor  prières  par  consel  de 
bonnes  gens,  et  par  le  gre  et  lassentement  Jakemon  de 
Conde  chevalier  fil  Ysabel  ma  femme  devant  dite,  lor 
assenâmes  pour  lor  partie  del  bos  unne  pièce  de  bos  a 
toutte  la  terre  qui  est  devisee  par  certaines  bousnes,  etc. 
Et  pour  che  ke  soit  ferme  chose  et  estable  a  toujours, 
jou  Robers  et  Lsabiaus,  ki  sommes  devant  nomez,  avons 
donne  al  abbe  et  au  convent  devant  dis  ceste  carte  scel- 
lée de  nos  seaux.  Ce  fut  fait  en  lan  del  incarnation  Jésus 
Christ  MCC  et  XLIII  el  mois  davril. 

Jou  Jakemes  sire  de  Bailluel  chevaliers,  fach  savoir  a 
tos  cels  ki  ces  lettres  verront  et  oront,  ke  jou  i  telle  par- 
tie ke  mes  sires  li  avoez  dArras  et  sires  de  Bethune  et  de 
Tenremonde,  et  madame  ma  mère  ont  fait  a  labbe  et  au 
covent  dAuuenchin ,  pour  le  douziesme  partie  ke  li  de- 
vant dis  abbez  et  li  covent  avoint  es  bos  de  Ghellin,  des 
queus  je  estoieoirs,  icele  partie  je  le  grée  et  loe  et  otroy 
a  tenir  en  pais  a  tousjours,  salve  la  justice,  si  kil  est 
contenu  en  le  cartre  monsigneur  ladvoe  et  madame  ma 
mère.  Et  pour  che  que  ce  soit  ferme  chose  et  estable  a 
tousjours,  jou  lor  ay  donne  ceste  cartre  enseellee  de  mon 
seel.  Ce  fut  fait  en  lan  del  incarnation  nostre  seigneur 
Jésus  Christ  MCC  et  XLIII,  el  mois  davril. 

Ancien  carlulaire  d'Anekin,  Dwckesne  jtfr  f  •  de  la 
maUon  de  Bélkune,  preuves  p. 131. 
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N°  50.—  1243  (avril). 

Le  MAIRE    ET   LES   &CHEV1N8  DU    QUESNOI ,  CONCÈDENT  A 

MAITRE  VaAST,   PRÊTRE  DU  QuESNOl,  ET  A  PlERRE, 

CHAPELAIN  DU  COMTE  AU  CHATEAU,  L'flABlTATION% 

DE  LA  VIEILLE  HOTELLERIE. 

Li  maires  et  li  eskevin  del  Caisnoy  a  chiaus  ki  cîs  le- 
tres  veront  salus.  Sacies  que  nous  avons  otriet  et  mis  en 
le  main  maistre  Waast  prestre  del  Gaisnoy  et  segneur  • 
Pierc  capelain  le  conte  el  castiet  le  manage  del  vies  os* 
telerie  et  cho  qui]  i  apent  ;  et  avons  estaule  tele  acense 
quil  en  feront  el  tesmoing  de  ces  letres.  Cho  fu  done  lan 
del  incarnation  M  CC  quarante  trois  el  mois  davril. 


N°  51.  —  4244  (mai). 

Donation  par  Bauduin  III,  comte  de  Guines,  d'un 

herbage  et  d*un  paturage  au  couvent  de 

Notre-Dame  de  Leisristade. 

Jou  Baudewins  cuens  de  Ghisnes  et  chastdlains  de 
Broubergh  {Bour bourg),  tais  a  savoir  a  tous  chiaus  ki  chea 
présentes  lettres  verront  et  orront,  ke  jou  por  Dieu  et 
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e  savetei  de]  arme  de  mi  et  de  mes  anchiseurs ,  donis  a 
seur  Beatris  me  trechiere  sereur,  et  au  couvent  du  noveil 
lieu  nostre  dame  de  Leisbistade  le  erbage  et  le  pasturage 
de  me  mote  de  Boneham,  en  desa  H  heughes  (les  hayes) 
des  fosseis  tout  en  tour  la  u  li  castiaus  fu  jadis,  a  useir 
et  esploitier  duskes  a  chele  eure  ke  jou,  u  mes  oirs  ki- 
konkes  sera  cuens  de  Ghines  ;  a  chel  tans,  ceara  fait  for- 
trache.  Et  pour  chou  ke  che  soit  connute  cose  a  tous, 
jou,  Baudewins  cuens  de  Ghines  et  chastelain  de  Broub- 
bergh  donei  ches  mienes  letres  pendans  a  labese  et  au 
covent,  enseelleies  de  men  propre  seel,  faites  en  lan  de 
grâce  mil  CG  et  XLI1II  el  mois  de  may. 

Archivés  de  V abbaye  de  Blandecques,  Ducheene ,  hisL 
de  la  maison  de  Gond  et  de  Guinée,  preuves,  p.  286. 


N°  52.  —  1244  (septembre). 

Records  constatant  qu'un  châtelain  de  Douai  et  son 

valet  furent  condamnés  pour  avoir  détenu  deux 

bourgeois  et  en  avoir  frappé  deux  autres. 

En  lan  del  incarnation  mil  CC  et  XLIIIJ  en  setembre 
li  castelains  de  Dowai  Wautiers  fu  jugies  II  fies  en  for- 
fait de  LX  lib.  por  cou  ke  il  enprisona  II  borgois  et  tint 
en  prison  tote  une  nuit  ;  et  les  avoit  pris  sour  le  mote  de 
le  vies  tour  por  co  ke  il  sestoient  combattu. 
'•  Stevenes  li  valles  le  castelain  de  Dowai  fu  jugies  a  un 
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four  ki  passes  est  en  forfait  de  XXX  sols  et  de  L  lb  por 
cou  ke  il  feri  un  borgois  en  une  neif . 

.  Archwe$  de  Douai,  cari.  QQ,  f*  12. 


N°  33,  —  1244  (janvier). 


Testament  dk  Baudouin  III,  comte  de  Guines,  seigneur 

d'ArDRES,  CHATELAIN  DE  BOURBOURG. 


Je  Baudewins  cuens  de  Ghisnes  et  castelains  de  Bro- 
borg,  fay  a  savoir  a  tos  cheaus  ki  sunt  et  ki  avenerunt  , 
ke  jai  fait  mon  testament  en  teil  manière  lan  del  incar- 
nation nostre  seingneur  MCC  et  XLIIII  le  deluns  après 
le  Tiphanie.  Jay  donei  (à)  Robert  mon  frère  me  maison 
de  Baulinghem  ki  fu  M.  me  sereur,  et  totte  le  tere  kele 
tenoit  en  le  tere  de  Ghisnes,  cbo  ai  je  donei  a  luy  et  a 
son  hoir  sil  a  hoir  de  son  cors  :  et  sil  navoit  hoir  de  son 
cors,  tôt  doit  revenir  au  comte  de  Ghisnes,  ke  kil  soit,  et 
cho  lui  ai  je  donei  por  son  homage  et  por  son  servige. 
Jay  donei  a  dame  de  Tienbrone  me  niecbe  le  bos  de 
Huonval  tôt  ensi  comme  je  laquis  a  monseingneur  Ma- 
nessie  mon  oncle,  a  li  et  a  son  hoir  de  son  cors  ;  et  sele 
navoit  hoir  de  son  cors,  tôt  doit  ausi  revenir  au  comte 
de  Ghisnes ,  et  cho  li  ai  je  donei  en  aiuve  de  son  ma- 
riage, et  en  acroisement  de  son  fief.  Jay  donei  a  sein- 
gneur Andriu  de  le  Mote  tôt  le  bos  ke  je  acatai  a  sein* 


("fi) 

gneur  Willame  de  Gliem,  de  leis  le  Chelle,  ensi  cum  les 
bonnes  le  proportent,  en  acroisement  de  son  fief,  et  cho 
ai  je  donei  a  lui  e  a  son  hoir  sil  a  hoir  de  son  cors  ;  et 
sil  navoit  de  son  cors,  au  comte  de  Ghisnes  doit  revenir, 
et  si  luy  ai  donei  mon  cheval  noir.  Jay  donei  a  Claren- 
baut  mon  clerc  totte  me  dime  de  Beauvoir,  tôt  ensi  cum 
je  lacatai  a  monseingneur  Wichart  de  Bochout,  et  mon 
palefroi  ke  je  acatai  a  monseingneur  Philippe  de  Hon- 
descote.  A  seigneur  Gherart  de  Balluel  tôt  le  remanant 
de  le  terre,  ki  fu  Lamscoc,  fors  leschevinage,  et  fors  le 
ii  au  te  justice  ,  en  acroisement  de  son  fief;  et  si  lui  ai 
donei  mon  cheval  ferrant  ;  a  Robert  dAchiel  mon  grand 
palefroi,  et  mon  haubergh  ,  et  mes  cauches  de  toclenet, 
€t  unes  couvertures  de  fer.  A  Borse  mon  garchon  mon 
petit  palefroi  bai.  A  labeie  dAndernes,  la  je  ai  coisi  me 
sépulture,  et  la  je  vuel  gésir»  X  livreies  de  tere  por  foire 
mon  aniversaire  ;  e  che  les  aserra  on  a  le  terre  ke  je  aca- 
tai a  me  dame  Alienor  de  Andemes  ;  et  mon  cheval  vai- 
ron, et  mon  haubergh, et  mes  cauches  a  mon  cors,et  tou- 
tes les  armures  de  mon  cors  ;  a  labeie  de  Liskes  X  livreie* 
de  tere  por  faire  mon  anniversaire  solemnettemeut,  e  cou 
port  la  por  enf oir  (enfowr)  mon  cuer  et  mentraille  ;  et  ebe* 
X  livreies  de  tere  vuel  je  coa  asieehe  a  mes  acas  et  a 
mes  aquestes,  ke  jai  fais  au  plus  près  diluekes,  par  Ro- 
bert mon  frère,  par  Andriu  de  le  Mote,  e  par  ClarembauU 
A  le  priorei  dArde  X  lib.  pariais,  a  seingneur  Mahiu  de 
Perihem  G  lib.  parisis  por  son  servi ge,  et  en  aiunoaae, 
sens  (sans)  les  C  lib.  et  VU  s,  de  parisis,  Ke  je  lui  doi, 
kil  me  presta  tbs  fes  dont  il  a  me  chartre  ;  et  cho  luy  ai 
$e  donei  sor  les  plus  rens  bos  a  prendre  ke  jai  vc&du  a 


M") 
Tornebem,et  les  uns  et  les  autres  ;  et  si  luy  ai  donei  mort 
cheval  bay.  A  me  fille  tottes  mes  carettes  a  toi  les  ke- 
vaux,  et  a  tôt  le  harnais,  et  tos  mes  pors,  et  totes  mes 
vakea,  et  totte  me  bestaillc,  et  trestos  mes  bleis  de  mes 
granges,  et  mes  hauberjons,  et  mou  autre  menu  harnais. 
A  Willame  de  Laughemerc  L  lib.  de  parisis ,  a  la  De- 
boeme  CXI.  lib.  de  parisis,  ke  je  pris  la  en  le  maison  ; 
a  Spelleke  a  le  maladrcrie  ai  je  donei  X  lib.  parisis  ;  au 
novel  liu  Rostre  Dame  a  Leisbistade  XX  lib.  de  parisis  ; 
a  labeie  de  Broborgh  XX  lib.  de  parisis  ;  a  labeie  de 
Gbisnes  XX  lib.  de  parisis  ;  a  Santingbeveld  XX  lib.  de 
parisis;  au  pont  de  le  Bagge  C  s.  de  parisis  ;  a  chascun 
hospital  dedeos  me  terre  LX  lib.  de  parisis  ;  a  chascune 
maladerie  entre  le  me  ire  le  somme  XX  lib.  de  parisis  ; 
a  Bacan  L  lib.;  a  Bauvelecke  Cumberleng  L  lib.;  a  Gil- 
Ion  de  Kerseke  XL  lib.  ;  a  Robert  de  Muet  XX  lib.  de 
parisis  ;  a  Raol  de  Cochoue  XL  lib.;  a  Ustaes  Coisin  XL 
lib.;  a  Gusâin  XL  lib.;  a  Huon  de  Samesdaghte  XLlib.; 
a  Ustacelc  Fauconier  XX  lib.;  a  Clal  de  Baulinghem  XL 
lib.;  a  Jeaa  le  Menestreu  XX  lib.;  a  Carasaus  X  lib.;  a 
Huon  de  Nor mendie  X  lib.;  a  Gillon  dElne  XL  lib.;  a 
Raul  de  Hongrecourte  XL  lib.;  a  Wautier  le  veneur  XX 
lib.;  a  Philippe  Bailliu  de  Tornehem  XL  lib.;  a  Willame 
le  Bastard  L  lib.  ;  a  Jebanet  Larghemet  X  lib.  ;  a  Jeha- 
net  Lutssier  C  lib.;  a  Staeck  de  Ghisnes,  forestier  de 
Tornehem,  X  lib.,  a  Baudouin  de  Loutesse  XL  lib.  ;  a 
Pierron  de  Loutesse  X  lib.  ;  a  Ponelet  le  Kiu  X  lib.  ;  a 
Hanekin  Waingnon  X  lib.;  a  Guaillot  C  s.;  a  Homckin 
de  le  cuisine  C  s.;  a  Iloge  C  s.;  a  Willemot  de  Carduel 

C  s.;  a  Tierri  le  Mur  C  s.;  a  Ymainc  de  Champaingnc 


(118) 
X  lib.;  a  Huon  lenglois  carpeniier  C  s.;  a  Witlame  de 
Brunesbergh  X  lib,  de  parisis  ;  a  Simon  de  Norkercke  le 
mire  X  lib.  de  parisis  ;  a  un  chevalier  por  aletr  outre 
meir  por  lame  de  mi  CC  lib.  de  parisis.  Tottes  ces  coses 
devant  nommeies  ai  je  donei  par  lotroi  e  par  le  creance- 
ment  Mahaut  me  femme,  et  Ernol  mon  fil  amnei,  et  mcn 
hoir  ki  lont  creancei  et  fianchie  par  foi  a  parfurnir 
loiaument.  Et  a  cho  a  parfaire  ai  je  mis  mes  testamen- 
teurs,  Robert  mon  frère,  Andriu  de  le  Mote,  e  Clareobaad 
mou  clerc,  e  kil  en  fichent  selong  le  mieux  kil  sauront 
et  porront,  par  le  conseil  labei  dAndernes  et  labei  de 
Liskes  en  buene  foi.  Et  por  cho  ke  cho  soit  ferme  e  es- 
taule,  jai  cest  escrit  fait  enseeler  de  mon  seele,  del  seel 
labei  dAndernes ,  et  del  seel  labei  de  Liskes ,  et  del  seel 
Robert  mon  frère.  Et  si  at  mis  Mahaut  ma  femme  son 
seel  par  sesspouge  volentei.  Et  je  merch  monseigneur 
leuveske  de  Terewane ,  corn  mon  seigneur  e  mon  com- 
peire,  testamenteur  sovrain  (souverain),  et  lai  pri  kil  ait 
che  testament  a  parfurnir.  Et  si  aucuns  vousist  dire  en 
contre,  je  lui  prie  ki  le  destraigne  par  justice  de  sainte 
église  en  ceille  manière  quil  soit  tenu  fermement. 

Archive*  de  V abbaye  de  Samt-Bertin,  Dueheene,  kist. 
de  la  maiion  de  Gond  et  de  Guinée,  preuves  p.  2S& 


(H9) 

N°  54.  —  1244  (janvier). 

Ban  des  échevins  de  Douai  qui  dépend  les  coalitions 

des  artisans  désignées  sous  le 

nom  de  takehan. 

On  fait  le  ban  ke  nus  ne  soit  si  hardis  en  toute  ceste 
vile  borgois  ne  borgoises  ne  serjans  ne  baissielle  {femme 
du  peuple)  ki  face  takehan  et  kicunques  le  feroit  il  kie- 
roit  el  fourfait  de  LX  lib.  et  seroit  banis  ung  an  de  le 
vile.  Et  se  nus  a  fait  takehan  kil  le  defface  sour  le  four- 
fait  de  LX  lib.  et  sour  banir  ung  an  de  le  vile  ;  et  kicun- 
ques  feroit  asanlee  encontre  le  vile  de  quel  mestier  ke  ce 
fust  il  serait  etf^Trieisirrfr  fctfMftt  (1  ) . 

En  lan  M  CC  et  XLIIII  el  mois  de  genvier. 

Archive*  de  Douai, 


."*  M^^vIQtU.' 


T 


(1)  A^faoyen^ge^rtan*  et  XtVe  siècles  ncVjnment,  les  villes 
industrielles  du  Nord  de*  Ta  France  sont  maintes  fbisrHe  théâtre  de  cet 
lumeltueusea  coalitions  formées  par  des  ouvriers  turbulents,  qui  iout  à 
cupp,  tons  on  prétexte  quelconque ,  refusent  de  travailler  ou  s'insurgent 
contrëi*aatoril6Jcàmmunale.  A  plusieurs  reprises,  dans  ces  mouvements 
titulaires,  If  s  rues  sont  ensanglantées  et  les  échevins  voient  leur  vie  en 
péril.  Ainsi,  à  #4f0k  ces  Vahehans,  que  ce  ban  de  1i44isUerdisait  ou 
ordonnait à&2Ufàîre>  se' renouvellè«£|us  tard  avec  violent».  En  1279, 
\v$  échevins  q£ptaots  une  taxe  sur  les *flra0éiMln  dtoquittér  un  subside 
demandé  par  itPfebnte  de  Flandre,  les'wÉiMÉfils  de  draps  Yèfusetat  de  le 
payer,  se  révoltén^hicnt  onze  écuevhft^mlfegrs  autres  bourgeois.  Le 
comte  Gui  de  Darapierre  envoie  tfâhs  Douai  oKfcôrps  de  troupes  et  fait 
pend#ÉÉ|É^taéi^  deWeJuVs^blts  ceux  des  meneurs  q&*on  peut  saisir. 

Plus  lard  intfcrvUot  un,  ban  ainsi  conçu-:         t  0  wjt  M 

-    On  Tait  le  bankilto  soit  nus  tis#*i*n*>iil|»â«t?»«  fbichè  taquehein  ne 
k>  deflfeode  lœttvre  a-ftîfre  (tmpêcfië  T^f^e»  à  faire)  en  toul  le  pooir 


(  ,î0  ) 


K°  55.  —  1 244. 


Record  des  échevins  de  Douai  constatant  que  Raoul 

de  férin  les  a  assurés  qu'lls  n 'avaient  rien 

a  craindre  de  lui  ni  des  siens. 


Sacent  tout  cil  ki  cest  escrit  verront  ke  Raoules  de 
Ferm  puis  ke  il  fu  banis  de  ceste  vile  aseura  tous  les  cs- 
chevins  ke  il  nont  warde  de  lui  ne  des  siens,  devant  preu- 
dômes  Hanoi  Cawete  et  BaudedEstrees  ;  et  il  le  recorde- 
ront  devant  cskevins  en  lan  XLlIIJme. 

Archives  de  Douât,  carttjfotr*  QQ,  p  Xi  tf. 


de  cesle  vite,  ne  ki  laist  a  ouvrer  pour  froidure  tour  le  fourfail  de  L  lib. 
et  si  seroit  banis  deux  ans  et  deux  jours. 

A  Arras,  vers  la  même  époque,  éclate  un  takahan  ou  soulèvement  po- 
pulaire semblable  :  au  scandale  de  toute  la  ville,  des  gens  du  peuple  fon- 
dent avec  impétuosité  et  sans  retenue  sur  une  chasse  remplie  de  reliques, 
envoyée»  pour  cause  de  dévotion,  par  le  chapitre  de  la  cathédrale,  sur  lv 
petit  marché,  près  du  Heu  où  brûle  la  sainte  chandelle  féconde  en  mira- 
cles. Us  enlèvent  cette  chasse ,  envahissent  les  maisons  des  maUres  des 
guidons,  s'emparent  des  bannières  qu'ils  7  trouvent,  soulèvent  la  com- 
mune d*  Arras  contre  les  échevins  et  les  principaux  bourgeois,  les  atta- 
quent à  main  armée,et  courant  par  les  rues  avec  les  bannière?»  pousf  eot 
4es  cris  de  mort  et  commettent  beaucoup  d'énormités  au  grave  péril  de 
toute  la  ville.  Les  hommes  du  comte  d'Artois, quand  le  tumulte  est  apaisé, 
vont  arrêter  les  malfaiteurs  jusque  dans  le  cloître  de  l'abbaye  de  Sl-Vaasi. 
Les  religieux  se  plaignent  de  la  violation  de  leurs  privilèges*  Un  coafiit 
de  juridiction  s'élève  et  le  parlement  de  Paris,  saisi  de  l'affaire,  décide, 
par  un  arrêt  rendu  à  la  penieeôte  de  1285 ,  que  ce  takehan  constitue 
un  crime  capital  ressortissant  de  la  haute  justice  «4  rentrant  dans  les  at- 
tribution* du  comte,  (Y.  les  ola'm  publiés  par  M»  Beognoi,  t.  Il,  p.  3454 


(<2I  ) 

N°  56.  —  1 244. 

* 

Consentement  du  châtelain  de  Douai  a  ce  que  ses 
droits  soient  réglés  au  dire  et  jugement 

des  échev1ns. 

Li  eskevin  unt  recorde  en  plaine  halle  ke  a  un  jor  ki 
passes  est  li  castelains  de  Dowai  eut  en  covenent  devant 
aus  en  le  halle  ke  toutes  les  droitures  ke  il  avoit  a  Dowai 
ke  il  sen  tenroit  a  cou  ke  i  li  eschevin  len  donroient  et  a 
cou  ke  il  en  diroient  par  jugement. 

En  lan  XLI1IJ. 

Archivée  de  Douai,  cartutaire  QQ,  fn  X/«°. 


N°  57.  —  1244. 

Record  des  kchevïns  constatant  que  Gillos  au  Cerf 

les  assura  qu'ils  n'ont  rien  a  craindre 

de  lui  ni  bbs  siens. 

Sacent  tout  cil  ki  cest  escrit  verront  ke  Gillos  au  Cerf 
puis  ke  il  fu  banis  aseura  tous  les  eskevins  devant  preu- 
dommes  de  lui  et  des  siens,  ke  il  nont  warde  de  lui  ne 
des  siens.  Et  ce  recorda  mesire  Bauduins  de  Lambres  et 
sires  Baudes  dEstrees  devant  eskevins  en  lan  XLIIIJm\ 

Archives  de  Douai,  cartulaire  QQ,  /*  XI  v°M 


(  m  ) 


N°58.  —  1244. 


Convention  entre  la  ville  de  Douai  et  Jacques 

Leblond  relative  a  une  élévation  de  terrain 

dans  un  endroit  propre  a  batir. 

Li  eskivin  unt  atireit  et  loeit  et  otroiet  ke  oou  ke  on  a 
entrepris  devens  le  tellement  Jakemon  Leblont  sour  le 
sien,  se  il  aven  oit  cose  ke  Jakemes  li  blons  devant  ncmeis 
u  si  oir  voloient  herbergier  la  endroit  en  aucun  tans,  li 
vile  leur  doit  leur  tere  descombrer  par  que  il  reviegnent 
a  leur  tere  et  se  li  vile  voloit  ausi  la  endroit  herberger 
en  aucun  tans  Jakemes  li  blons,  u  ciuls  ki  de  sen  tene- 
ment  seroit  tenans,  doit  a  le  vile  se  tere  descombrer.  En 
lan  mil  CC  et  XLIIIJ  ei  mois  de  Julie.  Li  nom  des  es- 
kievins  ki  furent  a  cest  atirement  :  Jehans  Painmoillies, 
Oliviers  de  Dewioel ,  Monars  del*  Markiet,  Jakemes  Ca 
wete,  Robers  Marcades,  Lanvin  Pilate,  Thomas  Pikete, 
Jakemes  Lihlons,  Maies  de  le  Corbille,  Reiniers  de  Goy 
et  Baudes  de  Kieri. 

Archiva  de  Douai,  cartulaire  QQ9  /*  12  r*.  (1) 


(1)  Un  autre  ban  des  échevins  de  Douai  de  1Î44,  porte  : 

c  Ri  seroit  fuitius  {fugitif)  et  ne  renroit  dans  le  mois  faire  crcanl  s 

ses  detteurs  seroit  bonis  a  tousjours  sour  le  lieste  coume  leres  (farro*) 

ei  les  femes  conme  laroesse  [voleuse). 


(  *23  ) 
N*  59.  —  1245  (septembre). 

Robert,  avoue  d' Auras,  sire  de  Béthune,  et  sa  soeur 
Mahaut,  dame  de  Rassenghien,  choisissent  pour  ar- 
bitres d'un  différend  ,  leur  oncle  »  Guillaume  de 

GrIMBERG  ET  LE  8IRE  DE  BaSSBRODB. 

Jou  Robers  avouez  dArras  sire  de  Béthune  et  de  Teo- 
remonde,  fais  a  scavoir  a  tous  oels  ki  ces  letres  verront, 
ke  oum  il  eust  oontenz  entre  mi  d'une  part ,  et  me  très 
chiere  sereur  Mahaut  dame  de  Rascenghyem,  et  Gerart 
sen  fil  dautre  part,  seur  les  justices  et  les  eskaanoes  et 
sour  aucunes  droitures  en  la  parroche  de  Vuettre,  a 
daarrains  par  kemun  acort  nous  sour  ces  coses  nous  me- 
sismes  en  no  très  chier  oncle  monseigneur  Yuilliaume 
de  Grimberges  chevalier,  et  en  Impyn  de  Basserode,  etc. 
Ce  fu  fait  en  lan  del  incarnation  M  et  CC  et  XLV  el  mois 
de  septembre. 

Duchê$n$,  hUt.  de  la  maiton  de  Béthune,  preuve* 
p.  1*3. 


N°  60.  — 1245  (octobre). 

Martin,  abbé  de  Saint-Vaast,  et  Robert,  avoué  d'Arras, 

seigneur  de  béthune  ,  confirment  les  lois  et 

anciennes  coutumes  du  pays  de  lalleu. 

£1  non  du  père  et  du  fil,  et  du  saint  esprit.  Mailing 


(  «4} 
abbés  de  saint  Vaast  d  Arras,  et  tous  li  couvens  de  ce  liu, 
et  Robers  advoez  dArras  ,  et  «ires  de  Bethvne,  a  tous 
chiaulx  que  ces  letres  verront,  salut.  Sachiez  que  nous 
volons  et  otroions  que  les  lois  et  les  anchienncs  coustu- 
mes  de  le  terre  de  Laluee  soient  permanaulêment  (oi- 
servées),  etc.  Gest  vendaige  et  ceste  quitanoe  avons  faict 
par  le  créance  mon  aisne  hoir  Mehault  me  fille ,  et  sen 
advoe,  quelle  prist,  Pieron  dAubeigni  chevalier.  Et  si  la 
fait  en  la  cour  monseigneur  labbe  dArras,  bien  et  loyau- 
lement,  par  le  dit  de  mes  pers,  etc.  Ce  fu  fait  en  lan  de 
lincarnation  nostre  seigneur  mil  deus  cens  et  quarante 
cinq,  el  mois  doctembre. 

Uucketne,  hùl.  de  tomaison  de  Bithune,  preuve*  p- 132. 


S0  61.  —  1 245  (décembre). 

Concession  des  échevins  ne  Dopai  a  l'abbaye  des  prés, 

RELATIVEMENT  A  LA  PÊCHE. 

En  lan  M  CC  XLV,  IJ  jors  devant  lentree  de  jenvier  li 
eskevin  unt  otroiet  as  dames  des  preis  quanques  elles 
porront  enreer  dedens  cestui  an  a  Onestacien  Wagonc 
dArras  par  eles  ne  par  autruy,  pour  que  ele  renge  por  li 
ne  por  sen  baron  a  le  ville  de  Dowai  de  co  que  li  unt 
waaigne  par  pechier,  ke  eles  en  doivent  avoir  la  mohiet 
et  li  vile  laotre  moitié.  Et  sauf  cou  ke  eles  prengent  de- 
dens cestui  rendage  lors  despens  sans  engien  ke  eles  i 


(  «25  ) 
aueroient  mis  au  requerra  et  sau  (sauf)  cou  ke  se  li  barons 
dame  Onestacien  ne  ele  avoient  fait  testament  ne  devise 
ne  covenence  en  aucun  tans  jusques  au  jor  duy,  por  que 
li  vile  de  Doai  i  peuist  ne  deuist  avoir  aucun  droit,  la  ne 
doivent  les  dames  nient  avoir. 

Archives  dé  la  ville  de  Douai,  cariulaire  QQ,  f»  XI  r\ 


N°  62.—  124$  (mars). 

BAN   RELATIF  AUX   FORTIFICATIONS. 

On  fait  le  ban  que  tout  cil  et  toutes  celés  ki  ont  fait 
les  foulenes  {établissements  de  feulons)  et  les  tainctures 
sour  les  fortereees  de  le  vile  dedens  ne  dehors,  ke  il  leé 
aient  fait  oter  dedens  le  feste  St.  Jehan  ki  vient ,  et  ke 
tout  cil  et  totes  celés  ki  ont  arbres  sour  le  forterece  de 
le  vile  ke  il  les  aient  fait  couper  a  IIU  pies  près  de  le 
deuve  deseure  dedens  celui  termine  et  ke  nus  hom  ne 
feme  ne  fasse  basse  cambre  sour  le  forterece  de  le  vile 
dedens  a  X  pas  près  ne  dehors  a  XVI  pies  près  et  kicun- 
ques  les  i  a  faites  ke  il  les  ait  fait  oster  dedens  le  S. 
Jehan  et  kicunkes  ce  trespasseroit  il  serait  en  forfait  de 
L  lib.  et  si  seroit  bonis  de  le  vile.  En  tanM  CC  XLV  en 

marc. 

Archive*  de  Douai ,  cartulair*  QQ>  f  X/7,  V. 


(  4*6) 

N°  63.—  i245. 

Ban  sur  les  Trêves  et  leur  observation  hors  la  ville 

comme  a  l'intérieur. 

On  fait  le  ban  ke  de  toutes  les  Trives  ke  on  a  prises  en 
vile  et  de  toutes  celés  ke  on  prendera  ke  puis  ke  on  aura 
le  trêve  prise  si  com  on  doit  par  le  loi  de  le  vile  a  aucun 
des  amis,  ke  tout  cil  ki  seront  fors  de  le  vile  tiegnent  le 
trive  ausi  fermement  com  cil  ki  seront  en  le  vile  quant 
en  prendera  le  trive.  Et  kicunques  en  feroit  mal,  encor 
fust  hors  de  le  vile  en  quel  liu  ke  il  le  fesist,  il  caroit  en 
autel  forfait  com  de  trêve  enfrainte.  En  lan  (M  CC)  XLV. 

Toutes  gens  sunt  dedens  les  trives  se  on  ne  les  nome 
et  met  hors  en  le  halle  si  com  on  doit.  En  lan  XLV. 

Archivée  de  Douait  cmrlnlatre  QQ>  f»  3  *•„ 


R°  64.  -^1245 

Ban  concernant  la  fabrication  et  la  vente  des 
tibetaines  et  d'autres  objets. 

• 

[<].  On  fait  le  ban  ke  nus  ne  soit  si  hardis  hom  ne 
feme  en  ceste  vile  ki  facent  tiretaines  en  ceste  vile  autres 
ke  boines  et  loials  ensi  com  li  bans  ci  après  le  devise  : 


(m) 

Cest  a  savoir  ketes  aient  deus  aunes  de  largece  en  ros  ; 
et  si  facent  faire  lestain  de  lin  u  de  canerie  et  le  traime 
faoent  faire  de  laine  ;  et  si  ne  mece  nus  hom  ne  feme 
boure  ne  flocon  ne  laveton  ne  gratuise  de  peaus  ne  es* 
tonture  batue  ne  a  batre  ;  et  ki  onkes  feroit  tiretaine  la  u 
il  mesle  anqunes  de  ces  coses,  il  perderoit  tôle  le  tire- 
taine malvaise  et  boine  tout  ensanle  el  si  seroit  en  for- 
fait de  Xlib. 

[3] .  Et  se  teliers  tissoit  tiretaines  ki  ne  fast  boine  et 
loials  et  ki  neust  deus  aunes  de  largece  en  ros  ne  la  u  il 
mesle  auvoec  aucunes  de  ces  coses  il  seroit  en  forfait  de 
X  lb.  et  si  perderoit  sen  mestier  I  an. 

[3] .  Et  si  ne  soit  nus  si  hardis  hom  ne  feme  ki  face 
ne  ki  venge  ne  ki  aporce  en  ceste  vile  filet  ki  soit  mêle 
de  nule  de  ces  coses..*.  sor  le  forfait  de  X  lb.  et  de 
perdre  le  file. 

[4].  Et  ki  onkes  aporteroit  en  ceste  ville  dras  taillies 
noes  [neufs)  a  vendre  de  tiretaine  ki  ne  fust  boine  et  loial 
il  seroit  a  X  lb.  et  si  perderoit  les  dras. 

[5].  Et  ke  nus  hom  ne  feme  de  ceste  vile  ne  deforain 
naporcent  tiretaines  en  ceste  vile  por  vendre  se  eles  ne 
fust  boines  et  loials  et  dautele  muison  com  celés  con  fera 
en  ceste  vile  sor  perdre  les  tiretaines. 

[6].  Et  ke  nus  teliers  ne  mece  filet  descorce  en  tire- 
taine de  coleur  sor  le  forfait  de  X  lb.  et  sor  perdre  sen 
mestier  I  an. 

[7].  Et  se  U  tiretaine  nestoit  tele  com  li  bans  le  devise 
dus  u  celé  par  cui  oquoison  (par  la  faute  de  qui}  cou  se- 
roit avenut  il  perdroit  le  tiretaine. 


(428) 

[8],  Et  si  ne  pttet  nus  tôliers  ferir  ne  mctre  cain  filet 
en  escrat  filet  sor  le  forfait  de  C  s. 

[9].  Et  se  bom  u  feme  de  eeste  vile  (aiaoit  tîstre  (lis- 
ter) ne  parer  tûretaine  hors  de  caste  vUe  U  perdereit  le 
tîretaine  et  si  seroit  en  forfait  de  X  lb. 
•  [40].  Et  ke  borgois  ne  borgoise  naoace  (n'achète)  ne 
venge  ne  marohange  en  oeste  vile  ne  bars  de  œete  vile 
dautres  tiretaines  ke  de  teles  ki  ce  sunt  devises  sar  L  lb. 
et  sor  banir  de  le  vile,  se  dus  u  celé  ne  se  faisoit  créante 
ke  il  ne  leuist  fait  a  escient. 

.  [4  4].  Etki  diroit  ne  feroit  honte  ne  vilenie  as  eswar* 
deurs  (inspecteurs)  il  seroit  banis. 
/  (4  2).  Et  si  ne  soit  nus  teliers  de  tiretaines  si  hardis  ki 
livre  a  hom  ne  a  feme  estain  por  faire  tiretaine  por  trai- 
me  con  li  aporce  ne  con  li  ait  en  convent  a  aporter  sor 
le  forfait  de  X  lb. 

[4  3] .  Et  ke  nus  teliers  ne  reçoive  oevre  por  faire  tire- 
taines plus  ke  il  nen  puist  ovrer  ne  faire  ovrer  dedens 
sen  ostel  sens  envoier  hors  ovrer  sor  ce  meisme  forfait. 

[44].  Et  puis  ke  li  maistre  aront  livret  a  lor  valles 
oevre  dcndroit  les  tiretaines  et  le  droite  assise  de  le  vile, 
ke  li  vallet  et  li  maistre  li  facent  bien  loialment  sor  le 
forfait  de  XL  s. 

[45].  Et  quant  aucuns  ouvriers  ara  mestiers  de  ros 
kil  voist  a  celui  ki  le  fait,  et  le  devise  tel  corn  il  le  veut 
avoir  et  de  droit  conte  por  quoi  li  files  de  le  vile  ne 
voist  a  wast  ;  et  se  il  ne  li  fait  tel  com  il  le-devise  li  ros 
demoerra  a  celai  ki  fait  lauera. 
-    EnknMCCXLV(4). 

(1)  Nous  insérons  ici  ce  ban,  ultérieurement  remplacé  par  d'autres, 
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K°  65.  —  \  245. 

Ban  qui  attribue  moitié  a  la  ville,  moitié  a  la  justice 

de  la  ville,  les  objets  en  or  ou  en  argent 

laissés  par  des  étrangers. 

Il  est  atiret  en  plaine  balle  ke  totes  les  eoses  estraieres 
si  comme  or  et  argent  ke  li  moitiés  en  doit  estre  a  le  vite 
li  autre  moitiés  as  justices  de  le  vile. 

Ce  fut  atire  [décide)  en  lan  mil  CC  et  XLV  (<). 

Mime  cartulaire  QQ. 


coron»  unjptttmtp  dos  nombreux  actes  du  même  genre  qui  régissent, 
an  XIU*  siècle,  l'industrie  dooaisienne  alors  si  florissante.  Les  carlulatres 
de  la  mairie  de  Douai  renferment  une  quantité  de  bans  semblables  desti- 
né» à  servir  de  réglementa  aux  nombreuses  corporations  de  métiers,  déjà 
organisées  à  cette  époque  dans  la  même  ville.  On  remarque  en  effet  dans 
ces  registres  des  bans  qui  concernent  les  cordonniers ,  les  orfèvres  ,  les 
boulangers,les  marchands  de  vin»  les  courtiers  et  déchargeurs  de  vin, les 
bouchers,  les  poissonniers,  lea  meuniers,  les  teinturiers,  les  bourreliers, 
les  tondeurs  et  bateurs  de  laine  ,  les  foulons,  les  tisserands,  les  charbon- 
aie»,  les  drapiers,  etc.  Nous  n'aurions  pu,  sans  grossir  démesurément 
ee  volvae/resrodnjre  ici  tons  ses  actes, qui  pourraient  à  eux  seuls  former 
une  collection  à  part*.  Les  bans  d'Hénin-Liétard,  que  nous  publions  ci- 
après,  rédigés  pour  une  moindre  localité  et  dans  des  proportions  moins 
étendues-,  peuvent  donner  une  idée  du  contenu  de  ceux  de  la  ville  de 
Douai  qui  sont  relatifs  tant  aux  corps  de  métiers  qu'a  la  police  en  générai. 

(1)  A  la  même  date  de  1845  remonte  la  fondation  de  la  cure  de  l'hépi* 
lal  de  Champflori  à  Douai.  Cette  église,  démembrée  de  la  paroisse  de  St- 
Aibta,  est  instituée  afin  c  ke  le  prestre  de  St-Aubin  soit  relevé  dou  fais 
»  (fardeau  )  de  se  cure  par  quoy  poire  plus  dettvrement  et  pins  sanvje- 
»  ment  maintenir  etitour  sen  peule  l'office  de  le  cure  ki  li  est  kerkie.  s 
Le  nouveau  curé  de  Champflori  est  investi  du  droit  de  donner  comme 
prestre  par aineJùtunUx  (paroissial)  tout  Us  eaermmen»  de  euinie  égUu. 

*  Y.  fins  loin  le  ban  de*  orftrrej  se  «MO. 
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N°  66.  —  1 246  (éécenbre). 

DÉCISION  QUI  PORTE   QUE  TROIS   BOURGEOIS  T   DÉNOMMÉS 

NB    PEUVENT    JAMAIS    ÊTRE    EN   NUL    SERVICE 

DE   LA  VILLE   NI   CRUS   A  LA  HALLE. 

Willaumes  li  begins ,  Watiers  li  grans  et  Hues  de 
Kerke  ne  puent  jamais  cstre  en  nul  service  de  ie  vile 
ne  creut  en  le  haie.  Ce  fu  fait  le  jour  saint  Climent  lan 
XLVT>*« }  p0r  chou  ktl  prendoient  ioier  de  gens  quil  de- 
portoient  {toléraient)  ki  aloient  par  nuit  encontre  le  sere- 
ment  kil  avoient  fait  a  le  vile. 

Âtehmtê  de  la  ville  de  Douai,  même  eariuiairê  QQ. 


N^  67.  —  1246  (décembre). 

Guillaume  de  Béthunb  ,  seigneur  de  Loches  et  de 
Herburterne,  vend  a  Boidin  de  Castel,  bourgeois 

d'ÂRRAS  ,    QUARANTE  MENCAUDÉE8  DE  BOIS. 

Sacent  escfaevin  ki  sont ,  et  ki  avenir  sont,  que  Wil- 
laumes de  Betune  chevaliers,  sires  de  Locres  et  Herbus- 
terne,  a  vendu  a  Boidin  de  Castel  borgois  d'Arras  XL 
mencaudees  de  sen  bos,  ki  siet  deriere  le  kief  manoir  de 
Herbusterne.con  apele  le  Colreel,a  kieusir  auquel  corke 
cil  Boidins  voira,  et  a  taillier  a  le  saint  Rémi  procaine  a 


(  M   ) 
venir,  et  a  vuidier  a  lu  sage  dou  pays.  Et  messire  Wuil  : 
laumes  devant  dit  li  doit  voies  livrer  a  lusage  dou  pays, 
pour  vuidier  le  bos  devant  dit.  Et  cest  a  scavoir,  que  se 
Boidins  de  Castel  avoit  coust  ne  damage,  par  coi  il  neit 

• 

portast  son  acat  devant  nome  en  bien  et  en  pais ,  tous 
cous,  tous  damages  kil  i  aroit  li  rendrait  mesire  Willau- 
mes  devant  nomes  sor  le  dit  Boidin,  sans  autre  preuve. 
Cesle  convenenoe  a  messire  Willaumes  devant  dis  crean- 
cee  loiaument  a  tenir ,  et  si  en  a  mis  totes  ses  coses  en 
droit  et  en  loi  et  en  abandon,  fors  sen  cors.  Ce  fu  fait  lan 
del  incarnation  M  CC  et  XLVI  el  mois  de  décembre. 

Archive*  communale*  fArra*.  —  Duchesne,  Mit.  de 
la  maison  de  Bé thune,  preuves  p.  164. 


N°68.  —  1246   (janvier). 

Ban  qui  défend  de  vendre  un  héritage  situé  dans  la 

juridiction  de  la  ville  si  ce  n'est 

devant  échevins. 

On  fait  le  ban  ke  il  ne  soit  nus  si  hardis  en  tote  ceste 
vile  hom  ne  feme  kil  venge  iretage  ki  soit  dedens  le  pooir 
de  ceste  vile  se  il  ne  le  fait  devant  eschievins  sor  le  for- 
fait de  L  1b.  et  sor  banir  I  an  de  le  vile.  En  lan  XLVI*"* 
en  jenvier;  et  kicunkes  autrement  lacateroit  il  ne  ferait 
ne  bien  ne  loialement  ne  por  lui. 

Archives  communale*  de  Douai,  carlulaire  QQ,  (*  16 r*. 
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N°  69.  —  \  246  (janvier). 

Ban  relatif  aux  droits  de  minage  et  de  forage  a  payer 
au  chatelain  de  la  ville  de  douai. 

On  fait  le  ban  ke  tout  eil  et  toutes  celés  ki  ont  pris 
minage  au  castelain  u  (ou)  a  sen  message  ke  il  li  paient 
sen  minage  ensi  comme  il  doivent.  Et  ke  tout  cil  et  celés 
ki  onques  ne  prirent  minage  et  ki  vin  ont  vendu  ke  il  1} 
paient  sen  forage;  et  ke  tout  cil  et  celés  ki  vin  vauront 
vendre  se  il  voelent  avoir  minage  ke  il  voisent  VII J  jours 
apries  por  prendre  leur  minage  au  castelain  de  Dowai  u 
a  sen  message  et  la  u  il  doivent  et  kicunques  fust  home 
u  feme  ki  vin  vauroit  vendre  a  broke  naueroit  pris  sen 
minage  dedens  les  VIIJ  jours  apries  le  saint  Rémi  au 
plus  tart  il  vendoit  vin  ,  il  paierait  sen  forage  de  celui 
an.  Cis  bans  fu  cries  en  lan  mil  CC  et  XL  sis  al  issue  de 
jenvier. 

Archiva  de  la  ville  de  Douai,  carluloire  QQ,  f°  16  *. 
Le  ban  qui  suit  est  ajoute'  au  précédent  : 

Et  li  borgois  et  les  borgoises  de  ceste  vile  puent  pren- 
dre leur  minage  devant  le  saint  Rémi  de  quele  eure  ki! 
vauront  et  dusques  a  VIIJ  jours  apries  celi  feste  saint 
Rémi  au  plus  tart,  por  tenir  celui  minage  en  lan  avenir 
dusques  al  autre  saint  Rémi.  Et  se  on  ne  troeve  en  ceste 
vile  le  castelain  u  ses  serjans  aparellies,  on  puet  pren- 
dre le  minage  as  esebievins  ;  et  si  vauroit  autant  ke  on 
|e  prendoit  au  casteillain  u  a  ses  serjans. 

Même  cariulairc  QQ,  f*  16  v. 
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N°  70.—  \  246  (février). 

Ban  qui  prescrit  a  quiconque  werpit  héritage  dedens 

le  pooir  de  la  ville  de  douai  de  le  werpir 

en  pleine  halle  devant  les  échevins. 

'il 

t  i    »    .  )     i  i  #  •  • 

On  fait  le  ban  ke  nus  no  soit  si  hardis  hom  ne  feme 
en  tote  (fcste  vile  ki^wcrptese  [transfère)  hiretageki  soit 
dedens  le  pooir  de  ceste  vile  se  il  ne  le  werpit  en  plaine 
halle  devant  les  esrtiievioa  Akiconques  werpiroit  hire- 
tage  en  autre  manière  il  caroit  en  forfait  de  L  livres  et  si 
seroit  banis  de  le  vito(.  £e  la  fait  en  lan,  XLVI,me ,  VIII 

ftiiOi'*  <  .)    .  *  r  "-  —  .  *      »« 

jours  en  feverier. 

Archives  de  Douai,  carlulaire  QQ,  [•  16. 

\  t  Ta  ut  ..^  ;       /         J   iv. 

.ci. ..«••3*  To^ffW^^v^  k    t  - 

>  il  il'.r.  u  *.'  ;  t>ior.'»..t  • 

DÉCISION' RELATIVE   AUX    lNDE^SJrijS^ifftflfl  AUX   KCflEVINt 
TOUTES   LES   FOIS  QU'lLS,  S^T^RgNT   DE  LA   VILLE. 

'    L   «!);:oy  ir.  v' 

En  lan  mil  CC  et  XL VI  en  février ;i  If  eskevin  ont  atire 
en  plaine  haie  que  toutes  le»  fies  ke  li  eskevin  iront  por 
le  besoigne  de  le  vile  hors  de  le  vile  par  lassentement  de 
lor  compaignons  les  eskcvins,  ke  li  vile  les  doit  délivrer 
et  aquiter  de  tous  les  damages  ke  il  i  aueroient. 

Archives  de  la  rille  de  Douai,  carlulaire  QQ,  f°  20« 
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N°  72.  —  1246  (février). 

DÉCISION   QUI  PORTE  QUE  Si  MON  PlCAVET   NE    PU  ET  JAMAIS 
ÊTRE   SURVEILLANT  DU    MARCHÉ  AU   POISSON. 

Siraons  Picaves  ne  puet  jamais  estre  eswarderes  del 
maisicl  del  pisson.  En  lan  mil  CC  et  XLVI  el  mois  de 
feverier. 

Archives  de  Douai,  cartulaire  QQ,  f»  16. 


N°  73.  —  1246  (février). 

Ban  qui  prescrit  de  payer  le  salaire  de  ceux  qui 

gagneront  leur  vie  a  leurs  bras  et  a  leur 

force  en  bonne  monnaie  sans  esterlin8. 

On  fait  le  ban  que  a  tous  ceus  et  a  cçles  ki  vaigneront 
deniers  a  leur  bras  et  a  lor  force  que  on  leur  pait  leur 
loier  de  tele  monoie  que  on  les  auera  loueis  u  en  autre 
monoie  sans  esterlins  paier  et  ki  a  teus  gens  paieroit  es- 
terlins  il  seroit  a  C  sols.  Et  de  toutes  les  marcandises  et 
les  veneus  ke  on  vendera  et  acatera  aval  ceste  vile  a  ar- 
tisiens ,  ke  on  en  prenge  esterlins  al  avenant  de  XXXV 
sols  le  marc  a  artisien  se  nest  faus  u  retaillies  sour  C 
sols  de  forfait  ki  lescondiroit,  et  si  venge  on  les  veneus  a 
douisiens  u  a  artisiens.  Cis  bans  fus  cries  en  lan  XLVI 
a  le  candeler  [à  la  Chandeleur,  2  février). 

Archives  de  Douai,  cartulaire  QQ* 
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N°  74.  —  1246  (mars). 

DÉPENSE  DE  BATIR  A  SIX  PIEDS  DE  LÀ  RIVIÈRE. 

■••'■.:  .    -.j  n 

t  à  ' 

f  <        •         ■  '  «  •     ♦    -f       f.    ■     '  '  J   '"ï 

En  lan  del  incarnation  mil  CC  et  XEVÏ  la  daeraine 
semaine  de  marc,  H  eschevin  uni  dit  et  Jugiet  en  plaine 
halle  ke  tout  et  corne  li  tereki  fu  Baude  dArras  dure  vers 
labeie  des  preis  et  tout  ensi  com  li  jugemens  de  Dowai 
dure  par  devers  le  rivière ,  ke  il  i  doit  avoir  partout  VI 
pies  de  voie  dusques  a  laigue,  et  ke  mis  hom  ne  feme  ne 
poet  ne  ne  porra  herbergier  sour  celi  voie. 

Arehwet  de  la  ville  de  Douai,  cartulaire  QQ. 
' c  T  nv'_  .:.  jJbvoliiK.  i  ' . 

8l9^  /"•JE»*?  *|W   .: 


4- liitoiK,     I°f 7&rt^-. i246. (marfco  *?  : 

ExPÉfiÉPf»*    HMIIjfc  lîIllHIIII    A    UNE*  tf&tft*    FAITE.  PAR 

GuiuaiiiifE  dr  JUfctvRoi  ailles  deHwièrpont,  suivi 

jD'llMB^JBBtCIia^AIlBlTIMILB.iW^UEeftAR    MlGHKL    DE 
rMPWMlliWW'AOTR^RBITRESf,    ,r 

CpwtofatiflMl  feot  guamesireUggiers  de  Mogtgign*  a 
fect  4fii*^?SenierpQni;  si  les  moustre  Gill^  tftées- 
tannmteurs(ûto)  segnoiqjpunior(ancien)  ki  passfiStfi&jGil- 
les  de  Semerpont,  ki  pefeflïï  a  Gillion  ki.çrjotf ,  àtjuist  et 
acata  et  entra  ens  bien  et  par  le  loi  de  le  tiere  a  Willaume 
dou  Rouvroit  VU  bonniers  de  tiere  ki  gisent  en  le  porofle 
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(paroisse)  de  Quieghien  et  si  acata  ausi  aeelui  Willaume 
adont  (alors)  un  homage  de  VU  boîtiers  de  tiere  ;  et  tout 
est  uns  mesmes  fief.  Si  le  tenoît  on  adont  de  le  seignou- 
rie  dEspiere  que  me  dame  Marote  dilte  li  oastelaine 
dEspiere  tenoit  a  ee  jour  pour  le  raison  que  me  dame 
Marote  avoit  Espiore  pour  son  douaire.  Gilles  de  Se- 
merepont  requist  et  demanda  au  devant  dit  Willaume 
quil  se  fist  loer  et  gréer ,  (par)  les  oirs  a  cui  li  tiere 
dEspiere  devoit  cskier,lc  vendange  dou  fief  devant  dit.  A 
ce  jour  en  estoit  (dame)  me  dame  Ysabiaus  ki  mère  fu  mon 
segneur  Mikiel  de  Niviele  mon  segneur  Evrart  Radour  et 
mon  segneur  Rogier  devant  dit  drois  oirs,  devant  cui  li 
wers  fu  fes  (la  tradition  fut  faite)  et  devant  ses  homes. 
Si  moru  me  dame  Ysobeaus  ;  devant  le  casteleine  dEspie- 
re sen  fu  mesire  Mikiou  de  Niviele  ki  ainnes  estoit  des 
frères  drois  oirs,  ki  le  vendange  devant  dit  loa  et  gréa 
comme  drois  oirs  par  le  tiemoignage  de  ses  lectres  quil 
en  dona  a  Gillion  de  Semerpont.Gilles  de  Semerpont  tiunt 
(tint)  celle  tiere  et  cel  homage  paisiulement  toute  se  vie 
et  Willaumes  li  fiu  celui  Gillion  le  tiunt  après  sans  nulle 
eontradision  toute  se  vie  aussi,  et  de  celui  Willaume  li 
tiere  et  li  homages  dessus  dit  reskeirenl  par  loi  a  Gillion. 
Si  la  Gilles  tenu  de  monsigneur  Rogier  tout  paisiulement 
et  en  fu  ses  hom  en  le  veue  et  en  loue  (approbation)  de 
mon  segneur  Rogier  XVIIJ  ans  u  plus  u  petit  mains  ;  et 
onques  (jamais)  me  sire  Rogiers  nient  ne  len  de  manda 
nei  debatit  de  nient ,  et  clere  est  que  Gilles  et  si  ancisseurs 
devant  dis  ont  tenut  et  maniiet  tout  paisiulement  sans 
calenge  et  sans  contredit  celle  terre  et  cet  homage  devant 
dit  XXX  ans  et  plus,  et  bien  en  a  fait  chescuns  quanque 


(137) 

il  dut  adies  u  il  dut.  Or  avint  el  mois  de  fevereie  lan  M  et 
CC  et  XL1  ke  me  sire  Rogiers  de  Mortegne  fist  saisir  tout 
le  fief  devant  (fit  sans  loi  et  sans  jugement, sans  nul  ajor- 
nement  et  sans  nul  fourbit  que  Gilles  li  eust  fait.  Quant 
Gilles  vit  que  mesire  Rogiers  avoit  sen  fief  saisit  en  tel 
manière  il  ala  a  luy  parler  et  H  demanda  por  coi  il  avoit 
le  sien  saisit.  Me  sire  Rogiers  demanda  a  Gillion  dont 
(d'oà)  celle  tlere  li  venoit  ;  Gilles  li  respondy  que  elle  li 
estoit  eskeue  dun  sien  frère  ki  Willaumes  ot  non  (eut 
nom)  ,  et  a  Willaumes  sen  frère  estoit  elle  venue  de  Gil- 
lion lor  père,  et  lor  pères  lacata  a  Willaume  dou  Rouvroit 
bien  et  par  loi  ensi  que  deseure  est  dit  ;  dont  dist  mesire 
Rogiers  que  li  tiere  estoit  siue  (sienne)  et  ajourna  Gilliôn 
a  Courtrai.  Gilles  ala  a  sen  jour  et  pria  a  mon  segneur 
Rogier  qui!  pour  Dieu  et  pour  pitet  le  laisfeast  goir  del  sien 
paisiuleroent  tout  en  tel  manière  quil  lavoit  tenut  et  ma- 
niiet  XVIII  ans  et  plus  sans  calenge  et  sans  contredit  de 
lui  nei  dautrui  et  H  dist  quil  navoit  pooir  de  plaidier  a  lui 
ne  plaidier  ni  toloit  et  li  dist  me  sire  Rogiers  quil  ne 
voloit  mie  sour  lui  plaidier  ausi  ;  et  dist  encore  mesire 
Rogiers  :  Gilles  se  vous  voles,  jou  me  moiterai  del  tout 
sour  ces  boires  gens  ki  si  sont;  sacies  que  mesire  Rogiers 
et  Gilles  se  oblegierent  a  chou  ;  sacies  que  Gilles  sendosa 
(s'engagea)  el  faire  quil  tenroit  qanke  cil  preudome  en 
diroient ,  et  moustra  chescuns  se  raison  par  devant  ces 
preudomes  ;  et  quant  il  orent  moustret  lor  raisons  il  wi- 
dierent  le  cambre.  Si  demorerent  cil  en  cui  il  sestoient 
mis  :  si  comme  mesire  Niviele,  mesire  Jehaos  de  Ghis- 
tiele  li  joveners ,  mesire  Jehans  dAulenghien ,  mesire 
Jakimes  de  Momies  chevalier  et  si  furent  aveue  ces  che* 


(  <3*  ) 

valiers  Theris  dAulenghien,  Mikions  de  Vervi ,  Bonus 
des  Calinbreus ,  N....  Bardous  li  aaparliere  (l'avocat) , 
Reniera  de  Semerpoat  et  autre  boine  gent  enoor,  et  cil 
preudomes  devant  nomet  parièrent  de  ces  coses  devant 
dites,  et  quant  parlet  en  eurent  il  rapielerent  mon  se- 
gneur  Rogier  et  Gillion  et  dist  Mikious  de  Yervi  le  pa- 
role par  le  volentet  des  preudomes  devant  nommes  ki  li 
kerkiereat  en  tele  manière  :  Gilles  on  a  parle  de  ces  co- 
ses devant  dites  et  si  en  vorons  eneore  parte  et  vos  en 
remetons  jour  de  demain  en  quinsaine.  Mesire  Rogiers  et 
Gilles  tiunrent  ce  jour  et  quan  quil  avoieut  dit ,  ensi  que 
ledist  Mikious  auvient  (aooit)  dit ,  et  sacies  vraiemeol 
ke  Gilles  revint  a  lendemein  de  le  quinsaine  a  sen 
jour  et  le  warda  ensi  quil  dut.  Me  sire  Rogiers  ni  viunt, 
nei  ala ,  nei  nenveia  ,  nei  insonia  le  jour  ne  par  lui  ne 
par  autrui.  Quant  Gilles  eut  sen  jour  wardet  tant  cum- 
me  il  dut  par  loi,  revint  ariere  ;  et  apries  mesire  Rogiers 
de  Mortaigne  pristgens  en  cui  Gilles  ne  sestoit  point  mis 
et  sans  Giilion  rajorner ,  et  la  Gilles  ne  fu  nient.  Si  lor  feit 
jugier  (se  fit  adjuger  par  eux)  le  tiere  devant  ditte  que 
Gilles  et  Williaumes  ses  frère  et  Gilles  lor  père  et  Wil- 
laumes  dou  Rouveroit  avoient  tenue  et  maniiee  sans  ca- 
lenge  et  sans  contredit, XXX  ans  et  plus. Ce  tort  ce  damage 
et  ces  griefs  a  fait  mesire  Rogiers  de  Mortegoe  a  Gillion  de 
Semerpont  par  se  force  et  par  se  segnerie  sans  droit  et  sans 
raison  ;  et  aveuc  cou  me  sire  Rogiers  aresta  le  devant  dit 
Gillion  sen  moulin  très  le  saint  Crestofle  jusques  aie 
pourcieson  (procession)  de  que  il  li  fist  damage  le  va- 
lant (la  valeur)  dun  miii  de  blet  ;  et  sa  mesire  Rogiers 
tenus  ces  VII  bonniers  de  tiere  devant  dis  et  cel  homage 


M39) 
I1II  ans  et  si  en  porta  IIII  boniers  et  demi  daveine  et  V 
bonier  de  veice,  et  unne  meison  et  unne  grange  et  le  bos 
dunne  vouurie  ki  estoit  en  le  grange,  et  un  brurgbet  et 
bien  X  liurees  de  lonc  bos  ki  estoit  sor  le  tiere. 

Et  de  tout  cou  ke  ce  devant  est  dict  ofre  Gilles  a  faire 
tant  que  li  testamenteur  diront  kil  faire  en  doit  kil  est 
ensi  ke  ci  devant  est  dit  si  vos  prie  Gilles  segneur  testa- 
meteur  por  Dieu  et  por  larme  de  mon  segneur  que  vous 
(entendes  au  droit. 

Et  de  tout  cou  sen  vouke  Gilles  en  mon  signeur  de 
Niviele  et  en  mon  segneur  Jakemon  de  Monnes  et  en  mon 
signeur  Jehan  Brisetiesle  et  en  Theri  dAulenghien  et  en 
Bardoul  lanparlier  et  en  Renier  de  Semerpont  en  Renier 
De  latre  dEspiere  et  âveuc  cou  en  le  boine  veritet  del  pais. 

Et  aveuc  cou  sunt  ces  lettres  mon  signeur  Mikiel  de 
Niviele  seielees  de  sen  seiel  : 

Che  sacent  cil  ki  sont  et  ki  a  venir  sont  que  jou  mesire 
Mikious  de  Niviele  otroie  celo  vente  que  Willaumes  de 
Rouvrait  a  feit  a  Gillion  de  Semerpont  et  par  devant  mes 
boumes  et  pour  chou  que  ce  soit  ferme  et  estable  chose 
seiele  jou  ces  lettres  de  mon  seiel.  Che  fu  feit  lan  de  lin* 
carnasion  nostre  singnour  M  CC  et  XLVI  el  mois  do 
mare. 

Archiva  de  la  Flandre  orientale  ;  inventaire  des 
chartes  n*  M. 


(  «»») 

N°  76.—  «246. 

Ban  qui  défend,  sols  peine  d'amende  et  de  bannissement» 

a  tout  revendeur  d'acheter  des  objets  au  gué  de 

la  scarpe  (1  )  pour  les  revendre  dans  la 

ville  ou  dans  la  banlieue. 

On  fait  le  ban  ke  cocereaus  ne  cooerele  ne  vendercs 
ne  acateres  de  pisson  de  mer  ne  de  douce  aiguë, ne  hom  ne 
feme,  ne  soit  si  hardis  kil  acace  [achète)  eux  wes  ne  capoos 
ne  bure  ne  oes  ne  frouraages  ne  pisson  de  mer  ne  de 
douce  eaue,  ne  nule  autre, manière  de  viande  por  rewai- 
gnier  ne  por  revendre  avant,  dedens  ceste  vile  ne  devens 
le  banlieue  de  le  vile  sor  le  forfait  de  C  s.  et  sor  banir 
de  le  vile. 

Archives  de  la  ville  de  Douai,  cartulaire  QQt  folio 
X  Vlli  recto. 


N°  77.—  1247  (avril). 

Paix  faite  devant  échevins  de  la  ville  de  Douai  entre 
Gillion  B ras-de- Fer  et  Alart  de  Comines. 

En  lan  mil  CC  et  XLVII  en  mi  avril,  en  le  haie  devant 
eskevins  pais  fu  faite  entre  Gillion  Bracdefer  et  Alart  de 
Comines,  et  sitrenbaisierent. 

Archives  de  Douai,  cartulaire  QQ. 
(1)  Aujourd'hui  rue  des  Welz« 


.  H"  ) 
H°  78.  —  1247  (avril). 

DÉFENSE  FAITE  A  UN  DÉBITEUR  DE  RENVOYER  SON  CRÉANCIER 

A  UN  CHANGEUR,  A  MOINS  QU'lL  NE  LE 

PAIE  SUR-LE-CHAMP. 

On  fait  le  ban  ke  il  ne  soit  nus  si  hardis  hom  ne  feme 
en  tote  ceste  vile  ke  tote  ceste  vile  ke  il  aboute  home  ne 
feme  a  oui  il  doive  a  oangeur  de  nul  denier,  se  H  can- 
gieres  ne  les  content  erraument  tous  ses  (toui  net).  Et  ki 
onques  les  i  abouteroit  en  autre  manière ,  il  seroit  a  L 
Iib.  et  banis  de  le  vile  ;  et  li  cangieres  ki  les  deniers  aue* 
roit  encovent  a  rendre  sil  ne  les  contoit  erraument  il  se- 
roit a  L  lb.  et  banis  de  le  vile.  Et  ki  cumques  en  autre 
manière  si  tenroit  as  cangeurs,  il  keroit  en  cel  meisme 
forfait.  XLVIJ,  en  avril. 

Archives  de  Douai,  même  cartulaire. 


N°79.  —  1247  (avril). 

Acte  par  lequel  un  nommé  Bricb  déclare  quitte  Mar- 
chait ET  LES  SIENS  RELATIVEMENT  A  SQN  JEUN* 
FILS  QUI  AVAIT  FRAPPÉ  LE  FILS  DU  PHEBUftft* 

Et  a  cel  meisiqes  jor  Brissep  as  cauoereu*  par<Jqna  et 
clama  quite  Marchant  a  le  huge  et  les  siens  dondroit  sen 


(US) 

fillct  qui  H  filles  celui  Marcant  avoit  ferut  et  si  fu  mors 
li  filles  Brission  ;  car  li  fius  Marcant  navoit  mie  sen  eage. 

Archwe$  de  Douoi,mêM  cartulaire. 


N*80.—  1247  (mai). 

Ban  portant  des  peines  contre  le  faux  témoignage  et 
contre  ceux  qui  maltraiteraient  des  témoins  a  rai- 
son dr  leur8  dépositions  devant  les  égheyw8. 

On  fait  le  ban  ke  kicunques  fust  hom  u  feme  porterait 
faus  tiesmoignage  devant  eschievins  et  il  en  estoit  con- 
vencus  par  eschievins  il  seroit  banîs  V  ans  et  V  jours  de 
le  vile.  En  lan  XLVIIImtf  al  issue  de  mai. 

Et  ki  onques  ferait  mal  a  hom  ne  a  feme  por  loquoi- 
son  de  cou  ke  il  eust  porte  tesmoignage  devant  eschie- 
vins il  caroit  en  forfait  de  L  1b.  et  s;  seroit  banis  I  an  de 
le  vile. 

Arehwês  de  Douai,  cartulaire  QQ.  fi  18. 


N°  81. —  1247  (juillet). 

Convention  faite  devant  les  kchevins  que  ceux-ci 
rendront  a  gérard  de  landas  une  charte  d 'obliga- 
tion de  880  livres  dues  par  son  père,  sitot  qu'll  les 
aura  payées,  et  le  crieront  quitte  . 

Li  eskevin  unt  en  covement  a  mon  segneur  Gerart  de 


(  "3  ) 
Landast  ke  de  quele  eure  ke  il  auera  palet  a  le  vile  VHI 
C  et  LXXX  lib.  de  pariais  et  tenues  les  cevenences,  ensi 
com  se  cartre  tesmoignent  ke  li  eskevin  unt  devers  aus, 
ke  OD  H  rendera  le  cartre  sen  père  et  si  le  clameront 
adonkes  quite  li  eskevin  de  totes  covenences  ki  avenues 
sunt  por  locoison  de  sen  père.  En  lan  XLVU1"*  en  Julie. 

Archivés  d$  Douai,  cartuUUre  QQ,  f>  37. 


M*  82.—  1247  (aeàl). 

Lettre  faisant  mention  de  l'entrée  de  deux  individus 

dans  la  bourgeoisie,  qui  jurèrent  d 'observer 

les  u8  et  coutumes  de  la  ville. 

Othes  Boule  dAst  etEubers  Porcelet  de  Keiri  entrèrent 
en  le  borgesie  de  le  vile  et  fiancierent  et  jurèrent  ke  il 
seroient  as  us  as  tailles  et  as  ooustumes  de  le  vile  et  de 
cors  et  davoir  tout  ensi  corne  borgois  de  le  vile.  Ce  fu 
fait  en  plaine  baie  [devant  escbievins  Baude  de  Dewioel, 
Bernart  Pilate,  Hanot  Kavete,  B.  dEstrees,  S.  de  le  Cor- 
bille,  Leurent  Trubert,  Willames  de  Clavîere,  R.  de  Goy, 
Gérait  del  Marchiet,  Renier  Pikete  et  Gerart  de  Marellon. 
En  lan  del  incarnation  mil  CC  et  quarante  siet  le  nuit 
saintPiere  entrant  aoust. 

Arckmci  de  Douait  cartulair*  QQ,  /*  *7  bi*  v>. 

Quitremius  li  Cahorsins  dAst  et  Jean  del  Solier  est  en- 
tre en  le  borgesie  de  le  vile  en  autele  manière  corne  Othes 


(444) 

dcscurdis  en  lan  XLVII  le  merkerdi  devant  le  saint  Luch 
en  le  haie  devant  les  eechievins  devant  dis. 

Mém  reejietre,  f»  tl  (bis)  t\ 


Ko  gk  _  1247  [août). 

Ban  concernant  les  prêts  faits  par  les  Cahorsins  (<)• 

Tout  li  cahoarsins  devant  nomeit  ont  fianchie  et  jure 
ke  de  quanque  il  ont  et  ke  il  aueront  en  eeste  vile  ne 
alleure,et  de  tous  les  deniers  de  quoi  il  erent  marnant  ne 
tenant ,  soient  lor  dénier  soient  autrui,  ke  il  en  paieront 
les  tailles  et  les  droitures  de  le  vile  dusques  au  dit  et  a 
le  volente  des  eschievins.  En  lan  XL  VU. 

Et  si  étirent  en  covent  li  cahoursin  sor  lor  fiance  ke  il 
ne  presteroient  nient  a  usures  ne  demanderaient  nul  de- 
nier de  usure  ne  en  autre  manière  por  eose  ke  il  près* 
laissent  plus  ke  lor  eatel . 

Archives  de  la  ville  de  Douai,  cartulaire  QQt  /*  ». 


(1)  Rom  par  lequel  op  désignait  au  XHI«  siècle  des  marchand*  ou  ban- 
quiers italiens  ,  fameux  par  leurs  usures,  et  qui  s'étaient  retirés  à  Caner* 


(US) 

N0  84.  —  1247  (septembre). 

Gui  et  Guillaume  de  Berghes  ,  au  nom  de  Guillaume 

DE  TÉROUANE  ET  DE  ClAIS  DE  CÔUDEKERKE,  DÉCLARENT 

prendre  Robert  VII ,  seigneur  de  Èethune  ,  pour 

ARBITRE   DES  DIFFERENDS  QUI   DIVISENT  CES    DERNIERS, 

Bans  ces  lettres ,  Guy  et  Gaillaaitie  de  Berghes ,  frères,  décla- 
rent que  des  débats  s'étant  élevés  entre  Ernoul»avoué  de  téroua- 
ne,etGulllautne)flls  de  feu  Ernoul  de  Térouane,an  sujet  desquels 
il  a  été  donné  des  gages  de  bataille  entre  le  devant  dit  avoué  et 
Clais  deCoudekerke  au  nom  de  Guillaume  susmentionné,  ils  s'en 
sont  remis  pour  Guillaume  et  pour  Clais  à  l'arbitrage  de  Robert 
de  Béthune,  avoué  d'Arras,  seigneur  de  Bétbune  et  de  Ter- 
monde.  Ils  promettent  de  se  soumettre  à  sa  décision  et  de  forcer 
Clais  et  Guillaume  à  l'exécuter  sous  peine  de  200  marcs  d'Artois. 
Cette  sentence  ou  décision  doit  être  prononcée  à  la  prochaine  fête 
de  SalnuAndré  (30  nov.),sauf  prorogation  qui  pourra  être  accor- 
dée à  l'arbitre. 

Nous  Wis  de  Berghes  et  Willames  de  Berghes  cheva- 
lier frère,  faisons  a  savoir  a  tous  cels  ki  ces  letres  ver- 
ront ke  nous  sour  le  contens  ki  estoit  entre  le  noble 
houme  Ernoul  avoue  de  Terouane  et  Williaume  ki  fu 
fils  men  seingneur  Ernoul  de  Terouane  ki  mors  est, 
dont  wage  de  bataille  furent  done  entre  le  devant  dit 
avoue  et  Clais  de  Mendekerke  por  Williaume  devant  dit/ 
nous  sommes  mis»  por  Willaume  et  por  Clais  devant  no- 
mes, de  tous  contens  et  de  toutes  quereles  ki  ont  este  en- 
tre ans  et  le  devant  dît  avoue  duques  a  ore,sour  le  noble 
houme  Robert  avoue  dArras  seigneur  de  Bethune  et  de 

Tenremonde  en  tel  manière  ke  nous,  tous  ce  ke  li  devant 

10 
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dis  avoue  ordenera  sour  toutes  les  coses  devant  dites  en 
qucle  manière  ke  ce  soit»  tenrons  et  ferons  tenir  ferme- 
ment et  establement  à  Willaume  et  a  Gais  devant  nomes, 
sour  le  paine  de  deus  cens  mars  dartisiens, lesquels  nous 
rendriemes  a  lautre  partie  se  nous  aliemes  encontre  le 
mise  devant  dite  ,  u  se  Willaumes  u  Clais  devant  dit 

■ 

ialoient,  sour  le  dit  le  devant  dit  avoue  dArras,  Et  si  doit 
le  dis  avoes  dArras  avoir  termine  oeste  mise  et  sen  dit 
dedens  le  prochaine  feste  Saint  Andrieu  lapostre.  Et 
se  il  disoit  en  bonne  foi  kil  ne  le  peuet  avoir  détiens  la 
dit  termine  terminée  et  sen  dit  avoir  dit ,  il  porroit 
selonc  se  volenle  le  termine  alongier  en  autel  point 
comme  il  est  deseure  dit.  Et  toutes  ce»  coses  si  comme 
eles  sont  deseure  devisees,  nous  avons  créante  et  prou- 
mis  par  fois  pleines  a  tenir  et  a  warder  fermement  et 
sans  aler  encontre,  par  le  tesmoingnage  de  ces  letres  ke 
nous  avons  saielees  de  nos  saiels.  Ce  fut  fait  en  lan  del 
Incarnation  notre  seingneur  M.  et  CC  et  XL  et  set  el 
mois  de  septembre  le  demars  après  le  Sainte  Croix. 

Archives  de  la  Flandre  orientait,  à  Gond, 


N°  85.  —  1247  (octobre). 

Transaction  entre  Robert  de  Béthune  et  l'abbaye  de 
Mont-Saint-Eloi,  concernant  les  justices,  LES  HOTES, 

LES  TERRES  ET  LES  DEPENDANCES  DE  LA  COUR  DE  FaVERIL 

—  Approbation  de  cet  acte  par  Isabelle,  femme  mi 
Robert. 

Jou  Robcrs  avoes  dArras,  sires  de  Bcthune  et  de  Tw 


(U7) 
*eroondé,fas  soavoir  a  tous  chiaus  qui  ces  lettres  verront, 
kc  comme  contens  fut  entre  moi  dune  paît,  et  labbe  et  le 
couvons  dou  Moût  Saint  Eloi  de  lautre  part, des  justices , 
des  ostes,  des  terres,  et  des  appendisses  de  la  court  de 
FtVeril  ki  est  [i)  labbe  et  le  couvent  devant  dits,ke  mes 
aocestres  leur  donna,  et  kil  ont  tenu  en  pais  et  enquittee 
cent  ans  M  plus  ;  ea  le  fin  par  oonsel  de  buennes  gens 
jou  ay  reconnut  a  aus  leur  droit,et  il  (lui) a  moy  le  mien» 
en  tele  manière  quecietescrit  le  devise»  Jou  doy  avoir  en 
la  terre  dou  Favril,  etc.  Ce  fu  lait  en  lan  de  lincamation 
nostre  seigneur  M  GC  et  XL VII  ans,  au  mois  doctobre. 
Jou  Isabiaus  femme  a  noble  homme  et  puissant  Ro- 
bert advoe  dArras,  signeur  de  Bethune  et  de  Tenremonde, 
fas  scavoir  a  tous  chieux  qui  ces  lettres  verront ,  ke  jou 
otroy  debonnerement ,  et  grée  amiaulement  et  en  pais 
latirance  et  le  recognoissance  ke  me  sires  devant  dis  a 
fait  a  leglise  dou  Mont  Saint  Eloi,  dou  son  droit,  ke  H 
église  a  en  le  court  dou  Favril»  etc.  Ce  fut  fait  en  lan  de 
lincamation  Jesu  Christ,  M  et  CC  et  XLVII  ans,  au  mois 
doctobre. 


Ardtivtw  d'Arras ,  tHektim,  AWL  de  te  maUcm  de 
Btêhune,preu»eip*  131. 


M*  86.—  1247  («etekre). 

Ban  des  échevins  de  la  ville  de  Douai  relatif  aux 
exécuteurs  testamentaires  qui  ne  déclareraient 
pas  la  vérité. 

On  fait  le  ban  ke  se  il  avenoit  chose  ke  li  escbievin 


(  «48  ) 
demandaissent  a  aucuns  testamen leurs  u  a  autrui  ,fust 
hom  u  feme,  le  vallance  ne  lafaire  domme  u  de  ferne  de 
cui  il  seroient  testamenteur  et  il  ne  disoient  voir  (vrai), 
as  eschievins  et  se  H  escbievin  sévissent  ke  il  en  mentis- 
sent a  ensient,  cils  u  celé  ki  en  mentirait  serait  a  L  lb. 
et  banis  I  an  de  le  vite,  et  si  ne  poroit  jamais  estre  creus 
devant  eschievins  de  nul  tiesmoignage  ne  de  cose  kil 
dirait,  fors  ke  de  claim  et  de  respeus  con  ferait  sor  lui  u 
il  (lui)  sor  autrui.  En  lan  XLVIJ1"6  en  octembre. 

Cartulaire  QQ>  f*  23  v%  archives  d*  Douai* 


N°  87.  —  1247  (noyembre). 

DÉLIBÉRATION  PORTANT  QUE  SITOT  LA  MORT  D'UN  BOURGEOIS, 
LES  ÉGHEVINS  MANDERONT  SES  EXÉCUTEURS  TESTAMEN- 
TAIRES OU  AUTRES  PERSONNES  POUR  s'iN  FORMER  DU  MON- 
TANT DE  SA  SUCCESSION. 

Il  est  atireit  en  le  haie  par  le  commun  asaentement 
des  eschievins  ke  se  borgois  u  borgoise  de  ceste  vile 
moertki  vaillant  ait  CC  lib.  de  parisis  u  plus,  ke  li  es- 
chievin  manderont  erraument  ses  testamenteurs  se  il  les 
avoit  pris ,'  u  autres  gens  cui  il  quideroient  ki  sévissent 
de  se  vallance  (connussent  sa  fortuné)  et  feraient  inqui' 
sition  de  sen  afaire  par  tout  la  u  il  quideroient  savoir  le 
vérité  ;  et  apries  il  en  atiroient  cou  ke  il  quideroient  ke 
boin  fust.  En  lan  quarante  sietime  en  novembre. 

Cartulaire  QQ,  p  23 1>».  archives  de  Douai. 


(149) 

V?t%.  —  1247  (janvier). 

Ban  portant  que  si  après  avoir  payé  une  ancienne 
dette,  on  en  contracte  une  nouvelle  sous  la  garan- 
TIE DE  l'ÉCHEVINAGB  t  IL  T  A  NÉCESSITÉ  DE  PASSER 
UNE  NOUVELLE  CONVENTION. 

On  fait  le  ban  ke  il  est  atiret  en  le  haie  par  le  coraun 
assens  des  eschievins  ke  se  on  doit  dete  a  aulcune  per- 
sone  de  quoi  li  covenence  soit  faite  par  eschievinage,  se 
on  paie  celi  dete  et  on  acroie  puissedi  autre  detç  sor  le 
fiance  de  celui  eschievinage,  ke  cils  eschievinages  ne 
vaura  nient  a  eesle  persone  a  cui  on  devera  le  dete  ,  en 
quele  manière  ke  li  covenence  de  celui  eschievinage  soit 
faite,  se  li  covonence  del  eschievinage  nestoit  renovelee 
et  faite  devant  eschievins.  Cis  bans  fu  fais  le  devenres 

après  le  tiephane  en  lan  XLVII  ime. 

Cartulaire  QQ,  f°ll,  Archives  de  Douai. 


N°  89.—  1247  (février). 

Enquête  faite  relativement  a  un  individu  qui  avait 

emprunté  des  deniers  a  des  cahorsins  sur 

des  draps  qu'il  avait  dérobés. 

Lieschievin  ont  entendu  par  tiesmoignage  ke  il  croient 


(  i«0) 

ke  Tumassins  li  englais  ki  fu  garçons  Pierot  le  fil  le 
castelain  de  Dowai  espranta  déniera  as  oahorsins  sor 
dras  ki  furent  mon  segneur  Watier  de  Dowai,  lesquels 
dras  cils  Tumassins  avait  pris  malvaisement.  En  lan 
XLVIIiifce  devant  le  eandeler. 

At^hivt$(UlamUeâ€.DQuaiycartuk»rt  QQtPïIbU* 


H?  90.  —  1*47  (janvier). 

Ban  sua  uss  incendies.  On  ordonne  aux  connétables 

DE   SE   POURVOIR  DES  OMETS   NÉCESSAIRES  DANS  LES  IN- 
CENDIES ET  A  TOUTES  PERSONNES  lut  PORTER  SBQ0GRS. 

On  fait  le  ban  ke  tout  li  ooneslaUe  de  ceste  vile  cas- 
eun  en  lor  conestahHe  faoeot  faire  m  eschieles  de  XXV 
pies  de  lonc  au  main*  bonea  et  soufissaas.  Et  si  faeeot 
faire  HII  tines  (4)  et  RU  espusoirs  a  oes  le  besoigne  (à 
l'usage  des  besoins)  de  tote  le  vile  par  le  fu.  Et  si  est  a 
savoir  ke  se  fus  levoit  en  le  vile,  ke  il  est  atire  ke  li  car- 
bonier  et  les  waites  et  tout  li  couletier  et  li  deskerkeur 
et  li  porteur  ki  se  warissent  en  le  vile  doivent  porter  a  le 
besoigne  del  fu  les  eschieles,  les  tines  et  les  espuisoirs 
enquel  Hu  ke  mesticr  sera  en  le  vile  ne  besoins;  et  a  ai- 
dier  les  eschieles  a  drecicr  sor  les  maisons  et  le  fu  a 


(1)  On  entend  par  Tïnet  une  barre  de  bois  que  deux  hommes  posent 
sur  l'épaule  cl  à  laquelle  sont  flxés  des  chaînes  et  des  crochets  pow  pur* 
fsr  des  tooseanx  pleins» 


(  »M  ) 

estaindrc  a  lor  pooir.  Et  si  sacent  bien  kc  selonc  cou  kc 
li  eschievin  enteaderônt  par  les  coneitables  del  lius  ne  en 

autre  manière  ke  il  i  aueroient  eut  paine  ne  traval  por  le 
besoigae*  del  fa,  ke  on  lor  feroit  rendre  selonoceu  ke  li 
eschievin  verraient  ke  boin  soit.  Et  aaceot  tout  li  cotos- 
t*Wo  de  ente  vite,  se  H  ne  font  faire  en  lor  e*ne*t*bhcs 
les  eschieles,  les  tines  et  les  espuisoirs,  ensr  corne  iT  est 
ci  devant  deviseit  pour  quoi  on  ne  les  eust  aparcllies  de- 
cfcns  mi  qvaresme  ki  vient,  il  carolcnt  en  forfait  de  C  s. 
et  les*  waftes* et  R  carbonîer  et  Ir  porteur  et  li  deskerkeur 
et  fi  coufetterkr  ne  seroient  aparelliet  por  ces  coses  por- 
ter au  fu  a  le  besoigne  de  le  vite ,  et  ki  ne  feroient  ces 
offices  au  fu,  ensi  corne  il  est  ci  devant  deviseit  quant  be- 
soins seroit,  et  il  en  estoient  covencu  par  les  conestables 
u  par  autrui  cui  li  eschievin  croissent,  il  caroient  en  for- 
lait  de  XL  s.  et  si  perderoient  lor  mestier  ,  et  kicunques 
presteroit  ne  enprunteroit  ne  prenderoit  les  eschieles  ne 
tes  tines  ne  Tes  espusoirs  por  autre  besoigne  del  fu  no- 
meement,  il  caroit  en  forfait  de  C  s.  et  par  tout  la  u  li 
eonestabfe  voiront,  il  mêleront  les  eschieles  les  tines  et 
Tes  espusoirs  por  warder  sauvement  a  oes  cesti  besoigne 
et  kc  nul  hom ,  ne  feme  ne  soit  encontre  les  conestables 
de  ces  coses  warder  et  herbergier  sor  le  forfait  de  C  s.  et 
li  conestablies  as  iretages.  Cil  bans  fu  fais  et  cries  en  lan 
XLVllla9  el  mois  de  jenvier. 

Carlulaire  QQ9  f*  27,  archives  de  la  ville  de  Douai- 


(   4M) 

K°  9!.  —  1247  (mtrs). 

Ban  relatif  aux  ventes  et  arrentements.  Défense 
d'arrenter  une  propriété  qu'on  n'a  pas  depuis  deux 
ans  au  moins,  et  de  vendre  un  héritage»  si  ce  n'est 
pardevant  échevins^ 

On  fait  le  ban  ke  il  ne  soit  nus  si  hardis  en  ceste  vile 
hom  ne  fcme  ke  il  venge  iretage  sor  tellement  ke  il  ait,  et 
ke  nus  hom  ne  feme  puist  arenter  tenement  ke  il  ait 
dusquadont  ke  il  louera  tenut  U  ans  u  plus,  et  quant  il 
lauera  tenut  les  LJ  ans  u  plus  ,  il  le  pora  bien  tresdônt 
en  avant  doner  a  rente  se  il  veult  au  mils,  (mieux)  ke  il 
pora,  fors  a  celui  u  a  celi  a  qui  il  aueroit  acate  le  tene- 
ment ,  et  ki  cou  trespasseroit  il  caroit  en  forfait  de  L  Ib* 
et  banis  de  le  vile.  Et  si  ne  puet  hom  ne  feme  vendre  ire- 
tage se  U  ne  le  vendent  devant  eschievins,  et  ki  autre- 
ment  i  entrerait  (entrerait)  il  ne  serait  ne  bien  pe  loial- 
ment  ne  a  loi.  Et  si  ne  werpisse  hom  ne  feme  iretage  se 
il  ne  le  wçrpist  en  le  haie  devant  eschîevins  sor  L  lb.  et, 
banis  de  le  vile  ;  et  si  ne  soit  nus  hom  ne  feme  si  hardis 
ke  il  quiere  art  ne  engien  pour  quoi  tôt  cou  ne  soit  bien 
et  fermement  tenut  sor  ce  meisme  forfaits 

Ce  fu  fait  en  lan  mil  CC  et  quarante  siet  el  mois  de. 
marc. 

Cartulaire  QQ,  f*  38  *>,  archfaes  <fe  Douai 


(«63) 

t 

N*  91  — 1247  (im). 

Yente  par  Robert  de  Gomecourt  a  deux  bourgeois 

D'ArRAS  DE  LA  RÉCOLTE  EN  BLÉ  QUI  CROIT  SUR 
42   MENCAUDEES  DR  TERRE. 

Sacent  eschevin  ki  sont,  et  kl  à  Tenir  sont,  ke  je  Wil- 
laumes  de  Betune,  sires  de  Locres  et  de  Herbusteme  ai 
conut,  ke  Robers  de  Gomecourt  mes  hom  a  vendu  bien 
et  toiaament  a  Nicolon  de  Castel  et  a  Boidin  sen  frère 
bourgois  dArras  les  pourfis  et  les  preus  de  XLII  men- 
caudees de  tere  kerkie  de  ble  vert  ;  lesquex  li  bourgois 
ki  dit  sont,  u  aucuns  de  leur  part,  doivent  faire  prendre 
et  recevoir  a  laoust  prochain  a  venir.  Desquels  XLII 
mencaudees  de  le  tere  devant  dite,  XVI  mencaudees  en 
siéent  au  sait,  et  les  aultres  XXVI  mencaudees  trenent  a 
celés  ki  furent  jadis  Martin  dAeste,  etc.  Ce  fu  fait  eu  lan 
del  incarnation  nostre  signeur  M  GG  et  XLVII  en  ml  le 
mois  de  marc.  A  ceste  conissance  furent  corne  eschevin 
Jehans  Boskes,  et  Jehans  li  Viviers. 

Archives  communales  d'Arros.  Duchesne,  hisL  de  la 
vutison  d$  Bé thune }  p.  154. 


N°  93.—  1247. 

DÉFENSE   DE  FAIRE  ÉCOULER  SUR    LA   RUE  D* AUTRES  EAUX 
QUE   LES  EAUX  DE   PLUIE   ET  DBS  EAUX  CLAIRES. 

On  fait  le  ban  ke  il  ne  soit  nus  si  hardis  hom  ne  femé 


(m) 

ke  il  ait  euwier  ki  ail  sen  esseut  (son  istue)  devant  devers 
le  rue  ains  le  face  eaeeufttf  et  eascune  o&aftier  (écouler) 
sor  le  sien,  et  ke  nus  bom  ne  feme  ait  noc  (bac  en  pierre) 
F»  n  H  kiece  vHeniene  ordure  se  ce  àesft  seulement  plaeve 
ki  chiet  damant.  Et  si  ne  face  nus  bom  ne  feme  sen  eu- 
wier kair  ne  esseweir  en  autre  Tta  ke  sor  le  sien  ;  et  se 
il  a  tere  devers  le  rivière  il  puet  bien  faire  sa»  «enduit 
aler  desous  tere.  Et  ki  onques  la  fait  en  autre  manière 
kil  ait  fait»  le  doit  amender  et  ester  dedans  le  saint  Crô- 
toflle  ki  vient  ;  et  ki  «ou  trespasseroit  il  keroit  ea  forfait 
de  L  lib*  et  si  serait  bania  de  le  vile.  Ce  fa  fût  en  lan 
XLVII,-f  tierc  jour  devanile  Nativité  saint  Jebaa  Baptiste. 
£t  nus  essewemens  ne  dewe  ne  de  ploew&(l09ufonenf 
ni  d'eau  ni  de  pluie),  ne  dautre  chose  ne  puet  avoir  es- 
seweument  bas  tere  sor  rue  ne  sour  caucie ,  devant  ne 
derrière  ne  dencoste  hors  del  tellement  ke  home  ne  feme 
ait,  sor  le  fourfait  devant  dit,  sauf  cou  ke  li  ploeve  et  li 
olere  aiguë  peet  asseuir  sor  le*  rues  sans  vilenies. 

Archives  de  Douai*  wtulaire  QQ,  f°  21. 


N°  94.  —  1247. 

Acte  par  lequel  la  dame.  Gervais  Delville  cède  aux 
kchev1ns  de  douai  tous  ses  droits  et  leur  donsk 
tout  pouvoir  d'administrer  son  hopital. 

Sacent  tout  cil  ki  sunt  et  ki  avenir  sunt ,  ke  Gervais 
fele  vîtc<  berge»  de  Sewai  a  1  jour  ki  passes  doua  por 
piu  une  siue  maison  ki  siet  dedens  le  porte  des  Wcis 


f  M3  } 

par  toir*  un  hôpital!  a  povrcs  feme*  tagines  malades  e» 
kritotata  ki  seroient  de  boia  reaom  et  kt  auewieat mete 
en  eownt  de  hagftts.  Et  ai  Idk  don*  an»  pot  Dhi  a  cm 
arcanes  fados  bagfeMi  haittàs  (fitoAufat ) .  d*  boue  renoa* 
por  le  porfit  de  le  maison  por  laieat  nantir»,  par  vftarfa 
et  por  aerrirkB  feme»  makda&  kàcttâiie&eteat  en  celui 
hospital.  Cils  hospitals  eskai  de  par  Gervais  devant  dit 
dit  en  le  main  damaJSIaryeo.se  feme  por  ordener  et  por 
faire  volente  ensi  com  devant  est  dit.  Si  est  a  savoir  ke 
celé  Maroie  Gervaise  est  venue  devant  eschevins  de 
Dowai ,  et  ele  de  se  pure  volente  a  mis  celui  hospital 
tout  ensi  com  il  est>  en  4e  main  des  eschevins-  de  Dowai 
iretanlemeot.  Et  si  a  airotet  avoec  ke  li  eschevins  de 
Dowai  aient  pooir  ea  toustaat  de  ordener  et  atirer  den- 
droit  celui  hospital  et  de  mètre  boines  femes  begines  en 
celui  hospital  et  de  oster  celés  lu  eovenaules  ni  seraient 
tôt  a  lot  volente  selone  cou  ke  il  verront  ke  besoin  soit. 
Et  nufe  feme  m  pofa  estre  récente  {reçue)  se  ce  nest 
par  eschievn».  Et  nus  hom  ne  poet  estre  recens  en  celui 
hospital  por  estre  frères  de  fa  maison  se  nest  seulement 
uns  convers  por  warder  les  biens  del  hospital  se  il  plaist 
as  eschievins.  Et  se  les  femes  kt  rendues  seront  en  celui 
hospital  se  départaient  del  liu  eles  naueroient  nient  de  le 
terre  ne  des  rentes  ki  apertienent  a  hospital.  Et  quand  H 
esehtevm  deveront  et  vauront  recevoir  aleune  persone  en 
celui  hospital,  se  il  voeient  il  manderont  en  le  vile  p ren- 
des femes1  begines  por  avoir  oonsel  de  celi  persone  ki  le 
pain  voira  avoir  en  lospital,  et  adont  li  esebievin  en  feront 
en  bone  foi  cou  ke  bon  lor  en  sanlera.  Et  si  est  a  savoir 
ke  on  ne  pora  jamais  cestui  hospital,  ne  les  biens  ne  les 


(  *B*  ) 
vallanceske  li  hospitals  a,  ne  keil  auera,  translater  ne 
muer  ne  cangier  en  autre  liu  ne  en  antre  manière  ke  il 
est  ci  devant  devfeeit.  Ce  ta  fait  en  plaine  haie  par  de- 
vant eschievins  ,  en  lan  del  incarnation  notre  aegnenr 
mil  CC  et  quarante  siet. 

Archwe$  de  Douai,  même  eartulaire  QQ9  f*M  #>. 


N°  98.  — 1247. 

Ban  qui  défend  de  faire  aucun  mal  au  bailli  ou  a  ses 

sergents  ,  quand  ils  arrêtent  des  forains  pour 

les  mener  devant  échevins. 

On  fait  le  ban  ke  nus  hom  deforain  ne  soit  si  hardis 
ke  il  keure  sus  ne  face  nul  mal  au  balliu  de  ceste  vile  ne 
a  ses  serjans  par  cose  ki  apertiegue  a  le  loi  de  le  vile 
faire.  Et  kicunques  mal  feroit  al  home  deforain  ki  sus 
oourroit  ne  mal  feroit  au  halliu  ne  a  ses  serjans  »  il  nen* 
oaroit  en  nul  forfait.  Et  se  li  ballius  u  si  serjant  hu- 
choient  ne  semonoient  borgois  de  ceste  vile  por  aus  ai- 
dier  et  il  ne  lor  aidoient  il  caroient  en  forfait  de  X  lib.  et 
banit  de  le  vile.  Et  tout  li  borgois  ne  fil  de  borgois  ki 
seroient  en  laiue  et  en  le  force  de  gens  deforaines  envers 
le  balliu  ne  envers  ses  serjans,  encor  ni  mesissent  il  main, 
il  seroient  en  forfait  de  L  1b.  et  banit  I  an  de  le  vile;  et 
tout  li  borgois  ne  fil  borgois  ki  main  i  meteroient,  il  se* 
roient  a  L  1b.  et  banit  Y  ans  de  le  vile. 

Ces  bans  est  au  droit  le  balliu  et  de  ses  serjans. 

Cartulaire  QQ,  fQ  26  v°,  Archives  de  Douai. 


(  «7  } 

No  96,  __  1248  (mai). 

AaNOOL  DE  LoiNGEYILLB,  APRÈS  UN  ARBITRAGE  INTERVENU, 
CÈDE  A  LABBATE  D'AUCHY  TOUS  818  DROITS  SUR  LE  BOIS 

DE  Calenge  vers  Hugqueliers. 

* 

Jo  Arnous  de  Longeville ,  chevaliers ,  fach  à  savoir  à 
tous  chaus  ki  ches  letres  verront  et  à  tous  chaus  qui 
suiit  et  qui  a  venir  sunt  ke  cum  querele  fuist  muste 
entre  l'abe  et  le  covent  dAuchi  dune  part ,  dune  devise 
ke  jo  demandoie  en  le  keue  du  bos  labe  devers  Huke- 
lieres  entor  quatre  jorneus  de  povre  fcos ,  peu  plus  u 
mains,  jonians  à  le  voie  de  Hukelieres,  ke  aucunes  gens 
apeloient  le  bos  de  le  Calinge ,  lequeil  U  abes  et  ses 
covens ,  avooient  a  tenir  de  le  conte  de  Hesding  ;  a  le 
parfin  par  pais  et  par  concorde  et  par  le  conseil  de 
preudommes  et  par  lotroi  mousegneur  Ingeran  de  Fie- 
nés  per  ses  letres  pendans  de  qui  jo  avooie  a  tenir  cho  ke 
jo  i  porroie  conquerra,  nous  nous  mesimes  en  deviseurs 
par  mise  franchie  et  otriee  dune  part  et  dautre  ,  chest 
a  savoir  en  Nicholon  Balart  de  Ghamieirs  et  Willeaume 
le  provost  dAuchi ,  en  teil  manière  ke  quanque  chil  doi 
en  ordeneroient  par  foi  pleniere  et  par  loial  enqueste  de 
ï  hommes  dune  part  et  de  X  hommes  dautre,  che  seroit 
ferme  et  estaule ,  liqueil  deviseur  et  miseur  par  loial 
enqueste  faite  et  escrite  et  liute  et  diligenment  rewardee 
par  le  miex  ke  il  seurent,  ordenerent  ke  jo  lavooie  de  lui 
solonc  cho  ke  on  mavait  fait  entendant  et  ke  U  bos  et  le 
terre  ,  queil  peu  quil  i  ait  duskes  al  avant  dite  voie  de 


{***  ) 

îîukelicres ,  doit  remanoir  parmanaulement  al  avant  dit 
abc  et  au  covent  sans  contredit  <et  sus  calenge  de  mi  ne 
de  mes  oirs  ne  de  nului  de  le  miene  par  des  or  en  ayant 
Et  jo  après  ledit  ded  raseurs  otrai  etotroi  al  avant  dit 
abe  et  au  ooyent  treatont  le  droit  que  jo  i  avoie  ne  ne 
pooie  avoir ,  se  je  aucun  droit  i  araîe ,  par  si  ke  il 
recheusent  mi  et  larme  men  peire  et  les  armes  de  mes 
anchrseurs  en  leurs  orisons  et  en  leurs  bienfai* ,  les- 
queus  il  motrierent  et  jo  leur  otrai  et  otftrf  ke  jamais 
par  mi  ne  par  men  conseil  ne  par  homme  ne  par  fcme 
de  le  mieue  part  désormais  nen  aront  destorbier  et  ke 
cheste  eose  soit  ferme  et  eataule  -et  seure  jo  avaodti 
Amous  de  Longeville ,  chevaliers ,  jaâ  pendu  men  seeL 
Cheste  convenanebe  fit  ordenee  et  devisee  par  le  dit  des 
miseurs  et  par  commun  otroîe  a  le  Boefaie,  devant  le 
maison  labe  ,  devant  moult  des  hommes  labe,  el  an  del 
incarnation  Notre  Segneur  mil  et  CC  et  quarante  wit  t  el 
mois  de  may. 
.     ,  Cartulairt  d'Auekl,  arckties  4»  Hu+de-eaM».  à  Arra$. 


ft*  97.  —  1248  (mai). 

Le  comte  d'Artois  approuve  une  sentence  armtrali 

RENDUE  PAR  LE  SIRE  D'EpîNOI  ET  LB  BAILLI  D*  AURAS, 
SUR  PLUSIEURS  POINTS  LITIGIEUX  ENTRE  BaUSUIN  » 
SIRE  DE  CUINCV  ,  ET  l' ABBAYE  DU  M0NT-SaINT-EL01  , 
PRÈS  D'ArRAS* 

» 

A  tous  chiaus  ki  ces  lettres  Verront  Hues  Dancoing* 
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sires  Despiguoy  f  et  Sinon  de  YUler» ,  baillius  dArras  « 
chevalier  9  salut  :  Sacent  ke  corne  Bauduins ,  aires  de 
Cuinohy,  chevaliers,  demandast  tous  les  maretzdeJNoiele 
et  H  abbes  et  li  couvens  del  mont  St.  Eloy  et  U  commu** 
niles  des  gens  disoit  kil  i  avoient  lor  usage,  en  le  fin  les 
parties  seu  mirent  en  nous,  et  ottroiereut  et  eresnterent 
ke  chou  Le  nous  doi  en  ordonnerions  ou  par  pais  ou  pur 
droit,  ke  ils  en  tear oient  ;  et  nous  par  1b  conseil  des  boi- 
nés  gens,  avons  de  celle  chose  ordonne  eu  telle  manière  : 
me  sires  Bauduins  de  Quinchy  ara  por  tous  ocs  roaret* 
unze  muids  et  eiunq  mencaldees  de  cel  marais  ;  et  doibt 
commencher  a  sen  meulin,  et  va  a  le  bousne,  entre  le 
communite  et  le  domaine  monseigneur  Bauduin  et  di- 
luée {de  là)  a  une  bousne  qui  va  a  la  ligne  vers  Ayniu, 
et  tout  chou  ki  est  deden*  ces  bousues,  pardeviers  le  mo* 
lin  monsegoeur  Bauduin  et  pardeviers  le  motte  Leconte, 
demeure  a  monsegneur  Bauduin  pour  les  unze  muids  et 
tiuncq  mencaldees  devant  diltesen  telle  manière,  que  de 
sen  meulin  duskes  au  fosse  Jean  et  tout  oultre  a  ligne 
duskes  au  chemin  ki  muet  de  le  fontaine  sainot  Piat ,  et 
dautre  part  duskes  au  fil  courant  de  sen  meulin,,  puet  me 
sires  Bauduins  enclore  a  se  voleate*  et  faire  sen  manoir 
et  tenir  a  demaine  en  tous  tans,  et  le  remanant  des  unze 
muids  et  ciuncq  mencaldees  devant  dit  peut  cils  Bau- 
duins deffendre  ades  le  mi  mars  duskes  a  le  f  este  sainct 
Pierre  entrant  aoust,  et  de  le  sainct  Fierre  entrant  aoust 
duskes  en  mi  ma»  doibt  être  en  communite  et  se  me  sires 
Bauduius  y  mettoit  ses  bestes  aucois  le  feste  StrPierre 
entrant  aoust  puiskil  axoit  ses  près  fauches ,  li  coipmu- 
ailes  y  porroit  mettre  les  sienes ,  et  peut  me  sires  Bau- 
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dtlins  faire  entour  les  unze  muids  et  chtncq  mencaldees 
devant  dittes  un  fosse  de  vint  pieds  de  lez  v  et  dessus  le 
creste  de  cel  fosse  faire  plantin  en  dedens  le  maret ,  por 
"warder  le  plantin,  un  autre  fosse  de  vingt  pieds  de  lez, 
et  tous  li  poissons  sera  monsegneilr  Bauduin  dedens  les 
onze  muids  et  cinq  mencaldees  devent  dittes  ;  et  se  me 
sires  Bauduin  voloit  dedens  les  bousnes  ki  devant  sont 
dittes,  faire  tremois,  faire  le  polroit  trois  ans  et  sis  ans 
suivans;  après  doit  remanoir  en  autel  (point)  comme  il  est 
devant  dit.  Cil  del  mont  saint  Eloy  doivent  avoir  de  cel 
maret  devant  dits  trente  mencaldees,  cest  asscavoir  entre 
le  bousne  deviers  le  molin  monsegneur  Bauduin  et 
leurs  terres  sept  mencaudees  et  demie,  et  li  remanant  siet 
entre  le  maison  Gillon  de  Tangre  et  leurs  terres  ;  celés 
trente  mencaldees  pevent  ils  deffendre  Aies  le  mi  mars 
duskes  a  le  feste  sainct  Pierre  entrant  aoust,  et  de  le  feste 
sainct  Pierre  duskes  au  mi  mars  doivent  demeurer  en 
commun,  et  se  il  i  mettaient  leurs  bestes  devant  feste 
sainct  Pierre  ,  par  cl  que  leur  près  fussent  fauchies ,  le 
communites  i  porroit  mettre  les  sienes  bestes  et  i  puent 
faire  fosse  de  vingt  pieds  de  lez,  et  (faire)  plantin  sur  le 
creste  del  fosse  qui  leur  i  ert,  et  li  poissons  i  ert  [y  sera) 
ua  commun  et  sil  y  voeulent  faire  tremois,  aussi  li  puent 
faire  si  corne  il  est  deviset  de  monsegneur  Bauduin,  et  si 
tiennent  ces  trente  mencaldees  de  monsegneur  Bauduin 
par  dix  sols  de  rente  par  an  sans  entrée  et  sans  issue  et 
sans  relief  a  payer  a  Noiele  le  jour  de  le  sainct  Remy,  et 
sil  deffalloient  de  payement ,  il  li  devroient  douze  deniers 
poun  chacun  jour  quil  demouroient  a  payer  apries  le 
terme.  Et  en  cel  maret  de  Noiele  a  messire  Bauduin  de 
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Noide  Un  muid  que  il  tient  en  fief  de  monsegneur  Bau- 
doin de  Quinchy,  dont  les  sept  mencaldees  siéent  devant 
le  perte  et  sont  demâine  monseigneur  Bauduin,  et  les 
ciunoq  mencaldees  siéent  derrière  le  maison  Gillon  de 
Tangre,  etees  ciunoq mencaudees,doibt  il  tenir  autel  usa- 
ge comme  cil  del  mont  sainct  Eloy  tiennent  les  lori,  et 
Gérard  de  Henin  en  i  a  sept  mencaldees  ke  il  tient  en  fief 
de  monsegneur  Bauduin  de  Quinchy ,  et  doivent  estre  a 
tel  usage  comme  cil  del  mont  sainct  Eloy  tiennent  les 
Ior  ;  et  li  remanant  au  commun  de  cascune  ville  voisine 
qui  a  communlte  ♦  doibt  a  monseigneur  Bauduin  deus 
deniers  de  rente  par  an  a  paier  a  le  sainct  Remy.  En  té- 
moignage de  eeste  chose  nous  avons  seelle  ces  lettres  de 
nos  Maux,  Ce  fat  fait  en  lan  del  incarnation  de  nostre  se 
gneur  mil  deus  cens  quarante  sis  el  mois  de  septembre. 
Mob  autem  ea  qtwe  in  supra  ecriptie  litteris  eontinentur, 
voluras,  laudanw  et  etiam  approbatnus.  In  eu  jus  rei 
testimonium  présentas  Htteias  sigilli  nostri  munimine  fe- 
cimns  rdtorari.  DaUum  Attrebati  anno  domini  millesimo 
daoentesiiao  qttudragesimo  octavo,  mense  maio. 

Arcktoi*  en  Pa+-âe*C*laiâ,  à  Arras, 


N°  98.  —  1248  (juin). 

DÉLIBÉRATION    DES    ÉCHEVINS    DE    DOUAI ,  QUI    DÉCLARENT 
♦       COMMUNES  A  LA  VILLE  DEUX  RUELLES  HABITÉES. 

Sacent  tout  ke  li  ruelle  ki  est  entre  le  maison  Marien  do 
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SaintAmant  et  de  Morant  le  vinier,  ki  se  fille  a, et  U  mêle 
ki  est  entre  le  maison  segnenr  Bernart  Pilate  et  le  maison 
ki  fu  Jakemon  Musekin  sunt  comunes  a  le  vile.  Et  tenure 
ne  closins  ke  on  i  face  ni  puet  nient  valoir  ke  il  ne  soit  a 
le  vile.  Ce  fu  atire  en  le  haie  en  lan  XLVIII1"* ,  en 
juing. 

Archk>e$  de  Douai  >  cartulaire  QQ  ,  f*  XL 


N°  99.  —  i  248  (juiD). 

Aelis  De  la  Chaussée  confirme  une  rente  laissée  a 
l'église  de  Los  par  sa  mère  Mahaut  de  Houdain. 

Jou  Aelis  de  le  Kauchie,  fai  savoir  a  tons  ceaus  ki  ces 
lettres  verront,  ke  je  pour  le  remède  de  manne,  créante 
et  otrie  boinement ,  et  confirme  comme  drois  hoirs  une 
aumosne  ke  me  mère  Medame  Mehaus  De  Housdaing 
donna  en  se  plaine  vie  a  le  église  de  Los  pour  le  remède 
de  sarme  et  de  ses  anchisseurs ,  et  de  ses  hoirs  :  cest 
ciunc  sols  de  rente ,  que  li  église  devant  dite  li  devoit 
par  an  del  prêt  des  wiaus ,  ki  siet  a  le  Bevriere ,  et  dun 
peu  de  tiere  ki  tient  a  ces  meisme  prêt  ;  et  pour  cho  ke 
soit  ferme  chose  et  estaule ,  jay  ces  laitres  données  a  le 
église  devant  dite  saielees  de  mon  saiel ,  et  del  saiel 
Monseigneur  Robiert  avoueet  dArras,  et  seigneur  de 
Biethune.  Ce  fu  fait  lan  del  incarnation  M  et  CC  et  qua- 
rante wit ,  el  mois  de  juin. 

Archivée  de  l'abbaye  de  Loos,  près  de  Lille.— Duckesne, 
hisi.  de  la  maiton  de  Bëthune,  prewee,  p.  47* 


(  <M  ) 

NMOO.  —  1248  (juillet). 

DoNAf  ion  pàïi  Robert  de  Warûnî  a  l'hôpital  Sainte* 
Isabelle  du  Quesnoy  d'iTn  muid  de  blé. 

A  tous  chiaus  qui  ces  présentes  lelres  veront  et  oront 
je  me  sires  Robiers  de  Waregni  le  petit,  salut  en  Pieu. 
Sachent  tout  chil  ki  ces  letres  veront  et  oront  ke  jou  et 
Aignies  me  feme,  avons  donne  et  otriie  en  aumosne  a 
tous  jours  chascun  an  al  hospital  sainte  Ysabiel  dou 
Kaisnoit ,  un  mui  de  blet  boin  et  loial  a  le  mesure  de 
Valenchienes,  au  Noël  chascun  an  a  paiier  et  a  prendre 
en  me  grange  a  Waregni.  Aie  reconnissanche  de  ceste 
aumoine  et  as  letres  doner  furent  me  sires  Pieres  dou 
Kaisnoit  capelains  dou  kastiel  et  pourveeres  del  hospital 
devant  dit,  et  me  sires  Jehans  prestres  de  Waregni  le 
petit.  Si  i  furent  comme  chevalier  me  sires  Gerars  de 
Honnechies ,  me  sires  Gilles  de  Vendegies ,  me  sires 
Estivenes  dArtre.  Et  pour  chou  ke  ce  soit  ferme  cose  et 
estauule ,  je  me  sires  Robiers  devant  dis  et  me  sires 
Watiers  mes  fieus  corne  hoirs,avons  ces  présentes  letres 
confrumées  par  lappendance  de  nos  saiiaus.  Ches  lettres 
furent  données  lan  del  incarnation  notre  Signeur  mil 
deux  cens  et  quarante  et  wit  le  devenres  après  les  octa- 
ves saint  Piere  et  saint  Pol  à  Waregni. 

Archives  du  QuesnoL 
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N°  101.  ~  1248  (jiillef). 

Acte  d'assenement  ou  d'assignat  prkfix  accordé  roua 

DOUAIRE  SUR  DEUX  MAISONS  ,  PAR  Gui  DR  RoMELI  ,  AU 
TROFIT  D'ALEXANDRINE  ,  SA  FEMME  ,  DANS  LE  CAO  DE 
MORT  SANS  ENFANTS. 

Ce  saoent  tout  cil  ki  orc  sunt  et  ki  a  venir  sunt  ki 
cest  escrit  veront  ke  Wios  de  Romclli  ki  valles  fa  lofisial 
devant  co  kil  eust  espousce  Alexandre  se  feme,  kil  asena 
celi  Alexandre  sor  IJ  ostcus  kil  a  werpit  qui  sien  estoient 
kil  a  done  a  rente  por  IIIJ  lib  de  Cambrai  lan,  et  tout 
frans  sans  taille  paier  ,ki  siéent  el  forborc  dentrepons  ;  sor 
ces  IJ  osteus  devant  dis  asena  Wios  Alexandre  se  feme 
de  XX  lib.  d Artésiens  se  de  lui  défaut  sans  oir,  et  ces  XX 
lib.  doit  ele  prendre  sor  les  Ù  osteus  des  contanment.  A 
cest  asenement  a  ceste  covenence  et  ceste  devise  fu  Gri- 
gores  Caziers  et  Pieres  li  Escueliers  coin  eskievin  de! 
marcie  de  Cambrai  ;  et  ceste  covenence  et  cest  asenement 
ensi  corne  devant  est  dit  recorda  Gregores  Caziers  corn 
eskievins  del  marcie  de  Cambrai  por  lui  et  por  sen  per 
Pieron  Lescuelier  ki  départis  estoit  de  siècle,  a  Jehan 
Ricoart  a  Jehan  Wastelet  a  Nicoldn  Lerous  a  Waticr 
feieket  a  Alart  des  Bazoces  et  a  Gillon  de  NuevQle  a 
eskievins  del  Marcie  ;  et  ces  recors  fu  rendus  en  le  cambre 
de  le  maison  de  le  pais.  Âpres  co  avent  {advint)  que  tele 
fu  le  volèntes  de  Wis  kil  volt  et  otria  ke  après  sen  decies 
et  que  li  dame  devant  dite  eust  reccus  ses  XX  lib.  darti- 
siens  devant  dis  des  contament  sor  liretage,kil  donoiteeli 


(165) 
rente  as  Carteriers  de  Cambrai  et  as  frères  a  pitance  ;  si 
renderoiept  les  XL  sol  de  Cambrai  de  rente  par  an  li  por- 
veeur  des  Carteriers  a  pitance  as  frères  menons  et  li  autre 
XL  s.  sont  les  Carteriers.  La  fu  Jehans  Wasteles,  Nicoles 
li  Rois,  Jehsqs  Bicoars  et  Ernous  Tabarie  come  cskievin; 
et  ce  fu  fait  pt  je  cambre  de  le  maison  de  le  paix  en  lan 
del  incarnation  Jhu  Grist  M.  CC  et  XLVIIJ  cl  mois  de 
jugnet. 

Archives  des  hospices  de  Cambrai ,  fonds  des 
Ckartritrs ,  n°  262. 


N°  102.—  1248  (août). 

TESTAMENT   DE  BàUDUIN   DE   HEZEQUES. 

Jou  BauduiLs  Hezeke ,  cevalicrs  et  sires  de  Hesekc , 
fait  a  savoir  a  tous  caus  qui  sont  et  a  venir  sont  que  jou 
ai  donne  pour  Dîu  et  en  aumosne  et  pour  le  sauvete  de 
marne ,  à  Notre  Dame  de  Tierouane  XI.  s.  de  parisis  ;  a 
Saint  Martin  de  Heseke  une  mesure  de  tiere  a  prendre 
en  le  tiere  Robiert  Boteriel  ;  a  Nottre  Dame  au  Bos  XI  s. 
de  parisis ,  a  Notre  Dame  de  Hesding  J  marc  de  parisis  ; 
as  frères  des  Cordioles  XXX  s.  de  parisis  ;  as  begines  de 
Hesding  deleMason  le  Comte  XXX  s. de  parisis  ;  à  Nottre 
Dame  a  Boulongne  XX  s.  de  parisis  ;  à  XX  malades 
mesktus,  plus  prochains  de  Heseke  XX  de  parisis  ;  et  a 
XX  povres  femmes  de  ilescke,  XX  paires  de  cauciers. 
Et  si  met  X  lib.  de  parisis  en  le  main  labc  dAuchi  pour 
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rendre  a  caus  ki  poront  monstrer  pardevant  celui  abe  ke 
jou  aie  eu  del  leur  part  tort  et  sans  rason.  Et  toutes 
ces  coses  devant  dites  wel  jou  ki  soient  prises  a  tous 
mes  biens  et  a  tous  mes  iretages  ,  en  quelconques  lia 
ki  peuusent  estre  trouve  après  chou  ke  de  mi  sera  de- 
failli.  Et  si  faic  a  savoir  a  tous  ke  jou  doi  a  Jehan  Han- 
nekin  bourgeois  de  Saint  Orner»  XXVLf  s.  de  parisis  et  a 
Gilebiert  de  le  fontaine  de  Heclingehem  ,  U  muis 
davaine  dont  jou  wel  kil  soient  paiie  dp  toutes  mes  coses 
iretablcs  ne  autres,  si  avant  ke  li  dete  devant  dite 
monte,  après  chou  ke  de  mi  sera  défailli.  Et  si  prie  Diu 
et  requier  a  labe  d Auchi ,  ki  a  cel  jour  iert  abe  quil 
port  ces  lettres  en  court  et  le  fâche  savoir  as  pers  et  a 
mes  amis  et  a  toute  bonne  gent  par  quoi  grès  soit  fais 
des  coses  devant  dites  en  tel  manière  corn  jou  lai  or- 
dene  ;  et  si  wel  quon  me  rende  ces  lettres  toutes  les  fois 
ke  jou  les  waurai  avoir  ,  et  a  nul  autre  tant  coin  jou 
veverai  ;  et  après  men  deches  jpu  wel  et  prie  pour  Diu 
quon  fâche  en  tel  manière  corn  jou  ai  devant  dit.  Chc 
fu  fait  en  lan  nottre  singneur  M  CC  XLVIII,  ou  mois 
daoust. 


K°  103.  —  1248  (août). 


Etat  des  dettes  de  Bauduin  de  Hezeqoes. 


Jou  Bauduins  de  Heseke ,  cevaliers  et  sire  de  IIesekct 
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fais  a  savoir  a  tous  chaus  ki  sont  et  ki  a  venir  sont  ke 
jou  doi  de  benne  dete  et  loial,  et  dont  jou  wel  kil  soient 
paiie  del  mien  propre  sii  est  a  savoir,  a  Bauduin  Rou- 
siel,  de  Matringehem  IIIJ  lib.  de  par.;  a  Pieron  le  prou- 
vost  de  Matringehem  C  s.  de  par.  ;  a  Maihiu  Randoul 
XY  s.  de  par.  ;  à  Robiert  le  mannier  de  Heseke ,  XI  s. 
de  par.,  a  Maihiu  Fieret  XXXV  s.  de  par.;  a  Maihiu 
Mortel  XX  s.  de  par.;  a  Adan  Faimiei  V  s.  de  par.;  a 
Jehan  de  Fruses ,  le  tavernier  X.  s.  de  par.  ;  a  loir 
Henri  Coteriel,  de  Saint  Orner,  IIIJ  lib.  de  par.;  a 
mon  singneur  Andriu  de  Fies,  X  lib.  de  par.;  a  Wil- 
lame  Balet  IX  lib.  et  VJ  den.  de  par.;  a  Baudt  de  le 
tour  dAras,  pour  toutes  coses  XXXJ  s.  de  par.;  a  Grart 
de  Bietune ,  bourgeois  dAras ,  C  s.  dont  il  a  les  cartes 
monstngneur  Bauduin  dAnving  et  le  singneur  de  Hierni- 
oourt  ;  a  Jehan  de  Wavrans  C  s.  et  IU  settiers  de  ble  ; 
a  le  feme  Adon  dAras  et  a  ses  enfans  XLV II  lib.  de  par. 
et  X  s.  dont  il  ont  les  chartes  le  singneur  de  Hiernicourt 
et  le  singneur  dAnving  et  le  singneur  de  Souastre  et  le 
singneur  de  Balluel  ;  a  Pieron  Cochant,  de  Heuchin 
LXXJ  s.  de  par.;  a  Aliaum  de  Crépi  IX  s.  de  par.;  a 
nostre  dame  de  Tierouane  XI  s.  de  par.  ;  a  Wauthier 
Ribart  C  s.  de  par.;  a  Maihiu  de  Hahiermes  Cs.  de  par.; 
a  mon  singneur  Marcon  XI  lib.  de  par.;  a  Mikiel  de 
Heseke  XX  s.  de  par.,  a  Jufroi  le  Bosquellon  X lib.  de 
par.  dont  il  a  me  charte  ;  et  C.  s.  pour  le  moustier  de 
Heseke.  Et  toutes  che  detes  devant  dites  doit  jou  bien  et 
loiaunxent  et  les  promhcc  a  rendre  as  deteeurs  devant 
dis ,  et  wel  et  otroi  kc  on  les  prende  sour  toutes  mes 
ooses  irctaulcs  ne  autres ,  en  quelconkes  liu  ke  on  les 
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peuust  trouver  ,  duskes  adont  ke  grès  fust  fais  as  da- 
teurs devant  dis  envers  qui  jou  sui  tenus  des  devant- 
dites  de  tes.  Et  pour  chou  que  soit  ferme  cose  et  esttble 
jou  ai  cest  présent  escrit  seele  de  meo  seel  en  lan  iiostre 
singneur  MCC  XL VIII  ou  mois  daoust. 


M0 104.  —  1248  (novembre). 

Donation  d'une  rente  annuelle  par  Robert  ,  seigneur 
de  bethune  et  de  ten  re  monde  ,  aux  chanoines  dr 
bethune  ,  a  la  charge  d'une  messe  anniversaire 
chaque  année. 

Sachent  tout  cil  ki  sunt,  que  jou  Robers  avoues  dAras, 
sires  de  Bethune  et  de  Tenremonde,  ay  donne  al  com- 
mun les  canonnes  de  Bethune  dd  église  Saint  Berte- 
mi ,  vingt  livres  de  parisis  cascun  an  ,  a  prendre  au 
tonlieu  et  as  rentes  de  le  halle  de  Bethune  ,  pour  Dhi , 
et  en  aumosne ,  et  pour  lame  de  mi  et  mes  anctsseurs , 
et  a  prendre  oascun  an  après  mon  deees.  Et  pour  chou 
est  tenue  leglise  devant  dicte  a  faire  oascun  an  men  anni* 
versaire.  Chou  fu  fait  el  royaume  de  Sardagne  al  castel 
de  Châles ,  et  pour  chou  ke  chou  soit  ferme  chose  et 
estaule ,  jou  Robers  devant  dis  ay  ces  lettres  eonfermees 
de  mon  scel.  Chou  fu  fait  en  lan  del  incarnation  nostre 
seignenr  Jesu  Christ  mil  deux  cens  et  quarante  huit  ans, 
le  jour  des  âmes. 

Duché  me,  kist.  de  la  maison' de  Bethune ,  preuves,  p.  137. 


(  *69  ) 
M0 10».  —  1  f  48  (dtambrc). 

DÉCISION    CONFÉRANT    LE    TITRE    DE    BOURGEOIS    A   PlERRE 
OrIGHE,  QUI,  A  CE  TITRE,  A  DONNE  A  LA  VILLE 

de  Douai  un  marc  d'argent. 

Pieres  Orighe  devient  borgois  de  Dowai  sauve  le  droi- 
tourc  et  le  franchise  de  se  cartre  ke  il  a  de  le  vile.  En 
Ian  del  incarnation  notre  segneur  mil  CC  et  XLYIIJ ,  le 
samedi  devant  le  saint  Clément.  Et  il  est  asavoir  que 
Pieres  denant  nomeis  a  doneit  iretaulement  a  le  vile  i 
marc  diretage  par  an. 

Archivée  de  Douai ,  cartulaire  QQ,  /*.  29 ,  u*. 


N°  406.— 1248  (février). 

Décision  portant  que  Régnier  Dblcastel  n'a  rien 
désormais  a  réclamer  de  la  ville  de  douai  four 
avoir  été  arrêté  a  saint-quentin. 

H  est  atireit  en  le  haie  et  dit  par  les  eschevins  ke 
Rciniers  del  Castel  ne  doit  nient  avoir  aie  vile  1res  or  en 
avant  por  larastement  de  que  il  fu  arresteis  a  saint  Quen- 
tin. Ce  fu  fait  en  lan  XLVIIJmo.  en  feverier. 

Archives  de  Douai ,  cartulairc  QQ.,  f\  28. 


(«70  ) 


H*  107.—  1248  (ftYrier). 

Jean  de  Flomermont  reconnaît  qu'il  est  homme  lige  de 

l'abbaye  d'Auchy-les-Moines,  pour  douze  journaux 

de  terre  au  village  de  flerg. 

Je  Jehans ,  chevaliers  et  sires  de  Flomermont  fais 
savoir  a  tous  chiaus  ki  chest  escrit  verront  et  oront  que 
je  sui  hom  liges  labbe  dAuchi  et  leglise,  et  doit  estre  tout 
dis  mes  hoirs  après  mi  par  le  tenanche  de  XU  jpuraeus 
de  terre  ke  je  tieng  frankement  deus  par  disraes  paiant 
aussi  frankement  comme  il  le  soloient  tenir»  gisans  en  NJ 
pieches,che  fait  a  savoir  VU  jorneus,  peu  plus  peu  mains, 
entre  Selleri  et  Sonberch ,  IIJ  jorneus  peu  mains  entre 
Conchi  et  Fiers  et  II  jorneus  entre  le  Val  le  Roy  et 
Fiers ,  aveukes  les  hostes  de  den  cote  latre  de  Fiers,  ke 
je  tieng  ensement  frankement  deus  ;  et  ches  tenanches 
me  doivent  il  warandir  envers  tous  chiaus  ki  a  loy  et  a 
droit  en  vauront  venir,  en  autel  manière  comme  sires 
doit  warandir  le  fief  sen  Hge  home.  Et  por  ke  cheste 
chose  soit  ferme  et  estaule,  je  lai  recontei  devant  les 
hommes  ;  el  si  ja  pendu  men  seel.  Che  fu  fait  en  lan  del 
incarnation  nostre  seigneur  mil  IJ  C  et  XLVIIJ ,  el 
mois  de  février. 

Ancien  carlulairt  (TAuchy  ,  p.  151  et  267. 


N°  108.  —  1248  (fémçr). 

Acte  de  vente  par  Mabieu  Li  Fibyes  et  Sara  sa  femme 
au  profit  de  l  hopital  saint-julien  de  c ambrai,  de 
neuf  mencaudees  tenues  en  fief  du  sire  d'estour* 
mel,  avec  renonciation  de  la  femme  a  tous  droits 
sur  cet  immeuble. 

Jou  Mahius  Cretons  chevaliers  sires  dEstou.rneles  fac 
a  savoir  a  tous  ceus  ki  ore  $unt  et  ki  avenir  sunt  ki  ces 
lettres  verront  que  Mahius  K  fieves  mes  homs  et  Sarre 
se  feme  ont  vendu  bien  et  loiaument  de  leur  propre  vo- 
lente  sans  constraignance  entriaus  densamble  al  hospi- 
tal  de  saint  Julien  de  Cambray,  IX  mencaudees  de  tiere 
kil  tenoient  de  moi  en  fief,sen  sieut  les  VU  mencaudees 
IJ  mesures  mains,  delà  le  rue  de  Nucvile  dales  Raiscon- 
liu  a  le  voie  saint  Ligier  tenant ,  et  IJ  menoaudes  et  IJ 
mesures  ki  tienent  al  pre  monsegneur  Symon  de  Wely 
ehevalier,  delà  le  mulin  a  vent  ;  et  ceste  tiere  vendirent 
Mahius  li  fieves  et  Sarre  se  feme  entriaus  deus  ensam- 
ble  bien  et  loialment  de  leur  propre  volente  ;  et  la  dite 
Sarre  le  feme  Mahiu  le  fieve  devant  dit  si  renunca  biea 
et  loiaument  de  se  propre  volente  devant  mi  et  devant 
mes  homes,  pers  (de)  Mahiu  le  fieve  sen  baron,  ke  se  ele 
ne  assenement  ne  convenance  nule  eust  ne  avoir  deust 
sour  ces  IX  menchaudees  de  tiere  devant  dites  ke  ele 
estoit  doee,toutentirement  sescuite  bien  et  loialment  sans 
nient  retenir  et  si  dist  ke  bien  sen  tenoit  a  loise  et  a  paie; 
et  bucn  concange  et  buen  restore  avoit  de  sen  doaire  et 


(  <72) 
bien  cstoit  se  volontés  del  vendange  ke  eie  et  Mahius  li 
fieves  sen  barons  avoient  fait  entriaus  U  ensanle  et  ce 
fiancée  le  a  tenir  bien  et  loialraent  en  le  main  loficial  ;  et 
li  maistres  de  par  lospital  sainct  Julien  de  Cambrai  entra 
en  oeli  terre  devant  dite  et  ai  en  rechat  le  werp  en  tel 
manière  et  par  tes  conditions  kil  en  pueent  faire  lor  vo- 
tante de  aparmain  et  a  tosjors,  et  tenir  doivent  celé  tiere 
de  quel  segneur  ke  il  voiront  ;  et  ke  jou  Mahius  Crc- 
tons  chevaliers  devant  nomes  ne  mes  oirs  ne  arme  de 
par  mi,  ne  poops  ne  nedevons  en  nule  nvaniere  nient  «Jire 
sor  qeste  tiere.  A  oost  werp  a  cest  yendage  a  ceste  cove- 
vcnce  et  a  cqste  devise  fui  jou  corne  sire  et  fais  fu  ci 
vendages  et  ces  markies  par  irçen  gre  et  par  me  volente 
et  la  furent  mi  home  et  per  Mahiu  le  fieve  de  cest  fief  ki 
cest  iretage  a  vendu,  ki  dirent  et  témoignèrent  ke  li  hos- 
pitaus  de  saint  Julieq  de  Cambrai  estoit  en  ces  IX  men- 
caudees  de  tiere  devant  dites  bien  et  loialment  et  kil  a 
Janjt  sen  rentoient.  EJL  ces  marries  fu  fais  devant  Ijus  del 
oapitle  nostrç  d^ime  ;  et  por  chou  ke  ces  vendages  et  ces 
markies  e\  ces  coyençncçs  soient  fermes  et  estaules  ai 
jou  ces  lettres  pendans  seelees  de  men  seel,  en  force  et 
en  tiçsqaoignage  des  choses  et  des  convenences  dessus 
dites.  Ce  fu  fait  en  lan  del  incarnation  nostre  segueur 
M  CÇ  et  XI^VIIl  el  mois  de  feverier. 

Celle  pièce  est  extraite  d'un  livre  manuscrit  contenant 
les  copies  des  chartes ,  privilèges ,  chyrographes  el 
titres  de  propriétés  de  V  hôpital  SI  Julien,  depuis  V<m 
1122  jusqu'en  1299. 


(  «73  )• 

N°  109.—  1249  (lévrier). 

Tele  est  la  droiture  kb  li  maisons  de  Bées  (<)  A,  ET 
Simon  Kaukesel  et  ses  hoirs  au  molin  de  Hees. 

Sacent  tout  cH  ki  cest  escrit  verront  et  orront  que  teus 
est  li  droittite  ke  !i  maisons  de  Hees  a  an  molln  de  Heeë 
et  tele  est  li  droiture  ke  Simons  Kaukesel  i  a  qui  peneres 
en  est,  et  si  oir  après  lui.  Li  maisons  de  Hees  doit  au 
meulin  de  Hees  livrer  mairien ,  et  li  peneur  le  doivent 
carpenter  a  leur  ooust.  Et  li  vies  mairiens  con  ne  puet 
mettre  en  oeuvre  cest  les  peneura,  et  li  esohais  daval  le 
meulin  est  le  peneurs*  et  li  peneur  prendent  avant  une 
anguille  de  buironnage  et  après  li  maisons  de  Hees  a  les 
IJ  pars  et  li  peneur  le  tierce.  Et  si  prent  on  lerbe  as  bes- 
tes  el  deux  viviers  deseure  et  li  peneur  livrent  van  et 
boistel,et  le  sieu  [suif]  et  le  martel  prent  on  de  commun. 
Li  maisons  de  Hees  a  aie  meuture  les  IJ  pars  et  il  ont 
le  tierce,  et  si  ont  de  luns  i  mendekin  pour  louverture 

ê 

et  I  del  allaitement  et  li  peneqr  doivent  livrer  béates 
qufertereces  ;  li  maisons  de  Hees  bvre  le  itairien  ra  bui- 
ton  et  il  le  font  faire  a  leur  coust.  tt  des  mueleS  li  mai- 
sens  de  Hees  met  les  IJ  pars  et  li  peneur  le  tierce  et  si  le 
metent  sus  a  leur  coust.  Et  par  cou  ont  H  les  vies  mudes 
con  en  oste  et  les  vies  fers  con  ne  peut  mètre  en  oeuvre. 


(1  )  Ce  fief,  connu  sou*  le  nom  de  pouvoir  des  Hees,  était  situé  prés  de 
l'ancienne  porte  de  la  Vigne  dans  le  lieu  qu'occupe  actuellement  en 
partie  la  citadelle  d'Arras. 


M») 

Et  si  li  muelins  a  mestier  de  couvrir,  li  maisons  de  Hees 
doit  livrer  couverture  et  amener  seur  le  liu.et  li  peneur 
le  metent  sus  a  leur  coust  ;  et  se  li  muelin  est  huiseus 
(oisif)  par  de  faute  de  seigneur,  li  maisons  de  Hees  paie  le 
conroides  ouvriers;  et  ces  droitures  qui  devant  sont  nom- 
mées furent  seues  et  enquisespar  les  serjans  de  le  rivière 
Monseigneur  Sainct  Yaast  et  par  le  commandement  et 
par  l'assentement  du  provost  de  Monseigneur  Sainct 
Vaast  et  de  Simon  Kauvesel  devant  nomme  et  rendues 
par  jugement  des  serjans  devant  dis.  Lan  del  incarna- 
tion nostre  seigneur  M  et  CG  et  XLIX  el  mois  de  fevriel. 


«■ 


NMiO.  — 1249. 

Acte  contenant  diverses  donations  par  Mahaut,  dame 

de  béthune,  au  profit  des  religieuses 

de  Beaupré  (4). 

Dans  cet  acte ,  Mahaut ,  avoueressé  d'Arras,  dame  de  Béihune 
et  de  Tenreroonde ,  fonde  une  chapelle  perpétuelle  dans  l'abbaye 
de  Beaupré  prés  Lagorgue;  elle  lui  donne  treiie  livres  parlais,  par 
an ,  et  à  cette  abbaye,  quarante  sols  pour  la  pitance  le  Jour  de 
son  obit  :  elle  assigne  le  paiement  de  ces  deui  sommes ,  sur  te 
forage  des  vins  de  sa  ville  de  Bétbune  ;  ses  héritiers  auront  la  fa* 
eilité  de  racheter  ou  d'échanger  cette  rente. 

Gui  de  Flandres ,  fils  de  la  comtesse  de  Marguerite  et  plus  tard 


(1)  Mahaut  a  succédé ,  dans  la  seigneurie  de  Béihune  ,  a  son  père 
Robert  Vit ,  seigneur  de  Béihune  et  avoué  de  l'abbaye  de  St-Vaut 
d'Arras ,  mort  en  1247. 


(  «75  ) 

comte  de  Flandres ,  mari  de  Mahaot ,  confirme  ces  lettres  el 
s'oblige  de  les  foire  exécuter. 

Je  Mabaus  advoeresse  d' Arras ,  dame  de  Béthune  ei 
de  Tenremonde ,  fa»  ascavoir  à  tous  ceux  qui  ces  lettres 
verront  et  oront,  que  je  pour  le  salât  de  manne,  et  pour 
les  armes  de  mes  aacisseurs  et  de  mes  successeurs  >  ay 
estoree  une  perdurable  capelerie  de  treize  livres  de  pari- 
sis  par  an  a  tous  joursmais  en  labbeye  des  Nonnains  de 
Beaupré  du  lez  la  Gorgue.  Et  si  ay  donne  avec  a  la  dite 
abbaye  quarante  sols  de  pariais  de  perdurable  rente»  a 
faire  pitance  au  couvent  le  jour  de  mon  obit  chacun  an 
après  mon  deces  permanablement.  Et  ces  deux  sommes 
de  deniers  devant  nommes  jay  assenées  a  prendre  a  tous* 
joursmais  heritablement  sur  mon  héritage»  cest  a  scavoir 
as  forages  delavilledeBethune  etc.  Et  toutes  ces  choses» 
ensi  comme  elles  sont  de  seure  escrites,  avons  faictes 
et  ordonnées  par  le  gre  et  par  la  volente  mon  chier 
seigneur  et  mary  Guion  fil  la  contesse  de  Flandres  et  de 
Haynau.  Et  jou  Guis  devant  dis  ay  promis  et  fiance  par 
foy  et  par  serment  a  tenir  toutes  les  choses  dites.  Fait  en 
lan  de  lincarnation  M  CC  XLIX. 

Duchêsne,  kisL  ds  la  maison  de  Béthune,  preuves. 


N°  1H.  — 1249  (mai). 

Record  passe  devant  échevins  concernant  Ermenfroi 

pleddargent,  et  l*  interdiction  d'être  jamais 

bourgeoi8,  portée  contre  lui. 

Sacent  tout  ke  Jakemes  Li  blons  et  Jehans  Painsmoul- 


(  476  ) 

lies  ont  recarde  par  eschievioage  kc  quant  Ennenfrois 
Picsdargcns  fu  mis  cl  point  ke  il  jamais  ne  pooit  estre 
borgois  de  ceste  vile  et  ki  mal  la  ferôH  kil  ne  oaroit  en 
nul  forfait  ;  ke  li  permis  va  tant  seulement  ser  le  cars 
Ermenfroit  Piet  dargent  et  il  autre  oose  ni  entendirent. 
Et  si  ont  encore  raconte  par  eecèievtoage  ke  quant 
Ermenfrois  ta  mis  en  celui  point  ke  0  tarent  assois  note- 
lement  apries  la  u  fist  covenenec  par  eschievmage.  Et 
recorderent  ausi  ke  U  i  pooient  bien  i  estre.  Bst  sor  eestui 
reçoit  li  esckievin  sttnt  assenti  ke  on  semas  dates  et  as 
respttis  et  as  cotenefices  Erminfroit.  Ce  ta  fait  ea  le 
hâte  devant  eschievins,  Bande  de  Deouioel  {i),  Bernais 
Piiaté,  Banèe  dEsttees,  Sbnons  de  le  Gotttlle,  Wibers  de 
le  Corbilte,  Wibers  de  le  Gkviereet  Getnrt  dài  Mawàiet. 
En  lan  XLIXllD0  le  nuit  de  mai. 

C6rimlm**QQj°l0v*àarthà*td€l*i>Ultèi*m4*. 


N°  112.  — 1249  (j«). 

Les  échkvins  de  la  ville  de  Douai  donnent  aux  époux 
Légat  le  pain  de  la  maison  des  malades. 

Li  eschievin  ont  done  et  otroie  a  Gtierant  Le  cat  et  a 
Margen  se  feme  le  pain  de  le  maison  des  malades  por 
Diu  et  en  almosne  dusques  a  lor  volcnlc,  et  en  tele  ma- 

(1)  Dewiotl  ou  Douayeul,  petit  Douai,  qnarlier  de  la  Petite-Place. 


(177) 
bière  ke  il  doivent  estre  et  daus  et  del  leur  as  us  et  as 
coustumes  des  borgois  de  le  vile  dusques  au  dit  et  a  lo 
volentc  des  eschievins.  Ce  fu  fait  en  plaine  halle  en  lan 
XLIXi-*  le  devenres  devant  le  saint  Jehan  decolasce  [dé- 
collation de  St. -Jean). 

Arckmes  de  Douai,  cartulaire  QQ,  f>  31  v\ 


H*  111  —  1286  (juin). 

Donation»  par  Saints  Bouebdeis,  a  l'hôpital  des  Wetz, 

*    , 

d'une  maison  sise  a  Douai,  rue  d'Infroy. 

Sacent  tout  cil  ki  sunt  et  ki  a  venir  sunt  ke  Sainte 
Bouerdeis  a  doneit  et  otroyet  et  werpit  après  sen  deces 
al  hospital  ki  siet  dedens  le  porte  des  Weis  se  maison  la 
u  ele  maint  ki  siet  en  le  rue  dainfroit  tout  ensi  com  elc 
est  devant  et  deriere  wide  et  herbergie  ,  et  quatre  mars 
demi  ferton  mains  [moins  un  demi- fer  ton)  diretage  par 
an,  ki  siéent  a  le  Noevevile  en  plusieurs  lius  ;  a  oes  (1) 
une  capelcrie  pour  deu  et  en  aùsmônfe  por  les  aneme 
(âmes)  de  li  et  de  Symon  sen  baron,  a  deservir  perpétuel- 
ment  el  hospital  devant  dits  tatitost  ke  de  li  sera  defaly  ; 
en  iele  manière  ke  li  capelains  ki  contera  en  celuj  hos- 
pital ait  et  tiegne  le  maison  devant  nomee  u  les  pourfis 
ki  en  isteront  loialement  et  avoec  les  UN  mars  demi 


(I  )  A  Tatage ,  au  profil  de  (ad  uium. 
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(  *78) 
fcrton  mains ,  diretage  devdnt  nomeis.  Et  si  est  a  savoir 
kc  Sainte  devant  dite  fait  cest  don  et  cesti  covenence  par 
tele  condition  te  se  Jakemes  Botiuerdies  f  ki  va  et  aprent 
or  en  droit  (  maintenant  )  a  escole,  oevre  et  fait  (travaille 
et  agit)  par  le  conseil  de  preudomes  et  de  bones  gens,  ke 
il  Hit  toute  se  vie  celi  capelerie  et  ke  il  soit  ordeneis  sus 
a  ordene  de  prestrage ,  et  ke  il  (lui),  celi  capelerie  de- 
serve  el  hospital  ki  devant  est  nonets.  Et  si  veult  Sainte 
ki  deseure  est  nomee  ke  se  ele  avait  besoigne  ne  disgete, 
loialment  ke  ele  peuist  le  maison  devant  ki  devant  est 
dite  et  les  IIII  mars  demi  ferton  mains,  diretage,  vendre 
et  despendre  et  boire  et  mangier  et  faire  toute  se  votan- 
te. Toutes  ces  covenences  sunt  faites  et  otroies  devant 
escbevins  Monart  del  marcbiet  et  Gillion  Mulet.  Ce  fa 
fait  en  lan  del  incarnation  Jhu  Crist  mil  CC  et  L,  el  mois 
de  juin* 

Archives  des  hospices  de  itouài,  htontisiri  le 
J£  ArtMforf,  *•  m,  p.  ISfc 


*m 


N°H4.~  1250  (septembre). 

Jugement  des  bchevins  de  Douai  portant  que  suivait 

une  meconnaissance  de  4 2 h,  le  prévôt  lf' a  aucun 

droit  sur  les  moulins  de  la  poterne. 

Sacent  tout  ke  ïi  eschievin  de  Dowai  dun  mèisme 
acort  dient  par  jugement  por  le  mils  (  mieux  )  kil  sevent, 
ke  par  le  devise  ke  li  pfevos  Gerars  de  DcNtti  la  jadis 


(  «w  î 

fa  >  fat  dcfvant  eschievin*  de  Dowai  en  lan  mit  CC  et 
0112e  el  tfro»  de  septembre  ke  an  tout  Hretage  ko  li  prevos 
Gerare  Aetant  dis  avoil  a  Dowai  a  celui  jour  ki  par 
fescMévras  se  jiulicoit,  ke  mfc  sire  Hénris  de  Hondescotc 
ni  a  droit  sens  {sauf)  les  utoelins  de  lé  posterne  ki  sunt 
mis  hors  de  cesè  jugement.  Cis  jugemeris  fu  rendus  le 
nuit  saint  Rémi  en  septembre  lan  LlaM. 

àrchioes  iê  Midi,  eortulatre  QQ,  f°  31  v. 


^4il— 1250(enviroD). 

Déclaration  doinsTATAirr  tss  ftatai*  Ainsi  Oun  les  actes 

0fc    JUSTICE  ET  D'AUTORITÉ  EXERCÉS  SUR   LA  TERRE  DE 

Saïux-LA-Booasa  [t  )  *  par  le  saiemua  de  Betbune, 

aVOUâ  DE  fc'ARBAYB  DE  SaINT-VAAST  d'ÀRRAS  (2). 

1 

LaVoues  (tfArtas,  sirb  de  Béthimé)  dist  ke  au  'tans 
begneur  Eastaéhte  de  Canteleu,demandoit  cil  Eustachicr 
te  justice  a  avoit  sour  le  terre  saint  Vast  a  Sailli.  Et  par 
aatine  (mimostit)  mist  cil  Eustachier  jour  de  neny .  Sire 


(1)  Sailly-la-Bourse  •  commune  da  département  du  Pas-de-Calais, 
im*ldiB*emert  Se  Mtlmte. 

(*)  Cette  èèdmÊ&km.ptMjMo&t  I la  monde  RobeH  Vh, seigneur  de 
BétluMfte  et  avoué  de  l'abbaye  de  Satnt-Vaast  d'Arras,  a  eu  lien  sans  doute 
da  tempe  de  Guy  de  Flandre,  plu*  tard  comte  de  Flandre,  marié  a  Ma* 
haut,  fille  de  Robert  Vit  et  seigneur  de  Béthude  en  4*49,  du  chef  de  sa 
femme* 


(  «80) 

Willaume  del  Braille  i  fu  de  par  lavoue,  et  tint  le  plait 
et  mania  le  justice  coume  droit  lavoue,  et  chou  fu  en  le 
court  Estevenon  le  maieur  con  tient  de  saint  Vast. 

Au  tans  lavoue  Robert  (<  )  prist  Wybans  de  Sailli  ba- 
taille contre  Bauduin  de  Masengarbe  :  lavoues  eut  les 
wages  et  tint  justice  de  Wyon  de  Bevri  ;  et  de  Huon 
Gernier  eut  il  les  wages  et  tint  justice,  ne  onques  (jamais) 
hom  le  conte  de  Flandres  ne  hom  le  Roi  ni  mist  caleoge. 
Lavoues  a  fait  bans  a  Saillr  sour  tous  caus  qui  aloieot 
fausser  moies  (les  meules  de  grain)  et  portoient  garbes 
nuitantre  ne  aloient  par  nuit  dans  le  fief  de  Bevri  ;  et  si 
avint  ke  outre  le  traversain  fosse  ala  uns  hostes  le  se- 
gneur  de  Bevri  par  nuit  ;  li  serjant  lavoue  le  prirent  pour 
chou  kil  trespassa  le  ban  lavoue, et  le  menèrent  en  prison 
et  en  eut  li  avoues  sen  gre. 

Sour  le  terre  Wybant  de  Sailli  vent  Sohiere  de  Noelc 
prendre  garbes  et  mener  a  force  ;  H  serjant  lavoue  vin- 
rent et  firent  Wybant  enmener  ses  garbes  et  mania  la- 
voues corn  se  justice.  Malars  pcist  un  houme, lavoues  en 
fist  justice. 

F.  Stenoies  Mastous  ocist  Jehan  Belami  ;  fi  avoues  en 
fist  justice  a  Sailli.  Ens  estrees  [dans  les  rues)  de  le  vile  et 
ens  es  places  sont  arbre  cheu, fraisne  et  aubel,ke  lavoues 
a  eu  et  fait  se  volente.  Meslee  eut  entre  Oisel  de  Sailli  et 
Hermesl  li  avoues  eut  le  justice  et  mania.  Entre  Wybant 
de  Sailli  et  Robert  Basset  eut  meslee  et  sanc  ;  li  avoues 
eut  le  justice  et  mania;  Jtemeslees,de  clains,denfraitures 

(1)  Robert  Vit,  seigneur  de  Bélhune,  mort  en  1249. 
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a  lavoues  maniet  et  lavoues  Willaumcs  (4  )  et  lavoues 
Robert  ;  et  a  le  Bourse  (2)  fù  Vincans  pris  pour  garbes 
davaine  et  lavoues  le  justicia  corne  de  larcin.  A  le  Bourse 
a  par  tout  li  avoues  manie  le  justice  aussi  com  a  Sailli. 

ArcMees  de  la  Flandre  orientale  à  Gond,  inventaire 
analytique  de  M.  J.  de  Saml-Genois,  p.  15  n°  40. 


M0  117.—  1250. 

LlSTK  DBS  HOMMES   LIGES  ET  PAIRS  DB  L' AVOUE   d'ÂRRAS, 

SEIGNEUR  DE   BÉTHUKE. 

Balduins  de  Sailli  est  hommes  liges  lavoe  de  [depuis) 
Hanescamp  dusques  aux  portes  dArras ,  [et  pour)  Bel- 
mets  (Beawnetz)  en  Artois,  Offirmont,  Bredencort,  Bcl- 
lecort ,  le  molin  de  le  fosse  de  Walli ,  les  avoeries  de 
Daienvile  (Dairwille)  IIIJXX  [quatre-vingt)  menchaldees 
de  terre  a  Bellecort  et  IIIJXX  menchaldees  de  terre  entre 
Ransart  et  Monchi. 

Li  sires  de  Bailluel  el  mont  est  homme  lavoe  por  XX 
meochos  [mencauds)  davaine  quil  prent  al  gavele  (3). 


(t)  GoîIIumm  II»  du  nom,  surnommé  le  Roux»  seigneur  de  Béthune, 
à*  Tenremonde,  de  Richeboorg  et  de  Warneslon  ;  il  fut  avoué  de  l'ab- 
baje  de  Saint-Waast  d'Arraa  et  seigneur  de  Béibune  de  1 190  à  f  £15. 

(î)  La  Bourse,  hameau  dépendant  de  la  commune  de  Sailly.  * 

(5)  En  1523  le  château  de  Bailleol  Mont  fut  détruit  par  les  Français» 


(  «82  ) 

Li  sires  de  Bailluel  el  val  est  beauté  lifts  lava*  de  toi 
Bailluel  el  val  et  des  bos  et  des  terres.et  de  oo  que  Hues 
Feres  tient  del  signear  de  Balhtel  a  Gerauvile  el.  HKIXX 
menohaldees  de  terre  qail  tient  entre  Blaralle  et  WaSK. 

Hues  de  le  Rivière  est  homme  lavée  de  son  mes  la  \\ 
\\  maint  et  de  deus  muis  de  terre  a  le  Helliere. 

Aelis  le  Soqiere  de  Wailli  homme  lavoe  par  un  mai  de 
terre  quele  tient  a  Wailli. 

Wages  dArrqs  homme  lavoe  pour  XXIIIJ  mi|is  de  for- 
ment par  an  a  Çroi  ailles  et  IIIJ  vavasors  et  XXII  men- 
chaldees  de  terre  a  Wailli  et  cent  sols  de  rente. 

Balduins  de  Chastel  homme  liges  pour  II  mpncauds 
davaine  et  I  geline  et  I  d.  (denier), 

Johans  le  ohauf  homme  lavoe  por  TJ  manchaldees  de 
terre. 

Warniers  de  Hamelaincourt  homme  lavoe  do  Cerisi. 

Jehans  de  Croisilles  homme  lavoe  por  le  bargaigne 
dArras  et  pour  la  fouee,  et  {doit)  de  chascun  pont  I  pot 
de  denier  le  semaine,  et  por  autres  choses,  et  por  Li  s. 
de  rente  et  XLI  c?pons, 

Wistaces  de  Noevile  homme  liges  lavoe ,  d$  Noerile 
(pour  Neuville)  et  por  meitie  de  Merlecastel  et  dautre 
choses. 

Li  castelains  de  Bapaumes  home  lavoe  de  XX  lib.  de 
rente. 

Li  castelains  dArras  homme  liges  lavoe  de  tôt  Aissel 
ce  quil  tient  a  Corccles  de  le  bargaigne  dArras;  et  de  cas- 
cun  fcvre  I  pict  fcrcs  (pieu  ferre)  le  semaine  por  mes;  et 
de  chascun  merchier  I  coutel  le  jor  saint  Piere  entrant 
aoust  ;  et  de  chascun  fevre  ki  faucilles  vent,  une  faucille 


(m) 

a  ce)  meisme  jor  ;  et  de  lèvre  ki  fers  de  pelé  vent,  ausi  1 
fer  de  pelé  ;  et  cascua  cambier  son  plaît  au  jor  saint  An- 
drieu  ;  et  que  nus  nç  pqgt  (aire  bouche  de  celier  (ouver- 
ture de  cave)  sor  voie  en  sa  chastelerie  se  par  lui  non 
(rinon  par  lui}  ;  et  de  chascun  potier  I  pot  de  dçgier  le 

semaine. 

i 

Jehans  Li  Yees  homme  lavoe  de  le  mote,  de  le  vivier 
et  de  ses  ostes. 

Mabile  Veelç  homme  lavoe  de  ses  hostes  de  le  Vigne 
et  de  le  caucbie, 

Hellin  Pietdargent  homme  lavoe  del  for  (four)  de  fors 
(defiors)  le  porte  de  Meaulen  et  des  avoeriea  de  le  rue  de 
Heaulens. 

Wistaces  Wels  homme  lavoe  del  for  lelooc  le  haie  et 
de  le  devant  le  for. 

Li  maires  dÀrras  homme  lavoe  por  I  escu  par  an  et  i 
est  aboutes  a  la  maison  Jehan  Escarneigne  et  li  sorplus 
est  lavoe  de  celé  maison  ;  et  por  cel  homage  fait  il  sonner 
le  bancloke  dArras  quant  mestiers  [besoin)  est. 

Jehans  Li  Nains  est  homme  lavoue  pour  cueillir  la 
Bargaigne  del  pain  et  se  li  avoes  voeU  homme  mettre 
avoeo  lui,  bien  le  puet  faire. 

Bertols  de  Bailluel  homs  liges  lavoe. 

Sires  de  Karenchi  pers  de  Bethune, 

Sires  de  le  Fosse  pers  de  Bethune. 

Scires  del  Mares  pers  de  Bethune. 

Scires  de  le  Planke  pers  de  Bethune. 

Scires  de  Pascau  pers  de  Belhune. 

Scires  Djriaagne  pers  de  Bethune. 

Scires  de  Habar  pers  de  Bethune. 


(*»*  ) 

Scires  de  Bouvi  pcrs  de  Bethune. 
Scires  de  Maingoval  pers  de  Bethune* 
Scires  del  Roolht  pers  de  Bethune. 
Scires  Dauoecl  pers  de  Bethune. 
Scires  de  Coupegne  pers  de  Bethune. 
Scires  de  Hingetes  pers  de  Bethune. 
Est.  de  Noue  homs  liges. 
Scires  Danckin  pers  de  Bethune. 
Scires  de  Manchicort  pers  de  Bethune. 
Scires  de  le  Bevriere  pers  de  Bethune. 
Cils  de  Fo.uskieres  pers  de  Bethune. 
Scires  Balduins  de!  Bruille  pers  de  Bethune* 
Cils  de  Drouin  pers  <de  Bethune. 
Cuens  de  Guies  pers  de  Bethune  (4  ) . 

S'ensuivent  les  autres  hommes  liges  de  l'avoué. 


Daugensele  lions  liges. 

Cuens  de  Connoelle  del  fief  deConti 

homs  lige». 
Scires  de  Sailli  en  Artois  homs  liges. 
Johans  de  le  Caocbie  borna  liges. 
Scires  de  le  Coolu/e  homs  liges. 
Scires  de  Lenganerie  homs  liges  et 

demi  liges. 
Scires  de  Wringehem  homs  liges. 
Cil  de  Fontaines,  liges. 
Cil  de  Malues,  liges. 
Balduins  de  Brias,  IUJ  fies  liges. 
Robors  de  Brias,  liges. 
Heebs  de  Brias,  liges. 
Bauduins  dAnesin  liges. 


Scires  de  Belemises,  liges. 
Scires  de  Teningehem,  liges* 
Mjckius  de  liâmes,  liges. 
Scires  del  Travers  de  Witeke,  tiges. 
Scires  de  Haskeliaes,  liges. 
Pieres.de  Staiwaire,  liges. 
Johans  de  Bailloel  en  Flandres  ,liges. 
Scires  de  le  Kertaigne,  liges. 
Scires  de  Haaeskerke  del  fief  dEs- 

taire,  tiges. 
Lalrces  de  St.  Waleri,  liges. 
Robers  de  Canteleu,  liges. 
Richars  li  Vineres,  liges. 
Li  oirs  de  Belkaisne,  liges. 
Li  castelains  de  Baumes  en  Flandres* 


(1)  Jusque  la  41  pairs  et  homs  liges  ;  en  y  joignant  la  seconde  partie 
de  la  liste,  205  vassaux  enfoui. 


Euelaces  de  Moncbtcort. 

Li  caatelatns  de  LUIe. 

Pieres  de!  Maisail. 

Roben  de  Fournes. 

Johana  dAocbi. 

Lietars  dAnefcin. 

Robers  li  Lena. 

Bertraos  de  le  Piere,  Il  fies. 

llues  de  Moot  saint  Eloy. 

Amalri  de  Wendln. 

flobere  de  Saint,  III  Set. 

Tiebaoe  li  Créions. 

Walee  li  Créions. 

Hues  del  Pool. 

Danoel  li  Ans  Thibaut. 

|i  caateJaint  de  Relaies. 

Micbales  li  Noirs. 

Banduina  del  ÇasteL 

Roben  de  Fooskieres. 

Alan  de  Crotsilles. 

Pues  de  Bersin. 

Wenemer»  de  Hertin. 

Robera  de  Bersin. 

Li  aires  de  BrakencoA. 

WatierBarat. 

Li  aire  del  Maiaiel  en  le  Gahere. 

WiUaomes  de  Gevenchi. 

Johana  Doorert. 

Johana  de  BerauL 

Johana  de  Çailloel  en  Ternoie. 

Amalrîsj  de  le  Fontenele  lonele. 

Amalria  fi  vies, 

WiUaomes  de  Gasoai. 

BernanDelBos. 

Wan'oa  de  Brouin. 

Robert  de  Bekerel. 

Willaomes  Fourmaget. 

Willaumes  Testedane* 

Taaears  de  Hamel. 

Wakiers  li  Keos. 


(  *»»  ) 

Willaumes  de  le  Corn 
Isuaios  De  Latre. 
Johana  de  Mode. 
Damans  de  Haiain. 
Pieres  de  Malalnoy. 
Warmersde  tbmesaincorU 
lohans  Hungîers. 
Robera  Makeriaos. 
Jobans  Umtriaus. 
Aamans  de  Lena, 
Tiens  de  Mesfort. 
Sobiers  dOToagoe* 
Wtflaomea  dGtoagne. 
Robers  de  Hagenoosart, 
Hoars  de  Briias. 
Jobans  de  Wiringehem,  liges* 
Henri*  de  Baclerot,  liges* 
Raoos  Renians,  liges. 
Wabars  de  Brekia,  II  fies  lige* 
Jobans  Del  Pont  liges, 
Hoes  Dilliea ,  liget. 

9 

Jakemes  li  Camberiens,  Kges. 
Ernona  Dosait* 
Pieres  de  Baclerot;  liges. 
Jobans  de  Fouskierea,  Kges» 
Li  oirs  de  Camposle,  liges* 
Bretaigne,  liges. 
Rpbers'li  Gronins  lige*. 
Rogiers  de  Mesplaa  Kges* 
Rogiera  de  Weltfnes  liges* 
Jobans  des  Mares  liges. 
Yincaas  Boudare  liges. 
Sansavoine  liges. 

Jobans  de  Belebet  liges  etdemiliges« 
Rainiers  de  Bere  liges. 
Boidins  de  Cokes  ligrs, 
Robers  de  le  Bonne  liges. 
Rogiers  Malin  liges. 
WiUaomes  de  le  Vingne  liges* 
Robers  de  Ramblas  liges. 
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Eustaees  de  Bénin  liges* 

Eorifl  del  Brae  liges. 

Eustaees  Daug.  liges. 

Johans  lie.  de  BedwM  liges* 

Waliers  Mortaos  liges. 

Johans  Despres  liges  el  demi  lige*. 

Knguerans  de  Sourni,  II  fies  lige». 

Li  n'eus  (fils)  Sohier  de  Noue  lige*. 

WuiUaumes  Martin*  liges» 

Bauduios  Fremans  liges* 

Vincaos  li  Mires  liges» 

Sohiers  del  Wigne  liges. 

Scire  Hassesde  YiraeJe  ligote*  émà 

liges. 
Watiers  Boqsiaax, 
Li  Dus  Pautnart* 
Johans  de  Df  oui*. 
Prouvos  de  le  Gorgne. 

WilUumes  li  Wasatros. 

Willaumes  li  frères* 

Hue*  dAJehaing» 

Qerars  Touroois. 

Oede  li  Neueresse. 

Lambers  li  Gallehes» 

Mikiut  li  Clers. 

Levrina  de  Lescage. 

Hanekins  de  Couleeole* 

Robert  de  Fausmealier. 

Nichahes  Iule  courte  partie  a  de  cel 

lies. 

Archives  de  la 


li 

Framerun 

li  Bus  Willaumes  le  Griei. 
Johans  Manetter*.  , 
Robers  DoaUiefs. 
Pieres  Pansas* 
WaUersAillei. 
Maires  de  Bcthooe* 
Gisles  H  Caultttns* 
Johans  del  Aosirai* 
Li  oirs  Maktfer* 
Sohiers  de  Wettignoel. 
Golan  de  WereJgooeL 
Eubera  UKien*. 
Tîerb  de  Mesfian. 
Ramiers  Haaiooerea. 
Geran  de  Cooeriq. 
Li  sires  de  Davos* 
Lietara  de  le  Bourse. 
Johans  Caperons* 
Coheis  Baudrier. 
Uerbers  de  Belhuoe* 
Pieres  de  Drouio. 
Nicholes  de  Boni. 
Willaumes  de  Ken. 
Willaumes  de  Habac* 
Steveues  de  le  Bevriere. 
Rouen  de  Mares. 


Flandre  orientale,  à  G  and. 


(«M) 


N»  118,  — 12*0. 

I 

HENTEg    DE   L'AVOUÉ   d'ARRAS  ,    SEIGNEUR   DE   BfiTHUNE  r 

TANT  Bff  DENIERS  QU*EN  CHAPONS.  — ■  PRESTATIONS  Et 

REDEVANCE»  DIVERSES  EN  NATURE  ET  EN  ARGENT. 

» 

{Extrait.) 

Ceo  ventes  et  prestations  diverses,  onl  sont  dos* an  seigneur 
de  Bôrimno,  sont  au  nombpe  de  plut  de  trois  cents. 

Elles  sont  Indiquées  sons  plusieurs  dénominations.  Les  oqes 
sont  loswrnsts  de  Munnt  proprement  dite.  D'anlres  sont  appe- 
lées rmai»  de  WaHH;  d'antres,  *t*4««  de  Satni-Qnentin  ;  d'au- 
ires  ,  renies  dnrfef  ,  etc. 

Le  rélequl  en  contient  l'énusnétation  avec  la  désignation  des 
redevables  tenus  de  les  acquitter  renferme  environ  nrols  cents 
nome.  An  point  de  vne  pbileiegkrue  et  historique  9  ee  document , 
dont  mus  peMIons  un  extrait ,  est  curieux  surtout  comme  fai- 
sant connaître  les  noms  propres  qui  au  XUl*  siècle  servaient  à 
distinguer  les  roturiers» 

Ces  noms  ont  des  origines  dlflreaiaaiUs  sont  diversement 
tirés  : 

f  Delà  profeeeUm  qu'on  exerce ,  comme  le  Sommelier ,  lo 
Charpentier ,  le  Mire  (ou  chirurgien),  le  Saunier  (fabricant  de 
sel)»  le  Fèvre  (ouvrier  en  métaux),  le  sfégistier  (appréteur  de 
peaux),  le  Tisserand,  le  Tanneur  9  le  Clerc,  le  Portier,  le  Perron, 
le  Cuvelier  ,1e  Barbier,  etc. 

2*  De  td§e  ou  du  rang  qu'on  a  dans  la  famille  ,  comme  Lais- 
né  (l'alné).  Il  Jovèoes  (le  Jeune),  Il  Jumiaus  (le  jumeau)  ; 

3*  l^ une  qualité  ou  d'un  titre ,  comme  le  Comte,  ie  Châtelain, 
le  Bourgeois ,  le  Mnyeur ,  le  Prêtre  ; 

4»  D'un*  distinction  obtenue  dons  les  jeu»  publiée ,  comme 
le  Roi  ; 

5*  Du  lieu  qu'où  habite,  comme  Jean  de  La  Basscc  ,  Eustacho 
de  Cauteleu ,  Sobier  de  Pouvrin ,  Pierre  de  Gorre  »  Robert 
dcLcns; 


{  48*  ) 

••  Du  pays  dont  on  *#l  ortytnatre ,  comme  Wallon,  le  Picard, 
Flamand,  Lorrain,  D'Arras  ; 

f  De  noms  de  baptême  convertie  en  nom»  de  famille ,  comme 
Slevenoo ,  et  Estevenare  (d'Etienne),  Berihelot ,  Robekfa  ; 

8»  De  noms  &  animaux ,  comme  le  Bœuf,  le  Porc ,  Cheval , 
Baudet,  Malet; 

9*  De  la couUur  des eheveuw , comme \eGrte,  le  Hoir,  filon- 
deaa ,  le  Brun'; 

10*  De  la  conformation  du  teint,  de  la  taille  ou  de  certaines 
infirmités ,  comme  le  Gros ,  le  Gras ,  le  Maigre  9  peu  Cras ,  le 
Baubères  (le  bègue),  le  Bossu,  le  Chassieux,  le  Grand,  Gavant, 
Petit,  le  Blanc ,  Rose,  Roussel,  Fanemene  (mine  fanée)  ; 

il*  De  certaines  habitudes  ou  manier  es  d'être ,  comme  Sau- 
vage,  Pipeiard ,  Gaflard,  Boudard,  le  Chevelu  ,  le  Coureur,  lo 
Chasseur ,  Bans  a  le  gambe  (raide  de  la  Jambe)  ; 

Quelques-uns  de  ces  noms  sont  faiaarres,  comme  trou  en  culf  à 
lofues,mal  nemrri,la4depea*,  trente  sous^lemyuépee,  teetedeme  ; 

12»  De  certains  objets  qui  frappent  Us  sons ,  comme  do  Mou- 
lin, du  Jardin,  du  Cellier ,  de  la  Cour,  du  Mont,  de  la  Fosse; 

13»  Do  quelques  comestiblee,  comme  Fromage ,  Pain  mouillé  ? 

14»  D'instrumentSy  aratoires  cm  amêree ,  comme  Charrette  ; 

10»  Enfin  de  beaucoup  ef  autres .  circonstance*  qu'il  serait  trop 
long  long  de  rappeler» 

Ci  est  li  rente  lavoe  de  Biethune  de  deniers  et  de 
çapons  [chapons). 

Willaumes  Doublier  et  si  parconier  (et  se$  associés) 
del  marekel  (petit  marais)  outre  le  melm  (moulin) 
del  castel  IX  0.  (oboles). 

SUnons  li  sommeliers  et  si  paroouier  VI  eapons. 

Ricars  li  vénères  (ohassew)  et  si  parconier  VII,  eapons 
de  le  terre  de  le  Sausuyere. 

Tiebaus  ki  a  [épouse)  le  fille  Damine,lUJ  d.  I  0.  [qua- 
tre deniers,  une  obole). 

JoUans  Testars  l  0. 

Johans  Li  Rois  I  0. 


Jehans  de  le  Bassee  II  o. 

Simons  li  Carpentiers  VI  den.  et  I  o. 

Vincans  li  Mires  XII  d* 

Nichoks  li  Aisnes  VI  d.  I  o. 

Hainiers  li  Jumiaus  XVIII  d.  I  o. 

Estevenare  XI  d.  I  o. 

Egine  Fanemene  IJ  d. 

Helins  Fanemene  IJ  d. 

Wautiers  Fanemene  IIJ  d. 

Bauduins  Fanemene  I  o.  de  se  lice  et  IIJ  d. 

Forbins  li  Sauniers  IIJ  d.  I  o. 

Bauduins  Rousel  I  lot  dargent  I  o. 

Maroie  Peuveue  I  lot  dargent  VI  d.  mains  (moins  VI 

deniers). 
Li  enfant  Wallon  de  Brakencor  I  lot  dargent  et  VI  d. 

et  Io. 
Maroie  Pkmcarde  I  lot  dargent  et  I  o. 
Pieresli  Bues  Us. 

Crestiens  Brenge  IJ  lot  dargent  et  IJ  o. 
Hues  BIondiau8 1  lot  dargent  et  I  o. 
Wautieis  li  Ferres  VI  d.  et  IJ  o. 
Estevenes  li  Bousiers  U  o. 
Robins  Tremerel  II  o.  del  marekel  [petit  marais)  et 

de  le  mason  Jehan  Crète  IU  d.  I  cap. 
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Grigories  li  Gers  I  o. 

Gras  Delmarkais  XIJ  d. 

Soihiers  de  Dovrin  X  d. 

Bon  Vallès  li  meguicier  IJo. 

Mahieus  Bissot  IJ  d.  I  cap. 

Jehans  Bellos  IJ  capons  et  demi  et  IX  o« 


(♦•0) 

Watltier*  Castres  J  cap.  et  demi  et  ïîtt  d. 

ftainiers  Hobes  VI  d.  et  I  o. 

Pasche  li  Noire  IU  d.  et  I  cap. 

Hues  De  leue  IU  d,  I  cap. 

Nicholes  de  Gronde  ÎU  d.  I  cap. 

Egyne  Peu  crase  XU  d*  et  U  o. 

Nichole  li  Bauberes  et  si  parconier  J  0. 

Margerite  Corner  IU  d*  I  capom 

fcauduins  de  le  Piere  XXVII  d.  H  o.  et  de  le  carier* 

Icap. 
Robiers  de  Herringes  et  si  parconier  XU  d.  U  o. 
Li  mes  Willaume  le  fisseran  XU  d.  I  o. 
Hues  Cropin  XXU  d.  et  I  o. 
Alens  li  fille  Mourrai  U  s.  et  I  o. 
Juliane  Coffiognoûs  HJ  s.  et  I  o. 
Li  mes  Soihier  del  Oterive  XU  d.  et  I  o. 
Robins  Doubfiers  Ad  mes  Robert  Kiot  XIU  o. 
Robins  Kiot  IX  d. 
Gehene  Laponne  XVÏIJ  d. 
Marc  Formage  et  si  parconier  VI  d.  I  o, 
Robins  li  taneres  del  mes  Grant  Dadin  VI  d. 
Li  feme  Jehan  de  Pas  VI  d. 
Jehans  Eroce  VI  d. 
Diedele  li  Cacieuse  U  s.  et  î  o. 
Pieres  Diexlebenie  IU  d; 
Les  enfans  Robers  le  Petit  VU  d.  I  o* 
Agnes  Meure  II  d. 
Élues  Plakele  U  d.  de  cel  tenement. 
Ouede  De  Bellebet  U  d.  de  cel  tenement; 
Ouede  li  Pause  Vld. 


(«94  ) 
Chedele  le  Suer  J  à. 
fiaudui&s  Trauencul  I  d.  o. 
Foukes  H  Aniers  U  d. 

Heudiars  li  borgoise  VI  d.  et  I  o.  dou  mes  makerlel. 
Wibe  Cafere  IU  o. 
Itaus  aie  Ganbe  IJ  d. 
Tumas  AIoche3  V  d.  et  I  cap. 
Sainte  Boudewine  V  d.  et  I  cap. 
Bues  li  borgois  III  d.  et  I  o.  tierce  part  de  II  capons. 
Herrenbors  DoubKere  ILI  d.  et  I  o.  tierce  part  de  II 

capons  dou  tenement  Rainier  Polains. 
Maroie  Hernaude  IIJ  d.  J  o»  et  tierce  part  de  H 

capons  dou  tenement  Rainier  Polai  et  dou  mes  au 

pain  VI  d. 
Hues  de  Bore  del  mes  au  pains  YI  d. 
Climence  Boudare  dou  ble  mes  au  pâtes  Yf  d» 
Jehans  li  Yiaus  et  si  parconierX  d*  et  I  o,  dou  me* 

Rikicr, 


J°  119.  —  12ttl  (avril). 

fcacoimÀîwiAHc*  oouceriiant  m*  MbAfTANOi  ÀtmuftLLi 

payable  ait  euim. 

Sacent  tout  cil  ki  cest  escrit  verront  et  orotit  ke  Je- 
hans de  Ablain  a  conut  [reconnu)  et  a  convent  parde-» 
tant  cskievins  ke  il  doit  payer  a  Bernait  Pilate  quatre 


(  OS  ) 
tasieres  (mesures)  de  blei  de  rente  oascun  an  por  onze 
rasiercs  de  terre  ki  li  sunt  escaues  [échues)  de  Marien 
Paien  ki  fut  se  taie  [sa  grand'mèrc).  Et  li  hospitals  de 
Saint-Esperit  ki  siet  devehs  la  porte  des  Weis  en  doit 
ausi  a  Bernart  devant  moneit  quatre  rasieres  de  blei  de 
rente  por  (powr)  onze  rasieres  de  terre  ke  cils  hospitals 
tient  et  ke  il  aquist  a  Marien  Paien  devant  dite.  Ceste 
connissance  fut  faite  pardevant  eschievins  Engerran 
Brunamont  et  Wicart  le  monnyer.  Ce  fut  fait  en  lan  del 
incarnacion  Notre  seigneur  mil  CC  et  cinquante  et  I 
el  mois  de  avril, 

Archivés  dé  Douai* 


H*  120.—  1251  (féi**^. 

Interdiction  portée  contre  Nicolas  d'être  jamais  reçu 
dans  aucun  hopital  de  la  ville  a  cause 
de  son  grand  méfait. 

0 

Il  est  atiret  ke  Nicholes  ki  fu  rendus  a  saint  Sanson 
ne  poet  jamais  manoir  ne  efttre  mis  en  nulé  des  maisons 
de  le  vile  por  sen  grand  méfiait  ke  il  a  fait  en  le  maison 
S.  Jehan  la  u  il  estoit  maiatres  de  par  esehevins.  En 
lan  mil  CC  et  LI  le  venredi  devant  le  jor  de  mart. 

Cartulaàrê  QQ>  f*  19,  aux  archives  d$  Douai, 


{  «M  1 


K°  121.—  1251. 

Bai*  cwfciRNAur  la  ifoariutK, 

On  fait  le  ban  que  des  deniers  douissiens  et  des  mail  < 
les  que  on  doit  prendre  si  corn  as  portes  (4)  et  as  ton- 
lius  et  as  veneus  et  as  goudales  et  as  cervoises  et  a 
toutes  coses  la  u  on  doit  menus  deniers  douissiens,  que 
on  prenge  partout  por  IlU  douissiens  I  artésien  et  por 
II  deniers  douissiens  une  maille  artrsienne  (2),  et  ki  ne 
deveroit  que  I  denier  douissien  que  on  U  renge  I  meriel 
por  le  maille  que  cils  paiera,  et  au  revenir  si  soit  quites 
du  denier  por  sen  meriel  que  il  rendra  ;  et  que  nus  ne 
soit  encontre ,  sor  le  forfait  de  C  s.  et  banis  de  le  vile. 
Ce  fu  fait  le  mer kredi  après  le  saint  Hère  et  saint  Pol 
lan  M  CC  et  LI** 

Arehvotê  de  Douai ,  carlutaire  00,  f9  XLV. 


(1)  Ans  pqctes  de  la  Tille  pour  l'octroi. 

(2)  D'âpre»  ce  tarif  la  monnaie  d'Artois  est  quatre  fois  plot  forte  que  la 
monnaie  de  Douai  ;  le  denier  d'Artois  a  même  plu*  de  valeur  que  le  de» 
nier  pariait  ;  car  il  ne  faut  que  liait  daman  douaitient  pour  un  deoier 
paritia,  tandis  qu'il  en  faut  quatre  pour  un  denier  artésien*  Par  suite 
comme  la  maille  représente  un  demi-denier ,  la  maille  d'Artois  équivaut 
à  deux  deniers  dooaisîeaa.  On-  voit  par  là  combien  est  faible  la  monnaie 
douaisienne.  Un  patard  de  Flandre  (cinq  liards,  ou,  en  centimes,  6  If 4) 
vaut  six  sois  douaisiens.  Trois  patarda  ou  quinte  liards  (18  S;4  cent.) 
représentent  une  livre  douaisienne. 
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KM  21  —  1252  (avril). 

[  Donation  d'une  maison  ac  profit  d'cn  hôpital  de 

Douai. 

* 

Sacent  tout  cil  ki  sunt  et  ki  avenir  sunt  ke  Maroie 
Pikaves  et  Helote  se  fille  ont  donne  et  werpit  {donné  et 
livré)  por  Dieu,  et  en  almosne  et  por  lame  Halain  Kca- 
yet  ki  fut,  al  bospital  4e  Saint-Esperit  ki  siet  devens 
le  porte  des  Weis  ,  une  maison  qui  siet  sor  lattre  saint 
Jakeme  et  ki  fu  Halain  devant  dit  ensi  ke  elle  siet.  Et  si 
est  a  savoir  ke  li  hospitals  devant  dis  dois  livrer  [four- 
uir)  a  Helvis  de  Waignonville  sèn  maignage  {son  mi- 
nage) en  celi  maison  toute  se  vie.  Et  se  celé  Helvis  ni 
voloit  manoir,  U  hospitals  li  doit  livrer  por  sen  manage 
cascun  an  V  s.  tant  ke  ele  vivera.  A  cest  don  fu  corn 
escbievin  Hanoi  Painmouilles  et  Jehan*  de  France.  Ce 
fu  fait  en  le  haie  en  lan  del  incarnation  Notre  Seigneur 
mil  GG  cinquante  et  deux  e)  mois  de  avril. 

Arckioc*  de  DoùaL 


N°  123.  —  «52  (juillet). 


Devise  ou  testament  de  Willaume  Isejcbar  Caueté. 


Par  cet  acte  le  testateur  faisse  h  sa  femme  ftichaui  (Richilde), 


(  (95  ) 

tàs  rfteubleà  et  tout  son  catel  (ses  effets  mobiliers),  à  la  cooditlon 
quelle  paiera  ses  délies  et  rendra ,  far  le  conseil  de  la  sainte 
église,  tout  ce  qu'il  aurait  du  bien  d'aulrui  par  mole  rais  on,c'est- 
i-dire  loul  ce  qui  se  trouverait  de  bien  mal  acquis  dans  sa  suc- 
Cession. 

À  légua  «a  entre  à  sa  femme  et  après  elle  a  Willaumes  Por- 
çeles ,  son  neveu ,  une  maison  sise  à  Douai ,  rue  de  Bellain ,  avec 
faculté  pour  sa  femme,  si  elle  tombait  en  pauvreté  on  datas  le 
besoin»  de  vendre  et  engager  cette  maison  parle  conseil  des 
écbevins ,  afin  d'avoir  pour  boire  et  manger. 

A  défaut  par  son  neveu  d'avoir  héritier  de  sa  chair  né  d'une 
tèfeiilme  épousé ,  le  testateur  donne  à  Tabbayè  de  Vaucelles  » 
pour  lés  pauvres ,  la  maison  de  la  nie  de  Bellain. 

Il  lègue  en  outre ,  pour  son  frère  Walbert ,  afin  de  restituer  ce 
qu'il  aurait  de  V autrui  par  maie  raison ,  40  liv.  parisis  et  même 
plus  si  la  preuve  en  était  rapportée  par  le  conseil  de  ta  sainte 
église,  et  de  quatre  membres  de  ta  femlHe. 

L'acte  contient  ensuite  d'antres  dispositions ,  tant  en  faveur  de 
diverses  personnes  on  malsons  religieuses  qu'an  profit  de  la 
femme  du  testateur. 

Pois  cetnM  entravestlt  son  épouke  survivante  dé  tout  ce  qu'il 
aura  selon  la  loi  de  la  ville  y  et  ce  qui  est  remarquable ,  la  femme 
de  son  côté  Intervenant  an  testament  entravéstil  sen  baron , 
c'est-à-dire  son  màM ,  de  ce  qu'elle  laissera. 

Le  testateur  disposant  dfc  nouveau  de  son  chef*  déclare  que  s'il 
laissait  un  héritier  de  sa  chair  (hoir  de  se  car) f  de  sa  femme 
Richaut,  il  veut  que  tout  ce  dont  il  a  devisé  plus  haut  reste,  sauf 
quelques  exceptions ,  à  éet  héritier  du  sang.  El  si  cet  héritier  à 
ion  tour  mourait  sans  hoir  loial  de  se  car,  on  sans  mariage  ou 
sans  avoir  Tendu  les  biens  à  lui  laissés, il  entend  que  tout  ce  qu'il 
a  devisé  ci-dessus  demeure  stable. 

Enfin  le  testateur  se  réserve  de  févoqtier ,  et  de  remuer 
^échanger)  eetlé  devise  a  sa  volonté. 

Cou  sacent  tout  cil  ki  sont  et  a  venir  sont  que  jou 
Willaumes  Isénbars  Câuete  ai  faite  me  devise  en  tel  ma- 
nière que  jou  laisce  a  Richaut  me  feme  tout  men  meulle 
et  tout  men  catel;  sau  (sauf)  cou  que  ele  paiera  mes  detes 


(  496  ) 

et  rendera  cou  que  jou  ai  eu  par  maie  raison  de  (attirai 
par  le  conscl  de  sainte  glisse  ;  et  si  laisse  a  Richaut  ki  de- 
vant est  dite,  me  maison  en  le  rue  de  Belaing  se  vie  ;  et 
après  men  de  ces,  jou  donis  a  Richaut  me  feme  C  lt>.  de 
parisis  pour  faire  se  volente  sor  celi  maison  ;  et  âpres  le 
decesRichaut  devant  noumee.celi  maison  devant  dite  doins 
jou  a  Willaume  Pourcelet  men  neveu t  pour  CCC  lib.  de 
Parisis,  sil  est  en  vie  après  le  deces  Willaume  ki  devant 
est  noumes  et  de  Richaut  me  feme,  par  manière  que  il 
est  a  savoir  que  se  Ricaos  me  feme  ki  devant  esl  nou- 
mee  caoit  empoverte  [tombait  en  pauvreté) ,  ne  ele  eost 
besoigne  ne  dise  te,  celi  maison  meesme  ki  devant  est  nou- 
mee  elle  poroit  vendre  et  enwagier  et  taire  et  n^îfflîftr 
se  le  mestier  en  avoit  par  le  consel  deskievetns  de  Douai; 
et  si  est  a  savoir  que  se  Willaumes  Porceles  ki  devant  est 
noumes  nestoit  en  vie  ne  il  neusft  oit  de  se  feme  espeusee 
loial  de  se  car,  jou  Willaumes  Gauete  devant  noumes  vole 
et  otrie  que  on  doinst  le  don  que  jou  li  avoie  dounet  pour 
Diu  a  Vauceles  pour  donner  as  pevres,  par  si  ta  li  CCC 
lib.  de  parisis  ki  ci  devant  sont  noume  soient  paie!  deden» 
lan  que  li  maisons  sera  es  eau  e.  Et  si  doins  jou  Willau- 
mes Canete  devant  noumes  pour  Waubert  aen  frère 
pour  cou  qui!  eut  de  lautrei  par  maie  raison  dusques  a 
XL  lib.  de  parisis  ou  plus,  se  il  estoit  ki  prouver  les 
peust  par  le  conssel  de  sainte  glisse ,  et  de  Jakemoa 
Cauete  et  de  Huon  men  frère  et  de  Willaume  Pourcelet 
et  de  Ricart  doit  Markiet.  Et  ces  don*  laisee  jou  pour 
lame  a  Waubert  men  frère  ki  devant  est  noojaes. 

Et  si  doins  a  Rtarotaàn  Itaumoat  X  lib.  de  pa*Ui&,  et 
X  lib.  de  parisis  a  Margot  se  sereur,  et  X  Mb.  de  parisis  a 


(  m) 

Emmelot,  et  X  lib.  de  parisis  a  A  dan,  Xlib.  de  parisis  a 
Bernait,  et  se  de  tan  défaut  sans  oir  de  se  car  loial ,  s 
revienge  as  autres  de  commun  ;  et  si  doins  as  mesiaus 
XV  Kb.  4e  parisis  pour  acater  I  marc  diretage ,  et  as 
oarittriete  XV  lib.  aussi,  et  a  saint  Jehan  XV  lib.  aussi, 
et  a  saint  Sansson  XV  lib.  aussi,  et  as  hospital  des 
povm  Begines,  XV  lib.  aussi,  celui  ospital  ki  siet  aie 
porte  as  wes.  Et  si  doins  X  lib.  de  parisis  a  Isabel  dou 
Forest  sete  fait  par  le  consei  de  ses  amis  ;  si  doins  X  lib. 
de  parisis  a  labeis  de  Sta;  et  a  loevre  de  leglisse  de  saint 
Piere  C  sol  de  parisis  et  se  on  navoit  tant  de  le  maison 
ke  ci  est  devise,  jou  veul  et  otroie  ke  tout  isoient  per- 
dant les  parties  devant  noumees  cascunc  a  son  avenant 
fors  les  parties  de  Richaut  me  feme  devant  noumee  et  de 
le  partie  Waubert  me  frère.  Et  si  doins  a  Richaut  me  feme 
devant  noumee  tout  men  iretage  ke  jou  ai  a  le  noevc 
vile  se  vie,  et  X  rasieres  de  blet  diretage  sour  le  moelin 
ki  fu  argenté  a  tos jors,  por  faire  se  volente.  Et  si  doins 
pour  Oiu  au  couvent  de  Vauoeles  X  lib.  dartisiens  dire- 
tage a  faire  pitance  cascun  an  sour  cou  que  jai  aie 
noeve  vile  après  le  deces  Richaut  devant  noume  ,  et  C 
sol  dargent  au  mandet  a  saint  Piere  (à  l'aumône  de  Sf> 
Pierre)  et  le  remanant  que  jou  ai  alo  noevevile  au  man- 
det a  saint  Amet  pour  Diu  et  por  marne  et  por  lame  Ri- 
chaut me  feme  et  cou  lais  jou  après  men  deces  et  après  le 
deces  Richaut  me  feme.  Et  si  est  a  savoir  que  jou  doins 
a  Richaut  me  feme  ki  devant  est  noumee  sor  me  foi  et 
sour  men  sairement  CC  lib.  dargent  a  faire  se  volente  se 
il  défaut  de  li  ancois  que  do  mi  cascun  an  a  prendre  L 
lib.  tant  que  li  G€  lib.  ki  ci  sont  nome  seront  pris. 


(4*8) 
Si  est  a  savoir  qyc  jou  Willaumes  Cauete  devant  <fc 
ravesti  Ricbaut  me  fcme  ke  devant  est  noumee  a  oir  et 
sans  oir  dç  quanqué  jou  ai  et  ke  jou  arai  en  avant  parmi 
le  loi  dç  le  vile  ;  et  qije  Ricbaut  ki  devant  est  dite  rave*- 
tist  Willauaae  sen  baron  ki  devant  est  noumes  en  tel 
manière  ki  devait  est  noumee  sa»  cou  que  jou  Bicfaaiy 
devant  noumee  doi  prendre  mes  CC  lib.  en  tel  manière 
corn  il  est  devant  devise. 

Et  se  il  avenoit  case  que  je  Willaumes  devant  nou- 
mes eusce  oir  de  me  car  de  me  feme  Ricbaut  devant 
noumee  t  jou  veul  et  otrie  que  quanque  jou  ai  ci  devise 
reviengne  a  men  oir  et  au  sien  fors  lçs  parties  que  on 
doit  rendre  pour  lame  Waubert  men  frère  aquiter  et 
pour  le  mius  ame  aquiter,se  il  estoit  nid  ne  nule  ki  nient 
me  leust  a  demander  que  jou  eusoe  e*  de  lui  ne  de  li 
par  maie  raison  et  ki  prover  le  peust  par  sainte  glisse. 
Et  se  jou  avoie  oir  ensi  comme  il  est  devant  dit,  et  mes 
oirs  moroit  sans  oir  loial  de  se  car  ou  sans  mariage  on 
sans  vendage,  jou  veul  et  otrie  que  li  devise  que  jou  ai  ci 
deseure  devise  fust  estante.  Et  si  est  a  savoir  que  jon 
Willaumes  Cauete  devant  dis  puis  oesti  devise  rapeler  et 
remuer  a  me  volente  en  me  vie.  Et  cou  f u  fait  par  devant 
eskievins  Jehan  Painmoilliet  le  jovene  et  Rainier  le 
Kievre.  Cou  fut  fait  en  lan  de  lincarnation  Nostre  seo- 
gneur  Jhucrist  M  et  CC  et  LU  el  mois  de.  Julie  le  jor 
saint  Jehan  (juillet  48S2). 

Archives  des  hospices  de  Douai. 


(  «99  ) 

N0 124. —  1252  (septembre). 

Gui ,  comte  de  Flandre  t  et  Mahaut  ,   dame  de  Be- 
•  thune,  sa  femme,  approuvent  la  transaction  passée 

I 

EN  4230  ENTRE  ROBERT  ,  AVOUÉ  DE  B&THUNB,  ET  L  AB- 
BAYE de  Mont*Saint-Eloy. 

Jou  Guis  cneos  do  Flandre  et  Mehaus  me  chiere  femd 
dame  de  Bethune ,  faisons  scavoir  a  tous  chieus  ki  ces 
lettres  verront,  ke  nous  comme  sires  Bethune*  loons  et 
gréons,  etetroions  de  no  propre  volonté,  la  recon- 
naissance ,  la  pais  et  lordonanee  ke  li  advoes  Robers  nos 
aooestres,  sires  de  Bethune  a  faite  a  leglise  de  Mont-St.- 
Eloy,  del  droit  ke  leglise  devant  dite  avoit  ou  doit  avoir 
dans  le  court  del  Favril»  et  des  appendices ,  en  terres  ; 
on  tenant  »  en  justices .  et  en  autres  choses  >  selon  chou 
ke  il  est  contenu  en  la  chartre  faite  et  escrite  de  ses 
choses ,  et  séelee  del  sel  lavoe  devant  dit.  Et  si  otroions 
et  ereantons  a  bonne  foy,  kenous  dore  en  avant  es  choses 
devant  dites  riens  ne  demanderons,  fors  teus  (telles)  droi- 
tures ke  li  avoes  Robers  devant  dis  i  a  retenues,  et  ki 
sont  contenues  en  la  chartre  devant  dite ,  qui  de  chou 
est  faite.  Et  pour  chou  que  cette  chose  soit  ferme  et 
esfeble  a  tpusjpuçs ,  si  comme  elle  est  devant  dite ,  nous 
comme  sire  de  Bethune  loons ,  etc.  Che  fut  fait  en  lan 
de  lincarnation  de  nostre  seigneur  M  CC  et  LU  el  mois 
de  septembre. 

J>uckesne ,  Atii.  de  la,  maison  de  Bêlhune  , 
preuves ,  page  130. 


(  20»  ) 


N°  125.  —  1252  (mars). 

Formule  du  serment  que  prêtaient  a  la  ville  oe  Douai 

les  comtes  de  fland*e, 

Tele  est  li  fourme  del  asseurement  ke  kascuns  sires  de 
Flandres  doit  faire  a  te  vite  de  Dowày,  aooots  ke  K  vile 
lasseure. 

Sire  tous  jures  sor  sains  et  mes  entovant  ke  tous 
asseures  bien  et  totalement  le  vile  de  Dowai,  et  la  loi 
de  le  vile  a  warder  et  a  maintenir  aeloac  le  fourme  ai  le 
teneur  de  le  cartre  ke  li  vile  a  seelee  dfcs  seals  le  conte 
Feroant  et  le  oontesse  Jehane  dusque*  ait  dit  des  eschie- 
vins  de  Dowai  ;  sauves  les  ooveqenœs  ke  11  vile  de  Dowai 
a  encovent  a  le  courone  de  France  a  le  requeste  del 
segneur  de  Flandres. 

Cestui  asseurement  fist  li  cuens  Guis  fils  le  couftesse 
Marguerite  as  eschîevins  et  a  le  vile  de  Dowai  an  pleine 
baie ,  lan  mil  CG  LU,  le  devenres  devant  le  feste  Notre 
Dame  en  marc.  Et  tel  asseurement  ont  fait  et  doivent 
faire  toustans  en  le  haie  de  Dowai ,  tout  li  segneur  de 
Flandres  ancois  ke  li  vile  le  asseure. 

Cartulaire  QQ,  f°  » ,  aux  archives  et  Douai. 


(«04  ) 


N°  126.—  1252  (mars). 

Indication  des  douze  bcbsvi*s  oui  furent  présents  em 

4  252  au  serment  du  comte  Guy  ,  piia  de 

u  comtesse  Marguerite. 

Li  non  des  eschiertns  ki  furent  al  asseurement  le 
conte  Guion  lan  Hl  ime  en  marc  :  Gauyins  Pilate,  En- 
guerrans  Brunanons ,  Wicars  li  Monyers ,  Jehans  Bone- 
broke  9  Raols  li  Garpentiers ,  Gilles  Mules ,  Jakemes  li 
Busiers,  Gilles  Alains,  Jakemes  Boulars,  Gerars  li 
Morans ,  Gerars  Heraus  et  Reiniers  li  Waukiers  (4). 

Archwee  de  Douai,  oartulaire  QQ,  /*  28  »\ 


(f)  A  sa  même  époque ,  lee  éeaevine,  qoend  Ile  «traient  en  «ne» 
tient ,  prêtaient  le  serment  dont  votai  U  teneur  : 

c  Sire  vos  Saoebiet  (promettes)  que  voe  seret  prendomet  et  lovant 
en  voe  eeqaevinage  et  warderes  lei  droit  de  eainete  Eglise ,  le»  drois 
monsigneur  li  oontei  de  Flandres  et  le  loi  de  If  Tille  bien  et  loyalement 
a  to  pooir  (suivant  votre  pouvait)  et  ne  queires  (ne  cherchent)  art  ou 
engieo  par  coi  vos  denoorea  en  cestot  esquevinage  plus  de  XIH  mois  et 
au  kief  (à  l'échéance)  des  XIII  mois  se  vos  rites  ,  vos  aideras  à  eslire 
avec  vos  eompegnioos  I V  bourgois  preadomea  deeha  leuwe  (deçà  Veau) 
par  eslre  esebevins»  Et  enai  que  tos  laves  a  flanchier  le  jures  vos  sor 
ces  sains  (sur  est  saints)  a  tenir  bien  et  a  vo  pooir  et  aussi  avecq  (en 
même  tempe)  qoe  vos  esKres  IV  preadotnes  deeha  leuwe  par  eetre  esche- 
vins  avecq  vos  ?  » 

Cartulaire  L,  f*  XXV. 


(  903  ) 

N°i27.  —  1252. 

Ban  qu'on  publie  lors  du  passage  des  grands 

personnages. 

[i]  Cest  uns  bans  con  fait  quant  akkms  grans  tiret 
vient  en  le  vile  de  qui  li  sires  velt  con  face  fieste. 

*  • 

9 

On  fait  le  ban  que  kiconques  voira  venir  en  cest  e  vile 
soit  bom  u  feme  tant  que  tens  borne  u  tel  feme  [tel  per- 
sonnage ou  telle  princesse),  con  noume  I  soit  et  le  jour 
ke  il  i  venra  et  lendemain  tout  le  Jour ,  et  tant  quil  i 
fera,  que  il  y  pora  venir  sauf  alant  et  sauf  venant  de 
nos  borgois  de  nos  borgoises  de  claim  et  de  respeus  (t) 
etlèndemain  tout  le  jour  ;  et  ke  nus  ne  soit  soit  si  hardis 
uui  face  meslee  en  oeste  vile  ;  et  ki  onques ,  fust  bom  u 
fam,  oooamenoeroit  mette*  en  eeste  \Ue  tant  que  tau*  bom 
i  soit  u  tel  feme  con  noume,  il  seroit  à  L  Mb.  et  banis  de 
le  ville.  .-  ■      • 

[S]  Encore  de  ce  misme, 

Et  si  ne  soit  nus  si  hardis  qui  ne  face  boines  denrées 
et  loiaus,  et  ke  nus  ne  les  enkierisse  ppr  gens  qui  vieng- 
nent  en  le  vile  et  que  nus  nescondisse  (ne  refuse)  sen 
ostel  a  uui  preudomme  ;  ains  tpparçlle  cpscun  sen  ostel 


(1)  Ainsi  pendant  le  séjour  des  princes  et  hauts  personnages»  tout 
individu  étranger  à  la  ville  pouvait  s'y  rendre  librement  ,  aller  et  venir 
sauf  ,  c'est-à-dire  sans  péril*  et  sans  «vois JLcratndre  aucune  action 
judiciaire  ,  aucun  claim  et  respom  de  la  part  des  bourgeois. 


(  201) 
pnsi  coume  i)  convient  por  les  preodoumes  recevoir  ;  et 
ki  onques  ensi  ne  le  ferait,  H  eschevin  en  aroient  hai\t 
consel. 

[3]  Encore  de  ce  mûfee. 

Ke  nule  foie  feme  né  si  hardie  que  elle  viengne  ne 
entre  por  faire  se  folie  dedens  le  pooir  de  eeste  vile  sor 
perdre  ses  dras  {effets)  et  quanques  on  trouverait  sor  H 

[mr  <rf/e)(4). 

Arehms  âe  Bouti,  cartulairt  00,  f*  M*\ 


R°  128.  —  i»52. 

Des  connétables  ou  commandants  ne  la  milice  urbaine, 

ET  DES  BOURGEOIS  DE  DOUAI  QUAND  ILS  SONT  REQUIS  POUR 
WRYH»  M  GUERRE. 

[i]  Bem$  quant  li  vile  doit  eder  m  art  [service  de 
guerre)  con  fait  *or  chou  que  il  apiertiexU  as  comestap 
Mes  de  Dpuay. 

On  fait  le  ban  que  tout  li  vies  eonnestables  qui  ont 
deniers  u  Unes  u  eskieles  u  harnas  u  autre  cose  ki  aper- 
tiengne  a  counestablie  qui  soit  en  toute  ceste  vile  que  il 
les  aient  rendus  et  fait  le  volente  a  nouvias  counistables 


(«)  Ce  ban  a  élé  publié  à  l'occasion  du  séjour  a  Dotai,  es  1*58,  4e  la 
«omtetae  Marguerite  cl  du  comte  Gui  aon  SU, 


»  » 


(  S04  ) 
dedens  VIII  jors  sor  le  forfait  de  C  sols  el  sor  banir  do 
le  vile.  Lan  LH"e  en  mi  avril. 

[2]  Encore  des  connétables. 

Et  si  fait  on  le  ban  que  mis  ne  dis  lait  ne  vilenie  as 
eounestable*  davaa  le  vile  por  loquison  de  lour  connes- 
tablie  sor  le  forfait  de  X  lb.  et  sor  estre  banis  de  le  vile, 
et  ki  mal  leur  en  ferait  il  serait  a  L  lib.  et  si  serait  banis 
I  an  de  le  vile  ;  et  que  li  eounestable  commangent  et 
faient  waitier  ensi  coume  il  doivent  ;  et  kil  ne  demeure 
mie  par  leur  defaute  sor  le  forfait  de  C  sous  ;  et  kicon- 
ques  ne  waiteroit  {ferait  h  guet)  a  leur  coumant,  il  serait 
a  XX  sous  et  si  en  poroient  li  eounestable  prendre  wage 
en  leur  maisons  sans  meefiait;  et  si  conmande-on  a  tous 
cbiaus  ki  wardent  les  portes  de  par  escbevins  que  il  cloent 
et  ferment  les  portes  degrant  jour  et  {les  ouvrent)  le  mati- 
née de  biau  jor  si  comme  il  aiment  lor  onneurs  et  leur 
cors  ;  et  si  commande  on  a  wettes  [vux  guetteurs)  que  il 
sonnent  le  bancloke  le  viesperee  de  biau  jour,  sor  leur 
onneurs  et  *ot  leur  cors.  Et  que  li  cdamstabie  comman- 
gent a  mettre  leuwe  (l'eau)  as  huis,  sor  XX  sois  ki  ne  le 
feroit;et  se  li  eounestable  ne  le  comraandoient  il  seraient 
a  C  s.  Et  que  nus  ne  die  ne  face  honte  ne  vilenie  as 
wardes  des  portes  por  le  clore  ne  por  louvrir  ne  por 
autre  ocoison  del  wardage  des  portes  ne  de  le  besoigne 
de  le  vile  sor  le  forfait  de  C  sols  et  sor  bahir  de  le  vile. 

[3]  Encore  del  ost. 

«.  On  fait  le  ban  que  tout  li  borgois  de  cestc  vile  soient 
Bi  warnit  de  leur  armures  et  de  leur  chevaus  et  de  leur 


(  *05  ). 
h  a  mas,  et  cil  a  pie  et  cil  a  keval  soulonc  chou  qurt  apiert 
a  cascun,  par  coi  il  puissent  mouvoir  del  jour  a  lende- 
main avoec  les  eskievins  puis  ke  on  les  semonroit,  et  si 
honeraulement  que  H  vile  et  il  [eux)  i  aient  honeur.  Et 
ki  chou  trespasseroit  il  kieroit  ou  forfait  de  L  lb.  et 
banis  de  le  ville. 

[4]  Encore  del  ost. 

Et  que  tout  li  counestable  de  oeste  vile  qui  sunt  asis 
de  par  eskevins  aparellent  leur  tentes  et  leur  très  (train) 
et  leur  harnas  et  soumoignent  leur  gens  cascuns  en  se 
counestablie  et  cascun  par  nom,  par  coi  il  soient  ben 
aparellie  cascun  si  com  il  doit  et  si  honeraulement  ke  il 
(lui)  et  li  vile  i  aient  honeur  ;  et  ki  chou  trespasseroit  il 
kieroit  en  forfait  de  L  lb.  et  banis  de  le  vile  et  ki  onques 
niroit  warnis  de  ses  armes  ensi  que  a  lui  aferroit  il 
paierait  au  carin  tout  plainement  ausi  comme  feraient  li 
autre  qui  en  le  vile  demoeroient. 

[5]  Encore  del  ost. 

Et  ke  nus  ne  face  damage,  en  toutes  les  warissons 
(récoltes)  ki  sunt  a  camp  ou  pooir  de  ceste  vile  en  alant 
ne  en  venant  ne  en  autre  manière  ne  par  jour  ne  par 
nuit  ;  et  ki  le  ferait  par  jour  il  serait  a  XL  s.;e  t  ki  par 
nuit  le  ferait  il  serait  a  C  s.  et  banis  de  le  vile. 

[7]  Encore  del  ost. 

Et  ke  nus  ne  soit  ai  bardU  kij  entre  en  autrui  gardin 
ne  en  autrui  estyre  por  faire  damage  ne  par  jour  ne  par 
nuit  ;  et  ki  par  jour  i  entourait  {e$*rerati}  il  servit  a  C 
a.  et  par  nuit  a  X  lb.  et  banis  de  le  vile* 


('  Sfott  )' 
t8]  Encore  del  ost. 

Et  ke  il  ne  soit  dus  borgois  si  hardis  ki  voist  hors  dé 
le  vile  puis  ore  en  avant  sil  ni  va  par  le  congiet  deskie- 
vins;  et  ki  onques  i  ert  aies  a  deus  jornees  puis  de  cestë 
vile  que  il  soit  revenus  en  ceste  vile  dedens  I  jour  ké 
eschevins  i  mecent  ;  et  ki  chou  trespasseroit  il  kieroit  ed 
forfait  de  L  lb.  et  banis  de  le  vile» 

f9 ]  Encore  del  dit. 

Et  ke  tout  li  bourgois  de  ceste  vile  ki  ont  vaillant  CGC 
lb.  de  parisis  soit  en  catcl  soit  en  hiretagc  u  CG  lb.  de 
catel»  que  il  soient  porveu  de  kevaî  et  darmures  et  que 
il  laient  aparellie  pour  aler  en  lost  quant  li  eschevin  et 
H  vile  mouveront  ;  et  cil  qui  plus  ont  vaillant  en  soient 
porveu  de  kevaî  et  darmures  selon  le  rikece,  et  si  hene- 
raulement  que  il  (eux)  et  li  vile  i  aient  honeur,  dedens  I 
jour  con  i  met  ;  et  ki  chou  trespasseroit  il  kieroit  en  for* 
fait  de  L  lb.  et  banis  de  le  vile. 

[4  0]  Encore  del  ost. 

Et  ke  tout  li  coiinestable  qui  sunt  assis  de  par  esche- 
vins  aparelleront  leur  caretes  et  que  il  les  facent  carkier 
et  por  mouvoir  quant  les  caretes  des  eskevins  mouve- 
ront ;  et  ke  tous  leur  carin  gisserit  la  u  li  caretes  des  es- 
kevins giront  sor  le  forfait  de  L  lb.  et  sor  banir  de  le  vile. 

[44]  Encore  del  ost. 

Et  que  tout  K  bourgois  dé  ceste  vile  soient  aparellie 
pbr  mouvoir  avoec  les  eskevins  et  que  nus  ni  demeuré 
M  ne  demeure  par  le  congiet  des  eskevins  sor  L  lb.  et 
sor  banir  de  le  vile;  et  se  alcuns  borgois  avoit  loial  sonne 


(excuse)  par  coi  il  ne  pevist  mouvoir  quant  li  eskeViti 
mouveront,  que  il  giwe  outreemept  1»  u  M  eschevin  gi- 
ront  dedens  I  jour  cou  U  met,  sor  le  forfait  de  L  1b.  et 
W  touit  de  le  vile. 

[42]  Encore  del  oit. 

Et  si  fait  on  a  savoir  que  sil  est  nus  borgois  ki  ait 
loial  sonne  de  sen  cors  por  coi  il  ne  puist  aler  en  lost 
que  il  viengne  moustrer  se  sôngne  demain  dedens  miedi, 
en  le  haie  devant  eschevins. 

[43]  Encore  del  o$L 

Et  si  fait  ou  a  savoir  que  tout  cil  et  toutes  celés  qui 
tiennent  maison  par  littage  que  il  ne  sunt  mie  tenut  de 
remuer  dusques  au  quart  jour  après  chou  que  li  esche* 
vin  seront  revenut  M  Q*t,  et  la  «u  dedens  aient  widiet 
leur  maisons  dedens  celui  jour  sil  ni  demeurent  par  le 
gret  de  le  personne  cui  li  maisons  ert,  sor  le  forfait  de 
C  s.  Et  si  on  a  mis  toutes  les  lois  le  secunt  deluns  apries 
chou  que  li  ost  sera  revenue. 

[4  4]  Bans  x$or  eounestalAes.  -  - 

Ke  tout  li  counestable  de  ceste  vile  face  cascuns  wai- 
tièr  (faire  te  guet)  en  se  coùnestàblie  a  I1IJ  home*  au 
mains  u:  a  plus  se  mestiers  est  soulonc  chou  que  li  cou-» 
nestablie  est  grande  ;  et  ki  né  waiteroit  au  coumant  des 
counestables  et  ne  meteroit  de  leuwe  [de  Veau)  as  huis 
il  kieroit  au  forfait  de  XX  s.;  et  en  poroient  virage  pen- 
dre fi  counestable  dou, forfait  sans  justice;  et  li  counesta- 
ble ki  ne  feroient  waiUer  kieroient  en  forfait  de  G  s. 

Arc kke$  4e  Douai,  eaHutaire  QQ ,  f"  Xtm  ••. 


(168) 

NM19.  — i253(aai). 

Formulé  du  serment  qu'était  tend  de  prêter  le  bailli 

a  son  entrée  en  raunoas. 

Ballius  vous  franciea  par  foi  et  jures  sor  sains  ke  vous 
asseures  les  eschievins  et  le  vile  de  Dowai  bien  et  loiale- 
ment.  Et  ke  vous  warderes  et  sauveres  le  droit  de  sainte 
église  et  le  droit  me  dame  le  comtesse  de  Flandres  et  le 
loi  de  le  ville  de  Dowai  dusques  audit  des  eschievins  de 
Dowai,  Et  &*t  sqpranent  fi*  JehaM  de  ter*  en  plaine 
halle  lauuttlGGet  LUJa  mi u*i* Et «tfi  fe  doiveat 
fotfe  tout  li  autre  baUtn  ki  âpre*  vemopU 

Kmùr<t*d*Cartulair$QQ,f°m,inttod9l*9*L 


N°  130.  —  l%U  0*ilW)« 

Cession;  h'wb  Biàcç  de  terre  WkR  u  seigneur  de 

GqpQUES  KTDftU  CflUJSSJE,  A  l'aBBÀIE 

de  Saint-Jean  de  Choques. 

Jou  Hues  dtttafct»  sise  de  Chokes  et  de  la  Cawcfce, 
tac  savoir  a  tous  chiaua  ki  sorti,  et  ki  awnir  sont,  ke 
jou  ay  otfcoîe  et  esoangie  a  lakbeet  an  couveat  de  saint 
Jehan  Baptiste  de  Chokes,  par  le  gie  et  aesentement  de 


(  2<të  ) 

me  dame  Maroie  me  feme  ,  et  de  Adam  men  aisne  fil, 
toute  le  tierre  ke  Emeus  dou  Meis  et  Emme  se  feme  te- 
ndent de  mi  A  rente  et  a  tarage,  au  jour  ke  il  vivoient, 
a  tenir  iretaulement ,  justichiaulement,  ke  jou  le  tenoie 
au  jour  ke  jou  lotroiai  et  escaftgai  a  labbe  et  au  couvent 
devant  dit,  etc.  Che  fu  fait  en  lan  del  incarnation  oestre 
signeur  M  CG  et  LIV  el  mois  de  jule. 

Duckeêtu,  Met.  de  U  maison  de  Bélhtme,  primes  p.  47. 


H0  131.  —  1255  (mars). 

Obligation  de  Daniel  Blond  ral  de  rendue  aux 
ichbvm8  une  somme  de  quinze  livres  pariais. 

Daneals  Blondeals  a  en  covenent  a  rendre  a  le  volente 
des  eskevins  a  oes  sen  enfant  XV  lib.  de  parisis  ke  on 
puet  prendre  a  lui  et  au  sien  par  tout.  Et  de  ces  deniers 
est  respondans  por  Daniel  devant  dit  Eve  li  Blonde,  les 
queue  deniers  on  poet  ausi  prendre  a  li  et  au  sien  par 
tout.  Et  ciuls  Daneals  les  a  encovenent  a  aquiter  sour 
lui  et  sor  le  sien.  Et  se  li  eskevin  en  voelent  avoir  plus 
grande  seurte  en  aucun  tans  ciuls  Daneals  le  doit  faire. 
En  lan  M  CC  LV  al  issue  de  mars  (4). 

Extrait  du  carlulaire  QQ9  f*  19  tr*,  archives  de  Douai. 

(i)  Cet  acte  te  rattache  au  pouvoir  de  protection  et  de  surveillance 
qu'exercent  les  échevins  dans  l'intérêt  des  enfants  mineurs.  D'autres  do- 
cuments du  même  genre  se  trouvent  dans  le  carlulaire  QQ,  f°s  36  et  37. 
Ainsi  on  y  lit  !  t  Jalcemes  de  Noele  warde  Agnes  le  fille  Werio  dOscre  ;  si 
doit  rendre  a  le  volente  des  escbevins  VIII  1b.  parisis,  etc.  —  Watiers  de 
Goj  et  Willaumes  Maies  doivent  rendre  a  le  volente  des  eschevins  XL  lb« 
de  parisis  kilwardent  por  le  nièce  Heudiart  le  Grifon.  etc.  (1256). 
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« 

N°  132.  —  1255  (jain). 

Décision  portant  une  peine  contre  celui  qui  prêterait 

des  deniers  ou  confierait  des  gages  a  des  enfants 

encore  au  pain  de  leurs  père  et  mère. 

Se  hom  ne  feme  prestoit  ne  creoit  [confiait)  a  fil  ne  a  fille 
deniers  ne  wages  por  tant  kil  f  ust  el  pain  le  père  u  le  mère, 
et  il  jamais  a  nul  jor  nient  en  demandoit  a  lai  ne  a  sen 
hoir  ne  a  ses  pièges  par  locoison  de  le  dete  ke  il  li  aue- 
roit  faite  ne  creue  ne  des  wages  ke  il  li  aueroit  presleis, 
il  sera  a  L  1b.  et  banis  J  an  de  le  vile  par  mile  loi  mon- 
daine ne  de  chrestiente  ;  sans  cri,  lan  LVxmM  en  mi  mois 

de  juin. 

Extrait  du  eartulaire  QQ9  /•  9 1?°,  Ârchwu  de 


H°  133.  —  1255  (décentre). 

Charte  de  Guy  de  Çhatillon,  comte  m  Saint-Pol  et 
seigneur  d'Artois,  et  de  Mahaut  sa  femme,  com- 
tesse d'Artois  et  de  Saint-Pol, concernant  les  droits 
des   échevins  d'HÉNIN-LiÉTARD  ,  ET  les  lois  qcIils 

DOIVENT  APPLIQUER. 

Nous  Guis  de  Castellon  quens  de  St.  Pol  et  sires  dAr- 

tois  et  Mehaus  no  chiere  femme  contesse  dÀrtois  et  de 
St.  Pol  faisons  a  savoir  a  tous  chiaus  qui  ces  présente» 


tetre*  verront  ou  otrant  ke  nous  avons  dorme  et  otrtte  a 
jugier  as  eskevms.de  le  vile  4e  Henin  tant  ke  nous  ten- 
tons le  teie  por  nostre  porfit  et  porte  porfit  a  loir dArtois 
et  de  le  vile  de  Henin  le  rat  et  lemurdre  et  leoendre  (/'«*- 
trnUe)  et  temortdel  oaraea  le  loidArras  et  tout  quanqes 
a  le  haute  justice  apartient,  et  seumes  tenu  a  mener  les 
esfarins  et  les  borgois  de  le  vile  de  Henin  as  us  et  as 
osastumes  des  eskievins  et  des  borgois  d  Arras  ;  et  awuec 
oeB  choses  ont  otriie  M  borgois  de  Henin  ke  h  justice  se 
port  plaindre  tant  ke  11  esehevinages  duesra,  de  toutes 
les  enfraidtures  qui  scvenront  dedans  le  pais  de  te  vile  de 
Henin  se  cil  ki  on  aueroit  fait  le  mettait  ne  se  voloit 
plaindre  le  jour  u  lendemain  ;  car  tele  estoit  H  coustume 
de  Henin, ke  se  cil  cui  (à  qui)  on  aueroit  fait  le  méfiait  ne 
seplaignoit  le  jour  u  lendemain  keli  méfiais  li  estoit  fais, 
li  sires  dArtois  ne  autres  ni  avoit  riens  diluekes  en  avant; 
et  de  toutes  les  enftnintures  notas  leur  otroions  kil  ju- 
gent et  manient  as  us  et  as  coustumes  kil  les  jugierent 
et  manièrent  au  tans  le  comte  Robert  dArtois  sauves 
tontes  leurs  Chartres  ke  H  roi  de  France  leur  ont  con- 
f reines;  et  awuec  tout  chou  nostre  bailliu  ne  poront  dé- 
porter nuluy  des  eafratntureskiavenront  dedens  le  pais 
de  te  vile  de  Bénin  kil  aen  conjurent  les  escbevins  et 
eaketân  lui  ne  les  jugent  dedans  le  terme  de  lour  esche- 
viaage.  Et  ail  avenoit  ke  nus  habitans  de  le  vile  de  Henin 
feaèni  enfrainoture  U  uns  envers  lautre  dehors  le  pais  de 
le  vile,  ausi  avant  en  doit  la  justice  conjurer  et  li  esche- 
vin  de  le  vile  de  Henin  jugier  com  sil  estoit  fait  dedens 
le  pais  de  le  vile,  sauve  la  droiture  au  signour  en  cui 
tere  ce  serait  fait,  et  tous  les  bans  et  toutes  les  assises  il 


(  *<*  ) 

les  puent  muer  et  changier  a  leur  volente  par  lamende- 
ment  de  le  vile  et  du  komun  porfit  ;  ai  com  il  est  contenu 
as  Chartres  kil  ont  confremees  du  roi  et  a  tous  ces  bans 
ke  on  mue  et  change,a  H  vile  le  moitié  et  le  signeur  huî- 
tre saus  (sauf)  les  bans  qui  sont  en  la  vies  cartre  ki  lont  do 
roi  et  quant  H  oirs  venra  a  son  eage  sil  ne  voloit  ces  choses 
tenir  et  confremer,  li  eschevin  et  li  vile  de  Henin  reveo- 
roient  en  tele  point  de  toutes  choses  com  il  estoient  a« 
jor  ke  ceste  cartre  fu  faite.  Et  ke  ce  soit  ferm  et  estable 
nous  leur  avons  donne  ces  preseutes  letres  seelees  de  nos 
seaus  faites  en  lan  del  incarnation  M  CC  LV  el  mois  de 
décembre. 

Archives  d  HêninlÀétard. 


N°  134.  —  1255. 

Ban  qu'on  doit  publier  quand  on  veut  faire  la  taille 

a  Douai. 

[4]  Delà  taille  m  lescroette dou Markiet  (4). 

Ke  tout  cil  et  toutes  celés  ke  sunt  manant  en  lescroette 
dou  markiet  sapensent  de  quanques  il  ont  vaUlant  en 
catel  et  en  hiretage,  par  coi  il  facent  boin  sairement  et 
loîal  a  le  taille  de  quanques  il  ont  vaillant  et  u  quii 
laient,  par  coi  il  puissent  conunencier  a  faire  leur  saire- 


(t)  Aujourd'hui  le  quartier  de  la  Grande-Place.  Un  ban  semblable 
était  sans  dente  publié  dan»  lea  autres  eacroettet  ou  quartier*  ei-apré» 
désignés. 


(  su  ) 

mens  devens  I  jour  con  i  a  siet  (fixe),  et  avoir  fais  tous 
leur  sairemens  devens  celui  jor  et  sil  ne  lavoient  fais  on 
les  tailleroit  le  quart  avant  (en  sus)  par  eswart. 

[2]  Encore  de  cou  mismes . 

Signeur  borgois  et  borgoises  qui  estes  manant  en  les- 
croette  dou  markiet  je  vous  fac  a  savoir  de  par  les  cske- 
vins  que  vous  aies  faire  vos  sairemens  ;  li  eschevin  sunt 
en  le  haie  por  ascouter  (écouter)  vos  sairemens  et  se  vous 
naves  fais  vos  sairemens  dedens  celui  jor  con  i  a  siet  au 
plus  tart  que  on  vous  taillera  par  eswart  le  quart  avant 
con  quidera  ke  vous  aiies  vaillant. 

[3]  Encore  de  chou  mismes. 

Ke  tout  cil  et  toutes  celés  qui  doivent  leur  tailles 
laieut  paie  et  fait  gret  a  massars  (4  j  dedens  I  jour  con  i 
met  ;  et  ki  on  ne  lauroit  fait  ensi  on  le  baniroit  par  nom 
hors  de  le  vile. 

[4]  Encore  de  chou  munies. 

Et  si  est  atome  (décide)  que  puis  celui  jour  que  es- 
cbevm  i  ontasis  con  mandera  les  massars, et  lorconman- 
dera  on  quil  noument  tous  chiaus  et  toutes  celles  qui1 
naroient  paie  et  fait  gret  a  als  (à  eux),  u  aboute  dou  pre- 
mier paiement  et  dou  daerrain,  et  seroient  encau  en  tele 
bamssuro  que  asisse  i  est,  se  il  les  rendoienten  arriéra  ge. 
Et  cil  ki  a*  massars  seroient  aboute  sil  navoient  paiet  as 
massars  dedens  le  jour  con  i  aroit  mis  en  deniers  con- 
t«is>  il  seroient  encau  en  autele  banissure  corne  devant 
est  dite,  se  li  massart  les  noumoient  puis  celui  jor. 

Arckm$  de  Douai,  cartulaire  00,  f>XLV v<>. 
(1)  Receveur*  des  deaieri  de  la  ville. 


(»«*) 


IVM35.— i255(eavir«D). 

Division  de  la  ville  de  Douai  par  escroetes 
ou  quartiers  pour  faire  la  taille. 

[4]  Ce  sunt  chi  les  escroetes  de  Douay.  Premiers  est 
li  escroete  dou  markiet. 

Ce  sunt  chi  [ici)  les  counestablies  de  lescroette  dou 
markiet  ;  sest  a  savoir  :  •  Dehors  le  porte  vaokerecc  (plus 
tard  porte  Notre-Dame  ou  de  Valencicmes)  ;  'dehors  le 
porte  dou  markiet  ;  3  el  markiet  (Gronde-Place)  ;  *  el  pont 
a  mont  {pont  des  Récollets)  ;  *  el  pont  aval  (nie  de  là  Mai- 
rie) ;  'en  le  rue  au  cerf  dehors  le  porte  au  oerf;  :  dehors 
le  porte  Olivet  (St-Eloi  ou  de  Paris). 

[$]  Apries  est  li  escroette  de  Canteleu. 

Et  ce  sunt  chi  les  oounestablies  del  eseraeto  de  Can- 
teleu, sest  a  savoir  :  «es  vies  maisiaus  [vieille  bouoheruji 
«es  grans  draskiers  (rue  des  Ferronniers)  ;  *  en  le  rue 
saint  Piere  (des  Procureurs)  ;  <en  le.  rue  de  Bielain  ;  5de* 
dens  le  porte  de  Canteleu  ;  "dehors  le  porte  4e  Canteleu; 
:en  le  rue  des  eacoa  ;  vel  mare  douisaien  [pers  le  débar- 
cadère). 

[3]  Apries  est  li  escroete  dou  Mes  (aujourd'hui  Mont- 
de-Kété)  ; 

Et  ce  sunt  chi  les  (oounestablies  de  lescroete  dou  Mes; 
sest  a  savoir  :  'li  Mes  amont  ;  'li  Mes  aval  ;  Hi  rue  des 


(  M*  ) 
fouiras;  ^li  oardonnois;  5ti  ausnois  ;  '  li  fours  dès  cuwes 
[carrefour  St. -Nicolas)  ;  :a  laubiel. 

[4]  Apries  est  li  escroete  des  Wes. 

Et  ce  sunt  chi  les  counestablies  del  escroete  des  Wes, 
sest  a  savoir  :  'li  castiaus  saint  Ame  ;  Mi  càstiaus  bor- 
gois  [rue  des  Dominicains)  ;  3outre  le  pont  posion  {pont 
des  Dominicains)  ;  4au  rivage  ;  5au  pue  [puits)  Felloric  ; 
€en  le  rue  dÀinfroi;  -devens  le  porte  des  Wes  ;  pdehors  le 
porte  des  Wes  ;  "Maulevaut  et  de  la  (rue  des  Malvaux 
et  au-delà). 

[5]  Apries  est  li  escroete  de  Deuioel  (petit  Douai). 

Et  ce  sunt  chi  les  counestablies  del  escroete  de  Deuioel, 
sest  a  savoir  ;  'a  le  fontaine  au  Havet  (rue  de  la  Verte- 
Porte)  ,  «devens  le  pont  de  piere  ;  3en  le  franke  rue  ; 
«dehors  le  porte  dArras  ;  5dehors  le  porte  dEskercbin  ; 
6en  le  couture  (rue  Jean  de  Bologne)  ;  -en  le  grant  rue 
St. -Albin  ;  'en  le  basse  rue  (rue  des  Potiers). 

[6]  Apries  est  li  escroete  de  le  Nuevile  (ville  neuve). 

Et  ce  sunt  li  counestablies  del  escroete  de  le  Nuevile, 
sest  a  savoir  :  •  en  le  noeve  rue  ;  aa  laubelet  (rue  Obled)  ; 
sen  le  counestablie  Driuoo  le  machon  ;  *sour  le  fosset  ; 
5en  le  grant  rue  saint  Jakeme  (Saint-Jacques)  ;  'de  la 
lAtrie  (enceinte  de  l'église  St-Jacques)  ;  6en  le  rue  saint 
Jehan  ;  en  le  nie  Mariai  le  Carpentier  (rue des  Carmes). 

Et  si  est  Dorignies        \ 

Et  si  est  camps  Floris    j  ki  se  sunt  mie  counestablies. 

Et  si  est  li  Temples       ) 

En  tous  ces  lius  devarit  dis  taille  (t)  on ,  quant  on 


taille»  et  tout  anse  lunne  esoroete  âpre»  latrtre  oréeaee- 
ment  {par  ordre)  si  que  deseure  eat  dit. 

[7]  Encore  a  le  vile* 
Il  i  est  tonlius  dou  markiet  ; 
Si  est  li  pois  dou  bure  et  de  le  croisse  (du  beurre  et 
de  la  graisse)  ; 
Li  pois  de  le  lainne  ; 
Li  caucie  [la  chaussée)  de  Deuioel  ; 
Li  caucîe  de  le  porte  Vackereece  ; 
Li  caucie  de  le  porte  Olivet  ; 
Li  caucie  de  Raisse  [Roches)  ; 
Les  haies  et  li  estatege  de  le  vite. 
Tel  partie  qui!  ont  a  leur  fieste. 
Li  partie  quil  ont  a  forfait. 

Archive*  de  Do«at,  carlulait*  CK>,  f*  XLVK 


N°  136.  — 1255  (environ). 

Surveillance  a  Douai  des  diverses  branches  d'indus- 
trie ET  DE  COMMERCE. 

Ce  sunt  chi  les  eswarderies  de  le  vile  de  Douai  et 
quans  {combien  d')  home  il  doit  avoir  en  cascune  eswar- 
derie  {inspection). 

[4  ]  Dou  pisson  la  il  doit  avoir  VIII  homes. 

[2]  De  le  vintainne  la  il  doit  avoir  XX  homes  ;  sest  a 
savoir  :  III  homes  en  lescroette  dou  markiet  ;  et  III  ho-, 


(  wi  ) 

mes  en  ksoroette  de  Gantelet*  ;  et  111  homes  en  les- 
mette  dou  lies  ;  et  III  homes  en  leseroettedes  Wes;  et 
IIII  homes  en  lescroette  de  le  Nœvile  et  IIH  homes  ei* 
lescroette  de  Deuioel. 

[3]  De  Borgoigne  la  il  doit  avoir  NU  homes. 

[I]  De  le  laigne  (peur  le  boit) ,  la  il  doit  avoir  V  ho- 
me* :  les  trois  decha  leuwe  (  deçà  la  riviète  )  ,  et  les  II 
homes  delà  lenwe. 

[5]  Des  VIII  homes  la  il  doit  avoir  MU  mawtres  tisse- 
mus  et  II  valles  et  II  drapiers. 

[6]  De  le  poree  [des  herbes  et  légumes)  la  il  doit  avoir 
III  homes  et  le  olere  tresime  qui  est  leur  compains» 

[7]  De  Moustruel  la  il  doit  avoir  IIII  homes. 

|8]  D  engleterre  la  il  doit  avoir  IIII  homes. 

[9]  Des  boines  tiretainnes,  la  il  doit  avoir  VII  homes. 

[4  0]  Des  tiretaines ,  de  flocons  la  il  doit  avoir  . 
bornes  (4). 

{44}  Des  toiliers ,  la  U  doit  avoir  IIII  homes. 

[4  S]  Des  détailles  dArras  et  de  Douay  ;  la  il  doit  avoir 
UH  bornes. 

[41]  Dea  porees ,  la  il  doit  avoir  VI  homes  :  un  aha* 
niera  {cultivateur)  et  III  dou  maUiel. 

[44]  Dou  bresil ,  la  il  doit  avoir  VII  homes  ;  li  tfoi 
home  por  rewardçr  as  flastes  et  li  IV  home  par  rewarder 
en  ceste  vile. 

[4  5]  De  la  warance  (garance) ,  la  il  doit  avoir  II 
homes. 

[4  6]  Des  mosniers ,  la  il  doit  avoir  V  homes. 

(1)  Le  chiffre  est  resté  en  blanc  ;  il  eo  est  de  même  ans  numéros  26, 
28,19  et  34. 


[4  7]>  Des  febtret ,  la  il  doit  avoir  IUI  homes. 

[4B]  Des  tondeurs ,  la  il  doit!  avoir  VI  homes  :  II  de 
Borgoigoe  et  II  valtes  et  II  maîtres. 

[49]  Des  eouretiers  dou  bleit,  ta  il  doit  avoir  VII 
homes. 

[20]  Des  eawardeikrs  dou  rnarkéet  ou  bleit ,  la  il  doit 
avoir  III  homes. 

[24]  Des  taneurs,  la  il  doit  avoir  III J  homes. 

[22]  Des  cauces  (  chausses) ,  la  il  doit  avoir  II  homes. 

[23]  Des  foulons,  la  il  doit  avoir  VIII  homes  :  Iltt 
maiatres,  II  difcpiere  et  II  valles. 

[24]  Desiisteurs  la  il  doit  avoir  IIII  homes  :  II  homes 
listeurs  et  II  hommes  de  par  les  marehaiis: 

[25]  Dou  maisiel  a  le  car  9  la  il  doit  avoir  III  homes. 

[26]  Dou  pain ,  la  il  doit  avoir       hernies. 

[%1]  Dou  sel  t.la  il  doit  avoir  II  homes. 

[28]  Des  menues  denrées,  la  il  doit  avoir        homes. 

[29]  Des  prisseurs  des  vins,  la  il  doit  avoir      homes. 

[30]  Des  wettes  (surveillants  de  mût),  la  il  doit  avoir 
XV  homes.  Se  a  oascuns  IIII  1b.  de  pariais  par  an  ;  si 
leur  doit  on  paier  easeones  X  semaSnnes  XVI  s.;  cest  a 
cascun»  III  tornois  le  nuit 

[34]  Des  oarlionniere  la  tt  doit  avoir  XVDI  homes. 

[32]  Des  deskierkeuts  {déchargeur*)  des  Tins,  la  il 
doit  avoir  XVIII  homes. 

[33]  Des  deseutturs  des  hiretages  de  le  vile,la  il  doit 
avoir  IIII  homes. 

[34]  Des  eswardeure  dou  ros  et  waras  (roseaux  et 
pailles),  et  de  le  vergke  et  de  le  late  il  doit  avoir 
homes. 

Archives  de  Douai,  cariulaire  OO ,  f°  XLTIU 


(«») 


N°  137.— 4255  (amrw). 

Bans  sur  les  trêves. 
(Extrait.) 

[J]  Uns  eoneors  deschevins  por  trives  prendre. 

Li  eschevin  ont  concorde  en  plaine  balle  que  se  besoins 
est  par  jor  ne  par  nuit,  que  doi  (deux)  eschevin,  puent 
bien  estre  a  trives  prendre,encor  ni  soit  li  justice  ;  et  on 
ne  puet  reprendre  les  deus  eschevin*  de  cestui  afaire.  Et 
kiconques  escondiroit  (refluerait)  trives  devant  II  esche- 
vins  encore  ni  fust  li  justice ,  il  seroit  en  forfait  de  LX 
Ib.  Et  cist  doi  eskevin  ont  poohr  de  faire  semonse  sor 
celui  de  Y  ans  et  de  mains  (moins)  avoec  le  forfait  (l'a- 
mende) se  il  vesient  ke  besoins  iust. 

Suivent  sur  le  mime  sujet  vingt-un  autres  bans  dont 
voici  les  rubriques  :. 

[3]  Bans  sor  chiaus  qui  dient  honte  en/viers  chiaus  a 
cui  il  sunt  en  trive. 

|3]  Bans  sor  chiaus  defôrain  (étrangers)  qui  sunt  se- 
mons por  douner  triées. 

[4]  Bans  sor  nos  borgois  qui  ne  sosloitent  (  pour 
qu'ils  ne  soutiennent  pas)  gens  defôrain  qui  ne  sunt  m 
trives  a  nos  borgois. 

[5,  ii]  Encore  sor  chiaus  defôrain. 

[iï\  Bans  des  trives. 


(2M  ) 

[4  3, 4  4, 4  5]  Encore  de  trives. 

[4  6]  Une  atirance  (décision)  sor  chiaus  qui  enfram- 
dent  t  rives. 

[4  7]  Sot  chiaus  qui  funt  en  trives  plaie  de  banlieue 
(plaie  ouverte). 

[48]  Bans  sar  chiaus  qui  erroient  (sollicitent)  cm 
enfraigne  triées. 

[4  9]  De  chiaus  qui  sunt  en  laiue  (sous  la  dépendance) 
et  en  le  force  de  celui  qui  enfraint  triées 

[80]  De  chiaus  ki  herherghent  (logent)  gens  qui  en- 
ftainderoient  trives. 

[24]  De  chiaus  qui  escondisent  trives  devant  eskevins. 

[22]  De  clers  qui  enfrainderoient  trives. 

Archives  de  Douai,  cartulaire  L9 p  IL 


R°  138.  —  1255  (environ). 

Autres  bans  sur  les  ntess. 

t 

[4]  Bans  et  atirance  comment  on  doit  trêves  renonr 
cier  après  chou  que  des  sont  daunees. 

On  fait  le  ban  ke  sil  avient  cose  ke  aleuns  hom  u  feme 
ki  trives  ait  dounees  par  eschevins  et  il  sait  aleuns  hom 
de  forain  ki  a  ces  trives  ne  se  voele  tenir,  il  convient  ko 
cils  ki  les  trives  aroit  fiancies  a  li  kies  (à  l'échéance)  de  lo 
faide,amaint  celui  u  cels  ki  a  ses  trives  ne  se  voiront  tenir 
en  plainne  haie  devant  eschevins, par  quoi  li  eschevîn  pa- 


j 


(  *2<  ) 
rolent  a  aïs  de  bouke  ;  et  autrement  on  ne  porà  mette 
home  hors  trives,  ains  tenroit  on  les  trives  boines  et  loiaus 
dusques  adont  que  il  seroient  venut  ens  a  le  haie  devant 
eschevins.  Et  quant  cils  ki  as  trives  ne  se  voira  tenir  sera 
venut  eta  plainne  haie  devant  eschevins,  cils  ki  les  trives 
avoit  fiancies  li  doit  encore  requerre  et  prier  devant  es- 
kevins  que  il  se  tiengne  a  ses  trives.  Et  li  convenra  fian- 
cier  et  jurer  en  sains  kil  autre  fie  [autrefois)  il  len  a 
priet  et  fait  son  loial  pooir,sans  le  sien  douner.  Et  si  doit 
prier  cils  ki  les  trives  ara  fiancies  as  eschevins  que  il  en 
pricent  a  celui  ke  il  tiengne  les  trives.  Et  se  cils  ne  se 
velt  tenir  a  ses  trives,  li  eschevin  li  doivent  dire  ke  il  sunt 
boinnes  trives  et  loials  dusques  a  le  quinsaine  apries  et 
que  il  warge  bien  se  trive  toute  le  quinsainne.  Et  se  il 
ne  autres  en  faisoit  mal  en  celi  quinsaine,  il  le  feroit  en 
trives.  Et  puis  [après)  celi  quinsaine  on  le  doit  banir  de 
le  vile  sor  LX  1b.  sil  i  entroit  devant  chou  kil  euist  trives 
dounees  devant  eschevins.  Et  ki  onques  mal  li  feroit  ne 
en  ceste  vile  ne  ailleurs  il  nen  oaroit  en  nul  forfait.  Et  ki 
croques  herbergheroit  ne  feroit  amor  ne  créance  il  caroit 
ou  forfait  de  L  lb.  et  banis  I  an  de  le  vile.  Et  sil  en  fai- 
soit mal  ne  faisoit  faire  ne  en  ceste  vile  ne  ailleurs  il 
seroit  banis  X  ans  de  le  vile.  Et  si  est  atiret  con  les  doit 
banir  tantôst  corne  11  quinsaine  ert  (sera)  pasee,  se  il  ne 
rentrent  en  le  trive  dedens  le  quinsaine  devant  eschevins. 

[8]  Uns  bans  con  crie  a  le  saint  Jehan  et  au  Noël  por 
frites  qui  sunt  prises. 

On  fût  le  ban  que  toutes  les  trives  ki  ont  este  prises 
par  eskevins  dusques  au  jor  dhui  que  eles  soient  ausi 
fermes  et  ausi  estaules  dusques  au  jor  saint  Jehan  et  le 


(  m  ) 

jor  toute  jor  et  dusques  ^lendemain  solel  levant,  que  se 
eles  estoient  prises  et  fiancies  tout  nouvellement  en  le 
main  deskievins  ;  et  ki  onques  ces  trives  enfreindrait  il 
kieroit  en  autel  forfait  que  de  trive  enfrainte» 

Archtoes  détonai,  cartuléirt  I^pUtr. 
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Buts  dm  tuerons  oo  Mciricmras. 


[4]  Uns  cri»  m  /oïl  dé  jpor  1er  pmmm*  qmmi  il 
wumderU  tUam  home  qui  ne  jntft  estre  /*  le  «Se. 

On  fait  asavoir  de  par  les  paiseurs  ii  sunt  asis  [éta- 
blis) de  par  le  signeur  de  le  tiere  et  4e  par  eschevins 
que  li  paiseor  devant  dit  ont  mandet  I  tel  home  et  bien 
sacent  tout  que  li  paîseur  ont  mandât  cel  home  pour  faire 
pais  dunne  mort  et  faide  ki  a  lui  apertient,  sauf  alant  et 
sauf  venant,  hai  et  demain  de  toutes  eoses. 

[2  Uns  autres  bans  des  paiseurs. 

0»  fait  le  ban  ke  de  toutes  les  pais  qui  faites  sunt  par 
les  eswardeurs  que  nus  ne  seskive  de  parler  U  uns  a 
lautre  par  lequison  des  pais  ki  faites  su^t  et  ke  on  fera  ; 
et  ke  li  uns  nescondisse  (ne  refuse)  de  parler  li  uns  a 
lautre  ne  de  parler  ne  de  respondre  a  celui  ki  la  parlera, 
et  de  lune  partie  et  de  lautre  et  kiconques  esGondiroit  se 
parole  li  uns  a  lautre,  si  lius  et  tans  en  venoit,  ne  kicon- 
ques sen  eskiveroit  et  il  en  estoit  convencus  par  vérité 


(  293) 

que  eaehefin  créassent  il  kieieit  ou  forfait  de  h  1b.  «t 
banis  II  ans  de  le  vile.  , 

[3]  Encore  un  b&ns  des  patieurs. 

On  fait  le  ban  que  de  toutes  les  pais  ke  li  preudoume, 
ki  i  sunt  assis  de  par  le  signenr  de  le  tiere  et  de  par  les 
eschevins  ont  faites  ne  que  il  feront,  que  nus  ne  soit  si 
hardis  que  II  les  enfraigne  par  lui  ne  par  ahrui  ;  et  kicon- 
que  les  enfrainderoit  par  lui  ne  par  altruiki  que  dhe  fust, 
et  li  eschevin  le  saVoient  a  vente,  il  seroit  banis  XX  ans 
de  le  vile.  Et  kiconques  en  feroit  mal  de  se  main  par  coi 
nus  en  morust,  il  seroît  banis  a  tous  jours  de  le  vile.  Et 
kiconques  i  meteroit  consel  par  coi  cis  maus  seroit  ave- 
nus, et  il  en  etoit  convencus,  il  seroit  banis  XX  ans  de  lo 
vile,  et  cis  bans  va  [s'étend)  sour  cets  et  mur  celés  de 
qui  on  fist  les  pais  entre  lan  XL  u"e  et  lan  1X111*-»  (de 
4240  à  4254). 

{4]  Encore  uns  bains  des  paiseurs. 

On  fait  le  ban  ke  on  fait  a  savoir  a  tous  ke  fil  eat  borne 
afeme  «  teste  vile  ki  mt  et  fade  no  ep  mate  amour  ne 
en  haine,  ke  sil  il  velt  avoir  pais  neacorde,keil  viengne 
as  pieudoumes  eswardeura  ki  les  pais  feront  de  par  asiate 
église  de  par  le  sigwnr  4e  le  tiere  et  de  par  tes  esche* 
vins,  et  ke  il  soient  si  cMsalliet  de  faire  et  dofrir  ai  re- 
gnaides  (rtdsonmkks)  offres  selrao  oboi  ke  li  mMfait 
sunt  par  soi  il  puissent  venir  a  boinne  pais.  Et  ke  li  es- 
wardeur  des  pais  i  puissent  mettre  consel  ;  et  ke  il  nen 
soient  trop  kerkiet  [surchargés).  Et  bien  sacent  tout  ke  cil 
ki  mesfait  aroient  ne  venoient  as  eswardeurs  ke  chou  ne 
demorroit  mie  que  li  eswardeur  des  pais  ne  le  fesissent 


(***  ) 
amender  et  plus  griement  aler  sor  aïs  {eux)  ke  se  il  te* 
noient  par  leur  volente. 

Et  si  fait  on  le  ban  ke  nus  ne  soit  si  hardis  home  ne 
feme  ke  se  li  eswardeur  des  pais  mandent  alcun  home  u 
feme  por  le  besoigne  des  pais  ke  il  i  Viengnent  tout  er- 

« 

raument  la  u  li  eswardeur  des  pais  seront  puis  con  les 
aroit  mandes  par  leur  sergant  ;  et  ki  ni  venroit  il  kieroit 
ou  forfait  de  X  lb.  Et  puis  ke  il  sera  venus  par  devant 
les  eswardeurs  ke  il  ne  sen  renvoist  se  par  leur  congiet 
non  [sinon  par  leur  congé).  Et  sil  autrement  le  faisait  il 
serait  a  L  lb.  et  banis  de  le  vile.  Et  kieonques  isteroit  ne 
serait  encontre  le  dit  des  eswardeurs  de  chou  ke  il  atter- 
raient (ils  décideraient)  por  endroit  les  pais,  il  serait  ou 
forfait  de  L  lb.  et  si  serait  banis  X  ans  de  le  vile. 

Et  se  alcuns  est  ajornes  devant  les  eswardeurs  des 
pais  si  corne  pour  pais  faire  ke  il  i  amaifct  de  ses  amis, 
et  ke  il  ni  quiere  (cherche)  nul  mauvais  engien  par  ooi 
si  ami  ni  viengneAt  sor  le  forfait  de  L  lb.  et  sor  banir  I 
an  de  le  vile. 

Et  ke  nus  ne  soit  si  hardis  ke  il  die  ne  face  vilenie  as 
eschevins  ne  as  eswardeurs  ki  sentremelent  des  pais  faire 
por  loquison  des  pais  ne  ami  deschevins  ne  des  eswar- 
deurs ;  et  kieonques  vilenie  leur  dirait  il  kieroit  ou  for- 
fait de  L  lb.  et  banis  II  ans  de  le  vile.  Et  ki  mal  leur 
ferait  il  serait  a  tousjors  banis  de  le  vile  sor  le  tieste  (4). 

Archivée  de  Douai ,  cartulaire  L,  f»  Y. 
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M»  440.  —  4255  (eaviran). 

Ban  qui  prescrit  de  couvrir  de  tuiles  toute  maison 
neuve  dans  la  ville  de  douai. 

On  fait  le  ban  ke  kiconques  soit  home  u  feme  sil  fait 
ne  herberghe  dedens  les  murs  de  cette  vile  maison  de 
noviel,  grande  n  petite  ke  it  le  face  covrir  de  tiule  sans, 
wareter  (\  )  et  kiconques  le  feroit  autrement  covrir  il  se-j 
roit  a  X  1b.  et  se  H  cônvenroit  descovrir  ;  et  li  couvreres 
[toworewr)  ki  autrement  le  couverroit  il  seroit  a  X  1b.  et 
détiens  le  f osset  del  four  des  aives  (ewax)  tout  ensi  coumet 
il  dure  dusques  a  Canteleu  et  dedens  lAunoit  ne  peut  on 
faire  maison  la  en  dedens  se  ele  nest  couverte  de  tiule , 
sor  le  forfait  de  X  1b.  ;  et  li  couvreres  seroit  a  X  lb.  sil 
autrement  le  couvrait  se  on  ne  le  faisoit  par  consaul  des 
kievms. 

Archives  de  Douai ,  cartulaire  L,  f°  IX&. 


N°14l.  —  1255  (coviroD). 

Bans  sur  la  clôture  des  propriétés. 

Bans  des  tennements  coummt  on  les  doit  enclore. 

On  fait  le  ban  ke  sil  sunt  alcunes  gens  ki  aient  leur 
tots  u  leur  estres  li  uns  dencoste  lautre  et  il  veelent 
ambedoi  [tous  deux)  remanoir  desclos  (non  clos),  bien  lp 

(1)  Sans  j  mêler  du  toaras  ou  de  la  paille. 
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puent  faire  ;  et  se  li  uns  se  vclt  enclore  il  doit  mètre  a 
raison  celui  a  cui  il  marcist  [confine)  et  sil  se  puent  am- 
bedoi  concorder  ensanle  denclore  a  moitiet  tiere  et  a 
moitier  coust,  boin  ert  (ce  sera  bon).  Et  se  il  ne  si  portent 
concorder  cils  ki  se  velt  enclore  doit  mètre  celui  a  raison 
de&coste  lui  que  il  soit  conseilles  dedens  quinsaine  de 
faire  chou  ke  chi  est  devise.  Et  se  il  nest  conseilles  cils 
se  pora  enclore  a  sen  coust  4e  tel  dosin  ki  sera  soufis- 
sans  ;  et  cils  doit  livrer  tiere  qui  marcist  a  lui.  Et  se  il 
estait  encontre  il  serait  ou  forfait  de  X  Ib. 

Et  se  borgois  u  borgcése  a  apaitir  (portage?)  tiere  li 
tus  enviera  huître,  li  carpentier  et  fi  machoa  de  le  vile 
sairementet  a  le  vile,le  doivent  partir  bien  et  Maternent 
par  le  consel  et  par  le  tiesmoignage  des  preudouMS  dd 
tisnage  (voisinage),  ki  en  saœat,  et  li  justioe  doit  estre 
àvoeo  ;  et  M  ae  doivent  prendre  de  cascuuqe  partie  ke 
demi  sestier  de  vin  sans  plus ,  sor  le  forfait  de  G  s.  se 
plus  en  prendoient.  Et  dedensle  forterecene  doit  on  mie 
faire  mures  de  tiere  se  les  parties  ne  si  asentent. 

Archives  de  Douai ,  eartulaire  L,  f*  X/,  r. 


N°  142.  — 1256  (jub). 

Ban  concernant  les  prêts  sur  gages. 

[4]  Ban  con  ne  preste  deniers  tor  fiki  ne  #*r  «W 
vose. 

On  fait  le  ban  que  nus  ne  nule  presce  deniers  sor  dras 
Hé  sorbet  ne  sor  lainne  ne  sor  altrui  cose  que  il  ne  soit 


(  *2Î  ) 
sèitt  et  fia  (an  /bi)  que  on  le  racatera  envicrs  lui  ;  et  ki- 
eonques  i  presteroit  ser  deniers,  se  home  u  feme  venoit 
avant  ki  se  fesist  creaule  que  ce  fust  sien,  il  le  raueroit 
tyiitetnent  a  celui  ki  laueroit  pris  en  wages  ;  et  chou  que 
on  liue  ne  doit  on  mie  ravoir,  mes  chou  ke  on  kerke  al- 
trui  [ce  dont  «m  charge  autrui)  u  preste  v  ce  doit  on  ra- 
voir ae  on  ne  le  preste  por  mettre  en  wages. 
[2]  Encore  de  chou  i*imes. 

Oa  fait  le  ban  que  nus  htom  ne  feme  nenprunte  de- 
niers sor  altrtri  cose  se  nesf  par  le  volente  de  le  personne 
eut  H  cose  sertit  sor  L  11k  de  forfait  et  sorlmnir  II  ans 
de  le  vile  ;  et  s*  raueroit  se  cose  por  nient.  Et  sil  le  de* 
maadoit  a  sèn  tort  et  il  en  estoit  convenais  il  seroit  a  L 
1b.  et  bani8  II  ans  de  le  vile. 

Ka  lan  L\lim*  (4256}  en  Pentecoste. 


K°  143,  —  1286. 

bfitt&ftOK  bas  ÉCHETIN8  Ma  UN*  MJEU£  QUI  DOIT  ÊTRE 

eOMMUNA  ET  SUFFISANTS. 

Li  escheVin  ont  atire  en  plaine  haie  por  le  mils  [le  mieux) 
de  le  vile  ke  il  doit  avoir  de  le  ruele  Renier  de  Goy  ki  est 
elmeisdusques  en  le  rue  des  foulons  tout  ol très  une  ruele 
commune  et  souffissant  hiretaulement  et  li  lius  de  le 
niele  et  les  coustenghes  demeurent  aordener  sor  les  es- 
chievins.  Lan  LVI  ■-». 

Archiva  de  Douai ,  car  Lui  aire  QQf  /*.  38t>\' 
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H»  144.  —  1257  (mai). 

Gui ,  comte  de  Flandre  et  seigneur  de  Bethune,  et 

M  AH  A  UT  SA  FEMME  ,  ASSIGNENT  ANNUELLEMENT  A  L'É- 
GLISE DE  SAINT-BaRTHÉLEMI  DE  BÉTHUNE,  VINGT  LIVRES 
DE  PARISIS  A  PRENDRE  SUR  LE  TONLISU  ET  LES  RENTES 
DE   BÉTHUNE. 

.  A  tous  les  fcels  Jesu  Crist  ki  sunt  et  ki  avenir  sunt, 
Guis  cuens  de  Flandres  et  sires  de  Bethune ,  et  Mabaus 
3e  femme  dame  de  Bethune,  salas  en  nostre  seigneur. 
JVous  faisons  a  scavoir  a  vostre  université,  ke  nobles  hom 
nostre  chiers  pères  jadis  Robers  ayoes  dArras,  sires  de 
Bethune  et  de  Tenremonde  ,  donna  en  aumosne  pour 
sarme  et  pour  ses  ancisseurs  a  leglise  saint  Bietremiu  de 
Bethune  vingt  livres  de  parisis  cascun  an  a  tous  tans 
mais,  a  prendre  au  ton  lieu  et  as  rentes  de  le  haie  de 
Bethune,  etc.  Et  nous  Guis  cuens  de  Flandres ,  et  Me- 
haus  nostre  femme  devant  dite,  cest  don  deseure  nomme 
graons  et  otrions  et  concernons,  et  avons  ferm  et  estante. 
Et  assenons  ces  vingt  livres  devant  dites  a  prendre  a  trais 
termes  en  lan  a  tous  tans  mais  au  tonliu  at  as  rentes  de 
le  halle  de  Betune.  Cest  a  scavoir  cascun  an  perdurau- 
lement  le  jour  saint  Andriu  sis  livres  et  treize  sols  et 
quatre  deniers  de  parisis  ;  et  le  jour  del  Bouhourdic  (4  )  sis 
livres  et  treize  sols  et  quatre  deniers  de  parisis  ;  et  le 
jour  del  ascension  tiercement  sis  livres  et  treize  sols  et 

(*)  Premier  (dimanche  de  carême* 
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quatre  deniers  de  pariais,  etc.  Ces  lettres  furent  données 
en  lan  del  incarnation  nostre  signeur  mil  deus  cens  e 
cinquante  set.  el  mois  de  may. 

Duchesne,  hi$i.  de  la  maison  de  Bit  hune,  preuve*  p.  140. 


N°  145.  —  4258  (avril). 


Les  dames  de  Montigny  et  de  Ri  eu  la  y  s'en  rapportent 

» 

AU  jugement  des  échevins  pour  ce  qui  concerne 

l'héritage  de  l'Euwage. 


Cest  li  aloiance  de  le  dame  de  Ruislai  et  de  le  dame 
de  Montegni. 

Me  dame  Isabeaus  de  Ruislai  et  me  dame  Agnes  de 
Montegni  se  simt  aloies  devant  eschievins  en  le  baie  par 
tor  fois  fiancies  et  par  lor  sairement  ke  se  li  eschievin 
disoient  ke  li  là  reloges  del  Euwage  fust  de  leschievinage 
ke  eles  sen  tenroient  au  dit  et  au  jugement  des  eschie- 
vins. El  ke  eles  en  autre  court  ne  trairoient  jamais  a  nul 
jour  ne  a  lecrestiente  ne  alleurs.  Et  se  li  eschevin  disoient 
ke  il  del  hiretagedel  ewage  ne  se  deussent  mesler  ke  cas- 
cune  des  parties  quesisl{cherchat)  sen  droit  la  u  ele  seust 
ke  bon  fust.  Et  de  cou  saloierent  les  parties  sor  perdre  le 
querele  et  sor  CC  lib.  dartesiens  ke  li  partie  ki  encontre 
seroit  et  ki  ensi  ne  le  tenroit  renderoit  de  quoi  li  sires 
de  le  terre  aroit  C  lib.  dartesiens  et  li  vile  de  Douay  oroit 
les  autres  C  lib.  dartisiens.  Et  avoec,  ele  aroit  aie  [été) 
contps  se  fiance  et  contre  sen  saircmçnt.  Ce  fu  fait  et 


(  m  ) 

rcnovelc  et  recorde  par  lassentemenft  des  parties  tan  mi) 
CC  LVIIJ  le  deyenres  après  le  premier  jour  del  mon 
davril.  Et  sea  prist  la  fiance  et  le  sainement  li  ballius. 

Archivet  de  D»«<n,  çarfrtmrt  QQ>  (•  an 
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N°  146.  — >  1258  (MYeabre}. 

Jugement  des  échevins  de  Douai  relatif  m  la 

CONVENTION   QV1   WtfcciDE, 

Cest  li  dis  des  eschievms. 

Nous  li  eschievin  de  de  Douay  dun  meisme  aoert  di- 
sons por  le  mils  ke  nous  savons ,  sans  [sauf)  tous  drois 
dune  meisme  bouche  et  dun  assens  ke  des  debas  qui  es- 
toient  entre  me  dame  Isabel  de  Ruislai  et  me  dame  Agnes 
de  Montegni  dendroit  liretage  del  euwage  ke  selon  cou 
ke  les  parties  ont  rainsniet  et  monstre  devant  nous  et  par 
mi  les  tesmoignages  et  les  vérités  ke  nous  en  avons  oies 
dusques  au  jour  de  huy,ko  nous  del  tresfons  del  hiretage 
del  euwage  ne  nous  avons  a  mesler  al  eure  dore  saaf 
cou  ke  se  alcune  aventure  estoit  avenue  u  avenoit  sor 
1  euwage,  ke  nous  i  retenons  le  droit  del  segneur  de  le 
terre  ki  a  leschievinage  apertient,et  le  droit  del  eschieri- 
nage  et  le  droit  de  le  vile.  Ce  fu  dit  lan  del  incarnation 
nostre  segneur  mil  CG  LVIIJ,  lendemain  del  jour  saint 
Martin  en  yver. 

Archives  de  Douai,  cartulairc  QQ9  f*  9e\ 


(  *a<  ) 
»•  147. —  1258  (mai). 

MARGUERITE  ,  COMTESSE  DE  FLANDRE ,  ACCORDE  AUX  TROIS 

PAROISSES  DE   FRETIN,  ÀNNOEULtN  ET  TEM  PLEUVE, 

LA  TRNUBE  DU  PATURAGE   D*UN  MARAIS. 

Nous  Marghemte  comtesse  de  Flandres  et  de  Haynau 
faisons  ascauvoir  a  tons  ceaus  ki  ces  lettres  verront  et 
oiront  que  eil  de  Fertin  de  Àneulin  et  de  Temploeve  et 
des  Tilles  la  entour  nos  ont  requis  par  eaus  et  par  boenes 
gens  que  nos  lor  conformons  par  charte  et  par  cens  le 
tenure  de  le  pasture  dou  mares  ki  gist  entre  ces  trois 
paroiches  devant  dictes  ;  et  nos  a  lor  requeste  leur  avons 
conferrae  tout  le  pasturage  dou  mares  et  des  reges  et 
louttes  les  issues  et  les  entrées  par  ou  on  ist  et  entre  a 
oel  mares  et  a  celé  commune  pasture  très  le  jnareskel 
(petit  marais)  et  très  les  plankes  de  Gorghehel  en  avant 
si  lonc  ke  la  paroicbe  de  Fertin  et  Temploeue  dure,panny 
quarante  sol  de  cens  de  la  monnoye  de  Flandres  a  payer 
a  le  sainct  Remy  casoun  an,  a  la  reoepte  de  nos  biens  de 
Lille  sauves  touttes  les  justices  basses  et  hautes  a  nos  et 
a  nos  soceesseurs  ki  sur  oele  meime  pasture  puent  eskeir 
(échoir)  *  par  manière  ke  en  toute  celé  pasture  et  celé 
mares  et  les  reges  et  les  entrées  et  les  issues  si  loing  ke 
boeos  desoures  (born*  mesurée)  et  boens  cerkemanage 
portera»  ne  porra  nus  planter  ne  fouwir  (bèclier)  se  nest 
pour  lamendement  des  pastures  et  des  voies;  et  si  ne  porra 
nus  cuellir  herbe  la  dedens  u  faucher  si  a  faucille  non 
(sinon  à  faucille)  ne  pesebier  a  nul  engien  fors  ke  (&*- 


(  Î32  ) 

cepté)  a  roit  et  a  pousoir,  et  herbe  soier  ne  peschier  si 
comme  dict  est ,  ne  porra  mie  se  cil  non  ki  lor  aaises 
doivent  avoir  {sinon  ceux  qui  doivent  en  avoir  leurs 
aises).  Et  celé  pasture  si  ke  devant  est  dict»  as  parois- 
ches  ki  devant  furent  nomee  et  as  vUaos  ke  i  solipient 
(solebant)  avoir  a  aaise  et  a  cornu nite  nés somea  tenues  de 
faire  tenir  en  pais  corne  dame  de  la  terre  par  notre  hoir 
après  nos, sauf  ce  ke  cil  ki  a  aaise  et  ont,faoent  dou  cens 
cascun  a  avenant  en  tel  manière  ke  se  descorde  i  a  u  con- 
tent (ou  débat)  dasseir  {£  asseoir)  le  cens  deuant  <Hçt 
on  lassera  par  nos  ;  et  se  les  gens  des  villes  devant  dictes 
saooordent  ke  on  mete  del  mares  tant  fois  de  lautre  voir 
ke  par  ceaux  des  villes  devant  dictes  et  par  lor  assens 
(consentement)  nous  avons  octroie  et  conferme  a  Jakç- 
mon  Desplankes  notre  sergiant  et  a  ses  oirs  deux  boniers 
(mesures)  de  celé  pasture  pries  de  son  meis  (près  de  son 
manoir)  et  en  donner  en  aocroissemçut  de  son  fief  quil 
tient  de  nos  ;  et  ausy  ascavoir  ke  del  meis  et  de  le  tenure 
de  Wampret  ki  siet  (  est  situe')  a  Boonances  ea  la  para- 
che  de  Temploeve  ensi  ke  messire  Nichole  de  Bonnance 
le  tient  u  si  oir  (  ou  ses  héritiers  )  et  des  autres  tenures 
ke  aucun  autre  ont  tenu  dont  on  sest  par  adventure  plaint 
aucune  fois  et  on  a  dit  ke  elles  doivent  partenir  au  com- 
mun de  la  pasture  devant  dicte %  est  il  ensi  atiret  (réglé) 
et  ordene  par  commun  assens  (  consentement)  de  ceaus 
des  villes  devans  dictes  ke  de  ce  devons  nous  faire  del 
tout  notre  volente  de  tant  a  ceaus  des  viles  devant  dic- 
tes apertient.  En  tesmoignage  et  en  permeuable  fermeté 
des  choses  devant  dictes  nous  avons  donne  ces  présentes 
•  lettres  seeles  de  notre  seel9ki  furent faictes  lan  del  incar-. 


(  833  ) 
nation  notre  seigneur  Jesu-Christ  mil  deux  cens  cin- 
quante wit  el  mois  de  may.  Et  estait  scelle  en  chire 

verde  pendant  en  double  corde  de  soie  vermeille. 

Archivée  du  département  du  Nord,  à  Lille. 


N°  148.  — 1259. 

GRAR  DE  BÉTHUNE  ET  SES  VItS  DÉCLARENT  JACQUES  DOUCET 
QUITTE  ET  LIBÉRÉ  D*UNE  REDEVANCE  EN  AVOINE. 

,  Sacent  eschevin  ki  sont  et  ki  avenir  sont  ke  Gras  de 
Betune  cevaliers,  et  Wibers  ses  fiex,  et  Gillos  ses  autres 
fi  ex,  ont  werpi  et  clame  cuite  a  Jakemon  Doucet  IV  men- 
caudees  et  demi  d'avoine,  ke  il  disoient  kil  avoient  sour 
le  mes  Jakemon  devant  dit  de  rente  par  an,  qui  siet  a 
Demevencort  suivant  le  droit  jugement  deschevins  ,  et 
ont  en  couvent  sour  eus,et  sour  tout  le  leur  u  quil  laient, 
Grars  de  Betune  chevalier  devant  dis ,  ke  il  le  fera  wer- 
pir  et  gréer,  et  octriier  et  clamer  cuite  bien  et  loiaument 
a  ses  autres  enfans  ,  ki*  ne  sont  mie  aegie,  de  quel  eure 
ke  il  soient  aegie  (majeurs).  Et  si  lont  ausi  en  convent 
"Wibers  ses  fiexet  Gillos  ses  autres  fiex  ,  ke  il  le  feront 
faire  a  leurs  frères  et  a  leur  sereur,  de  quel  eure  ke  il 
soient  aegie,  ausi  avant  con  il  lont  fait  i  cest  a  savoir  a 
Robin/ et  a  Jakemin,  et  a  Robelet,  et  a  Mehalet.  Et  tout 
cist  quatre  sont  enfant  a  Grart  de  Betune  chevalier  de- 

4 

vant  dit,  et  frère  et  seur  a  Wibert  et  a  Gillot  devanz  dis» 
Ce  fu  fait  en  lan  de  lincarnasion  nostre  signeur  M  CG 
et  LIX  ou  mois  de  marc. 

Archives  d'Arras9  Duthesne,  Aiff.  de  la  maison  de 
•   Bé  thune  >  preuves,  p.  383. 


(m) 
N°  149.  —  1259. 

Que  celui  qui  vend  héritage  dise  la  vérité  de  ce  qu'on 

lui  demande. 

On  fait  le  ban  que  se  home  a  feme  werpist  hiretage  a 
faoe  convenenoe  devant  eschevins,et  on  li  demande  sil  a 
convenenoe  faite  devant  oeli  par  eachevmage  et  il  nen  die 
vente,  ke  bien  saoent  que  celui  que  on  trouverait  amen- 
taule  ,  ki  convencus  en  seroit  par  esçhevins  il  kieroit  en 
forfait  de  L  lb,  et  banis  I  an  de  le  vile.  En  Ian  LIX**6 

Archives  de  Douai  #  earlula&re  L,  f*  X, 


N°  150.  — 1259. 

Ban  contre  ceux  qui  refusent  d'observé*  la  loi  m 

m  ville. 

:  Et  si  fût  on  a  savoir  que  sil  est  home  u  feme  Ici  esoon» 
disse  [refus*)  dore  en  avant  a  faire  le  loy  de  le  vile  ke  il 
perdera  tous  les  offices  de  le  vile  et  avoec  (m  outre)  si  eu 
avoit  besoigne  en  alcun  tans  on  ne  le  reoevroit  en  nule 
maison  de  le  vile.  En  lan  MX1*"*  le  deluns  après  le  be- 
hordich  {premier  dimanche  de  carême). 

Archives  de  Douai  >  corlmlçir*  1>(°X< 


(«35) 

K°  151.  —  1250. 

Bans  concernant  les  obligations  a  terme. 

Bans  des  convenances  cm  doit  a  termines. 

On  fait  le  ban  ke  de  tous  les  markies  ke  on  a  fais  en 
ceste  vile  et  des  markies  ke  on  i  fera  a  jors  ne  a  termines 
devises  [stipulés),  que  H  unne  partie  et  lautre  tiengnent 
fermement  le  jour  et  le  termine.  Et  se  cils  cui  [à  qui)  on 
devera  le  dette  u  cils  ki  le  deveroit  i  queroit  art  ne  engien 
por  autrui  escamper  le  sien  il  seroit  a  L  1b.  et  banis  I  an 
de  le  vile.  Et  se  a)cuns  clamoit  sor  son  detteur  ne  sor  lo 
sien  ne  sor  sen  pleige  devant  le  jor  que  on  li  aroit  doune, 
on  ne  len  ferait  ne  droit  ne  loy  ;  ains  amenderait  li  da- 
meras fause  clameur.  Mes  se  li  detteres  (débiteur)  se 
destorne  u  ses  pleiges,  on  peut  querre  le  sien  et  sor  lun 
et  sor  lautre,  sauf  chou  que  on  leur  tiengne  leur  jour  et 
leur  termine  se  U  en  font  seurte  et  fiance.  Et  se  hom  u 
feme  a  en  convent  a  faire  seurte  a  celui  a  cui  on  ara  fait 
le  markiet,se  cils  ne  li  faisoit  seseurte,on  pora  bien  cla- 
mer de  chi  adont  que  li  seurtes  sera  faite ,  se  dis  u  celé 
demande  se  seurte  dedens  le  mois  que  li  markies  sera 
lais  9  preuc  {pourvu)  ke  li  pleiges  soit  en  le  vile  (4). 

AreMoet  de  Douai,  eartulatre  L  »  f*  X ,  «•. 


(1)  À  ce  bin  de  1259  a'en  rattache  nn  taire  qu'on  trouve  à  la  mite 
de  ce  même  acte  dan*  le  cartulaire  L.  D  est  daté  de  1244  et  conçu  en 
ces  terme*  : 

1244.  Bans  des  convenenees  con  doit  : 

Oo  lait  le  ban  que  nos  borgois  de  cette  vile  ne  soit  ai  hardi»  que  aU 


(336  ) 

H°  152.— t260(Mà(). 

Donation,  par  les  époux  Pàinmouillié ,  au  profit  dr 

leur  pille  ,  de  48  ras1ères  de  terre  sises 

a  la  mairie  dallues. 

Sacent  tout  cil  ki  cest  escrit  verront  et  oiront  ke  Jehans 
Painmouillies  li  pères  borgois  de  Douai,  et  Ghille  se  feme 
ont  donet  et  ahiretct  et  werpit  a  Juliane  leur  fille  XVIIJ 
rasieres  de  tere  pau  plus  pau  moins  ki  gîst  en  le  mairie 
dAIlues  dont  il  estoit  tenans  a  li  eure  que  cis  escris  fu 
fais  i  sauf  cou  ke  Jehans  devant  dis  et  Gille  se  feme  le 
doivent  tenir  totes  lor  vies  et  en  porter  les  porfis  ;  et  après 
leur  deces  li  tere  devant  nomee  eskiet  et  revient  a  Ju- 
Jiane  lor  fille  devant  dite  ;  et  par  tele  manière  ke  Jehans 
Painmouillies  devant  dis  puet  doner  seur  celi  tere  devant 
dite  dusques  a  quatre  vingt  I  livres  de  parisis  acui  que 
il  voira  et  en  puet  faire  se  volente.  Si  les  doit  on  prendre 
as  cateus  de  le  tere ,  dan  en  an  des  contanement,  se  li 
devant  dite  Juliane  ne  paioit  les  XXI  livres  quant  li  tere 
li  seroit  eskeue.  Et  se  Jehan  Painmouillies  devant  dis  ne 
les  devisoit  a  doner  a  se  vie  u  il  ne  les  cuitoit  ,.  il  es* 


Ta  u  H  est  aies  en  marchandise  ne  en  pèlerinage  ne  ail'etirs  et  il  doit 
dette  a  borgois  ne  a  borgoise  de  ceste  vile  il  lait  paie  a  fait  créant  a  au- 
tres por  lui  dedens  les  trois  mois  que  li  jours  dou  payer  sera  kaus  (À Au!' 
fet  kiconaues  chou  treepasseroil  on  feroil  le  loy  de  le  vile,  del  clain  et  <te 
respeos,  et  de  se  feme  et  dou  sien  as  borgois  et  as  borgoiscs  de  le  >ik* 
in  lap  XLnniiA"  en  novembre* 


(  S57) 

chleent  a  douer  eu  leïnaiû  BeraartPtlale^BûudeDestrees»; 
Jakemon  Painmouilliet  et  Henriet  Painmouilliet  la  u  il 
-entenderoient  ke  boin  ftist,  ainsi  comme  devant  est  de- 
viset  a  prendre.  J$t  ces  XVIIJ  rasîeres  de  tere  pau  plus 
pau  mains  raporterent  Jehans  Painmouillies  et  Gbille  se 
ïeme  en  le  main  Landri.  dArras  ki  a  dont  estoit  maires  et 
-ou  liu  le  seigneur  dOisi.  Et  cius  Landris  le  raporta  en  le 
main  le  devant  dite  Juliane  et  len  ahireta  par  devant  es- 
kieyîns  dAllues  ;  cest  a  savoir  devant  Estevenon  Aspois 
et  Robert  Cabot  ki  disent  par  loi  et  por  droit  ke  celé  Ju- 
liane en  estoit  bien  ahiretee  et  a  loi.  sauf  cou  ki  ci  der 
seure  est  dit.  Et  li  maires  devan^nqmes  et  cist  doi  es- 
kievin  devant  dit  furent  a  ce  werp  *t  a  cest  ahiretemeqt 
par  le  commandement  le  seigneur  jAÛisi,  et  lont  cist  doi 
eskievin  recorde  a  loi  a  autres  :  feQnQtàgnons ,  cest  a 
savoir  :  Jakemon  de  Billi,  Jakemon  de  Buignicort,  Go- 
bert  le  fil  Pieron,  Jakemon.  Terôn  et  Bertremiu  le  fil  Er- 
naut  ;  et  cist  VII  eskievin  disent  tout  ensanle  que  cis 
ahiretemens  estoit  buens  et  bien  fais  et  a  loy.  Ce  fu  fait 
lan  del  incarnation  nostre  seigneur  mil  CC  et  LX  ans  el 

mois  daoust.  , 

...... 

Archives  des  hospices  de  Douai,  inventaire  de  AT, 
Brassarl,  *•  789,  p.  266. 


«MMtMt* 


•  KM  53.  —  1260  (novembre). 

ERNOCL,  COMTE   DE  GU1NES  ET  CHATELAIN  DE  BOURBOURG, 
ASSIGNE  UNE  RENTE  A  LA  CHAPELLE  DE  BOUHBQURG. 

•  * 

Jou  Ernous  cuens  de  Gbisnes  et  castellains  de  Bro- 


(  m  ) 

txftû ,  faite  a  scavoir  a  tous  chaos  ki  ohes  présentes  iel* 
très  verront,  ou  orront,  ke  ai  donnei  et  adjostei  a  le  ca* 
peleriedeBrobborc^cHanridja^casteUaiiwdeBroborc 
onde  mon  seigneur  men  peire  estompais  livrées  de  rente 
par  an  sur  le  plus  prochaine  rente  que  jm  ay  a  le  rente 
ke  Hanris  d  devant  nommée  donea  a  le  devant  dite  «pe- 
lé. Et  ehes  sis  livres  de  rente  devant  <fite*doivent  demorer 
a  le  capele  devant  dite  en  bien  et  en  pais  permanaole» 
ment  avec  les  rentes  ke  li  devant  dis  Hanris  i  dena.  Et 
por  cho  que  cho  sait  ferme  chose  et  estaNe,  si  ai  joa 
ches  présentes  lettres  confirmées  de  men  seel.  Cbefafait 
lan  de  lincarnation  Jeeu  Christ  M  CG  sissante,  ou  mois 
de  novembre. 

Duchetne,  ftfef.  de  h  maternât  Gubu$ ti ai &mi$ 
prtnsst»  p»  2ift 


N°  154.  —  1260  (janvier). 

Acte  faisant  mention  de  la  donation  a  l'hôpital  des 

Wbtz  ,  far  dame  Ghillk  dk  Saint-VeNant  9 

d'un  demi  marc  d'héritage» 

Sacent  cil  ki  sunt  et  ki  a  venir  sunt  ke  Querars  de  saint 
Venant  a  loet  et  werpit  oome  testamentere*  dame  Ghil» 
lain  se  mère,  a  lospital  de  saint  sperit  ki  siet  devens  le 
porte  des  Wes  ki  f  a  Gervais  de  le  vile,  demi  mars  dire* 
tage  ki  siet  sor  le  maison  GiUon  Lalart  on  Cardonnoit  et 
cest  demi  marc  diretage  avoit  donnet  dame  Ghille  de 


(  *3Q  ) 

saint  Venant  en  se  devise  por  Dfu  et  por  a  ame  a  lospi* 
tal  devant  et.  Cis  ware  fa  fais  en  le  tole  devant  esche* 
vins  Bande  Désirées  et  Biernart  Catel  en  km  del  incarna* 
tkm  nostre  aegnenr  M  CCet  LX  el  mm  de  jenvier. 

Archives  des  hospices  dé  Douai,  knoentakt  de  M» 
Brassait,  numéro  78$,  p.  258. 


N*  195.  —  1!60  (eimron). 

Ban  qui  défend  toute  vengeance  privée  en  cas  d'ho- 
micide, ET  QU'ON  DOIT  PUBLIEE  DE  NOUVEAU  A  CHAQUE 
EXÉCUTION  A  MOET  FOUE  MEURTRE- 

Une  ban»  con  fist  quant  on  coupa  le  tieste  de  celui  ki 
ocût  Cardon  et  coh  doit  publier  guand  on  coupe  fiertés 

de  chiaus  qui  orient  homes  u  femes. 

• 

On  fait  te  ban  {ne  il  ne  soit  nna  m  hardis  hom  ne  feme 
qui  jamais  (tais  ore  en  avant  feoe  nul  mal  ne  face  faire  ne 
*a  carte  vile  ne  ailleurs  ne  ne  quiere  [cherche^  art  ne 
engien  par  coi  on  ne  face  nul  mal  jamais  a  nul  jour  ne 
far  toi  ne  par  autrui  a  loquisen  [à  l'occasion)  de  cest 
tatnnde  oui  e&«  fût  ohi  justice  ne  por  tourne  ausi  ke  il 
jnetsmes  ooist,  £t  ki  onqnes  en  ferait  mal  ne  ferait  faire 
qnelsiiomne  quels  feme  que  oe  fust  et  on  le  poeit  tenir 
-*n  en  ferait  jnrftae  ooiune  4e  mewdreift  ;  et  se  on  ne  le 
pooit  tenir  on  tiesmoiguemt  partout  la  n  on  en  serait 
requin  que  cil  u  cil  ki  mal  en  arojent  fait  broient  fait 


ebume.  mordreur.  Et  bien  saceni  tout  kil  est  botone  pais 
et  ferme  de  tous  les  linnages  et  de  toutes  costes  et  delun 
les  et  de  lautré  et  de  tous  eeus  que  ou  poroit  hair  pour 
ces  mefestances  parmi  le  loy  et  le  justice  que  ou  a  dû 
faite. 

Archivée  de  Douai,  carlulaire  L ,  f*  1  tr\ 


N°  *S6.  —  1260  (environ). 

Ban  os  l'échevinagk  de  Douai  concernant  lis 

orfèvres* 

[4  ]  On  fait  le  ban  kil  ne  soit  nus  si  hardis  ki  face  oevre 
ki  soit  dorfaverie  en  toute  ceste  vile  que  il  oevre  dor  ki 
pires  soit  que  a  IX  deniers  esterlins. 

[2]  Et  que  nus  soit  si  hardis  ki  face  oevre  dargent  qui 
pires  soit  que  desterlins. 

■  [3]  Et  ki  onques  trespasseroit  cest  ban  poroèc  que  ce 
fust  maistres  il  seroit  a  X  lib.  et  si  perderoit  loevre  ki  ne 
seroit  ouvrée  au  fuer  ki  devant  est  dis  et  se  li  oonven- 
roit  déporter  del  ouvrage  I  an. 

[i]  Et  sil  avenoit  cose  que  li  valles  qui  soit  ei  pais  le 
maistre  ne  ses  fils  ne  hom  ki  soit  par  louier  au  maistre, 
sil  avenoit  que  nus  deus  caoit  en  forfait  de  ceste  oene, 
li  maistres  a  cui  il  ert  doit  cair  en  tel  forfait  corn  0  ert 
'  chi  deseure  devise  peroec  {pourvu)  que  li  eswardeur  qui- 
(lassent  que  li  maistre  le  seust. 

[5]  Et  sil  avenoit  kil  eust  vallet  en  le  forge  ki  soit  au 


tierc  denier  ne  kil  ait  sen  liu  liuet  en  le  forge,  sil  ne  fait 
telc  oevre  com  il  est  ci  devant  doviset,  il  carroit  ou  for- 
fait de  X  lb.  et  si  perderoit  loevre  ki  ne  seroit  ouvrée  au 
fuer  que  devant  est  dis  ;  et  se  li  convenroit  déporter  del 
ouvrage  I  an  dedans  ceste  vile. 

[6]  Et  ail  estoit  nus  si  hardis  ki  ne  laisast  vir  (voir)  sen 
or  et  sen  argent  as  eswardeurs  sil  vont  en  tour  (en  towr- 
née),  il  seroit  a  X  lb.  et  banis  de  le  vile. 

[7]  Et  se  hom  deforains  aportoit  oevre  en  ceste  vile  ki 
ne  fust  tele  com  li  bans  le  devise  puis  que  li  eswardeur 
dou  mestier  li  aueroient  moustre  devant  II  eschevins  u 
devant  preudoumes ,  se  li  hom  deforains  aportoit  puis 
tele  oevre  deffendue  en  ceste  vile  il  carroit  en  cest  ban. 

[8]  Et  que  nus  merchiers  et  ne  autres  ne  venge  tele 
oevre  puis  que  li  eswardeur  li  aroient  deffendut  sor  le 
forfait  de  G  sous  et  sor  perdre  loevre. 

[9]  Et  que  nus  ne  soit  si  hardis  ki  soude  destain  en 
noeve  oevre»  ne  en  viese,  se  ce  nest  par  le  congiet  des 
eswardeurs  sor  le  forfait  de  XX  s. 

[1 0]  Et  se  li  eswardeur  mandent  home  dou  mestier 
por  als  (eux)  conseiller  de  cou  ki  afiert  au  mestier,  cils  ki 
ne  venroit  a  leur  mant  seroit  a  V  s.  de  forfait,  et  cist  Y 
sols  de  forfait  seront  as  eswardeurs. 

[1 4  ]  Et  que  uus  orfèvres  ne  face  hanap  (vase)  de  keu- 
vre ,  ne  piet  de  keuvre  »  ne  autre  ouvrage  de  keuvre  ki 
soit  dores  ne  argentés  se  ce  nest  ouvrages  deglise  se  ce 
nest  par  le  conseil  des  eswardeurs.  Et  ki  cou  trespasseroit 
U  carroit  en  forfait  de  X  lb.  et  si  perderoit  loevre. 

[12]  Et  que  nus  ne  face  aniel  (anneau)  dor  ne  afike 

{agraffe)  dor  noes  la  u  il  mece  piere  fause  de  ne  voirre 
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(  s*2  ) 
(verre)  sor  ce  racisme  forfait,  ne  ki  face  atiiel  ne  aflke  de 
keuvre  ne  de  laiton  la  u  il  roece  piere  naturel  sor  ce 
meisme  forfait. 

[1 3]  Et  se  nus  disoit  ne  faisoit  honte  ne  vilenie  as  es- 
wardeurs  par  lokison  de  leur  eswart  il  seroît  a  X  lb.  et 
banis  de  le  vile. 

Archivée  de  Douai ,  carlulaire  OO ,  f>  £X ff. 


N°  157.  —  1260  (eiviroi). 

RÈGLEMENT  DB  LA  CORPORATION  DE8  ORFEVRES. 

Encore  des  orfèvres,  mes  ce  nest  mie  par  esekecinage. 

[i  ]  Li  orfèvres  ne  puet  faire  espousailles  [sic)  ,se  par  le 
maitre  de  le  monnoie  non  u  par  sen  compaignon  ke  il  ne 
pait  un  sestier  de  vin  a  despendre  entre  les  compaignons 
et  si  i  sont  li  cangeur  et  li  orfèvre  et  cil  doivent  despen- 
dre le  sestier  de  vin. 

[2]  Li  orfèvres  ne  puet  reglairer  ne  refaire  or  ne  argent 
se  par  le  maistre  monnier  (monnayeur)  non,  u  par  ses 
compaignons  de  le  monnoie  ke  il  ne  soit  a  L  sous  de 
douisien  de  forfait,  et  cest  forfait  doit  li  maistre  sans  es- 
kevins  et  en  doit  rendre  a  ses  compaignons  leur  partie. 

[3]  Et  se  li  orfèvres  nouvroit  de  tel  or  et  de  tel  argent 
coume  li  lois  de  le  vile  porte,  il  pert  lor  et  largent  de 
quoi  il  oeuvre  et  li  maistres  le  doit  prendre  et  rendre  a 
le  kemune  justice  le  moitiet  et  leur  partie  a  ses  corn- 


(843) 

baignons  de  le  monnoie  et  li  ballius  en  a  X  livres  de 
douisien  del  fait  ;  et  on  doit  eswarder  {inspecter)  les  or- 
fèvres trois  fies  lan  de  quoi  il  oeuvrent. 

[4)  Et  se  faus  monniers  u  fause  monnoie  vient  en  le 
vile,  li  maistres  le  puet  arrester  u  il  uns  de  ses  compai- 
gnons  et  li  eschevio  le  doivent  jugier  et  li  maistre  le 
doit  deffaire.  Et  sil  i  a  or  ne  argent,  le  kemunne  justice 
ea  a  le  moitiet  et  li  maistres  de  le  monnoie  lautre. 

[5]  On  ne  puet  cangier  or  ne  argent  ne  denier  a  autre 
se  al  caoge  non,  ke  on  ne  soit  a  LX  sous  et  I  denier.  Et 
li  maistres  en  doit  clamer  sor  lui  et  cil  en  doit  passer 
parmi  sen  serment  se  il  le  velt  faire.  Et  ces  forfait  doit  il 
rendre  leur  partie  a  ses  compaignons. 

[6]  Cascun  cangiere  doit  C  sous  a  le  saint  Remy  cas- 
cun  an  pufequil  a  sis  [depuis  qu'il  est  établi}  puis  le 
candeler.et  ces  deniers  doit  prendre  li  maistres  et  départir 
a  ses  compaignons  leur  partie. 

[7]  Et  se  monnoie  défaut  en  le  vile  li  maistres  doit 
porsiuir  le  signeur  de  le  tiere  dechi  adont  que  li  sires 
ait  faite  monnoie  en  le  vile  et  li  sires  doit  rendre  sen  des- 
pens  dèchi  adont  quil  ara  fait  monnoie. 

Attkwei  de  Douai,  cartulaire  00>  /*  LXim 


N°  158.  —  1260  (environ). 


Ban  concernant  les  locataires  de  maisons; 


On  fait  le  ban  que  nus  home  ne  feme  qui  manans  soit 


(  2U  ) 
dedens  le  pooir  de  ceste  vile  qui  tiengne  maison  a  louage, 
ne  soit  si  hardis  qui]  demeure  en  maison  la  u  il  ara 
mes  [demeuré)  puis  cest  jor  saint  Jehan  Baptiste  pro- 
chain ki  vient  en  avant,  sil  na  reliuee  avant,  a  celui  u  a 
celi  a  qui  li  maisons  sera  et  ki  le  pooir  en  avoit  dou  Huer, 
et  sil  ni  demouroit  par  le  volonté  de  celui  u  de  celi  a 
qui  li  maisons  seroit  ;  et  bien  sace  cils  u  celé  qui  chou 
trespasseroit  il  kieroit  ou  forfait  de  XX  Ib.  et  banis  de 
le  vile. 

Archives  de  Douai,  carlulaire  L,  f»  /F,  o*. 


K°  459.  —  1260  (environ). 

Bans  concernant  le  port  et  l'usage  des  armes. 

[i  ]  Chi  conmencent  li  ban  de  portant  armures  :  pre- 
miers cest  des  coutiaus  amenre  (aiguisés). 

On  fait  le  ban  ke  il  ne  soit  nus  si  hardis  en  toute 
ceste  vile  borgois  ne  fils  de  borgois  u  kil  maingne  (de- 
meure),ne  hom  ne  feme  ki  soit  manans  en  ceste  vile  kc  il 
poree  coutiel  amenre  ne  broke  {poignard}  quele  soit  afai- 
tie  por  mal  faire  se  eschevin  le  croient ,  en  tout  le  pooir 
de  le  vile.  Et  ki  onques  le  porteroit  fust  hom  fus!  feme 
ou  pooir  de  ceste  vile  et  eschevin  le  savoient  par  tiesmoi- 
gnage  kil  creissent,  il  kieroit  ou  forfait  de  L  lh.  et  banis 
III  ans  de  le  vile.  Et  ki  onques  porteroit  wainne  (gaine) 
sans  coutiel  et  sans  broke,  de  coutiel  amenre  u  de  broke 
il  se  seroit  a  X  lb.  et  banis  de  le  vile  ;  et  eschevin  retien- 


\l  245  ) 
nent  le  pooir  de  cels  deforain  de  qui  il  kerrout  que  ne 
venissent  por  mat  faire  as  borgois  de  Douai. 

Viennent  ensuite  sur  le  même  sujet  trente-un  autres 
bans  dont  voici  les  rubriques  : 

[2]  Cest  li  bans  ki  feroit  de  coutiel  (qui  frapperoit  du 
couteau). 

[3]  Bans  ki  feroit  d autre  coutiel  que  de  coutiel 
amenre. 

[4]  Bans  de  miséricordes  despee  a  I  taillant ,  de  cou- 
tiel dEspaigne,de  sarant,  de  faucison.de  ghisse  arme,  de 
hace%  de  c isoires,  sot  chiaus  qui  portent  ces  armes. 

[5]  Bans  despee  a  II  taillans,  sor  chiaus  qui  les  por- 
tent. 

[6]  Bans  de  baston  de  fier  (fer),  de  baston  fier  et  u  vire- 
lett  de  baston  aploume  (plomb),  de  macue  fieree,  sor 
chiaus  ki  les  portent. 

[7]  Bans  des  armures  qui  sunt  desfendues  aporter 
puis  quil  est  amitié  (depuis  qu'il  fait  nuit). 

[8]  Une  atirance  des  lais  (laïques)  contre  les  clercs. 

[9]  Bans  sor  estraignes  gens  (gens  du  dehors)  qui 
portent  armures  qui  sunt  desfendues  a  porter. 

[\  0]  Uns  acors  sor  chiaus  ki  ont  congiet  de  porter 
leur  armures. 

[l\\  Darmures  quon puet  porter  en  sen porpris. 

[42-43]  Encore  darmures. 

[1  i]  Bans  dasalir  home  u  feme  en  sen  ostel. 

[4  5]  De  ocir  home  borgois  u  borgoise  se  ce  nestoit 
sor  sen  cors  desfendant  dedens  le  pooir  de  ceste  vile, 

[1 6]  De  ocire  home  ,  hors  don  pooir  de  cesle  vile , 
borgois  u  borgoise. 
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[17]  Uns  bans  con  doit  tous  tans  faire,  quant  on  a 
ocis  borgois  u  borgoise  de  teste  vile. 

[18]  Daucwne  perileuse  aventure, sele  avient  hors  don 
poir  de  ceste  vile  de  home  deforain  enviers  borgois  u 
borgoise  de  le  vile. 

[19]  De  home  de  forain  que  il  ne  heure  sus  borgois 
ne  borgoise  dedens  le  pooir  de  le  vile. 

[20-21]  Encore  de  home  de  forain. 

[22]  Bans  de  dans  de  forain  quil  ne  viengne  armet  en 
ceste  vile. 

[23]  De  ciaus  deforain  se  hustins  (tumulte)  levoù  en 
ceste  vile. 

Se  hustins  levoit  en  ceste  vile  de  gens  deforain  entiers 
borgois  de  ceste  vile  sans  crier,  peroee  (pourvu)  ke  ce 
fust  au  tort  de  cels  deforain ,  li  doi  premier  home  ki 
sonneroient  le  bancloke  aroient  cascus  Y  sols  dartesfens 

■ 

et  li  doi  premier  apries  cascuns  II  sols  dartesfens  ;  et 
li  Y  home  premerain  ki  le  porte  de  le  vile  cloroient , 
aroient  caçcuns  II  sols  dartesiens  ;  et  cel  ki  le  porte  clo- 
roient  la  u  li  home  deforain  volroit  issir  (sortir)  aroient 
entraus  XX  sols  dartesiens.  Et  li  portiers  ki  le  porte 
warde  sil  ne  le  clooit  (fermait)  a  point  ne  a  heure  serait 
a  X  lb.  et  banis  de  le  vile. 

[24-28]  Encore  de  chiaus  deforain. 

[29]  Bans  que  nus  ne  conmence  meslee. 

[30]  Bans  que  nus  nenforce  meslee. 

[31-32]  Encore  bans  de  meslee. 

Archives  de  Douai ,  cartulairc  LipViet suie. 
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N°  1  GO.  —  1 260  (environ). 

Ban  contre  ceux  qui  font  violence  a  la  justice. 

Cils  qui  enforceroit  justice  qui  arrcsteroit  home  par 
ensegnement  de  jugeurs  seroit  a  LX  Ib.  Et  se  est  a  sa- 
voir que  on  doit  croire  le  justice  de  deus  cosc  :  lune  de 
lui  enforcier ,  lautre  ki  claimmc  premiers. 

Et  ki  briseroit  saisine  faite  par  eskcvins  il  seroit  a 
LX  Ib.  de  forfait. 

Archives  de  Douai,  car  Maire  £,  f°  VI. 


N°  461.  —  1260  (environ). 

Ban  sur  les  devoirs  des  justices  et  le  régime  des 

PRISONS. 

On  fait  le  ban  que  nus  ne  claimme  sor  altrui  de  dette 
que  11  soit  convencus  par  eschevins  que  cils  ne  li  doive 
le  dette  sor  qui  on  au  roi  t  clame  que  il  rendera  a  celui  le 
despens  que  il  auera  fait  deviers  le  justice  ;  et  sil  ne 
poursiuoit  loi  il  le  renderoit  ausi  le  despens  que  il  aue- 
roit  fait  enviers  le  justice  ;  et  avoec  il  amendera  fausse 
clameur  ,  ensi  corne  lois  portera.  Et  les  justices  ne  deçà 
laiue  (deçà  l'eau  de  la  Scarpe)  ne  de  Dcuicel  (petit 
Douay)  ne  poront  prendre  louicr  de  nului  ne  dôme  ne 


(  ***  ) 

de  feme  sor  le  forfait  de  L  1b.  et  sour  banir  de  le  vile  % 
ne  prendre  deniers  ne  service  por  le  warde  de  le  prison 
sour  ce  meisme  forfait.  Et  les  justices  doivent  les  clains 
que  on  fera  devant  als  [elles),  faire  venir  devant  esche- 
vins;  et  se  il  ne  li  amenoit,  il  naroit  nient  dou  clain,  ne 
nient  nen  doit  prendre.  Et  tel e  viande  et  tele  boire  corne 
li  hom  et  li  feme  ki  sera  en  prison  voira  avoir,  li  justice 
li  doit  faire  venir  et  livrer  se  on  ne  li  envoie  et  aporte. 
Et  se  on  ne  li  aporte  ne  livre  por  se  povrete  li  justice  li 
doit  faire  avoir  tele  viande  corne  cils  voira  avoir  selon  se 
povrete  et  a  sen  coust.  Et  si  ne  puet  le  justice  prendre  de 
home  ne  de  feme  por  mètre  en  fiers  que  VI  deniers  douis- 
siens  u  II  artésiens  et  à  lissir  autant  et  ce  doit  être  le  fevro 
[au  ferronnier) .  Et  si  ne  puet  ou  prendre  por  sen  despens 
dou  mignier  (du  manger)  que  VI  deniers  artisiens  sor  L 
lb.  de  forfait  et  sor  banir  de  le  vile.  Et  que  li  justice  ne 
face  avoir  a  ses  prisons  ke  il  tenra  a  mungier  autre  cose  ko 
pain  et  aiguë  a  tous  chiaus  et  a  toutes  celés  qui  ne  voi- 
ront faire  (observer)  le  loy  de  le  vile ,  dusques  al  dit  des 
cschevins.  Et  se  il  li  faisoit  autre  cose  avoir  a  despendre 
il  li  convenroit  délivrer  al  issir  (au  sortir)  de  prison  tout 
quite  et  cils  ki  aroit  clame  seroit  quite  dcl  despens. 

Archives  de  Douai ,  carlulaire  L,  f*  XI r°. 


K°  162.  —  1260  (environ). 

De  quelle  manière  on  devient  bourgeois  a  Douai. 

Li  atirance  coument  on  est  borgois. 

Il  est  atiret  ke  se  home  u  feme  estraingncs  vient  ma-. 


(849) 
noir  (demeurer)  on  ceste  vile  et  il,  en  alcun  tans,  se  ra- 
vouoit  en  le  borghesie  de  le  vile,  on  ne  le  tenroit  mie  a 
borgois  ne  a  borgoise  de  le  vile,  ue  li  borghesie  de  le  vile 
ne  li  aideroit  mie,  se  il  nestoit  ancois  venus  en  le  halo 
devant  eschevin*  et  fut  devenus  borgois  et  mis  en  lescrit 
de  le  vile,  et  encore  ni  venist  il  en  le  haie  et  il  avoit  ties- 
moignage  de  preudouraes  ke  eschevin  croissent  ke  il  i 
eust  mes  (demeuré)  V  ans  et  porsiuit  le  borghesie,  on  le 
tenroit  a  borgois.  Et  puis  ke  li  estraignes  hom  aurait 
prise  (épouse)  le  borgoise  ne  le  fille  del  borgois  ne  de 
borgoise  de  le  vile  on  le  tenroit  a  borgois  peroeo  [pourvu) 
que  il  demeure  manans  en  ceste  vile. 

Arckmt  de  Douât ,  cçriulaire  j; ,  f*  XV ,  #. 


No  163.  —  1260  («aviron}. 

Ban  concernant  ceux  oui  sont  bannis  de  leur  corps  de 

MÉTIER. 

Uns  bans  de  chiaus  qui  swU  baimis  de  leur  mestier. 

On  faille  ban  ke  kiconques  serait  banis  de  sen  mestier 
ke  ce  soit ,  soit  a  an  {pour  un  an)  soit  a  volcntet  desche* 
vins  et  il  (lui)  dedens  se  banissure  ouvrait  de  sen  mes- 
tier de  quoi  il  serait  banis,  et  eschevin  le  puissent  savoir 
par  tiesmoignagc  que  il  croissent,  il  kieroit  ou  forfait  de 
L  1b.  et  si  serait  banis  I  an  de  le  vile. 

Arehwet  de  Douai ,  carUUairt  L ,  f°  XIV4 
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IV0 164. —  1260  (environ). 

Exposé  des  griefs  de  l'abbaye  d'Anchin  contre 
le  seigneur  de  montigpcy. 

(Extrait.)  ' 

Des  contestations  vives  el  multipliées  s'engageaient  entre  Kab- 
haye  d'Ancbln  et  le  seigneur  de  Monligny,  sur  l'étendue  de  leur 
Juridiction  elde  leurs  droits  respectifs.  Une  première  fois  l'abbaye 
avait  élevé  ses  doléances  ;  mais,  par  un  acte  de  1254,  le  sire  de 
MpQtlgoy  loi  avait  dopQé  satisfaction  (t).  Bientôt  la  conduite  de 
celui-ci  donne  lieu  à  une  nouvelle  plainte.  Une  enquête  est  ordon- 
née ;  l'abbuye  formule  ainsi  les  griefs  qu'elle  adresse  au  juge 
chargé  de  l'enquête*. 

Li  abbes  et  li  couvens  dAnchin  dient  a  vous  signeur 
inquisiteur  ke  les  terres  la  u  me  sires  Wis  de  Montegni 
claime  justice  et  signerie  sunt  le  glise  dAnchin  franke- 
ipent,  et  de  Diu  lç  tienent  et  nient  dautruy ,  ne  me  sire 
Wis  nia  ne  cens  ne  rente  np  teçrage  ne  chose  ki  a  signo- 
rie  apartiegne,  fors  en  III  raseres  de  terre  peu  plus  peu 
mains  ke  li  glise  tient  del  seigneur  de  Montegni  en.  cel 
terroir,  a  rente,  en  II  pièces,  et  la  conoist  bien  li  glise  kil 
i  a  justice  et  seignorie  ;  ains  i  a  li  glise  dAnchin  toute  ser 
gnorie  et  toute  justice  et  usée  la  ne  en  le  voie  ki  meuet 
(se  dirige)  des  caines  dusques  a  mont  saint  Rémi  ki  va 
entre  les  terres  dAnchin  et  les  terres  monsigueur  Wiou  ; 

(1)  V.  chronique  de  l'abbaye  d'Ancbin,  par  M.  Esc-ailier,  preuve». 
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et  en  cel  liu  et  en  autres  ses  ancêtres  [son  aient)  connut 
devant  le  conte  de  Flandres  ki!  ni  avoit  signerie  ne  autre 
chose  ,  et  se  aucune  chose  i  avoit,  il  le  otrioit  bucne- 
ment  a  le  glise  de  Anchin,  si  kit  apert  par  le  cartre  le 
conte  Phelippe  ki  adont  estoit  sires.  Li  glise  de  Anchin  si 
a  use  le  justice  coume  celé  ki  a  le  seignorie  eu  ces  lius; 
car  quant  aucuns  u  aucune  a  este  banis  par  jugement 
des  eskievins  de  Peskencourt  ki  sunt  eskievin  de  le  glise, 
pour  quel  meiïait  ke  che  fust  hors  del  pooir  de  le  glise  et 

• 

de  le  juridiction,  li  bani  quel  ki  fuiscent  ne  se  osoient 
epbatre  es  terres  de  le  glise  de  quoi  lfcontens  est.  Mais 
quant  ils  voloient  parler  a  eskievins  pour  traitier  de  leur 
pais  u  pour  autre  chose  il  venoient  sour  le  terre  mon  si- 
gne urWi  on  au  les  devers  Montegni,  ne  nosoient  descen- 
dre sour  le  voie  ne  sour  le  terre  de  le  glise  et  sit  i  en- 
triscent  li  justice  de  le  glise  les  presist  et  enfesist  cou  ke 
ele  en  eust  a  faire  selonc  le  meffait  de  cascun. 

Li  glise  dist  quant  li  houme  de  le  glise,  ki  tienent  terre 
u  ont  tenu  el  terroir  la  u  me  sires  Wis  claime  le  justice, 
ont  terre  rçndue  u  muée  u  fait  chose  ki  leur  convenist 
par  signeur  faire,  il  le  faisaient  par  le  justice  de  le  glise 
et  en  paioent  a  le  glise  entrées  et  Issues  ;  et  quanke  ap- 
partenoit  a  paier  a  seigneur  ;  et  faisoit  les  saisines  es 
terres  et  ki  brisoit  le  saisine  il  devoit  LX  s.  a  le  glise  de 
Anchin, 

A  pries  quant  li  commandement  de  le  glise  faisoit  bans 
de  par  le  glise  en  aoust  ke  nus  devant  le  terme  corn  nom-*. 
moit  ne  faukast,  cuiellist,  ne  portast  esteules  {pailles)  ou 
pooir  ne  en  le  justice  de  le  glise,  et  aucuns  estoit  troves 
faisant  contre  cel  ban  es  terres  de  coi  li  debas  est,  li  jus- 
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tice  de  le  glise  argoit  lesteule  [saisissait  la  paille)  nea 
faisoit  cou  kil  apartenoit  a  justice. 

En  ces  terres  dont  li  debas  est,  li  sergent  de  le  glise 
wardoient  par  nuit  et  par  jour  les  warisons  as  cans  et 
karoient  a  leur  volente  par  jour  et  par  nuit,  ja  fuisce 
chose  ke  li  sires  de  Montegni  fesist  le  ban  ke.  nus  ne 
geust  a  camp  pour  warder  ses  warisons  ne  cariast  ne 
aportast  nule  chose  des  cans  devant  le  cloke  ne  après  kil 
faisoit  souner  a  Montegni  en  sen  pooir  ne  en  se  justice. 
Ne  chius  bans  ne  sestendoit  mie  es  terres  de  quoi  li  de- 
bas  est,  qui  joingnent  a  siens. 

Apres,  li  homme  de  Montegni  ont  tenu  les  terres  de 
Anchin  longeaient  a  Waignerie  au  cel  tereoir  de  quoi  li 
debas  est.  SU  ont  tenus  les  bans  le  signeur  de  Montegni 
par  le  raison  kil  sunt  si  houme  des  fruis  des  terres  kil 
tendent  où  pris  wages  ou  parc  en  lor  blés  kil  avoient  en 
ces  terres  tant  kil  tinrent,  li  glise  ne  weut  mie  kil  lour 
nuise. 

Et  quant  me  sires  Wis  faisait  u  ses  ancêtres  bans  de 
joer  as  des  u  de  porter  coutiaus  en  sen  pooir  ne  en  jus- 
tice, li  homme  de  LofFres  et  li  autre  homme  de  le  glise  de 
Anchin  ne  tenoient  nient  de  cel  ban,  ains  joient  as  des  et 
portaient  coustiaus  par  ce  kil  nestoientmie  de  se  jus- 
tice  etc. 

Archives  du  département  du  Nord  à  Lille  ;  —  chronique 
de  l'abbaye  d' Anchin,  par  Af .  Escallicr,  preuves. 


(2*3) 


H*  165.  —  1261  (ttttfcre). 

Lettres  de  là  comtesse  Marguerite  contenant  af- 
franchissement pour  l'abbaye  de  Sainte-Elisabeth 
au  Quesnoy,  de  toutes  exactions,  corvées  et  tailles. 

Nous  Margerite  contesse  de  Flandres  et  de  Haynau 
faisons  savoir  a  tous  ke  corne  nous  aiemes  fondée  et  faite 
labeie  de  sainte  YsabeJ  ou  Kaisnoit  del  ordene  de  saint 
Victor  de  Paris  por  notre  salut  et  por  diverses  oevres  de 
miséricorde,  ke  on  feit  et  fera  en  ladite  abeie  et  en  los- 
pital  ajouint  (a  enjoint)  a  celé  meisme  abeye,  le  quel  nos- 
tre  chiere  dame  et  suer  Jehane  de  bone  memore  contesse 
de  Flandres  et  de  Haynau  et  nous  avoekes  establimes, 
nous  voellans  penre  {prendre)  garde  ci  en  avant  pour 
toutes  choses  au  porfit  a  le  pais  et  au  repos  de  celi  mees- 
me  abeie,  por  le  repos  de  notre  anme  et  des  anmes  de 
nos  ancesseurs  et  de  nos  successeurs,  affrancissomes  la 
devant  dite  abeye  et  volons  que  ele  soit  eiïranchie  et  cuite 

• 

de  toutes  exactions,  corovees  et  talles,  et  de  toute  la 
rente  ke  on  nous  siut  paier  por  le  raison  des  cortis  lu  ja 
sunt  aquis  a  le  devant  dite  abeye  et  ki  il  poront  i  estre 
aquis  dore  en  avant  des  (depuis)  lescluse  dou  vivier  ke  on 
dist  de  St.  Martin  dusques  a  le  porte  de  le  ville  plus  pro- 
chaine a  cel  meesme  vivier,  et  des  celé  porte  jusques  al 
beghinage  ki  ore  siet  seur  le  fosset  de  le  vile  dou  Kais- 
noit, et  del  liu  de  cel  beghinage  dusques  a  le  sewiere  de 
nostre  vivier  dales  le  gart,  et  de  raie  sewiere  par  entour . 


■«^ 


(254) 
dusques  al  vivier  de  St.  Martin.  En  tele  manière  ke  pof 
le  raison  des  devant  dis  cortius  aquis  et  aquerre  dcdens 
les  termines  deVaût  dit,  la  dite  abeye  paiera  a  nous  et  a 
nos  successeurs  contes  de  Haynau  cascun  an  a  le  saint 
Rémi,  quatre  1b.  de  blans*  Et  por  le  maison  et  por  lies* 
tredame  Margerite  le  romundç,  cascun  an  a  le  saint  Ûemi 
uns  wans  de  chierf  [gant  de  peau  de  cerf)  de  le  valeur 
et  del  pris  de  deus  sols  de  Mans.  Et  por  cheste  chose 
ferme  iestre  et  estable  a  perpétuité  a  warder  et  a  tenir, 
noua  i  obligons  nos  et  nos  oirs  et  volons  kil  i  soient 
obligie  en  avant.. Si  en  avons  des  présentes  letres  données 
seelees  de  nos  seel  ki  furent  faites  lan  dél  incarnation 
notre  segneur  mil  deus  cens  sixante  et  un  ,  el  mois  de 
octobre. 

Ârchioes  de  ta  Ville  du  Qmtsnoi. 


N°  166.  —  1263  (mai). 

Acte  du  chapitre  de  l'église  Saint-Pierre  de  Lilli!, 

sur  la  nomination,  la  révocation  et  les  devoirs 

Du  fournie*  (i)  d'Allues. 

A  tous  chiaus  ki  cest  escrit  veront  et  oront,  li  doiens  et 
li  capitles  de  saint  Kere  de  Lille  salus  en  nostre  seigneur. 
Sacent  tout  que  comme  debas  fust  entre  nous  de  lune 

(<)  Préposé  mi  four  banaL 


(  255  ) 

partie  et  nos  hommes  dAllues  de  lautre  partie  dendroit 
leur  fourniage  a  leur  manière  dou  fourniser ,  nous  de 
lune  partie  et  no  homme  de  latatre  partie, ordenames  dou 
commun  assens  pour  bien  et  pour  pais  et  pour  concorde 
que  nous  ou  nos  sergans  de  par  nous,  devons  mètre  four- 
rier au  four  par  le  consent  de  nos  eskevins  dAllues  ;  et  si! 
avenoit  cose  que  li  fourriers  ne  fesist  cou  kil  deust  par 
coi  il  i  eust  a  reprendre,  monstrer  le  doivent  li  eskevin 
et  li  communs  de  le  ville  a  nous  ou  a  no  siergant  ki  sera 
dAllues  de  par  nous ,  et  nous  ou  nos  siergans  devons 
mander  le  fournier  et  les  eskevins  et  les  deplaignans  par 
devant  nous.  Et  sil  est  convencus  par  boine  vente  et  li 
eskevin  le  dient  comme  eskevin,  nous  len  devons  oster  et 
mettre  un  autre  par  le  consent  des  eskevins  de  le  ville  si 
comme  dit  est.  Et  si  est  a  savoir  que  li  fourriers  doit 
assochier  loiaument  selonch  les  fournées  chou  que  mes- 
tiers  est  a  le  ville  et  selonch  chou  kil  en  sera  requis  des 
femes  de  le  ville  et  sommone  quant  poins  est  de  piestrir  ; 
et  si  doit  porter  et  conduire  loiaument  de  cascun  le  pastc 
au  four  a  sen  propre  coust  etaporter  le  fuille  de  cascun 
au  four  et  ardoir  selonch  chou  kil  quist  de  cascun ,  et 
doit  le  pain  fournyerpar  conte, et  rendre  tout  fournyee  et 
conree  par  conte  et  raporter  as  osteus  a  sen  coust.  Et  sil 
en  i  faloit  rendre,  le  deveroit  a  celui  qui  il  faloit  fauroit, 
et  sil  avenoit  que  fuille  demourast  a  qui  ke  ce  fust , 
prendre  ne  retenir  ne  le  poroit,  se  cieus  qui  cestoit  ne  li 
donnoit,  et  si  doit  li  fourriers  jurer  et  fianchier  au  com- 
menchement  kil  aisera  et  appellera  le  four  selonch  chou 
que  poins  iert  et  que  on  li  requerra,  et  aisera  le  povre  si 
corn  le  riche.  Et  pour  toutes  ces  coses  si  com  dit  est  de- 


(  *&6  ) 

ftetafe,  doit  H  fournieràki  i  sera,  prendre  potir  nous  trois 
foumages  ,  desquels  il  doit  prendre  les  deus  communé- 
ment et  jeument  de  cascun  selonch  chou  kil  cuist  de 
cascun,  et  le  tierce  doit  il  prendre  de  cascun  ne  mie  jeu- 
ment, mais  plus  et  mains  selonch  chou  kil  sont  lonc  et 
pries  dou  four ,  car  pour  porter  le  paste  des  osteus  au 
four,  fu  li  tierce  fournage  estaulis  ne  plus  nen  puet  li 
fourniers  ne  prendre,  ne  demander,  ne  avoir  par  droit. 
Et  si  est  a  savoir  que  11  fourniers  doit  mectre  le  paste  des 
foumages  ou  boistel,et  li  une  de  socienes  le  doit  taillier, 
et  si  ne  puet  li  fourniers  manoir  en  no  hostcl  ne  en  lies- 
tre  de  no  maison  dAllues  et  si  doit  li  four  tenir  le  mesure 
de  quatre  menquaus.  Ou  tiesmoignage  desquels  choses 
nous  avons  cest  escrit  saiele  de  no  saiel  de  capitle.  Ce 
fu  fait  lan  del  incarnation  nostre  seigneur  mil  CC  sissante 
trois  le  demars  devant  lascension  nostre  seigneur. 

Bibliothèque  de  LUle,  cartulaire  du  chapitre  de 
Saint -PUrr9pn*iOk 


N°  167.  —  1251-1263. 

Actes  passés  par  les  avoués  d'une  douairière  relati- 
vement A  SON  DOUAIRE  (4). 

Saccnt  tous  ke  Lanvins  Pilate  a  en  convent  a  rendre  a 
Gerart  Héraut  et  a  Pieron  de  Hasnon  avoeis  Marien  fcme 


(1)  On  entend  ici  par  avoués,  des  curateurs  chargés  de  défendre  les 
inléréu  d'une  Teure. 


(257) 

Willaume  de  saint  Amant  C  L  lib.  de  parisis  dedens  les 
XL  jours  ke.il  len  semonroient.  Et  de  quele  eureke  Lanr 
vins  les  voira  paier  il  les  doivent  recevoir.  Et  Ricars 
del  Markiet  a  ausi  en  eonvent  a  ces  avoeis  a  rendre  C  L 
lib.  de  parisis  tout  en  autele  manière  corne  devant  est 
deviset.  Et  parmi  cesti  convenence  cist  doi  avoeit  devant 
nomeit  ont  quite  clame  toute  le  convenence  ke  il  avoient 
por  Marien  devant  dite  sor  tout  le  tenement  Ricart  Pilate 
el  Castiel  ki  jadis  fu  Willaume  de  saint  Amant.  Tout 
cou  f  u  fait  en  le  baie  devant  eschievinà  :  Baude  de  Deui- 
oel ,  Bernart  Pilate ,  Simon  de  le  Corbille ,  Gerart  del 
Marchiet  et  lor  compaignons.  Et  cist  doi  avoueit  en  dot- 
vent  ovrer  (user)  par  le  ceosel  des  eschievins.  Ce  fu  fait 
en  lan  LI1"^  en  juin. 

Maroie  ki  fu  feme  Willaume  de  saint  Amant  a  quiteit 
ses  avoes  de  CCC  lb.  con  li  devoit  de  sen  douaire  en  lan 
LXIII  en  may. 

Archives  de  Douai ,  carlulaire  QQ ,  f>*  XXXIII  et  XXXIV. 


N°  168.  —  1263  (janvier). 

Ban  qui  défend  d'encombrer  les  rues. 

On  fait  le  ban  kil  ne  soit  nus  ni  hardis  hom  u  feme  des 
hui  en  avant  ki  laist  touniel  [tonneau)  ne  keuwe  [cuve) 
de  touniel  de  vin  wint  (wuide)  en  le  rue  u  devant  se  mai- 
son quil  ne  lait  fait  oster  dedens  le  tierc  jour  kil  i  sera 

17 


(  258  ) 

mis.  Et  se  cils  a  qui  li  tournait»  seroit ,  ne  le  faisoit ,  n 
faire  ensi  il  kieroit  ou  forfait  de  C  s.  et  si  perderoit  le 
touniel  u  le  keuwe  con  i  trouverait.  Le  samedi  après  le 
yintirae  jor  dou  Noël  lan  LXIII  *"*. 

Archive*  de  Douai,  cartulaire  L ,  f*  LIU. 


BM69.  — 126& 

Jugement  rendu  par  les  écbbvins  de  Douai  sur  en 

FOSSÉ  SITUÉ  HORS  DES  PORTES  D*  LA  TILLE. 

Cest  un*  jugement  que  li  esheem  fissent  Im  LXIII 
dendroit  le  tiere  dou  fosse  de  le  porte  dArras  du&jues  a 
le  porte  dEskerchin  qui  sormonte  leuwe  (l'eau). 

Li  eskievin  dient  dun  meisme  acort  por  le  miols  kil 
sevent  parmi  les  tiesmoîgnages  et  les  vérités  kil  ont  oies 
ke  le  tiere  dou  fosset  ki  est  de  le  porte  dArras  dusques  a 
le  porte  dEskerchin..  ki  sormonte  leuwe,  est  as  aises  dou 
kemun  de  le  vile.  Et  se  leuwe  crois6oit  ou  fosset,  bien 
i  eust  le  peskerie  cils  ki  le  peskerie  a  en  cest  fosset  ;  et 
cest  saus  [sauf)  tous  droits  et  sauf  le  signerie  del  tref- 
fons  et  sauf  le  droit  de  le  warde  des  fosses.  Lan  LXIII1-4 
le  devenres  après  mi  avril. 

Archives  de  Douai,  cartulaire  00,  f>  LXtl  r*. 
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K°  170.  — 1263. 

Essai  des  monnaies  aveg  leur  valeur  comparative. 
ii  osais  dm  noires  m&moies  ki  fu  fais  a  Douay  lan 

ixm 


[4  ]  XXIII  parisis  tornois  poisent  XV I  esterlins  ;  si  a  cns 
lIH  esterlins  et  I  ferlinc  et  demi  de  fin  argent  ;  si  poisent 
XV  sols  et  lin  den.  de  tornois  I  marc  ;  si  a  ens  de  fin 
argent  XXXV  esterlins,  Ensi  a  en  LVI  sols  et  I  den.  do 
tornois,  I  marc  de  fin  argent. 

[i]  XXIH  poitevin  poisent  XVI  esterlins  ;  si  a  ens  IIII 
esterlin  et  I  ferlinc;  si  poisent  XV  s.  et  IIII  poitevin  I 
marc  ;  si  a  ens  de  fin  argent  XXXIIII  esterlins.  Ensi  a  en 
LVII  sols  et  IX  den»  de  poitevins,  I  marc. 

[3]  XXIII  et  demi  escuel  poisent  XVI  esterlins.  Si  a 
eos  IUi  estorlia  et  I  ferlioe;  ai  poisent  U  XV  ».  et  VIII  d. 
escucoel,  I  marcs;  i  a  eotdefia  argent  XXXIIII  esterlins. 
Ensi  a  en  LIX  s.  descucoes,  I  marc. 

[4]  XXV  angevin  poisent  XVI  esterlins;  si  a  ens  IIII 
esterlins  et  I  ferlinc  et  demi  ;  si  poisent  li  XVI  s.  et  Vlir 
d.  dangevins,  I  marc;  si  a  ens  de  fin  argent  XXXV  ester- 
lins. Ensi  a  en  LXI  s.  dangevins  I  marc. 

[5]  XX  mansois  et  demi  vies  poisent  XVI  esterlins  ;  si 
en  a  ens  Vin  esterlins  et  demi  ferlinc  ;  si  poisent  XIII  s.et 
Vin  den.  de  mansois  vies,  I  marc.  Si  a  ens  de  fin  argent 
V  s.  et  V  d.  desterlins.  Ensi  a  en  XXVI  s.  et  XI  d.  de 
mansois  vies  I  marc.  ' 


(  £60  ) 

[6]  XIX  mansois  et  demi  ooef  grant  poîsent  XVI  es- 
terlins.  Si  a  ens  YII  esterlins  et  III  ferlins  et  demi  ;  si 
poisent  li  XIII  s.  I  marc  ;  si  a  ens  de  fin  argent  Y  s.  et 
III  d.  desterlins.  Ensi  a  en  XXYI  s.  Y  den.  de  noes  man- 
sois grans,  I  marc. 

[7]  XXI  mansois  petit  noef  poisent  XYI  esterlins.  Si  a 
ens  VIII  esterlins  ;  si  poisent  li  XIII  s.  un  maro.  Si  a  eus 
Y  s.  et  IIII  den.  desterlins  de  fin  argent.  Ensi  a  en 
XXVIII  s.  de  petis  mansois  noes  I  marc. 

[8]  XXII  paresis  et  une  maille  poisent  XYI  esterlins. 
Si  a  ens  Y  esterlins  et  demi  ferlinc  ;  si  poisent  li  XY  s.  I 
marc.  Si  a  ens  de  fin  argent  III  s.  et  IX  d.  desterlins.  Ensi 
a  en  XL1I  s.  et  VIII  den.  de  paresis,  I  marc. 

Archives  de  Douai,  cartulaire  L9  f> XLIIV. 


ro  |7i.  —  1263. 

Peine  prononcée  par  les  échevins  de  Douai  pour  une 

tentat1te  de  suicide. 

Uns  jugemens  que  eschevin  fissent  (firent)  en  lan 
LXIII1"*  dun  home  ki  se  navra  a  le  maison  Arnol  le 
goudalier. 

Il  avint  cuns  hom  de  Houdaing  vint  a  Douay  et  se  her- 
berga  [logea)  a  le  maison  le  feme  Henri  dEscaillon  ki  fa. 
Cils  hom  ala  coukier  ;  et  avint  kil  entra  en  dasion  (ver- 
tige) et  prist  un  sien  coutiel  taille  pain  et  sen  feri 
{frappa)  en  sen  ventre  et  sen  fist  grant  plaie  de  banliue. 
Il  connu  (reconnut)  meisme  le  fait  et  dist  pardevant 
eschevins  quil  meismes  sestoit  férus ,  et  que  anenuis 


(  264  ) 
(chagrin)  et  désespérance  li  avoit  faire,  il  demoura  par 
lassentiment  dou  bailliu  et  desesquevins,et  por  seurtan- 
ce  con  eut  de  lui  viers  le  mie  [quand  il  fut  mieux)  il  res- 
passa.Quant  il  fu  respasses  li  baillius  en  conjura  eschevin 
quil  eu  desissent  loy .11  disent  (dirent)  qu'il  estoit  a  LX  1b. 
Archives  de  Douai ,  eartulaire  00,  f*  LXXXU,  o°. 


N°  172.— 1264  (mai). 

Ban  sur  la  cire. 

On  fait  le  ban  que  nus  ne  soit  si  hardis  ki  venge,  u 
amainne  a  vendre,  u  tiengne  a  vendage  ou  pooir  de  ceste 
vile  puis  le  saint  Jean  lan  LXIII iMM  cire  ki  ne  soit  boinne 
et  loiale  a  leswart  de  ceste  vile  sor  le  forfait  de  G  s.  et 
sor  perdre  le  cire.  Et  kiconques  fauseroit  (altérerait)  u 
mesleroit  cire  ou  pooir  de  cçste  vile  il  kieroit  ou  forfait 
de  L  lb.  et  si  seroit  banis  dou  mestier  de  vendre  cire  I 
an  ;  et  si  seroit  li  cire  perdue  ki  meslee  u  fausee  seroit. 
Lan  LXlIIIi,me  le  première  semaine  de  may. 

Archives  de  Douai,  eartulaire  00,  fù  LXIII. 


N°  173.  —  1264  (septembre). 

Ernoul,  comte  de  Guines,  approuve  une  vente  de  seize 

mesures  de  bois  faite  a  l/ abbaye  de 

saint  léonard  de  g  lines. 

Jou  Ârnouls  cuens  de  Ghisnes  et  castellains  de  Brob- 
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borgh,fais  a  scavoir  a  tous  ceaus  qui  ceste  charte  verront 
et  orront,  ic  Gilles  Malenthant  de  Campaignes  opresses 
par  aperte  povrete,  a  rendu  bien  et  totalement  a  lafoeie 
de  saint  Léonard  de  Ghisnes  XVJ  mesures  de  bois,  peu 
plus  ou  peu  moings,  apeles  boihedie  estons  près  4e  Han- 
tinghem  ,  en  coéte  de  bois  de  Ihospital  des  malades,  es- 
pelleke  et  le  fons  et  le  comte,  et  toute  la  droicture  laquelle 
li  devant  dit  Gilles  avoit  en  iceluy,  par  le  consentement 
de  mon  seignor  Bauduin  chevalier  et  seignor  de  Comines, 
de  qui  il  tenoit  le  bois  devant  dit  franchement  en  fief.  Et 
il  est  a  scavoir  que  cette  vendition  fu  faicte  a  loi  et  a  le 
costume  del  pais  par  le  jugement  des  hommes  mon  sei- 
gnor Bauduin  devant  dit ,  et  pers  de  Gilton  Malenthant. 
Et  après  le  guerp  fait  a  loi,  H  abesse  et  K  oovens  de  ligfise 
devant  dite  fuient  revenues  del  parteeans  au  fous  et  au 
bois,  a  avoir  et  a  tenir  a  leglise  de  S.  Léonard  pardura- 
blementbien  et  en  pais,saus  {sauf)  serviche  seculer.  Et  en 
por  (que)  chou  f u  fait  bien  et  loialment  et  por  ia  grant  né- 
cessite de  Gillda  devant  dit ,  jou  sires  sovrains  dounai 
mon  consentement  a  la  vendition  et  a  lachapt  devant  dit, 
et  le  confirmage  a  la  proie  et  a  le  reqneste  de  mon  sei- 
ghor  Bauduin  de  Comines ,  etc.  En  lan  del  incarnation 
nostre  seignor  M  CG  LXIII1  el  mois  de  septembre. 

Duckesne,  hist.  de  la  maison  de  Gond  el  de  Gumtt, 
preuves,  p.  290. 
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N°m.  —  i  264  (novembre). 


Vente,  par  Havis  Li  Bouge,  a  la  table  du  Saint-Esprit, 


».    ' 


DE  DEUX  MARCS  D  HERITAGE. 

Saoeat  tynt  eil  ki  suât  et  ki  avenir  sunt  que  Havis  Li 
Bouge  a  vendu  et  werpi  a  le  taule  dou  Sains  Spir  {Esprit) 
II  mars  diretage  a  prendre  et  a  recevoir  cascun  an  sor  le 
tenanent  Fonkier  dou  biefroy  qui  siet  en  maisiel  as  por. 
ee$  (d  la  boucherie  aux  porcs)  ki  siet  joingnant  au  tcne- 
meat  4e  Marebiennes  con  dist  Constenlin  et  au  tenement 
SoHer  le  Wankier.  Tout  ensi  conme  il  siet  wins  u  hie- 
breghies  devant  et  derrière  et  en  coste  et  en  let.  Si  doit 
en  prendre  ces  II  mars  apries  III  s.  de  Douissiens  et  apries 
IIIJ  capons  dou  fons  de  le  tiere  et  apries  LXV  s.  de  pari- 
sis  de  le  vies  rente.  Et  ces  II  mars  diretage  devant  dis 
tout  ensi  que  deviset  est,  a  en  convent  {powr  convenu) 
Havis  devant  dit  aaquiter  dusques  a  dit  deskevins  a  le 
taule  dou  Saint  Sperit  devant  dite.  Tout  chou  fu  fait  en 
le  haie  par  devant  eskevins  :  Biernart  Pilate,  Baude  d£s- 
trees,  Biernart  Chatel  et  Biernart  dou  Ries.  En  lan  del 
incarnation  M  CC  et  LX1II  el  mois  de  novembre. 

Hovpice*  de  Douai,  inventaire  de  M.  Brassart, 
»' 646,  p.  209. 


(M*  ) 

N°  i75.  — 1264  (décembre). 

Ban  qui  déclare  les  4  2  marcs  d'héritage  possédés  par 

WlBERT  d'ArRAS  ET  TENUS  DE  Lf ABBAYE  DE  SaINT-VàAST, 
SOUMIS  AUX  US  ET  COUTUMES  DE  LA  VILLE  DE  DOUAI. 

Sacent  tout  que  li  XII  marcs  diretage  ke  Wibers  dAr- 
ras  a  sor  le  maison  qui  fu  Jakemon  de  Dons  ,  qui  siet 
dedens  le  porte  des  Wes  ki  fu  Keron  de  Coustices  ke  H 
abie  saint  Vast  dArras  tient,  sunt  et  demeurent  as  us  et 
as  ooustumes  et  as  tailles  et  as  fres  (frais)  des  autres  hi- 
retages  de  le  vile  à  tous  jors  ;  et  ensi  la  fianciet  cils  Wi- 
bers le  en  haie  devant  eschevins.  En  lan  del  incarnation 
M  CG  et  LXIIII  el  mois  de  décembre. 

Archivée  de  Douai,  eartulaire  QQ,  p  XLIL 


N°  176.  —  1264  (février). 

Jugement  rendu  par  les  échevins  de  Douai   sur  les 
limites  des  justices  de  la  ville. 

m 

Li  eschevin  dient  dun  meisrac  acort  por  le  miols  quil 
sevent  au  jor  de  hui  que  les  justices  communes  decha 
le  pont  a  le  laigne  ont  le  justice  de  clains  et  des  respeus 
dusques  el  moilon  del  pont  a  le  laigne  {pont  du  marché 
au  poisson),  si  avant  que  li  meulons  del  fil  de  leuwe  le 


(  965) 
porte.  El  les  justices  communes  de  Deuioel  ont  le  justice 
encontre  dusque  el  meulon  del  pont  a  le  laigne  si  avant 
que  li  moulons  del  fil  de  le  porte ,  de  lor  justichaueles 
{justiciables).  Lan  LXIIII  deos  jore  devant  lentree  de 
marob. 

Archives  de  Douai,  cartutyre  00,  (•  LXVIll  v°. 


N*  177.  — 1265  (ayrii). 

Etablissement  d'une  franche  fête  ou  foire  annuelle 
a  Douai,  par  la  comtesse  Marguerite. 

Nous  Marghcrite,  contesse  de  Flandres  et  de  Haynaut 
et  nous  Guis  ses  fius  cuens  de  Flandres  et  marchis  de 
Namur  faisons  a  savoir  a  tous  ke  nous  avons  otrye  a 
nos  chiers  eschevins  et  a  le  communite  de  le  ville  de 
Douay  une  franque  fieste  anuel  en  no  ville  de  Douay 
perpetuelement  ;  et  doit  commenchier  celé  fieste  cascun 
an  le  dimence  prochain  devant  lascension  et  doit  durer 
franque  fieste  des  celui  jor  juskes  a  le  vegille  de  pente- 
couste  suivant  après,  et  celi  jor  tout  le  jor.  Et  le  jor  de 
le  pentecouste  doit  commenchier  li  paiemens  de  celi  fieste 
et  doit  durer  des  celui  jor  juskes  as  octaves  de  la  trinitei 
et  celui  jor  tout  le  jour.  Et  le  fieste  et  le  paiement  devant 
dis  leur  avons  nous  otriie  as  usages  et  ,as  coustumes  et 
as  assises  des  avoirs  et  des  veneus  et  des  coustumes,  ke  on 
prent  a  le  fieste  de  Lille,  et  par  tele  manière,  ke  nous  et 
nostre  hoir, conte  de  Flandres,  devons  avoir,  le  fieste  et  1q 


(  *«6  ) 
paiement  durons  eosi ,  com  dit  est ,  la  moitié  de  tontes 
assises,  si  comme  des  tonlius,  des  issues,  des  plaoes,  des 
pesage»  et  de  tous  autres  prouftt  et  constantes,  ke  li  avoir 
et  li  veoel  doivent  en  le  fieste  et  es  paiemeas  devant  dis. 
Et  li  eschevin  de  Douay  doivent  avoir  lautre  moitié 
eontre  nous  avoec  le  communite  de  le  ville  de  Douay , 
sauf  cou  ke  li  eschevins  et  le  ville  de  Douay  doivent  avoir 
en  tous  tans  tous  les  proufits  des  liuaiges  des  haies  de 
le  ville  de  Douay,  ki  aujourd'hui  sunt ,  sans  mal  en- 
gien,  e  sauf  ce  kil  ne  pueent  nullui  deforans  destraindre 
de  venir  seoir  es  haies  ne  daporter  son  avoir,  ki  faire  ne 
le  voldra  de  son  gret  ;  et  devant  le  fieste  entrant  et  puis 
le  fieste  et  les  paiemens  fallans,  nos  ne  poons,  pe  ne  de- 
vons demander  ne  prenre  tonliu,  issue,  pesage  ne  assise» 
ne  autre  ooustume  sour  avoir  ne  sour  venel,  se  nest  des 
avoirs  et  des  veneus  ke  seront  venut  en  la  ville  de  Douay 
par  lochoison  de  le  fieste  ;  ains  doivent  estre  a  cens 
qui  les  i  ont  euwes  juskes  aujourd'hui,  ensi  ke  il  a  este 
useit  et  maintenut  devant  lassise  de  oeste  fieste.  Et  des 
avoirs  et  des  veneus,  ki  seront  venut  en  la  ville  de  Dou- 
.  ay  par  locoison  de  le  fieste»  devons  nous  avoir  piaulement 
notre  part  en  toutes  coustumes  aussi  bien  ke  se  il  fussent 
aohatei  u  vendu  en  le  ûeste  eu  el  paiement.  Et  por  tou- 
tes ces  coustumes,droitures  et  assises  devant  dites  reche- 
roir,nous  devons  mètre  un  homme  pour  nous  et  li  esche- 
vins  un  autre  pour  eaux  et  pour  le  ville  de  Douay.  Et  si 
voiomes  en  aucuns  tans ,  ke  il  eust  a  amender  en  œli 
fieste  u  dosteir  tout  u  en  partie,  u  encroistre,  amenrir,  u 
changier,  u  osteir,  toute  u  en  partie,  aucunes  coustumes 
.  U  assises,  nous  et  U  eschevin  devant  dît  le  poons  et  devons 


(  J67) 

amender  ensi  comme  il  semblera  mius  a  nous  et  as  ee- 
chevms  el  a  le  ville  de  Douay .  Ceste  fiesteet  les  paiemeos 
devant  dis  nous  ayons  ea  couvert  et  promis  à  gardeir  et 
a  maintenir  a  tous  jours  bien  et  loiaumeat  oome  sires. 
En  tesmoignageet  en  oonfirmance  de  le  quele  chose  nous 
avons  doonei  ces  présentes  lettres  as  eschevins  a  a  le  ville 
de  Douay  seilees  de  nos  saieaux,  ki  furent  données  en  lan 
del  incarnation  notre  seigneur  Jehsus  Christ,  mil  CC  et 
soissante  chitine,  le  samedi  prochain  après  le  jour  de  Pas* 
sques,  kifu  Junsime  jour  davril. 

Arekmes  du  département  du  Nord  à  Lille,  eariulaire  de 
Flandre.  —  Archivés  de  Douai,  cariuL  00,  f°  LXVtl. 


M0 178.—  1265  (mai). 

RÈGLEMENT  SUR  LA  VENTE  DES  HERBES  ET  LÉGUMES. 

On  fait  le  ban  quil  ne  soit  nus  si  hardis  home  ne  feme 
ki  venge  porees  destal  en  tout  le  pooir  de  ceste  vile  ail- 
leurs que  el  maisiel  as  porees  et  dedans  les  bounes  et  a 
loi  i  etans,et  cascuns  a  sen  tour  par  ledit  des  eswardeurs 
et  dehors  le  porte  saint  Nicholai  ausi  ;  et  que  cils  u  celé 
ke  poree  vendera  el  maisiel  que  il  nait  que  III  corbilles 
au  plus  et  I  banc  de  III  pieds;  et  qui  banc  ne  voira  avoir 
si  ait  UII  corbHles  sil  velt.  Et  ki  chou  trespasseroit  il 
serait  a  XX  sols  et  toutes  les  porees  ki  ne  seraient  loia- 
les  par  ledit  des  eswardeurs  il  les  doivent  jeter  en  leuwe  ; 
et  ki  puis  les  venderoit  puis  kc  li  eswardeur  les  aroient 
jugies  il  serait  a  X  lb.  et  banis  de  le  vile.  Et  kicunques 
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venderoit  ne  porterait  porees  aval  le  vile  puis  (depuis)  que 
eles  aroient  estees  el  maisiel  as  porees  il  seroil  a  X  lb.  et 
banis  de  le  vile.  Et  ki  honte  ne  vilenie  diroit  as  eswar- 
deurs  por  lokison  del  eswart,  il  seroit  a  X  lb.  et  avoec  il 
seroit  banis  de  le  vile.  Et  que  tout  le  creson  oon  vendera 
et  con  tenra  a  vendage  que  cascune  manière  [espèce)  on 
mece  par  li  (à  part),  et  sans  kourer  (tromper);  et  son  de- 
mande de  quel  liu  il  est,  con  le  die  et  sans  ghille  et  sans 
barat  sor  le  forfait  de  XL  s.  et  sor  t  estre  banis  de  sen 
mestier.  Etcascunsestaliefs  soit  home  u  feme  doit  cascua 
semedi,  de  niage  (nettoiement)  une  ob.  artésienne  et  celés 
ki  vendent  sans  estai  une  ob.  douissienne  ;  et  li  carette 
un  parisis.  Ce  fu  fait  en  M.  GG  LXV  el  mois  de  mai. 

Archives  de  Douai  t  car  Maire  £,  f>  XII. 


N°  179.  —  1265  (juin). 

Essai  fait  a  Lille  sua  uss  monnaies  de  Hollande, 

d'Artois  et  de  Paris. 

Un  osais  con  fist  à  Lille  en  LXV  sor  esterlins  >  sor 
artisiens  et  sor  parisis. 

[*]  V  s.  et  Y  d.  desterlins  poisent  demi  marc.  Si  lreu?e 
on  demi  marc,  IIII  esterlins  mains,  de  fin  argent  ;  et  li  V 
s.  V  d.  desterlins  si  corne  il  kcurent  (ils  ont  cours),  III  d. 
ob.  dartisiens  por  esterlins,  valent  XVIII  s.  et  XI  den.  ob. 
iartisiens. 


(  869  ) 

[i]  Or,  a  on  pris  XIII  s.  XI  d.  ob.  dartisiens,  ki  pe- 
sèrent demi  marc  et  IIII  esterlin.  Si  treuve  on  de  fin  ar- 
gent demi  marc,  II  d.  ob.  mains  (moins  deux  deniers  et 
une  obole) . 

Ensi  valent  mials  [mieux)  artésiens  que  esterlins,  li 
mars  III  esterlin. 

[3]  Et  si  prist  on  XVIII  s.  XI  d.  ob.  de  parisis  ki  pe- 
sèrent V  fiertons.  Si  a  ens  de  fin  argent  demi  marc,  XIII 
esterl.  et  ob.  mains. 

Ensi  valent  miols  esterlin  que  parisis  au  fondre,  li  mars 
esterlin. 

Ei  si  valent  li  artisien  miols  que  parisis  au  fondre  li 
mars  XII  d.  esterlin. 

[4]  X  s.  X  d.  desterlin  ensi  ke  il  keurent  ore  commu- 
nément poisent  I  marc.  Si  treuve  on  en  ces  X  s.  X  d.  I 
marc,  VII  esterlins  mains,  de  fin  argent. 

[5]  Or  prist  on  XXXVII  s.  XI  d.  de  parisis  ;  si  trouva 
on  ens  I  marc,  XVII  esterlins  mains,  de  fin  argent. 

Ensi  valent  miols  X  s.  X  d.  desterlins  ensi  ke  il  keu- 
rent, uns  esterlins  por  III  d.  ob.,  que  ne  facent  XXXVII 
s.  XI  d.  de  parisis  VIIII  esterlin  de  fin  argent. 

Archives  de  Douai,  cartulaire  Ly  f>  XXIV  r*. 


•      *   N°  180.  —  1265  (décembre). 

Ban  sur  la  pouce  de  la  rivière  de  Scarpe  et  sur  les 

devoirs  des  bateliers. 

m 

Uns  bans  sot  les  rivières  que  me  dame  (la  comtesse 
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Marguerite)  fist  crier  par  lasentement  de  ses  eschevi- 
nages  de  Douay ,  de  VcUenciennes  et  des  autres  villes 
scr  le  rivière. 

On  fait  le  ban  que  nus  ne  kierke  mairien  ne  faisiaus 
ne  carbon  en  toute  le  rivière  se  nest  par  le  gret  celui  cui 
li  avoirs  sera  u  de  sen  sergant.  Et  ki  autrement  le  feroit  il 
le  feroit  sor  le  hart  [sous peine  de  la  corde)  (1  ).  Et  ae  nus 
marchans  veit  faire  manier  sen  avoir  et  il  en  vient  a  au* 
cun  home  ki  nef  ait ,  soit  siue  (sienne)  soit  a  aultrui 
quil  voelle  conduire  por  faire  marchiet  convegnablement 
par  dit  de  preudoumes  et  cil  le  refuse ,  on  li  dépècera 
se  nef  et  sera  banis  de  le  rivière  III  ans  ;  et  se  li  nés 
est  kierkie  et  li  marchans  cui  li  avoirs  est,u  cil  qui  li  nés 
est,  treuvent  valles  qui  de  chou  se  mettent  et  en  voellent 
faire  markiet  a  als  dou  mener,  et  donner  leur  déserte  con* 
vegnable  par  dit  de  preudoumes,3e  il  le  refusent  il  seront 
a  LX  s.  et  banni  de  le  rivière  m  ans.  Et  se  il  est  nus  ki 
alcuns  valîet  ki  entrer  voelle  entrer  en  waiguage  dou 
naviage  de  le  rivière  demande  ne  prenge  IIII  s.  u  plus 
u  mains,  ne  ki  por  chou  refusast  a  manier  avoec  lui  ukil 
le  manechast  por  chou  par  coi  li  voiture  soit  destorbee, 
il  sera  banis  de  le  rivière  coume  tensere  sor  le  hart.  Et 
se  il  est  nus  ki  venge  ne  prenge  ne  cange  mairien  en  le 
rivière  ne  desous  Condet  ne  deseure ,  se  nest  pas  le  gret 
des  marchans  u  de  leur  mesage  il  sera  banis  de  le  rivière 
Bort  le  hart.  Ce  fu  fait  en  ton  de  Iincarnacion  M.  CC  et 
LXV  le  dimence  devant  le  jor  saint  Tbumas  en  décembre. 

Arckku  de  Douai,  cart*lairt  00^  XL. 

(1)  Voici  la  première  fois  qu'apparail  une  pénalité  ai  exorbitante, 
prononcée  pour  une  simple  coolnrrenlion  à  la  police  de  la  rivière* 


1 
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N°  181.  — 1265 


Essai  fait  a  Douai  sur  les  monnaies  de  Holmnde. 

Uns  osais  de  Hollande  ki  fu  fais  a  Douai  lan  LXV  le 
deluns  après  le  Noël,  des  eschevinages  de  Flandres. 

[1]  On  premier  asai  ki  vint  de  Lille  eut  VI  sols  VIII 
den.  et  I  ferlin  de  Hollande  el  fierton  de  commms  deniers 
si  comme  il  keurent  par  borse  ;  si  est  dekeus  (déchus)  H 
fiertons  V  d.  ob.  desterlin.  Ensi  chaient  ou  marc  de 
Hollande  XXVI  s.  et  IX  den.  de  HoHande ,  et  si  a-on 
trouvet  de  fin  argent  III  fiertons  et  X  d.  ester! in. 

[2]  En  lantre  asai  ki  vint  de  Gant,  ensi  que  il  keurent 
par  borse  eut  VI  et  XI  den.  ob.  el  fierton/ Si  est  dekeus 
li  fiertons  V  d.  et  ob.  desterlin  ;  ensi  charoit  ou  marc 
XXVII  s.  X  den.  de  Hollande.  Si  a-on  trouve  de  fin  ar- 
gent X  fiertons  et  X  den.  esterlin. 

[3]  Ou  tierc  asai  de  Douay  dont  K  vies  furent  tout 
oste,  eut  VI  s.  et  XI  d.  el  fierton.  Ensi  chaient  ou  marc 
XXVII  s.  et  VIII  d.  de  Hollande  ;  et  si  ia-on  trouve  de 
fin  argent  III  fiertons  et  X  den.  esterlin. 

[4]  Ensi  monte  li  damages  selonc  les  deniers  de  Lille, 
ensi  que  il  keurent  communément»  XVI  ;  ains  (mais)  se- 
lonc lasai  de  Lille ,  li  mars  (perd)  VI  s.  et  U  den.  arti- 
3ien. 

Et  li  asais  de  Gant  a  XVI  den.  ob.,  les  XII  portent  de 
damage,  li  mars  VIII  s.  et  IX  den.  ebr  dartisieps. 

Et  fi  asais  de  Douai  a  XVI  ;  ains  portent  le  damage  H 
mars  VII  s.  VI  dartisiens. 

Archives  de  Douai,  carlulaire  L,  f*  XXIV u\ 
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N°  482.  —  1265  (janvier). 

Essai  fait  a  Douai,  par  les  échevins  de  Flandre, 

sur  diverses  monnaies. 

En  lan  del  incarnation  LXV,  le  jour  de  le  conversion 
saint  Pol  en  jenvier  fist  on  un  asai  Ji  eskevin  de  Flandres 
en  le  haie  des  eskevins  de  Douay  desterlins. 
.  [1]  Si  prist  on  esterlins  par  bourse  a  communs  mes- 
tiers  ;  si  entra  el  marc  de  pois  XI  s»  et  un  demi  denier  ; 
si  fali  li  asais. 

[S]  Et  si  prist  on  après  en  ces  esterlins  mimes,  ester- 
lin  ;  si  entra  el  marc  X  s.  VIII  d.  et  si  trouva-on  ens  de 
fin  argent  I  marc,  VIII  esterlin  mains  ; 

[3]  Et  si  prist-on  XII  s.  VI  d.  desterlins  contrefais 
davanture  et  sans  retaiilies  ;  si  ne  pesèrent  que  I  marc  ; 
si  ne  trouva  on  ens  de  fin  argent  que  III  fiertons. 

Archives  <U  Douai,  cwrtulaire  £,  f9  XXIV  r*. 


N°  183.  —  1263. 

Bans  pour  les  travaux  de  défense  de  la  ville  de  Docal 

Quand  la  guerre  vient  à  éclater ,  trois  espèces  de  charges  re- 
tombent sur  les  bourgeois  j  ils  doivent  :  1»  marcher  contre  l'en- 
nemi ;  2°  payer  la  taille  ;  3°  assurer  la  défense  de  la  place.  C'est 
pour  l'acquit  de  cette  dernière  obligation  que  Sont  portés  la 


(  2% 

bans  tyii  vont  suivre.  Pour  meure  la  ville  en  état  dé  résister ,  Il 
faut  relever  ei  élargir  les  chemins ,  afin  d'empêcher  qu*ils  ne 
soient  interceptés  par  l'inondation  destinée  à  garantir  la  ville  (1); 
il  buitntreprtndrê  en  outre  les  travaux  de  fortifications  néces- 
saires, creuser  les  fossés»  raffermir  les  parapets,  les  garnir  de 
tacioes,  se  munir*  à  cet  effet,  de  pelles,  de  boyaux,  de éloi- 
gnées. De  là  les  ordres  donnés  aux  connétables  ;  de  \k  pour  les 
bourgeois,  l'obligation  de  se  rendre  au  signal  de  la  cloche  sous 
les  bannières  qui  leur  sont  assignées  et  de  suivre  les  échevins,  le 
bailli ,  le  cb&telaln.  De  li  aussi  les  mesures  de  police  nécessaires 
pour  ces  sortes  d'e*trej>resures  ou  entreprises  de  travaux  com- 
muns. Parfois  H  arrive  fine  des  bourgeois  s'engagent  spontané- 
ment à  entreprendre  les  jrirts  et  les  fossés  d'une  porte.  Les  noms 
de  ces  bommes  dévoués  sont  en  pareil  cas  consignés  sur  les 
registres  de  la  commune. 

Chi  coumencent  li  ban  eon  fist  en  lan  LXV*—*  quant  on 
aïâ  as  fosses  et  as  entrepresures. 

[i]  Premiers  est  du  kemin  des  tombes. 

» 

Li  desoivres  [dimension)  dou  kemin  qui  va  de  Douai 
dusques  a  tombes  doit  avoir  partout  IIIIXX  (80)  pies  de 
let  [large). 

[2]  Encore  bans  des  enlrepresures. 

On  fait  le  ban  que  il  ne  soit  si  hardis  home  ne  feme  ki 
die  lait  ne  vilenie  puis  ceste  eure  eu  avant  a  borne  ki  ait 
este  avoeo  le  bailliu,  avoec  les  escbevins  et  avoec  le  ser- 
gaatlecasteiain,  por  les  desoivres  cou  a  fait  et  con  fera, 
que  li  eschevin  i  ont  apielet  et  lui  i  apieleront  ki  fianciet 
laront  ;  et  ki  honte  leur  eu  diroit  il  seroit  a  L  lb.  et  banis 
de  le  vile.  Et  ki  mal  leur  en  feroit  ne  ki  main  i  meteroit 
par  mal,  il  seroit  a  L  lb.  et  banis  II  ans  de  le  vile,  Lan 


(1)  A  Douai ,  l'eau  de  la  Scarpe ,  qu'on  fait  refluer  dant  la  campagne  9 
protège  tout  «n  côté  de^la  ville. 
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LXV ,  le  dicmcncc  devant  le  saint  Bierlremiu  devant 
midi. 

[3]  Encore  baiis  des  entrepresures  des  fosses. 

On  fait  le  ban  que  tout  H  borgois  et  li  fil  de  borgois  et 
tout  cil  ki  sunt  manant  en  ceste  vile  soient  aparelliet 
por  aler  en  le  besoigne  me  dame  le  confesse  de  Flandres  et 
de  Haynau  et  en  le  besoigne  de  le  vile,  avoec  les  esche- 
vins,  avoec  le  bailliu  et  avoec  le  castelain  de  Douay  tan- 
tost  que  li  bancloke  de  le  vile  sonnera  sans  nul  délai  et 
sans  nul  detriement  ;  et  que  cascuns  soit  bien  warnis 
(muni)  de  pelé  u  de  hauel  (hoyau)  u  de  quingnie  [cognée]. 
Et  kiconques  ni  venroit  ensi  warnis  corne  il  deveroit,  il 
kieroit  ou  forfait  de  X  lb.  et  si  seroit  banis  de  le  vile  ;  et 
que  tout  li  counestable  de  ceste  vile  semoingnent  leur 
homes  par  nom  en  leur  counestablie,  et  kil  soient  warnit 
de  pelés  u  de  hauiaus  u  de  quingnies  por  aler  avoec  als 
en  cesti  besoingne.  Et  kil  siucent  (suivent)  leur  baniere 
et  le  baniere  des  eschevins  tantôt  que  li  bancloke  son- 
nera. Et  li  counestable  ki  ensi  ne  le  feraient,  seraient  aX 
lb.  et  banis.  Et  que  cascuns  voist  [aille)  en  se  counesta- 
blie ordeneement  et  en  pais.  Et  kiconques  conmenceroit 
meslee  ne  ferait,  il  kieroit  ou  forfait  de  L  lb.  et  si  seroit 
banis  II  ans  de  le  vile.  Et  que  tout  li  couretier  et  tout 
cil  ki  ont  offisses  a  le  vile  soient  appareHiet,et  ait  cascuns 
pelé  u  hauel  u  quingnie  et  voisent  avoec  les  eschevins 
sor  le  forfait  de  X  lb.  et  banis  de  le  vile  ;  et  sor  perdre 
leur  offisse  un  an. 

[4]  Encore  tms  bans  des  entrepresures  des  fosses. 
On  fait  le  ban  ke  il  ne  soit  hom  ne  feme  si  hardis  que 


(  27*  ) 
puis  ceste  eure  en  avant, die  lait  ne  vilenie  a  home  ki  ait 
estet  as  entrepresures  amender  et  con  amendera  ;  et  ki- 
conques  lait  ne  vilenie  leur  diroit  il  kieroit  ou  forfait  de 
L  1b.  et  si  seroit  banis  I  an  de  le  vile.  Et  kiconques  mal 
en  feroit,  u  feroit  faire  a  home  ki  ait  estet  ne  ki  i  sera 
por  ces  desoivres  amender  ne  a  parent  ne  a  ami  quil  ait 
por  cesti  ocoison,  il  seroit  banis  a  tous  jors  de  ceste  vile 
couine  mordreres  ;  et  son  le  pooit  tenir  on  en  feroit  jus- 
tice coume  de  mordreur.  Lan  LXV  lendemain  del  exal- 
tation sainte  crois. 

Et  se  clers  en  faisoit  mal  u  faisoit  faire  il  seroit  en 
autel  point  comme  li  lais  hom  (le  laie)  ;  mais  on  ne  le 
baniroit  mie  par  [son)  nom  ;  et  sil  demouroit  en  le  vile  il 
i  seroit  coume  tels  hom<et  cert  tant  con  le  porra  soustenir 
a  le  crestiente. 

r   (5]  Encore  des  entrepresures  des  fosses. 

Et  si  fait  on  le  ban  que  il  ne  soit  hom  ne  feme  si  hardis 
que  il  oste  ne  face  oster,  ne  par  lui  ne  par  autrui  ,estake 
{barrière)  ne  ensaigne  ki  sunt  mises  par  eschevins  par  le 

j 

bailliu  par  le  sergant  del  castelain  et  par  deseureurs  et 
par  les  preudoumes  ;  et  ki  oneques  losteroit  ne  feroit  os- 
ter il  seroit  a  X  Ih.  et  banis  I  an  de  le  vile  ;  et  ki  dehors 
les  estakes  colperoit  u  leveroit  u  despoetiroit  il  kieroit 
en  cest  meisme forfait. 

[6]  Ce  sont  chi  li  non  de  chiaus  qui  on  manda  por  les 
entrcpreswres  des  pires  (\)  et  des  fosses  et  qui  fiancierent 
a  dire  vinte  de  chou  con  leur  demanda. 


(1)  On  entend  par  pires  les  levées  de  terre,  parapets,  dignes  on 
fhautsée*. 


(S76  ) 

Ce  sunt  cil  ki  fiancierent  dendroit  les  desoiyres  dehors 
le  porte  dEskierchin  :  Nichos  dEscaillon ,  Afpraos  ses 
frères,  Hues  Castiaus,  Gerars  li  Soieres,  Leweqs  For- 
tins ,  Wcrins  Piochons ,  Pieres  dAire ,  Reniera  dAire , 
Ghillebiers  li  Car pen tiers,  Nicboles  li  Paeleie,  Jehaos  li 
Aghehies,  Jehans  dAubi,  Hogiers  de  le  Braiele,  Pieres  de 
Pieres  de  Vileri ,  Jakeme  Delebare ,  Jehans  de  Hasoon  j 
et  li  deseureur  :  Thumas  li  ferres,  Pieres  Boisarsr,  N, 
Buletiaur,  Jakemes  Biestelins,  Et  tout  cist  furent  au  de* 
soivre  dou  fosset  Sohier  le  Waukier. 

Archives  de  Douai,  wlulwre  QO,f>lXV. 


!•  184.  —  1265  (enYÎfOD). 

Acte  qui  constats  j,'autobjt&  dçs  éçHgvra*  9*  Douai 

8UR  L^  SCA|l?£. 

Cest  chou  que  li  eschievin  de  Douay  ont  de  droit  m 
le  rivière. 

Li  escbevin  de  Douay  doivent  jugier  toutes  les  infrain* 
turcs  qui  eskierpnt  hautes  et  basses  en  le  rivière  tre? 
Douay  dusques  au  kievron.  Et  si  doit  li  castelains  de 
Douay  warder  le  pire  de  leuwe  très  Douay  dusques  au 
quievron  et  doit  lever  les  entrepresures  et  les  forfais , 
fors  que  des  meslees,  dou  pire  de  leuwe  dusques  audit 
des  eskevins.  Et  me  dame  li  contesse  [Marguerite]  a  le 
haute  justice  de  leuwe  de  Douay  dusques  au  kievron 
dusques  au  dit  et  au  jugement  des  eskevins  de  Qoqay. 
Et  que  tous  les  clains  con  fait  en  le  rivière  do  Douay 


(  877  ) 
dusques  au  kievron  on  les  doit  amener  pardevant  eskie- 
vins  de  Dotfay  et  ke  li  castelains  nen  doit  mie  faire  droit 
de  ces  dàîns  ne  attester  ;  ains  (mais)  en  doit  on  faire  par 
le  basse  justice  de  Domay  par  lensegftement  et  par  le 
jugement  des  éskevins  de  Douay. 

àtthbët  4»  itouai,  èàrêuMrë  OO ,  f>  XÏXVlL 


MM8&-  —  1266  (atft). 

Transaction  entre  Arnoul  ,  comte  de  Guines  ,  et  l'ab  . 
baye  de  st.-bert1n  sur  plusieurs  points  litigieux 
relatifs  a  la  seigneurie  de  scales. 

Nous  Ernous  Cuens  de  Ghisnes  et  Castellains  de  Bro- 
boreh  ,  faisons  a  savoir  a  tous  chaus  qui  ches  lettres 
verront  et  orront  ,  ke  coin  uns  contens  ait  longhement 
estei  entre  nos  kiers  signeurs  labbei  et  le  covent  de  saint 
Berlin  dune  part,  et  nous  dautre ,  de  terres  forfaites  qui 
gisent  dedens  le  signeurie  de  Scales ,  en  teil  manière  ke 
nous  demandâmes  toutes  les  terres  foringicis  par  chele 
raison  ke  leglise  de  saint  Berlin  ne  puei  avoir  el  tene- 
ment  dé  scales  amende  nule  fors  de  deus  sots,  et  H  abbes 
et  li  covcM  dient  ke  fi  fons  de  le  terre  doit  estre  a  leglise 
en  qtleil  manière  ke  etc  soit  forfaite,  ne  poreuc  nous  por 
le  benivolence  de  nos  kîers  signeurs  labbei  et  le  covent 
devant  dis,  avons  renonchie  ptainement  ke  du  fons  de  le 
terré  devant  dite  ne  portons  rien  avoir  ne  demandetr  de 
orc  en  avant  ne  nous  ne  no  oir,  ains  dort  entieremcfit  de- 
moreif  a  téglisc,  et  toutes  Icè  escattehas  et  lotîtes  les  âmetoK 
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des,  et  tous  les  casleus  foringies  doivent  demoreir  a  nous 
et  a  nos  oirs,  fors  lamende  de  deus  sols  qui  doit  demoreir 
a  leglise  devant  dite,  aussi  corn  on  la  usei  duskes  ores. 
Et  se  che  fust  cose  ke  il  i  eust  aucunes  terres  foringiees, 
ou  ke  il  convenust  forengier ,  dont  leglise  devant  nom* 
mee  eust  mestier  de  no  aide,  nous  les  devons  faire  jugier 
a  le  devant  dite  glise ,  et  aidier  aussi  avant  com  on  la 
usei  duskes  a  che  jour.  Et  por  chou  ke  chou  soit  ferme 
et  estaule ,  si  avons  donei  nos  letres  pendans,  au  devant 
dit  abbei  et  au  eovent  enseelees  de  no  propre  seel.  Chou 
f u  fait  en  lan  del  incarnation  nostre  signeur  Jesu  Christ 
mil  deus  cent  sissante  sis ,  el  mois  de  ahoust. 

Duché  me ,  histoire  de  la  maison  de  Gond  et  de 
Guinée ,  freuvee  p.  9M, 


N°  186.  —  1266  (norembre). 

Ban  concernant  les  porcs. 

On  fait  le  ban  que  nus  ne  soit  si  hardis  ki  maine  ne 
face  mener  porciaus  el  mares  ne  en  le  pâture  de  le  vile  ki 
ni  ait  aniel  (anneau)  el  musiel  sor  le  forfait  de  III  s.;  et  le 
warde  {gardien)  des  pastures  ki  les  porceaus  arresteroit, 
u  autres  ki  les  arresteroit ,  aroit  de  casçun  porcel  III  s. 
Et  ke  nus  ne  soit  si  hardis  qui  ait  porciaus  qui  voisent 
aval  le  vile  sans  warde  sor  le  forfait  de  III  sols.  Et 
que  nus  ne  soit  si  hardis  qui  maine  porciel  el  markiet  au 
bleit  tant  kil  i  ait  blei  par  jour  u  par  nuit  a  warde  ne 
sans  warde  sor  le  forfait  de  III  s.  Et  si  aroient  U  wete 


(  «9  ) 
(gens  du  guet)  u  Ii  sergant  ki  les  porciaus  ariesteroient 
porcascuns  porciel  quil  ariesteroient  III  s.  de  douissien  ; 
et  si  retenroient  les  porcjaux  deviers  als  (devers  eux) , 
tant  que  dis  u  celé  qui  U  porciel  seroient ,  en  aroient 
finet  a  wetes  u  a  sergant  ki  ariestes  les  aroient.  Et  que 
nus  naît  poroel  dedens  les  murs ,  ne  norisse  ne  encraisse 
plus  de  VIII  jors,  sor  le  forfait  de  XL  s.  et  sor  perdre  les 
poroeaus.  Lan  LXVI li-e  (1 266)  en  novembre. 

Archives  de  Douai ,  carluiairc  OO ,  f°  XL. 


N°  187.  —  1266  (décembre). 

dsvisk  ou  testament  de  m  a  rote  li  mounhere 

(le  Monnier). 

Daos  cet  acte ,  la  testatrice  déclare  qu'étant  en  pleine  vie  et  en 
pleine  santé ,  elle  fait  sa  devise  de  telle  manière  qu'après  ses  det- 
tes payées  tout  d'abord ,  et  ses  torts  réparés  sur  ses  meubles  et 
cateux  les  plus  apparents,  elle  donne  pour  Dieu  et  en  aumône 
diverses  sommes  qu'elle  distribue  :  10  sols  à  son  prêtre  curé  *  3 
sols  au  chapelain  ,  VI  deniers  au  clerc ,  3  sols  à  la  chandelle  du 
Saint-Esprit,  3  sols  à  la  table  du  Saint-Esprit ,  10  sols  en  pitance 
aux  frères  de  Saint-Jacques  d'Arras,  etc.,  etc. 

Après  de  nombreux  legs  ,  tant  à  des  établissements  religieux 
ou  de  charité,  dont  l'existence  est  ainsi  constatée  ,  qu'à  diverses 
personnes  parentes  ou  amies,  la  testatrice  arrive  à  sa  compagne, 
demoiselle  Alice  de  Hénin*  Elle  lui  lègue  :  0  livres  parisis ,  un 
auneau  d'or ,  3  coussins  avec  deux  taies  (d'oreiller)  ouvrées,  tout 
son  barnas  (ses  habillements) ,  ses  pots  et  poêles ,  chaudières  et 
chaudrons ,  linceux  (draps  de  lit) ,  napes  et  touailles  (serviettes), 
metekios  et  couvrecbef ,  etc. 

La  testatrice ,  après  d'autres  dispositions  de  dernière  volonté , 
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somme  cinq  exécu leurs  teslamenftair es  qu'elle  désigne ,  ci  si  s* 
débat  s'élevait  entre  eux ,  elle  veut  qu'on  agisse  par  le  conseil 
des  éclievins  de  Douai. 

Elle  se  réserve  de  muer ,  changer  et  révoquer  Hi  présente  de» 
vise  à  sa  volonté  tant  qu'elle  vivra  ,  et  révoque  toutes  autres 
devises  qu'elle  pourrait  avoir  faites ,  de  sorte  que  celle-ci  puisse 
être  ferme  et  stable. 

Et  si  on  on  deux  des  exécuteur»  testamentaires  s'existaient  ptas 
pu  ne  pouvoient  mettre  à  exécution  le  présent  testament ,  dis 
veut  que  ce  que  feront  les  autres  soit  Terme  et  stable. 

Eufln  de  celle  devise  devant  dite,  on  doit  ouvrer  par  le  conseil 
du.  gardien  des  frères  mineurs  de  Douai. 

Sacent  tout  oil  ki  sont  et  ki  a  venir  sont  ke  jou  Marote 
]i  Mouwiere  en  vie  plaine  vie  et  plaine  santé  fac  me 
devise  en  tel  manière  après  mes  detes  paiees  tout  avant 
et  mes  torfais  amendés  de  mes  plus  parans  [apparents] 
meubles  et  cateus,  je  donne  por  Diu  et  en  aumosne  après 
inen  deees  a  men  prestre  cure  X  s.  parisis,  an  cnpelam 
III  s.;  au  olero  XII  cL,  a  le  candeilledou  saint  Espirt 
III  s.,  a  le  taule  dou  saint  espirt  III  s. 

As  frères  de  saint  Jakcme  dArras  X  s.  en  pitance. 

As  près  [à  l'abbaye  des  près)  de  Douai*  Y  s.  en  pitaoce. 

Au  moustier  de  Campflari,  V  s. 

AI  hospital  de  Campflori,  Y  s.  en  pitance. 

Al  hospital  Gervaise,  Y  s.  en  pitance. 

A  saint  Jehan,  Y  s.  a  cauoemente  des  enfans. 

As  cartriers,  Y  s.  en  pitance. 

Aie  oevre  nostre  Dame  Y  s. 

As  frères  de  le  trinite  de  Douai,  Y  s.  en  pitance. 

As  mesiaus  [lépreux)  de  Douai,  Y  s. 

A  Syni  [à  l'abbaye  de  Sin),  Y  s.  en  pitance. 

Au  Yergiet  (à  l'abbaye  de  Verger),  XX  s.  en  pitance, 
•    A  sereur  Mariien  me  cousine,  XX  s. 
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A  sereur  Cécile.  XV  s. 

Et  a  sereur  Marge  ri  tain,  V  s.  por  leur  besoignes. 

Al  bospital  saint  Jehan  de  ltokm,  X  g.  en  pitance. 

As  sereur*  menues  de  Raina,  X  sol  en  pitance. 

Et  a  celé»  de  Ypre,  X  s.  en  pitance. 

As  frères  menus  dArras,  XX  g. 

A  dame  Martien  le  Crasse,  XXX  s. 

A  se  nièce,  X  &» 

A  leofremerie  don  Vergiet,  X  s» 

A  Sarain  me  sereur,  X  1b.  le  ete  deeontera  de  cou  kè 
eïe  me  devera  ;  et  tont  cou  kete  me  devera  au  jor  de  me 
mort  deseure  les  XX  Iib.  devant  dfe,  je  doins  as  frères 
menai*  de  Douai  ;  sauf  cou  ke  se  ele  demeure  a  mariier, 
je  voeil  ke  ele  les  tiegne  se  rie  ;  et  se  ele  se  marie,  je 
toei!  ke  dou  jor  a  lendemain  ele  en  fine  as  frères  menors 
de  Douai.  Et  se  ete  ne  me  devoit  XX  iib.  je  voeis  ke  mi 
testamenteur  ti  parfaoent.  Et  si  donne  a  demiselte  Aelis 
de  Heûn  me  compeignesse,  VI  Iib.  parisis  et  I  aniel  dor, 
et  III  coussins  a  II  toies  ouvrées  ;  et  si  li  donne  tout  men 
barnas*  pos  et  paieles,  caudieres  et  cauderons,  linceus, 
naples  et  touailles,  melekins  et  kuevrechies  et  tous  mes 
autres  kemuns  harnas  et  voeil  ke  eles  les  ait  en  bien  et 
en  pais.  A  le demisele  Del  bestes  X  s., a  demisele  Jubane 
dou  barlet  Y  s.  et  au  couvent  de  no  maison  X  sol  et  a  le 
lokiere  Y  s.  a  Reuselain  de  Noiele  Y  s.  a  lenfremerie  des 
frères  menors  de  Douai  men  sautier  ;  et  si  ne  le  puist 
on  ne  vendre  ne  en  wagîer  et  UI  coussins  et  II!  toies 
ouvrées  et  LX  s.  en  pitance,  au  jor  de  me  mort  XXX  s. 
et  les  autres  XXX  s.  au  trentisme  jor.  Et  le  surplus  4e 
kankes  jarai  après  me  sépulture  et  un  marbre  ke  oft 


(  282  ) 

metera  sor  mi ,  je  doios  por  Diu  as  frères  menors»  de 
Douai.  De  ceste  devise  devant  dite  je  faic  mes  testamen- 
teurs Symon  Belot,  JakemoD  Painmouilliet,  Mariten  de 
Henin,  Chrestienai  dou  temple  et  Aelis  de  Heoim.  Et  se 
débat  avoit  entre  les  testamenteurs  devant  dk ,  je  voeil 
ke  on  en  oevre  par  le  conseil  des  eakevins  de  Douai.  Et 
toute  ceste  devise  devant  dit»  je  puis  muer  et  cainjper  et 
rapeler  tout  a  me  volente  tant  ke  je  viverai  et  toutes  au- 
tres devises  ke  je  poroie  avoir  faites  je  rapide  par  quoi 
ceste  [celle  ci)  puis!  estre  ferme  et  estaule.  Et  se  li  uns 
des  testamenteurs  u  li  doi  ni  estoient  u  ne  puissent  estre 
a  faire  venir  le*  testament,  ensi  je  voeil  ke  cou  ke  li  autre 
testamenteur  feront,  soit  ferme  et  estaule.  De  ceste  devise 
devant  dite  on  le  doit  oevrer  par  le  conseil  dou  gardien, 
des  frères  menors  de  Douai.  A  ceste  devise  furent  comme 
eschevins  Jehan  de  Deuioel  et  Gilles  Halains.  En  lan  de 
Uncarnation  M  CC  et  LXYI  ei  mois  décembre. 

Arckiv*±de  Damai. 


H°  188.— 1266. 


Ban  sur  lb  sel. 


On  fait  le  ban  que  nus  marcans  de  sel  ne  venderes  ne 
ooceriaus  ne  uns  ne  autres  ne  soit  si  hardis  que  il  mesure 
sel  se  nest  as  droites  mesures  de  le  vile ,  si  couine  as 
Msieres,  as  demies  rasicres,  as  coupes,  as  quareignons, 


j 


f  ***  ) 
as  demi  quareignons  (1  )  ;  et  que  cascune  mesure  soit 
droite  et  loiaus  et  ensaignie  [marquée)  del  enaaigne  (de  fa 
marque)  de  le  vile  sor  C  s.  ki  autrement  en  mesurerait» 
Bt  que  tout  cil  ki  vendent  sel  tiengnent  netes  leur  mesu- 
res et  les  lèvent  cascun  samedi  sor  le  forfait  de  XX  s.  Et 
kicunques  ne  laverait  se  mesure  casctta  samedi  proec 
kil  en  eust  mesure  le  semaine  il  kieroit  ou  forfait  de  XX 
s.  Et  que  nus  ne  soit  si  hardis  ki  mece  cascune  manière 
de  sel  ensanle  maïs  cascdns  seus  soit  par  lui  (à  part), 
si  coume  sel  frison  par  lui  et  gros  sel  par  lui  ;  ne  ki  ait 
sel  ki  soit  pires  alésons  que  deseure  for  le  forfait  de  C 
s.  (2).  JEt  que  nus  ne  soit  si  hardis  ki  soit  encontre  les 
eswardeurs  dou  sel  (te  meustrer  sen  sel  ne  ses  mesure* 
quant  il  les  voiront  vtr  sor  le  forfait  de  X  1b.  et  banis. 
El  que  nus  ne  soit  A  hardis  qui  die  lait  ne  vilenie  as  es- 
wardeurs  dou  sel  par  lokison  de  leur  eswarderie  sor  le 
forfait  de  X  lb.  et  banis.  Et  qui  main  mçteroit  a  als  par 


(1)  La  ratière  ropespond  à  ua  hectolitre  dtanjaunfhni ,  U  demi- 
ratière  à  on  demi~becloUlre ,  la  coupe  à  un  quart ,  le  quareignon  ou 
quarreau  à  un  nuitiéuie  ,  et  le  demi-quareignon  à  un  teiiieme  d*bee* 
Mitre. 

(S)  Onapluêtardqjj^iTautwdupoiUioMaùui 
«  Et  que  nus  ne  toit  ai  hardi*  qui  amaine  point  de  sel  en  eeate  ▼île  k| 
toit  meules  ces!  a  savoir  seus  frison  avoee  gros  sel  ne  kil  soit  pires 
desous  que  deseure  ;  ne  que  nus  ne  te  mesJe  en  caste  vile  ne  dehors  puis 
kil  Umaine  en  cette  vile  sor  le  forfait  de  X  lb.  Et  que  cascun  au  vendre 
sen  sel  (en  eendfcnf  son  aeJ)  nonme  quels  sens  U  est ,  u  gros ,  u  seus 
frisons  sor  le  forfait  de  C  s.  Et  sil  nestoit  teus  kil  laroit  dit  au  vendre  il 
kieroit  ou  forfait  de  X  lb*  et  si  seroil  banis  de  le  vile.  Et  que  nus  sau- 
niers {marchand  de  $el)  ne  sauniere  ne  sake  (ne  Hre)  ne  home  ne  feme 
por  vendre  son  sel ,  aint  lait  on  (laiue-t-on)  aler  celui  u  celi  la  u  il  voira 
aceier  sor  le  forfait  de  XX  s.;  ne  ke  nus  sauniers  ne  sauniere  te  siece 
(ne  m  iimne)  hort  de  se  maison  por  vendre  sen  sel  sor  ce  meiamo 
forfait. 


(Ml) 

mal  por  lokison  de  leur  offisce  il  kieroit  ou  forfait  de  L 
lb.  et  banis  I  an  de  le  vile.  Et  si  doivent  avoir  H  etfwar- 
deur  dou  sel  dé  cascub  mai  de  sel  con  vendera  I  den.  An 
vendeur  et  I  dédier  del  acateor.  Ce  fu  fait  en  lan  LXVt 
(en  mars). 

Àmhwêàê  Douoit  **i*l*kr*  OO.pLXT* 
{r.aumfU). 


N°  I8&  ~*  1*66. 


SUBVENTION»  tAYaW*  FAR  M  VILLE  DR  DOUAI  m  COMTE» 

»e  Flandre. 

En  lan  M  CC  et  XLIIfJ  el  mois  de  décembre  le  nuit 
saint  Nicholai  vint  H  contesse  Margherite  a  tierc  (en  sa 
terre  de  Douai]  ;  se  li  donna  li  vile  de  Douay  premiers 
XXXVII  lb.  de  parisis. 

Et  por  les  arbalestiera  eoû  envoia  a  Ruplemonde  CCC 
ttx  parisis. 

Por  le  bonté  oon  fist  au  conte  Guillaume  quant  H  alla 
outre  mer  (1  )  M  VC  (4500)  lb.  parisis. 

Et  quant  il  revint  doutro  mer  (2)  de*  presens  oon  11  fist 
C  lb.  parisis. 

Et  por  le  racat  del  conte  Guillaume  (3)  II  M  et  VC 
(3500)  lb.  pariais. 

(1)  a  la  croisade  avec  le  roi  St.-Louis ,  en  1248. 

(2)  En  1250. 

(5)  Fait  prisonnier  et  retenu  en  captivité  avec  le  roi  Sfc.-Loats.  Ce 
comte  Guillaume,  flU  aine  de  la  comtesse  Marguerite ,  périt  au  tournoi* 
lie  Trafegniei  ea  1251* 


(*t6) 

Et  por  le  respit  con  eut  de  chou  con  nala  nient  en 

Hollande  XV  C  lb.  parigis. 

Et  por  le  bonté  de  IIIIXX  lb.  de  tornoisoon  dogna  me 
dame  (la  comtesse  Marguerite)  le  jour  quant  li  cuens 
dAngo  (d'Anjou)  fu  devant  |i on*  et  devant  Ath  XXII G 
lb.  partit  (4). 

Et  sa«on  preste  le  copte  Guion  par  le  prière  me  dame 
mil  lb.  qui  coûtèrent  Y  C  lb.  de  pariaia. 

Et  sa  on  estet  en  ost  très  lan  XLIIIJ*-^  dusques  en  lan 
LVi~yiifies(^/bw). 

Et  por  le  respit  de  cou  que  on  ne  fu  a  Aienghien  (En* 
ghien)  eu  lost  lan  LVI*"*  en  juing  M  et  L  lb. 

Et  por  les  galies  con  mist  en  le  mer  a  Gravelinghes 
en  celui  point  C  etL  lb. 

Et  por  le  raencon  le  conte  quant  il  fu  en  Hollande  IÏD 
M  lb.  (3)  et  si  le  cuita  li  cuens  en  lan  LXHI*"  (1S63) 

CCCC  lb. 
Encore  eut  me  dame  (la  comtesse)  a  oes  (pour  l'usage) 

le  conte  en  lan  LXII*""  XII  lb. 

Et  seut  li  cuens,  de  le  vile  por  le  respit  de  lost  de  Na> 
mur  lan  LXHI1^  en  sietembre  mil  lb. 

Et  seut  li  feme  Robiert  de  Biethune  en  présent,  lan 
LXIin11-*  en  décembre,  LXXn  lb. 


(I)  Four  m  Tanner  de  Jea»  d'ÀT«we* ,  comte  de  Haioant,  son  flli 
rebelle ,  et  de  l'empereur  Guillaume,  la  comleate  Marguerite  avait  donné 
le  comté  de  HainautèCharlea,  duc  d'Anjou,  frère  de  Su-Louw,  par 
acte  du  mois  d'octobre  «53.  Cbariea  d'Anjou ,  à  la  tète  de  troupes  nom- 
breoaet ,  était  Tenu  en  1251  envahir  le  Hainaut. 

(4)  Le  comte  Gui  f  aecond  flla  de  Marguerite ,  fait  prisonnier  en  1*55 
à  Wett-Cappel ,  par  Florent ,  comte  de  Hollande. 


{.m) 

Et  por  le  don  con  douna  a  celui  qui  aporta  les  lettres 
des  nueces  Robert  VIII  lb.  par. 

Et  por  le  don  des  nueces  le  conte  a  Tberi  Goumin  VIII 
lb.  de  tornois. 

Et  por  deos  dras  et  por  pisson  cou  envoia  a  le  feme  le 
conte,  fille  monsigneur  Henri  de  Luseborc  {iMxembowrg}, 
en  lan  LXHII11*9  en  jenvier  et  por  «ne  ooqpe  et  I  drap 
con  envoia  a  monsigneur  Henri  de  Luseborc  en  oe$t 
jnisme  jor  quant  li  feme  le  conte  vint  a  Douay  le  vaillant 
de  IIIIXX  et  II  (82)  lb. 

Et  s  eut  medame  (  la  comtesse  Marguerite)  en  ha 
LXHII |MM  en  jenvier  XV  lb.  dou  rues  quele  rouva  (4) 
quant  les  autres  viles  li  douperent. 

As  frais  le  conte  dAngo  dusques  au  Noël  lan  LXHII km 
CCCC  lb. 

Encore  eut  me  dame  dou  rues  quele  rouva  dendroit 
les  XV  G  lb.  devant  dites  con  li  douna  V  C  lb.  en  avril 
lanLXVI. 

Et  si  presta-on  me  dame  de  le  prière  quele  fis t  a  ses 

;viles  por  les  deniers  que  ele  prist  as  deniers  de  larriest 

des  Englois  quant  les  autres  villes  li  presterent,  eut  ele 

de  le  vile  de  Douay  CCCC  lb.  desterlins. 

Archives  de  Douai,  cartulaire  QQ  et  cartnlaire  Z, 
f«  £XF/. 

(1)  C'esl-à-dire  la  demande  qu'elle  présenta  (rogati.quod  rogavUJ. 


(887) 


N°  190.  —  1267  (Bai). 

La  comtesse  Marguerite  approuve  la  vente  d'une 
rente  au  profit  d'un  hopital  dé  douai. 

Nous  Margherite  confesse  de  Flandre  et  de  Haynau 
fusons  savoir  a  tous  ke  nous  tel  vendage  ke  me  sires 
Johans  de  Wasnes  chevaliers  a  fait  al  hospital  dou  saint 
Esperit  ki  siet  a  Douwai  près  de  le  porte  des  Wes  de 
seze  livrées  et  demie  de  rente  a  le  monoie  de  Flandre  a 
hiretage  pau  plus  pau  mains  quil  tenoit  en  se  main  par 
les  enfans  mon  seigneur  Gérard  de  Aubi  chevalier  seans 
el  pooir  de  Douwai  en  rentes  de  deniers,  de  capons,  de 
bleit,  davaine,  de  coroees,  de  un  four  de  heudes  et  de 
relies  par  ces  mesmes  enfans  ke  il  a  vendue,  avons  greet 
et  otroiet  ;  et  se  ce  estoit  de  fief  nous  le  metons  hors  de 

> 

fief,  et  quitons  de  tout  service  de  fief  et  volons  et  otroions 
ke  il  soit  tout  del  eschevinage  et  del  jugement  de  nos 
eschevins  de  Douwai  perpetuelement.  Et  si  avons  mis  et 
metons  Baudon  Destrees  nostre  bourgois  de  Douwai  eq 
Douwai  en  nostre  lieu  pour  ces  vendages  et  pour  ces 
choses  faire  bien  et  loiaument  Et  tenrons  ferme  et  estable 
quanke  il  en  a  fait  et  fera  en  le  manière  et  en  le  fourme 
ki  chi  devant  est  devisee.  Et  dendroit  le  justisse  ke  cis 
Johans  chevaliers  avoit  en  cel  lieu  de  par  les  enfans  de- 
vandis,  volons  ke,  mandes  devandis,  metes  celle  justice 
en  le  main  de.  cui  ke  il  voira  et  a  ce  faire  nous  le  metons 
en  nostre  lieu.  Et  pour  ke  ce  soit  ferme  chose  et  estable 


nous  avons  toit  mètre  notre  saiel  a  ces  présentes  tores 
ki  furent  donees  lan  del  incarnation  M  CC  LX  siet  le  de* 
luns  après  lascension  (t)« 

Architxs  des  hospices  de  Douai,  inMntairc  de  M . 
Brtutarly  n«  809,  p.  278, 


K°191.—  1267- 

La  comtesse  Marguerite  rèqLe  les  dboits  de  sortis 

a  pater  par  les  marchands  étrangers  qui 

viennent  a  la  foire  de  lllle. 

Nous  Margherite  contesse  de  Flandres  et  de  Haynaa 
faisons  savoir  a  tous,  ke  comme  debas  fust  entre  nous 
dune  part  et  les  marcheans  de  Castile ,  dEspaigne,  de 
Portugal,  de  Arragonne,  de  Navare ,  de  Gascoigne,  de 
Caersin  (Cahors)  et  de  Catbeloigne  ,  qui  venoient  pour 
marchander  a  nostre  france  feste  de  Lille,  dautre  part 
de  mi  articles,  dont  H  premiers  est  teus  [tel)  : 

Ke  on  lor  demandent  de  chascime  baie,  chargie  sour 
char ,  combien  kil  en  i  sust ,  pour  chascune  IIII  deniers 
dissue. 

Le  second  articles  est,  ke.de  tous  avoirs  ki  nestoient 
acheté!  ne  vendu,  on  en  prendoit  issue,  quant  on  le  re- 
menoit  de  le  feste* 

(1)  A  par  tir  de  oeil*  aaaée  1467,  lec  aote*  ré£gét  en  roman ,  noew 
ment  ceux  qui  émanent  du  gouvernement  de  h  cotnlmte  Maigueriief 
font  beaucoup  plus  nombreui.  Jusque-là  le  latin  était  plus  généralement 
employé. 


(  28*  > 

Li  tiers  articles,  ke  dou  tourseil,  ki  nestoit  cordeis  et 
croisies,  on  ppeàdoit  de  cascita  drap,  n  deniers. 

Li  quars  articles  est,  ke  des  dras  kil  achetoient  en  la 
vttle  de  Lille,  dont  il  paioient  en  la  vile  de  cascua  drap 
IIU  deniers,,  on  en  demandoit  issue  ;.  a  la  pardefin  moie- 
nance  de  preudomes  et  pour  lamour  ke  nous  avons  as 
marcheans  devant  dis,  nous  nous  somes  assenti  et  con- 
corde en  tel*  manière,,  ke  U  marcheans  des  dites  terres 
(ou  pays)  t  des  dras  kil  achèteront  en  nostre  franche  feste 
de  Lille,  pucent  charger  tant  corn,  il  porront  et  vorront 
saur  duos  et  sour  charetes.  Et  li  chars  en  doit  estre  cui- 
tes pour  VIU  deniers  *  et  la  charete  pour  IIII  deniers 
dissue  ;  encore  en  lait  il  sour  un  char  u  sour  une  cha- 
rete plusieurs  tourseaua.  Et  de  tous  les  avoirs  keli  mar- 
cheanfc  des  devant  dites  terres  i  amenront  peur  vendre  en 
nostre  dite  feste  de  Lille  se  il  ni  sunt  achetei  ne  vendur 
il  les-poient  franchement  ramener  a  Bruges  après  franche 
feste  sans-  paîer  issue»  Et  se  il  les  mainent  alleurs  ke  au 
Bruges  il  doivent  dou  char  chargie  VIII  deniers  et  de  la 
charete  IIII  deniers,  ensi  ke  dH  est.  Et  de  chascun  tour- 
sel!  de-  à****  ki  ne  sera  loies  ne  croisies*  doivent  il  pour 
chascun  drap  II  deniers.  El  ebascuns  tourseaus  de  dras, 
kil  auront  acheté*  en-  la  vile  de  Lille  hors  defester  doit 
IIII  deniers  dissue*  En  tesmoignage  et  en.  seurte  de  le 
quel  dhoae,  noua  avons  donoel  ces  présentes  lettres  a*, 
martfceans  devant  dis,  confremeea  de  nostre  seel,,  ki  fu- 
rent dennee»  en*  la»  del  incarnation»  nostre  seigneur  M 
CG  LX.  seet*  Lendemain  del  analtation  sainte  crois. 

du  Iford,  MM*. 
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(  290  ) 

Ko  |92.  _  1267  (septembre). 

Robert  de  Verlenghem  et  Marie  sa  femme  donnent  a 
l'abbaye  de  Loos  toutes  les  rentes  qu'ils  possèdent 
a  Thumesnil  et  a  Ferrières. 

Jou  Robiers  de  de  Verlenghehem  ,  chevaliers  et  Ma- 
roie ,  me  feme ,  faisons  a  savoir  a  tous  cheaus  ki  ches 
prsentes  lettres  veront  et  oront  ke  nos  pour  le  salu  de 
nos  âmes  et  de  nos  anchisseurs  {prédécesseurs)  avons 
doune  en  pure  aumosne  al  abbe  et  au  couvent  de  liglise 
de  Los ,  del  ordene  de  Cistiaus ,  toute  nos  rente  ke  nos 
avons  a  Tumesnil  et  a  Fierires  justicablement  a  tous- 
jors,  a  tenir  iretablement  (héritièrement)  de  labbe  et 
dou  couvent  devant  dis,  liquel   rente  monte  cascun 
an  a  quinze  razieres  et  demie  de  ble,  quatre  de  mariant 
et  le  remanant  de  vert  ble,  et  un  capon  et  deus  poilles. 
Si  en  doit  cascun  an  Bauduins  Dasonleville  ,  le  tierche 
part  de  quatre  rasieres  de  froment  markant  ;  Wa- 
tiers  li  Bregiers  les  deus  parts  de  quatre  rasieres  de 
froment  markant  de  dis  cens  de  tiere  ki  gisent  al  val. 
Andrius  de  Tumesnil  doit  deus  rasieres  de  vert  ble  et  une 
poille  de  chiacun  cent  de  tiere  ;  Simon  li  Vakiers  deus 
rasieres  de  vert  ble  et  un  poille  de  chiacun  cent  de  tiere  ; 
et  cist  dis  cens  gisent  al  arbrisel  de  Tumesnil.  Walier» 
Orghes  de  Tumesnil  doit  quinze  havots  de  vert  Me  et 
demi  capon  ;  Robiers  ses  frères,  quinze  havos  de  vert 
ble  et  demi  capon  de  dis  et  wit  cens  de  tiers  ki  gisent  en 
le  valee.  Et  si  est  a  savoir  ke  Rogiers  de  Wallers ,  M* 


rote ,  se  feme ,  Maroie  et  Isabiàus  leurs  filles  doivent 
tenir  et  rechevoir  le  rente  devant  dite,  toutes  leur  vies 
juskapres  le  mort  dou  darreain  (dernier)  ;  et  après  le 
mort  dou  darreain  toute  le  rente  devant  dite  eosi  corne 
jou  et  mi  anchisseur  lavods  tenue ,  revient  a'  liglise  de 
Los  devant  dite  corne  leur  propre  iretage  ;  et  pour  chou 
ke  li  dons  de  cheste  aumosne  soit  fierme  et  estable ,  jou 
Robiers  et  Maroie  me  feme  devant  dit ,  lavons  fianchio 
loiaument  a  tenir  a  tous  jors  et  lavons  saiele  [scellé]  de 
nos  saiaus  ;  et  prions  et  requérons  lofficial  de  Tournai 
ke  il  doinst  a  liglise  devant  dite  lettres  de  justice  ke  se 
jou  ne  Matoié,  mé  feme,  devant  dite,  ne  mi  oir  (hoirs, 
héritiers)  estions  encontre  en  aucune  manière,  li  cours 

m 

lëûfr  fesist  avoir  lé  devant  dite  aumosne  entièrement  ;  che 
fu  fait  lan  del  incarnation  nostre  Segneur  Jhu  Crist  M 
CC  sissante  et  siet  el  moys  de  sietembre. 

Archives  du  département  du  Nord,  à  tille. 


T  193.  —  1267  (oélobre). 

LSS  BCflEVINS  DE  LlLLE  ONT  RECONNU  QUE  DANS  LES  EN-t 
QU&TB8  ILS  REÇOIVENT  COMME  TÉMOINS  LES  INDIVIDU* 
DIGNES  DE  FOI  ,  QUOIQU'ILS  NE  SOIENT  PAS  BOURGEOIS. 

Nous  Margherite ,  contesse  de  Flandres  et  de  Hayn- 
ùau  faisons  savoir  a  tous  que  nostre  eskievin  de  Lille 
ont  reconneut  devant  nous  que  as  enquestes  que  il  font 


\ 
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et  as  ventes  que  il  oient,  il  rechoiVent  tesmongnage 
de  preudommcs  et  de  boues  gens ,  eacor  soit  chose  que 
il  ne  soient  mie  bourgois.  En  tesmongnage  de  lequel 
chose  nous  avons  fait  mettre  nostre  seel  a  dm  présentes 
lettres  qui  furent  données  lan  dd  incarnation  M  GC 
LXVII  le  demerkes  après  le  saint  Rémi. 

Cartmlaire  de  Saint-Pierre  Je  Itfft ,  frfto*  115. 


N°  194.— 1268  (décembre). 

Ban  qui  défend  de  jeter  des  ordures  dans  la  Sgarpe. 

On  fait  le  ban  que  nus  ne  nule  giece  boucevfiens  (/u- 
mier),  ne  ordure,  ne  brai,  pe  vilenie  en  le  rivière;  et  ki 
li  gieceroit  ne  bouteroit  par  jor  de  se  main  il  serait  a 
XL  s.  et  par  nuit  a  G  s.,  et  cils  u  celle  de  qui  ostel  [de 
la  maison  duquel)  on  Jeteroit  le  liens  ne  lordure  il  serait 
a  XL  s.  ;  et  les  liens  et  les  tieraus  ki  sunt  mis  aval  les 
rues,  que  li  ostes  [V habitant)  les  ait  bût  oster  dedens  le 
tierc  jour  après  chou  que  il  li  ara  mis  sor  lç  forfait  de 
XL  s. 

Ce  fu  fait  le  nuit  [la  veille)  de  S.  Nicholai  lan  LXVIH 

(4268). 

Archiva  de  Douai,  cartulaire  OOf  f*  XXXF/JTf*. 
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K°  \to.  —  «68  (Met). 

Convention  entre  le  châtelain  de  Lille  et  l'église 
de  Saint-Pierre,  sur  les  contraintes  a  exercer  pour 
le  paiement  des  amendes  encourues  par  leurs  hotes 
(ou  tassaux)  respectifs. 


Nous  Jehan?,  castelains  de  Lille ,  chevaliers ,  a  tous 
ciaus  ki  ces  lettres  verront  et  orront  salus  en  nostre  se- 
gneur.  Nous  Vous  faisons  a  savoir  ke  entre  nous  et  le 
eglize  saint  Piere  de  Lifle ,  avons  ordenet  pour  bien  et 
pour  pais  et  par  commun  assens,  et  volons  et  oiroions 
ke  des  ore  en  avant  soit  fermement  ternit,  ke  se  bostes 
del  eglize  devant  dHte  focrrfait  sour  no  tiere  et  il  se  part 
des  arrestes  dou  lieu  ou  il  ara  meffatf,  nous  ne  poons 
mettre  main  a  sen  cors  ne  a  ses  cateus ,  ains  devons  ]u- 
gier  le  fourfait  Et  quant  li  fourfais  sera  jugies,  nous  u 
no  sergant  devons  venir  a  ciaus  del  eglize  devant  ditte 
ou  a  leur  sefgans  et  leur  devons  requerre  kil  nous  fai- 
cent  avoir  le  fourfait  de  leur  hoste  tel  ki  sera  jugies,  et 
nous  devons  attendre  par  un  mois  puis  ke  nous  les  arons 
requis.  Et  si)  ne  le  nous  faisaient  avoir  dedens  le  tienne 
ki  nommes  est,  et  ctl  ki  jugies  seroil  revenoit  sow  no 
terre  u  nous  i  poiemes  tenir  de  ses  oatteus ,  mettre  i 
poons  main  très  chi  adont  que  nous  ariens  no  fourbit 
u  requerre- en  autre  manière, fors  de  le  terre  saint  Piere. 
Et  tout  atrsi  que  uns  de  nos  hoste»  fourfait  sour  le  terre 
S.  Piere  et  il  sen  part  des  arrestes  dou  lien  ou  il  ara  méf- 
iait, mettre  ne'poent  mettre  maro  cft  del  egHze  saint  Piere . 


<Cô*f 


<t^O*S 
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ne  leur  sergant  a  sen  cors  ne  a  ses  cateus,  mais  jugier 
doivent  faire  le  fourfait  ;  et  quant  li  fourfàis  sera  jugies 
li  église  ou  leur  sergants  doivent  venir  a  nous  u  a  nos 
sprgans,  et  nous  doivent  requerre  que  nous  leur  fasions 
avoir  le  fourfait  de  no  hoste  tel  kil  ser*  jugies  et  il  doi- 
vent atendre  pv  VII  mois  puis  kil  nous  en  aront  requis. 
Et  se  nous  ne  leur  fasiemes  avoir  puis  kil  nous  en  voient 
requis  dedens  le  terme  ki  nommes  est  ;  et  cil  ki  jugies 
serait  revenoit  sous  le  terre  de  le  devant  ditte  église  u 
ele  i  pooist  tenir  ses  cateus,  mètre  i  poet  main  li  église 
par  li  qvl  par  ses  sergans,  très  chi  a  dont  kil  aroient  lç 
fourfait  tel  quil  seroit  jugies,u  requerre  eu  autre  manière 
au  lieus  quil  poroient  fors  de  no  terre,  Et  se  aucuns  des 
hostes  del  église  devant  dite  est  arrestes  ep  caude  mellee 
ou  en  présent  méfiait  sour  no  terre,  tenir  le  poons  très 
cbi  adont  que  nous  en  arons  leyet  lamende  parmi  le  loi 
dou  lieu  ou  il  seroit  arrestes,  et  tout  élément  le  poet 
faire  li  glise  devant  ditte  de  nos  hostes.  Et  sil  ont  mes- 
tier  de  force  darester  no  hoste  saur  leur  terre  se!onci\ 
cou  que  dit  est,  nous  et  no  sergant  sommes  tenut  daq& 
(envers  eux)  a  livrer  forcbe  ail  nous  en  requièrent  ou  nous 
veiemes  que  en  eussent  mestier,  et  cil  del  église  a  nom 
en  autretel  manière.  Et  sest  a  savoir  que  ceste  ordenance 
que  nous  avons  chi  faite,  et  tottfes  lea  choses  deseurç 
nommées,  avons  nous  en  couvent  a  teitfr  pour  no  saire- 
ment  ;  et  i  obligons  au  tenir  nons  et  nop  successeurs  per- 
pétuel ment.  Et  cou  qui  devant  est  dit  ke  U  upe  partie  doit 
lautre  requerre  de  faire  avoir  lamende  est  a  entendre  de 
tant  kil  monte  a  meules  et  as  cateus  ;  et  es  autres  fourfais 
puet  faire  cascune  des  parties  cou  que  lois  enseigne 
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selonch  le  commua  usaige  dou  pais.  Ne  ne  doit  li  une 
partie  les  hostes  ne  les  gens  de  lautre  oquisonner  a  tort 
ne  mener  ne  faire  mener  hors  loi  ne  hors  raison.  Et  pour 
cou  ke  ce  soit  ferme  cose  et  estaule,  nous  Jehans,  caste- 
lains  de  Lille  devant  dis,  avons  a  ces  lettres  pendu  no 
saiel.  Ce  fu  fait  lan  del  incarnation  nostre  seigneur  mil 
CC  sessante  et  wit,  el  mois  daoust. 

Bibliothèque  communale  de  Lille,  eartulaire  de  l'église 
SanU-Pierre,  pièce  105. 


M°  196.  —  1268  (août). 

Lettres,  de  dame  de  Belle  Forière  contenant  vente 
au  profit  de  guillaume  porcelet. 

Jou  Boussarde  dame  de  Biele  Foriere,  jadis  fille  mon 
segneur  Boussart  de  Bourgele  chevalier  ki  fu,  fac  savoir 
a  tous  cels  ki  ces  lettres  verront  et  oront  ke  je  ai  vend  ut 
et  werpit  bien  et  loialment  a  Willaume  Porcelet  borgois 
de  Douay  seze  livres  et  demie  de  rente  de  le  mounoie  de 
Flandres  a  hiretage  pau  plus  pau  mains  seans  en  le  cou- 
ture a  Douai  et  alleurs  devens  le  vile  et  le  pooir  de 
Douai.  Cest  a  savoir  eu  rentes  de  deniers,  de  capons, 
dauwes,  de  bleit,  davaine,  de  crowees,  de  un  four,  de 
heu  des,  dentrees,  dissues,  de  relies,  et  le  justice  avoeo 
ke  je  avoie  el  lius  devant  dis.  Et  tous  les  deniers  de  cest 
yendage  je  les  ai  eus  et  receus  en  bonne  mounoie  loial 
et  bien  contée  et  bien  men  tieng  a  paiet.  Et  sil  avenoit 


(  206  ) 
oese  ke  Wijla  urnes  Poreefes  devait  noweis  u  si  hoir  pe 
teioieot  ot  emportoiept  en  lionne  p*U  et  epqaiteît  «  tpus 
jour»  (o«te  le  rwle  #t  le  justjee  devant  dite,  et  U  cp 
evrieut  patoe  oowt  9  damage  par  mi  *  par  me*  boire  u 
par  an*  de  If  niiue  partie,  je  U  reqderoie  et  aaroie  tesue 
de  rendre  au  devait  dit  WUlauma  Porcelet  a  a  sas  hom 
se  de  lui  estoit  defaU|it,aiiui6  0W  Unes  de  pures*  de- 
dans les  quarante  jours  Ke  Ji  devait  dis  WHtaunes  u  ses 
hoirs  se  de  lui  estoit  defaillit,men  semonroit  11  ferait  se- 
monre  et  li  jours  de  le  semonse  est  sour  le  dit  de  sen 
hoir  se  delui  estoit  défaillit.  Et  se  je  ne  paoie  les  dune 
cens  livres  devant  dites  au  termine  ensi  com  ci  devant  est 
deviseit,  je  rçnderoie  avoec  les  ciunc  cens  livres  tous  les 
cous,  tous  les  despens  et  tous  les  damages  ke  cils  Wil- 
laumes  u  ses  hoirs  se  delui  estoit  défaillit,  i  aueroit  u 
feroit  en  quelecuuque  manière  ke  ce  fust  por  le  défaille 
de  men  paiement  dusques  au  dit  de  celui  Willaume  u  de 
sen  hoir  se  delui  estoit  defaUlit9sans  autre  provance  ayoeo 
le  dete  devant  dite.  Et  avoec  tout  ebou  il  porpit  douner 
del  mien  au  SCgneuc  de  le  terre  u  a  baillius  u  a  quele 
justice  quil  vauroit,  por  cascun  cent  livres  de  paresis  ki 
defauroient  a  paier  de  le  dete  devant  dite  dusques  a 
vint  livres  de  parisis  lesquels  vint  livres  je  li  renderoie 
avoec  toute*  lçs  coveqenoes  devant  dites.  Et  por  toute 
ces  covenences  tenir  hien  et  loialmçnt  ensi  com  ci  devant 
est  deviseit,  jei  ohligiet  et  oblige  mi  et  mes  hoirs  et  met 
en  droit,  en  \q\  çt  en  abandon  mi  et  tout  le  mien  u  ke  je 
laie  et  auerai  envers  tous  segneurs ,  envers  baillius  çt 
envers  toute?  justices  ke  il  le  puissent  prendre  et  faire 
prendre  et  arrester  partout  u  ke  jou  et  mes  hoirs  laroos 
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u  auerons  a  oes  celui  W  il  la  urne  Porcelet  u  as  aoes  ses 
hoirs  se  de  lui  estoit  défaillit.  En  toutes  ces  coses  je  re- 
oonçie  et  ai  renonciet  a  toute  exception,  a  toutes  bares,  a 
toute  boisdio,  a  tous  respis,  a  toutes  gracies,  a  toutes  in- 
dnlgenses,  a  tous  privilèges  ko  croisiet  ont  u  poront  ayoir 
et  a  tous  autres  privilèges ,  a  toute  aiue  [aide,  recours) 
de  loi  crcstiene  de  sainte  église  et  de  loi  mundaiae,  et  a 
toutes  les  coses  ki  aidier  et  valoir  me  poroient  et  mes 
hoirs  ausi  encontre  ces  covenences,  et  ki  au  devant  dit 
WillaumePorcelei  et  a  ses  hoirs  poroient  grever  et  nuire. 
Toutes  ces  covenences  ensi  corn  eles  sunt  ci  devant  di- 
visées ai  jou  en  covent  et  promis  bien  et  loialment  a  te* 
nir  et  a  emplir.  Et  por  chou  ke  ce  soit  ferme  cose  et 
estaule  et  bien  tenue,  Jou  Boussarde  dame  de  Biele  Fo- 
riere,  jadis  fille  mon  segnenr  Boussart  de  Bourghele 
chevalier  ki  fuy  ai  ces  présentes  lettres  seelees  de  men 
seel.  Ce  fu  fait  en  lan  del  incarnation  nostre  segneur  mil 
deus  cens  et  soissante  wit  el  mois  daoust. 

Archive*  de*  hospice*  de  Dquqi,  inventaire  4e  Af. 
Brassarl,  n°  892,  p.  275. 


B*  197.— 1268  Ht). 

ÂCTB    PASSE    DEVANT    KCHKV1NS  A   DOUAI   TOUR    LA   VENTE 

d'une  rente  par  dame  de  Belleforière  AU 
profit  de  Guillaume  Porcelet. 

Sacent  tout  cil  ki  sont  et  ki  avenir  sont  ke  me  dame 
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Boussarde  de  Biele  Foriere  ki  fu  fille  mon  segneur  Bous- 
sart  de  Bourgele  a  vendut  et  werpit  a  Willaume  Pour- 
celet ,  XV J  lb.  et  demie  de  rente  de  le  mounoie  de 
Flandre  a  hiretage  pau  plus  pau  mains,  ki  siet  en  le  cou- 
ture et  ailleurs  devens  le  pooir  de  Douay  si  oom  en  de- 
niers ,  en  capons ,  en  auwes ,  en  blet ,  en  a  vaine ,  en 
crouees ,  en  heudes ,  en  maissons ,  en  entrées  ,  en 
issues,  en  relief,  et  le  justice  et  tout  liretage  aussi  ke 
elle  avoit  devens  le  pooir  de  Douay  tout  ensi  corn  li 
rente  et  li  hiretages  siet  ;  et  ensi  la  me  dame  Boussarde 
devant  dite  en  covent  a  aquiter  au  devant  dit  Willaume 
duskes  au  dit  des  eskivins  ;  et  si  a  en  covent  me  dame 
Boussarde  ke  se  cieus  Willaume  Pourceles  u  ses  hoirs  u 
cieus  u  ciei  ki  celui  hiretage  tenroient  apries  lui  ne 
tenoient  et  emportoient  en  boine  pais  et  en  quiter  a  tous 
jours,  le  rente  et  liretage  devant  noumet  tout  ensi  corn 
chi  devant  est  deviset ,  ke  elle  renderoit  et  serait  tenue 
de  rendre  elle  et  li  siens  a  celui  Willaume  u  a  sen  hoir 
u  a  celui  u  a  ceus  ki  le  rente  et  liretage  devant  dit  ten- 
roient duskes  '  a  VC  lb.  de  parisis  ;  et  tout  chou  a  me 
dame  Boussarde  en  covent  a  li  et  au  sien, et  ke  Willaumes 
devant  noumes  u  ses  hoirs  se  delui  estoit  de  fallit  u  cieuA 
u  cil  ki  li  rente  et  liretage  devant  dit  tenroient  le  puissent 
prendre  vendre  et  despendre  coume  le  leur;  et  quankes  il 
leur  cousteroit  duskes  a  leur  dis.  A  ceste  covenenche  et 
a  cest  verp  fuient  coum  eskîevins  Jehans  de  Franche  et 
Watiers  Pilate.  Che  fu  fait  en  ian  del  incarnation  notre 
Signeur  mile  CC  et  LXVIIJ  el  mois  daoust. 

Archives  des  hospices  de  Douai ,  tJ 
M.  Brassarl ,  n°  891 ,  p.  27*. 
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Nô  198.  — 1268  (décembre). 

La  comtesse  Marguerite  institue  a  Douai 
des  apaiseurs  ou  pacificateurs. 

Nous  Margherite  contesse  de  Flandres  et  de  Hainau 
faisons  a  savoir  a  tous  ke  nous  pour  bien  pour  pais  et 
pour  le  proufit  de  nostre  vile  de  Doai  avons  otryet  a  nos 
chiers  eschevins  de  Doai  ke  il  puissent  prendre  et  eslire 
dedens  les  trois  jours  ke  il  seront  fait  eschevin ,  siet 
preudoumes  loiaus  bourgois  de  Doai  teus  quils  verront 
et  creront  ke  boen  soient,  pour  faire  les  pais  des  weres 
raorteus  (guerres  mortelles)  des  haynes  et  de  toutes  les 
autres  discordes  ki  sunt  avenues  u  avenront  a  Doai  u 
ailleurs  entre  nos  bourgois  u  fius'de  nos  bourgois  de 
Doai;  et  cil  preudoume  quant  il  seront  esliut  etprist  pour 
estre  paiseur  teil  comme  il  sambleront  a  nos  eschevins 
devant  dis  souffisant  et  proufitable  en  cel  offisse ,  il  doi- 
vent en  le  présence  de  nos  eschevins  devant  dis  faire  sû- 
rement a  nostre  bailliu  de  Douai ,  u  a  celui  ki  dessous 
lui  sera  serementeis  a  Doai,  ke  il  feront  leur  offisse  de  le 
paiserie  bien  et  loiaument  a  leur  pooirs,  et  nos  baillius  u 
cel  ki  desous  lui  sera  ensi  ke  ci  devant  est  dit,  i  doit  estre 
et  recevoir  les  seremens  a  le  requeste  de  nos  eschevins  ; 
çt  se  U  en  est  requis  des  eschevins  et  se  il  ni  veut  estre, 
pour  ce  ne  volons  mie  ke  nostre  eschevin  devant  dit  ne 
les  facent  et  en  prengent  les  sairemens.Etne  poeent  ni  ne 
doivent  cil  preudoume  ki  esliut  u  pris  sunt  u  seront  pour 
les  pais  faire  ensi  que  ci  devant  est  dit,  estre  ensemble 
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en  cel  offisse  plus  prochain  de  lignage  ne  daffiniteit  ke 
nostre  eschevin  de  Doai  poient  estre  en  leur  eschevinage 
ne  plus  longhement  demorer  en  cel  offisse  que  li  esche- 
vin  lu  pris  et  eslius  les  aront,  demoerront  en  leur  esche- 
vinage  et  sil  avenoit  ke  daucun  cas,  preudoumes  ki  pris 
et  esliut  seroit  pour  les  pais  faire  ensi  corn  ci  devant 
est  dit,  defausist  dedens  le  termine  ke  on  deveroit  esche- 
vins  et  paiseurs  refaire ,  nostre  eschevin  devant  dit  por- 
roient  en  son  liu  mettre  un  autre  preudoume  souffisant 
bourgois  de  Doai,  $e  il  veoient  kemestiers  en  fust  ;  et  sest 
a  savoir  que  quankes  cil  preudoume  paiseur  u  li  plus 
deaus  feront  et  ordeneront  dendroit  les  pais  et  les  con- 
cordes devant  dites,  nous  volons  et  commandons  quil  soit 
tenu  bien  et  fermement  a  tout  jours ,  et  le  ferons  tenir  et 
warder  corne  dame  de  la  terre.  En  tesmoignage  et  en- 
seurtei  de  lequel  chose  nous  avons  fait  mestre  notre 
scel  a  ces  présentes  letres  ki  furent  dounees  en  lan  del 
incarnation  nostre  Seigneur  Jesus-Christ  mil  deus  cens- 
soissante  et  vit,  le  lundi  après  le  jour  Nicholai. 

Archives  de  Douai,  car tulairt  T>(*  XVi. 


H°  i99.  — «68. 

Lettres  de  la  comtesse  Marguerite  qui  approuvent  u 
•  vente  d'une  rente  par  dame  Boissarde 

DE  BELLEFORltaC. 

Nous  Margerite  contasse  de  Flandres  et  de  Haottt 
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faisons  savoir  a  tous  ke  nous  tel  vendage  ke  me  dame 
Boissarde  dame  de  Biele  Foriere  ki  fiHe  fu  monseigneur 
Boissart  de  Borghele  chevalier  a  fait  a  Williaume  Pour- 
celet  nostre  bourgois  de  Douay  de  seze  livres  et  demie 
de  rente  a  hiretage  de  le  monoie  de  Flandres  pau  plus 
pau  mains,  seans  el  pooir  de  nostre  vile  de  Douay,  en 
rentes  de  deniers,  de  capons,  dauwes,  de  bleit,  davaine, 
de  coroees,  de  un  four,  de  heudes,  dentrees»  dissues,  de 
relies  et  de  le  justice,  ke  me  dame  Boissarde  devant  dite  * 
avoit  eu  nostre  ville  devant  dite,  avons  graeit  et  otriet  ; 
et  se  cbe  estoit  de  fief,  fust  tout  u  en  partie ,  nous  le 
metons  heurs  de  fief  et  quitons  de  tous  services  de  fief  9 
et  volons  et  otroions  ke  ce  soit  tout  del  eskievinage  et 
del  jugement  de  nos  esebievins  de  Douay  perpétuel 
ment.  Et  si  avons  mis  et  metona  Baudon  dEstrees  nostre 
borgois  de  Douay  en  nostre  liu  por  ces  vendages  et  pour 
ces  coses  foire  bien  et  loialment  et  tenrons  a  ferme  cose 
et  a  estaule  quankes  li  devant  dis  Baudesen  a  fait  et  fera 
de  oesti  cose  tout  easi  ke  ci  devant  est  deviseit.  Et  pour 
cou  ke  ce  soit  ferme  cose  et  estaule,  nous  avons  fait  mè- 
tre nostre  saiel  a  ces  présentes  letres  ki  furent  données  en 
lan  del  incarnation  nostre  seigneur  mil  deus  cens  sissanto 
et  wit. 

Archives  des  hospices  de  Douât,  inventaire  de 
M.  Breissart,  *°  803,  p.  975. 
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N°  200.  —  1269  (juin). 

Marguerite  ,  comtesse  de  Flandres  et  de  Hainàuï  , 
et  son  fils  gui,  vendent  un  1éoulin  et  ses  depen- 
dances ahx  échevin*  et  a  la  commune  de  dam. 

Nous  Marghriete  contesse  de  Flandres  et  de  Haynaut, 
et  nous  Guis  ses  Sus,  cuens  de  Flandres  et  marchis  de 
Nàmur,  faisons  savoir  a  tous,  kè  pour  le  proufit  de  nous 
et  de  nos  hoirs  et  pour  le  proufit  de  nostre  vile  du 
Dam,  nous  avons  fayt  vendage  et  conventês  a  nos  bons 
amiis,  les  eschevins  et  le  commtinite  du  Dam,  qui  tel 
sont  :  Nous  avons  ottroye  et  otroyons  a  iios  eschevins  et 
le  communite  devant  dite  nostre  molin  du  Dam  perpe- 
tuelement  ;  cest  assavoir  i  lé  siège  et  le  treffons  et  le 
suerfait  et  les  appertinanches  du  molin  et  le  rente  de 
onze  maisons,  qui  gisent  devant  le  molin,  dont  on  nous 
doit  par  an  six  livres  et  dix  soûls  de  la  monnoye  de  Flan- 
dres, et  dix  soiis  de  rente  dautre  part.  Et  si  leur  avons 
ottfye,et  ottrions  le  yeauwe  [eau)  et  le  terre, qui  sont  entre 
le  viez  Dam  et  lescluse  de  nostre  molin  devant  dit,  si 
avant  que  li  terre  et  nostre  yeauwe  vont  par  devers  lé 
vile  dû  Dam  et  entre  les  tl  dics,  qui  sont  dune  part  et 
et  dautre,  et  ce  qui  la  dedans  est  ;  en  tel  manière  que 
li  devant  dit  eschevins  et  communs  doivent  faire  entrée 
sur  leur  coust,  de  le  rue  des  bouchers  dusques  a  le  rue 
de  lespee,  et  par  tout  dedens  le  poire  {polder) ,  si  com 
roestiers  sera  ,  si  coin  puist  schevaucher  et  schariier 
parmy  les  rues  sur  le  poire,  sauf  le  cours  del  yeauwe  don 
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moulin ,  cnsi  oon  puist  sur  cel  poire  soufficiaument 
majtonner.  Et  de  tous  les  proufis  du  molin  et  des  parte- 
nanches  devant  dites,  est  assavoir  six  livres  et  demie  et 
dix  soûls  de  rente ,  et  des  proufis  aussi ,  qui  de  celle 
novelle  terre  ischeront,  quelque  il  soient  et  en  quel  ma- 
nière que  ce  soit ,  li  devant  dit  eschevins  et  communs 
doivent  avoir  lune  moytie  et  nous  et  nostre  hoir,  singneur , 
de  Flandres,  doivent  avoir  lautre  moitié,  sans  riens  met- 
tre, sauve  nostre  justice,  qui  demuere  tout  a  nous  et  a. 
nos  hoirs  devant  dis  en  celle  novelle  terre  et  en  II  dicsf , 
si  avant  que  nous  lavons  ailleurs  en  le  vile  du  Dan,  et 
saus  {sauf)  ce  que  li  devandis  eschevins  et  communs  doi- 
vent le  molin  refaire  et  tenir  perpetuement  a  luer  coust.,. 
Mais  du  coust  des  molniers  et  des  chevaus  qui  apporte- 
ront le  bleyt  et  reporteront  le  farine  et  de  chandaeilles 
et  doint  et  de  seus  (*m/),  nous  et  nostre  hoir  devant  dit 
doivent  payer  lune  moytie  et  li  eschevins  et  commune  de- 
vant dits  lautre  moytie.  Et  si  doivent  avoir  cil  du  Dam. 
le  yeauwe,qui  vient  de  Bruges  vers  Reynghersvlietes,  ces 
molin  devant  dit  et  a  ces  noveauz  molin,  se  il  les  fai- 
soient,  sauf  ce  que  il  en  doivent  laisier  avoir  a  ceaulz  de 
Bruges ,  souffisamment  parmi  censaigne  qui  sera  mise 
au  vies  Dam.  Et  si  cil  du  Dam  faisoient  novel  molin  ou 
noveolx  molins  dedans  leschevihage  du  Dam  ou  dedans 
le  pourpris  devant  dit,  nous  et  nostre  hoir  devant  nom* 
mes  devons  avoir  le  moitié  de  tous  les  proufis,  'sans  rien 
mettre,  et  cil  du  Dam  lautre  moitié  en  le  manière  et  en 
le  condicîon,  que  est  dit  du  viez  molin.  Et  tout  cil,  qui» 
mainent  et  manront  dedans  leschevinage  de  le  vile  du 
Dam,  doivent  venir  par  ban  moure  as  molins  devant  dis, 


(  »**  ) 

sauf  oe  que  li  molin  les  puisent  delvref ,  et  cil  qui  par 
ban  mourant,  doivent  estre  quitede  le  metture  pour  ara 
deniers  eu  hoet. 

Et  si  est  assavoir,  que  peur  ee  que  H  poire  devant  dis 
et  tout  ee  que  gist,  ynsi  comme  il  sestent  eu  loing  eobe 
le  Ties  Dam  et  lesduse  de  nestre  molin  du  Dam  devant 
dit,  et  si  comme  3  sestend  eu  leit  (large)  entre  les  H  fies 
et  le  rue  de*  bouchers  et  le  rue  de  lespeye  sent  de  fiostie 
franche  héritage  et  denestre  pure  seigneurie,  noue  tabous 
aient  et  aurons  a  leseherinage  du  Dan  eu  teti  manière 
et  en  tel  franchise,  que  nous  vota»  et  étirions,  ortfcwns 
et  estabRssons,  que  tout  rfl,  qui  seront  rnanarn  caodnut 
et  levant  en  eelle  terre  novelleet  et  pourpris  devant  dK> 
nus  dé  eau»  nés  de  leur  mafe&ies  ne  puissent  y  estre 
mené  en  ostages,  lorsque  en  lesehevtaag*dii.Dtain,  et  de 
toutes  autres  eondkâons  doivent  il  estre,  et  vota»  qui 
soient  a  nulès  autres  franchises  et  eoastume»,  «aune 
dlde  le  vile  du  Dam. 

Et  si  estasse!  que  tout»  fee  choses  devasrl  «te*  netis 
avons  fkiles  et  convenantes  pour  nestrepreufil  et  pour 
te  proufit  dé  nos  heto  palmi  le»  esudiaiott*  devinât  dis» 
et  panai  XII  lib.  de  la  monnaye  <fe  Flandres,  que  H  de» 
vaut  db  esehevin*  ee  communs  en  ont  fait  délivrer  a 
aosfee  commandement,  dot*  note  tOBansfctaeaipUfyaeni 
bumemonmyeubbenLcunfae.  El  ert  aam,  qpbm&mcm* 
maaistdcbafc  m  le  yauwe,  qui  mes  InqgsBaJteqrftan» 
afcle  qui  droit  i  demandas!,  usas  on  deroi»  annote* 
du  droit  et  atempser  le  débat  ensi  quil  nsua  amÉbtera 
que  bien  es*  r  dedans  le*  tirais  ans  après  ce  qmk  auroè* 
commence  afeire  le  contenance  devant  cU*.  £t  s*  deda» 


<. 


tt&  ttt  àris  Ben  estoit  mens  deba* ,  H  éti  doivent  démou- 
ler a  toujours  en  hier  tendit  paisieutement.  En  en  tes- 
moingnage  et  en  suerte  <fe  toutes  ces  convenences  de* 
tant  dites  ;  nous  avons  donne  ces  présentes  lettres»  as 
eschevins  et  a  le  commtinîte  du  Dam  devant  hommes , 
sealeea  de  nos  seyant* ,  qui  furent  données  en  lan  de 
Rocarbation  nostre  Seigneur  Jesus-Chrîst  mil  €C  et 
LXV1I  le  dimanôhe  après  la  nativité  de  saint  Jehan 

Èaptiste. 

W9hthœHi§,  Mi*  pttïJty.  et  /****•  delà  ttm&e, 
(en  allemand)  l.  //,  tr  partit^  preutos  p.  16. 


ft*  ttoh  «-4269  (mat> 

i 

LÀ  COMTESSE  MARGUERltE  ET  SOU  FILS  Le  COMTE  Gui  OC- 
TROYENT  AUX  ÉCHEVINS  ET  A  LA  COMMUNE  DE  DaM 
L'USAGE  Dfc  L*EÀU  DU  VltlEft  DE  MALE. 

Je  Marguerite  ckratessé  de  ftaridfës  et  de  Haynaut,  et 
je  Guys  ses  fius *  cueiis  de  Flandres  et  marchis  de  Na- 
mur ,  faisons  savoir  a  tous,  que  nous  pour  la  granf 
nécessite  et  la  grande  deffaulté  que  nous  veimes  et 
seumés*  que  iiostre  bon  amis ,  Ii  eschevins  et  li  com- 
muns de  nostre  Ville  du  Dam  avoient  de  douce  eauwe  , 
'  et  pour  lamendément  perpetueil  de  celé  ville,  nous  avons 
donne  et  ottroye  as  eschevins  et  a  le  communite  devant 
fis  »  le  usage  àd  yauwe  de  nostre  vivier  cfë  Maie ,  en  le 

manière  que  cy  -après  est  de  visée.  Est  assavoir  que  il 
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poenl  le  yauwe  de  celui  vivier  faire  venir  ,  par  conduis 
desoubz  le  terre,  au  Dam  paisiulemenz  et  sans  débat, 
perpetuelment  tout  ainsi  comme  il  leur  semble  mieux 
au  pourfuit  et  a  laise  de  le  ville  du  Dam  pour  douce 
eauwe  a  avoir,  et  cel  vivier  il  pourront  faire  fouir  et  es- 
braier  et  nettier ,  tout  a  leur  volonté  ,  sauf  ce  quil  ne 
destourbent  a  ceulx  de  nostre  ville  de  Maie  lor  usage 
quil  y  ont.  Et  avons  encore  donne  et  ottroie  a  nos  esche- 
vins  et  ou  commun  du  Dam  devant  dis  une  voie  fraoce 
et  paisible  de  Y  verges  de  le  (large)  très  celui  vivier  dus- 
ques  au  lieu  ou  li  pars  de  Maie  sestent  vers  la  ville  du 
Dam,  pour  le  conservation  et  le  rapareillement  des  devant 
dis  conduis  ;  et  celé  voie  li  devant  dis  eschevins  et  commis 
doivent  faire  et  retenir  (entretenir)  a  leur  coust  perpe- 
tuelment, tele  que  on  y  puist  charier  par  este  et  par  yver, 
et  doit  estre  commune  a  tous  ceulx  qui  passer  y  vaulront. 
Et  si  retenons  en  notre  garde  et  en  nostre  protection,  les 
conduits  devant  dis ,  et  le  voie  très  le  vivier  devant  dit 
jusques  a  la  ville  du  Dam.  Et  volons  encore  et  ottroions, 
que  nostre  eschevins  et  li  communs  devant  dis,  aient 
perpetuelment  ung  siège  pour  asseoir  ung  instrument 
que  ont  appelle  communément  crâne,  pour  (ouvrage  des 
vins  estrainges  et  daultres  choses  qui  arrivent  a  notre 
port  du  Dam.  Et  en  tesmoingnage  et  en  confermance  de 
ce  que  deseure  est  dit  et  devise,  nous  avons  fait  mettre 
nos  seaulx  a  ces  présentes  lettres,  qui  furent  donnes  en 
lan  del  incarnation  nostre  Seigneur  Jesus-Christ  mil  deus 
cens  soixante  noef  el  mois  de  may. 


Warnkwnig ,  histoire  politiq.  etjuridiq.  de  la  Flandre, 
(en  allemand)  f.  Il,  2?  partie,  preuve*  page  *>. 
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R°  202.  —  i  269  (février). 

Chartb  de  Marguerite  ,  comtesse  de  Flandre  ,  en 
Payeur  de  l'abbaye  de  Sin. 

Nous  Margherite,  contesse  de  Flandres  et  de  Haynau, 
faisons  savoir  a  tous,  ke  nous,  pour  l)ieu  et  en  ausmône, 
pour  les  âmes  de  nous  et  de  nos  ancisseurs  et  de  nos 
successeurs,  avons  otriie  et  donne  piecea  et  otrions  encor 
et  donnons  al  abbesse  et  au  couvent  de  labbeie  del  ordeno 
S.  Victor  ki  siet  en  la  parroche  de  Syn  dales  Douay,  ke 
elles  aient  perpetuelement  et  paisiulement  un  fosset  den- 
tre  sis  pies  et  siet  de  leit  (de  six  à  sept  pieds  de  large), 
et  de  cent  destres  de  lonc,parquoi  eles  aient  esseau  (issue) 
del  eauwe  ki  keurt  par  leur  maison  et  par  leur  pourpris, 
et  courra  li  eauwe  parmi  le  mares  et  le  pasture  de  Syn. 
Et  est  a  savoir  ke  cil  fosses  dou  leit  et  de  la  longhece 
devant  dite  muet  dun  fosset  de  celé  meesrae  abeye,  ke 
on  appelé  le  fosset  de  le  nokiere  et  sestent  juskes  au 
poncel  de  pierre  par  lequel  les  bestes  communes  vont  en 
le  pasture,  u  il  a  cent  destres  petit  plus  u  petit  mains  de 
lonc.  En  tesmoing  et  en  confirmance  de  lequel  chose  , 
nous  avons  donne  al  abbesse  et  du  couvent  devant  dites 
ces  présentés  lettres  saielees  de  notre  sàiel ,  ki  furent 
données  lan  del  incarnation  M  CC  LX  nuef,  ou  mois  de 
février. 

Archives  du  département  du  Nord  à  Lille,  premier 
carlulaire  de  Flandre,  pièee  79. 
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K°  203.  —  1270  (avril). 

ERNOUS ,  COMTE  DE  GuiNES  ,  ASSURE  A  L  ÉGLISE  DE  CUflk 

MARAIS  UNE  RENTE  DE  40  BOIS,  QUE  SON  AÏEULE 

AVAIT  DONNÉE  A  CETTE  ÉGLISE. 

Jou  Ernous  cuens  de  Ghisnes ,  fais  a  savoir  a  tous 
chous  ki  ches  présentes  lettres  verront  ou  oiront,  ke 
les  quarante  sous  de  parisis  ke  medame  Béatrice  me  ta  je 
donna  pour  Diu  en  aumosne  a  leglise  de  Clermaresch 
pour  vin  et  oistes  [hosties]  a  chanter  messe ,  jou  les  as- 
seure  a  prendre  chascun  an  a  la  Pentechoste.  Et  par  cest 
assenement  me  ont  il  clamet  quite  de  tous  les  srriraghes, 
et  si  doi  estre  a  tousjours  es  bienfait  et  es  prières  de 
leglise.  Et  pour  chou  que  che  soit  ferme  chose  et  estable, 
jou  ai  ches  présentes  letres  seelees  de  mon  seel.  Chou  fu 
fait  en  lan  de  lincarnation  nostre  Signeur  Jesu  Christ 
mil  deus  chens  et  setante  el  mois  davril. 

Duehesne ,  hisL  de  la  maison  de  ùand  et  de 
Guines ,  preuves  p.  MM. 


N°204.—  1270-1271. 

Obligations  contractées  par  plusieurs  bourgeois  ,  k 

rendre  des  sommes  qui  leur  sont  confiees  et 

qui  appartiennent  a  des  mineurs. 

4  Jehans  Castelains ,  Hanos  Painsmoullies  et  Haim- 
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menés  li  bruns  ont  en  convens  et  cascuns  daus  por  le 
tout,  a  rendre  a  le  volente  et  a  le  semonce  des  eschevins 
XIII XX  Ib.  VII  (267  liv.)  de  parisis  quU  ont  en  warde 
pour  le  fille  Jakemon  Cauete  ki  fu  quil  eut  de  le  file 
Jakemon  le  brun  le  père  ;  et  ces  XIII  XX  lb.  et  VU  lb., 
ont  en  convent  Jehans  Castelains .  Hanos  Painsraoullies 
et  Haimmeri8  li  bruns  devant  dis  a  aus  et  au  leur,  en 
tele  manière  que  li  eschevin  u  li  coumans  des  eschevins 
les  puissent  prendre  et  faire  prendre  a  aus  et  au  leur, 
et  a  cascuns  daus  pour  le  tout,  partout  u  kil  1  aient,  et 
vendre  et  despendre  cou  me  le  leur  dusques  as  XIII XX 
lb.  et  VII  lb.  devant  dites  a  oes  le  fille  Jakemon  Cau- 
wete  devant  dite.  Ce  fut  fait  lan  MM  CC  et  LXX  le  de- 
venre  premerain  de  février. 

Willaumes  Maies  a  en  convent  a  lui  et  au  sien  a  ren- 
dre a  le  semonse  des  eskevins  XL  lb.  de  parisis  quil  a  en 
warde  pour  les  enfans  Martin  Tubet.  Ce  fu  fait  lan  M 
CC  et  LXX  el  mi  février  et  adont  prist  il  les  deniers  as 
massars  (aux  receveurs  de  la  ville) . 

Jehans  Pikete  a  en  convent  a  rendre  a  le  semonse  des 
eschievins  IIIIXX  XVI  lb.  (96  liv.)  XIII  sols  parisis  kil 
a  por  ses  enfans  kil  eut  de  Borgain  se  feme  ,  ki  fu  Gil- 
lete  Liegart ,  ke  Willaumc  de  Goy  qui  fu ,  leur  dona  en 
se  devise  (testament);  et  a  en  convent  ke  il  overra  (usera) 
de  ces  deniers  dusques  audit  des  eschievins  et  en  fera 
ensi  ke  il  est  contenut  en  le  devise  celui  Willaume  ;  et 
de  chou  furent  respondant  por  Jehan  Pikete  sans  esche- 
vinage  Baudes  dEstrees  et  Gerars  del  Marchiet  en  lan 
LXXI  le  devenres  devant  Nocl. 

Archives  d$  Douai ,  cartutaire  QQ ,  /*  XXXII,  **• 


N°  205.  —  1270  (environ). 

Ban  concernant  les  barbiers. 

[1]  On  fait  le  banie  quil  ne  soit  aucuns  si  hardis 
barbyers  ou  barbieresse  quelconques  qui  puis  ceste 
heure  en  avant  ou  pooir  [dans  le  pouvoir)  et  eschevinage 
de  ceste  vile*  reche  ne  sainne  [rase  ou  saigne)  mesel  ou 
moelle  de  ceste  ville  ne  dailleurs.se  ce  nest  une  certaine 
personne  a  ce  commise  par  especial  qui  ne  tiegne  mie  le 
mestiçr  de  barbierece  et  qui  communément  le  face  a 
autrui, sour  le  forfait  de  X  Ib.  et  estre  banis  de  le  ville. 

[2]  Et  que  aucuns  des  devant  dis  barbiers  ou  barbie- 
resse ne  soient  si  hardis  qui  voist  ne  criuoice  [criaille) 
cliquetant  aval  le  ville  disans  de  maison  en  maison 
«  voles  vous  rere  (raser)  »  sour  le  fourfait  de  XL  s. 

[3]  Et  que  nus  des  dis  barbieurs  ou  barbieresse  ne 
reche  en  dimanche  se  ce  nest  nouvel  prestre  ou  nouvelle 
couronne  (tonsure)  ou  enfant  nouvel  net,  ou  se  ce  nest 
personne  que  par  nécessite  le  convienne  faire  sour  le 
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fourfait  devant  dit. 

[4]  Et  que  nus  barbyers  ne  sentremette  de  singnie 
(saignée)  sour  le  fourfait  de  XL  s. 

[5]  Et  si  fait  on  le  banie  quil  ne  soit  aucuns  si  hardis 
barbyers  ne  barbieresse  qui  jece  ou  fasse  Jetter  en  liauwe 
ou  en  le  rivière  de  ceste  ville  les  sans  (sang)  des  saines 
quil  aront  faites  mais  les  portent  ou  facent  porter  as 
camps  avecques  les  chaviaulz  [poils)  des  rasures  qui 
faites  aront  este,  plus  loins  de  le  ville  que  boinemeut 


{3H  ) 
poira  estre  fait,  les  enfeuchent  {enfouissent)  ou  fâchent 
enfouir  sour  le  fourfait  de  X  1b.  et  estre  banis  de  le  ville. 

Archtou  de  Douai,  cartulaire  00,  {•  XV UL 
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Lettres  de  Marguerite,  comtesse  de  Flandres,  con- 
cernant LES  EAUX  DE  LA  DeULE,  LES  TRAVAUX  A  FAIRE 
ET   LES   DROITS   A   PERCEVOIR   SUR  CETTE    RIVIÈRE. 

Nous  Margherite,  contesse  de  Flandre  et  de  Haynaut 
faisons  a  savoir  a  tous  ke  nous  et  nostre  chiers  fius  Guis, 
caecs  de  Flandre  et  marchis  de  Namur,  avons  dounei  a 
nos  boens  amis  les  eschevins  et  la  communitei  de  nostre 
vile  de  Lille  letres  scelees  de  nos  saieaus  en  ceste  fourme  : 
Nous  Margherite, contesse  de  Flandres  et  de  Haynaut, 
et  nous  Guis,  ses  fius,  cuens  de  Flandre  et  marchis  de 
Namur,  a  tous  ceaus  ki  sunt  et  ki  a  venir  sunt  salu  en 
nostre  segneur.  Sachent  tous  ke  nostre  vile  de  Lille  par 
nos  assens  [consentement]  et  no  cornant  et  par  lassens  des 
marcheans  et  pour  le  comun  proufit  {profit)  dou  pays 
fisent  deus  rabas  [retenues)  en  leauwe  ki  va  de  Lille  a 
Quesnoit  ke  on  apele  Deule,dont  il  dévoient  reprendre  les 
cous  ke  cil  rabat  avoeit  coustei,  as  avoirs  [sur  les  mar- 
chandises) et  as  naviage  ki  par  le  chemin  de  cel  eauwc 
passeroient.  Et  si  fisent  faire  ausi  par  no  cornant  et 
lassent  des  marcheans  et  pour  le  comun  proufit  dou 
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paye, le  porte  de  Kesnoit  desous  ki  est  en  Je  Deule,doni 
il  dévoient  ausi  reprendre  les  cous  ke  celé  porte  avoit 
coustei  de  faire»  as  avoirs  et  as  naviages  ki  par  cel  che- 
piin  de  leauwe  passeroient  ;  et  coq  ke  M  denier  de  ces  frais 
devant  dis  oousteroient  deiqpnjnter ,  reprendre  [à  ta 
charge)  le  devoit  li  vile  de  I4l|e  ausi  avoec  le  dete  devant 
dite.  Et  se  aucune  chose  \  fust  aparans  de  decheoir,  re- 
faire le  devoit  li  vile  de  Lille  et  reprendre  ausi  le  coust 
ftvoec  le  dete  devant  dite  ;  et  pour  ces  frais  reprendre  nous 
assesimes  seur  lest  avoirs  ki  par  le  chemin  de  celé  eauwe 
passeroient,  assise  si  haute  [impôt  si  eïetejque  li  mar- 
cheant  en  eschivoient  nostre  chemiq  par  eauwe  en  cel  Iiu 
et  avoec  tout  chou  celé  assise  et  celé  prise  ne  pooit  mie 
*taindre  le  coust  de  lç  dete  dou  frais  devant  dit  et  sans  le 
détenir  (atténuer),  ains  croiscoit  et  mon  toit  chascun  jour 
le  dete. 

Quant  li  oousaus  (cvnstils)  de  le  vile  4e  Lille  virent  et 
seurent  ceste  chose  il  en  parlèrent  a  nous  et  le  nous  mon- 
trèrent; etnous  offrirent  pour  bien  et  pour  lecomun  prou- 
fit  de  tous  le  pays  et  de  toutes  gens  trespassans  par  do 
chemin  de  celé  eauwe^  ke  il  pairoient  tous  ces  cous  dont 
li  summe  estoit  entour  mil  Uv.de  parisis  et  retenroient  le 
porte  desous  et  les  rabas  devant  dis  a  tous  jours,  par  si 
(de  manière)  ke  il  eussent  a  tous  jours,  pour  ceste  chose 
faire  si  ke  devant  est  dit,  assise  sour  les  avoirs  et  sour 
les  naviages  ki  passeroient  par  le  chemin  de  celé  eauwe; 
teil  ke  la  u  on  prendoit  en  ces  deus  lius  a  donc  XII  de- 
niers del  mui  de  bleit ,  ke  il  ne  prengnent  ne  puissent 
prendre  ke  trois  deniers  et  ensi  de  tous  autres  avoirs  et 
de  tous  naviages  a  celé  raison  si  quil  estoit  assis  a  pren- 
dre. 
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Quant  nous  oimes  cou  nous  presimes  do  no  geos  et  fesi- 
mes  parler  as  markaus  et  as  navieurs  (navigateurs,  bate- 
liers) paaaat  et  reprisant  par  no  kemin  de  celé  euwe  (ean), 
ae  cestoit  leur  greis  {gré)  et  leur  assens  et  proufis  a  eus  et 
au  comun  dpu  pays,  liquel  disent  par  foi  et  par  sairemept 
ke  se  le  vile  de  Lille  voloit  çeste  chose  faire,  ke  cestoit 
proufis  au  ooomn  dou  pays  et  a  toutes  gens  ki  avoir  mè- 
neraient u  feraient  mener  par  cal  euwe  ;  et  quil  bien  ai 
assentoient. 
Et  nous  ,  quant  noup  eûmes  oy  leur  consel  et  leur 

assens,  veumes  bien  et  seumes  ke  cestoit  H  grans  proufis 
de  tout  le  coumqn  dou  pays  el  de  toutes  gens  ki  avoir 
mèneraient  u  feraient  mener  par  celé  euwe.  Et  ke  se  cela 
porte  et  li  rabat  devant  dit  ni  estoient  et  ne  fussent  rete- 
pues  ke  li  kemins  de  leuwe  serait  perdus,  si  ke  avoir  ne 
neis  [nj  bateaux)  ni  porroit  passer  ;  nous  pour  bien  et  pour 
le  comun  proufit  de  tout  le  pays,  de  tous  marchans  et  de 
toutes  gens  ki  par  le  kemin  de  celé  euwe  passeraient  u 
passer  vorroient,  volons  et  otrions  que  des  ore  en  avant 
a  tous  jours  mais,  le  vile  de  Lille  retiengne  et  reface  le 
porte  du  Kesnoit  desous  et  les  rabas  devant  dis  a  sen 
(îoust  et  paie  le  dete  devant  dite  ausi.  Et  volons  et  ottrions 
pour  cou  ke  le  vile  de  Lille  paie  ceste  dete  et  les  frais 
devant  dis  et  ke  ele  a  tous  jours  mais  ert  [sera)  tenue  de 
retenir  et  de  refaire  le  porte  de  Quesnoit  desous  et  les 
rabas  et  kele  a  cou  sest  obligie  par  devant  nous,  ke  le 
vile  de  Lille  prendie  et  ait  a  tous  jours  mais  sour  tous 
les  avoirs  et  sour  tous  les  naviages  ki  par  no  kemin  de 
ccle  euwe  passeront  u  passer  vorront,  dou  mui  de  bleit 
dont  on  prendoit  XII  deniers  en  ces  deus  lius,  trois 
deniers. 
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Et  a  celé  raison ,  de  tous  autres  avoirs  et  de  tous 
naviages  volons  et  comandons  ke  on  autrement  ne  le 
prendie  ke  si  après  est  devisei  et  en  un  liu  :  Cest  a  savoir 
dou  mui  de  bleit  trois  deniers,  dou  mui  de  ferme  quatre 
deniers  et  maaille,  dou  mui  de  pois  trois  deniers,  dou 
mui  de  fèves  et  de  veoes  trois  deniers  et  maille,  dou  mui 
davaine  et  dorge  trois  mailles,  dou  mui  de  brais  denier 
et  maille,  dou  tounel  (tonneau)  de  vin  quatre  deniers  et 
maille,  de  le  keuwe  (cuve)  deus  deniers  et  maille  ,  dou 
tounel  de  cendre  trois  deniers,  dou  tounel  rinois  (vin  du 
Rhin)  noef  deniers,  dou  tounel  de  miel  sis  deniers,  de  le 
keuwe  trois  deniers,  de  tous  pissons,  de  sel,  de  mairien 
(bois  de  tonnellerie),  de  tuile,  de  cauch  (chaux),  de  gries, 
de  blanke  piere,  de  waude  (gaudc),  de  plomb,  de  estain, 
de  fruit»  du  marc  et  de  tous  ces  avoirs  deus  deniers  et 
maille  ;  de  tous  marbres ,  de  toutes  mueles  de  waisde 
(pastel),  de  tous  avoirs  de  pois,  fors  de  cire  et  de  poivre 
dou  marc  trois  raaailles  ;  li  navee  et  li  pontence  (charge) 
de  savelon  (sable)  chascune  une  maille  ;  de  fain,.  de  tous 
forages  et  glui  (de  [oin,  fourrages  et  paille,  de  seigle), 
de  toutes  Mlles  et  de  toutes  chars  dou  marc  trois  de- 
niers ;  de  le  poise  de  cire  trois  deniers,  de  le  kerke  de 
poivre  sis  deniers  ;  de  le  kerke  dalun  trois  deniers  ;  del 
escrign  (armoire)  uue  maille  ;  dune  kieute  (matelas)  une 
maille  ;  de  le  lacre  de  cuirs  trois  maailles  ;  dou  sac  de 
Jaine  trois  deniers  ;  dou  toursel  de  draps  a  keval  trois 
mailles,  de  grans  tourseaus  sis  deniers  ;  de  tous  avoirs 
ki  ci  nest  nomeis  dou  marc  deus  deniers  et  maille. 

Et  est  a  savoir  ke  le  vile  de  Lille  pour  Deu  [Dieu)  et  eo 
aumosne  a  no  requeste  a  otryc  ke  nostre  abic  de  Mar; 
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kete,  nos  hospitaus  de  Lille,  nostre  abie  de  Flines  et  li 
abie  de  Los  ne  paient  nient  de  cose  kil  mainent  u  facent 
mener  par  cel  kemin  del  euwe  en  ces  lius  pour  leur  pro- 
pre despense. 

Et  pour  cou  ke  toutes  ces  coses  si  ke  devant  sunt  dites 
soient  bien  et  fermement  tenues  de  nous  et  de  nos  suc- 
cesseurs ,  avons  nous  ces  présentes  letres  donees  a  le 
vile  de  Lille  selees  de  nos  saieaus.  Ce  fu  fait  lan  del 
incarnation  nostre  segneur  M  CC  slssante  et  noef  al 
mois  de  avril. 

Et  nous  Marghriete  contesse  deseure  nommée  pour 
ce  que  nous  volons  ke  U  cuitances  devant  dites  pour 
Deu  et  en  aumosne  a  nostre  requeste  si  comme  devant 
est  dit ,  soient  bien  et  fermement  tenues  a  tous  jours 
nous  les  loons  et  gréons  et  confirmons  et  le»  feront  tenir 
perpetuement.  En  tesmoignage  et  en  seurete  de  laquel 
chose  nous  en  avons  dounei  ces  présentes  letres  a  nostre 
abeye  de  Los  seelees  de  nostre  seel.  Ce  fut  dounei  en  lan 
del  incarnation  nostre  segneur  Jhu  Crist  mil  deus  cens 
poissante  et  onze  au  mois  de  mai. 

Arekwe*  du  département  du  Nord  à  LUI*. 
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Ravestissement  mutuel  de  deux  époux. 

Sacent  tout  cil  ki  sunt  et  ki  avenir  sunt  que  Gerars 
dou  Markict  a  ravcslic  Jcbannain  Lanstierc  se  feme  de 
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quanques  il  a  et  de  quanques  il  aura  a  hoir  ei  sans  hoir 
parmi  le  loy  de  le  vile,  sauves  les  oonvenenoes  ki  lurent 
faites  a  leur  mariage  entre  als  par  les  amis  de  lune  par- 
tie #1  de  lautre.  Et  celé  Jehane  a  ausi  raviestit  Gérard 
devant  noumet  sen  baron  tout  en  autele  manière  parmi 
le  loy  de  le  vile.  A  cest  ravestissement  furent  corne 
eschevin  Baudes  dEstrees  et  Jehans  Piekette.  Ce  fu  fait 
en  lao  del  incarnation  M  GC  et  LXXI  le  demerques  après 
le  jour  saint  Jehan  decolktie. 

Archiva  d$  Douai,  eariulaire  QQ,(*  XXXil 
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Traité  entre  le  châtelain  et  la  ville  de  Lille  roua 

l'établissement  d'un  canal  depuis  la 

Bassee  j-usqu'a  Lille. 

Jou  Jehans  oastelains  de  Lille  chevaliers  et  nous  li 
eskevin  li  wit  hommes  li  jure  et  toute  li  comniunites  de 
le  ville  de  Lille  faisons  a  savoir  a  tous  chiaus  qui  ces 
lettres  verront  et  oront  que  telle  est  li  convenence  entre 
nous  Jehan  castelain  de  Lille  dune  part,  eskevins  wit 
hommes  jure  et  li  communite  de  le  vile  de  Lille  dautre 
part.  Que  jou  Jehans  caslelains  devant  dis  doi  faire  faire 
un  fosse  [un  canal)  movant  (se  dirigeant)  de  le  Bassee 
qui  vienne  tresci  a  Uaubourdin  a  men  fraty  et  a  men 
ooust  tel  que  li  fosse  doit  avoir  quarante  pics  de  dcuwe 
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{d'une  douve)  a  autre  et  quatre  pies  deawe  (d'éau)  stl 
mains  en  este  au  plus  sec  tans,  et  sis  pies  de  voie  a  hm 
les  [à  un  côté)  u  a  lautre  pour  traire  les  ne*  [bateaux). 
Et  si  doi  faire  aussi  un  fosse  tout  eu  autel  point  et  et 
largeece  et  de  parfondeeee  et  autel  voie  que  devant  est 
dit  mouvant  de  Hanbourdin  qui  viegne  tresci  au  Hu  la  tt 
on  doit  faire  porte  (écluse)  desous  tresci  en  le  Dénie  der* 
riere  le  Folie.  Et  tout  ce  fosse  movant  dé  le  Bassee  et 
venant  tresci  en  le  Deule  si  [ainsi)  que  dist  est, dois  jou 
Jehans  castelains  devans  dis  faire  faire  et  faire  fuir 
{fouir,  creuser)  et  faire  voie  de  sis  pies  a  lun  les  u  a 
lautre  et  terre  livrer  a  men  fraist  et  a  meû  cous  arres 
{hormis)  de  le  tiere  dou  ries  qui  est  a  le  vile,  celé  tierre 
ne  doi  jou  mie  acater  mais  le  fosse  tout  ainsi  que  deseure 
est  dit  doi  jou  faire.  Et  si  dois  le  rivière  devant  dite  fran- 
kir  (affranchir)  de  winage  de  tous  paiages  et  de  toutes 
autres  prises  [perceptions)  a  tous  jours  et  de  cou  frankir 
dois  joudoaner  aseskevinft  et  au  consel  de  le  vile  de  Lille 
lettres  medame  le  eontesae  et  les  moies  (rmmoeê)  lettres 
et  lettres  de  tous  segneurs  qui  droit  y  demandent.  Et  si 
dois  faire  pais  {assurer)  a  tous  oèus  qui  moulins  ont 
moulai»  de  celé  rivière  si  avant  que  11  rivière  portera 
que  on  nea  demandera  nient  (rien)  aie  ville  de  LiUe  et 
si  dois  ester  mes  moulins  de  Habemdki  tout  nea  (tout  «ef}« 
Et  A  doit  faire  un  fosse  tel  qui  puis!  porter  navie  doi 
Ploich  movant  (se  dirigeant  Ai  bois  du  Ploui)  que  viegne 
tresci  en  celé  rivière.  Et  est  a  savoir  que  jou  dois  tout 
avant  (tout  d'abord)  faire  faire  lo  fosse  bien  et  sOuffi» 
gamment  si  que  dit  est  a  men  frait  et  a  men  ooust  de  le 
Bassee  tresci  a  Habourdin  oncois  (avsmt)  que  li  vile  me 
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paie  nu)  denier.  Et  pour  toutes  ces  coses  faire  bien  et 
souffisamment  si  que  deseure  {dessus)  est  devise  nous  li 
eskevin  li  wit  home  li  jure  et  toute  li  oommunites  de  le 
vile  de  Lille  devons  donner  au  castelain  dit  quinze  cens 
livres  de- le  monoie  de  Flandre  par  si  {afin)  quil  face  les 
coses  si  que  devant  sunt  dites.  Et  pour  cou  (ce)  que  tou- 
tes ces  coses  soient  fermes  et  bien  tenues  et  de  lune  par- 
tie et  lautre  avons  nous  ces  présentes  lettres  saelees  de 
nos  seaus.  Ce  fut  fait  lan  del  incarnation  notre  seigneur 
mil  CC  et  sissante  et  onse  le  dioels  devant  le  jous  Tous 

Saints. 

Archives  comm.  de  LUle,  registre  aux  titres  coté  DBF,  f  * 
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décision  dbs  échbvins  relative  au  legs  fait  par  dame 
Marie  de  Caistîn  d'un  marc  de  rente  fonciAre. 

Li  escbevin  ont  dit  don  tneisme  acort  por  le  mius  kil 
sevent  parmi  le  moustrance  et  les  resnes  [l'exposé  et 
les  raisons)  ke  li  abbesse  de  Sin  dune  part  et  Watiers  de 
Goy  dautre  part  ont  mostret  li  uns  envers  lautre  defidnrit 
I  marc  de  biretage  ke  dame  Maroie  de  Gantin  dona  en 
se  devise  apries  sen  decies  a  une  des  filles  Watier  devant 
dit  en  rendation  ,  ke  il  ne  sevent  al  eure  dore  ki  milleur 
droit  ait  en  le  possession  de  rechevoir  celi  mare  de  bire- 
tage ke  li  abbesse  de  Syn  et  si  ont  dit  encore  ke  se  ciely 
Watiers  avoit  fille  ki  fust  en  rendation  dore  en  avant 


(  349  \ 
et  il  i  seust  sen  droit  bien  les  démange  sil  i  quide  {pense) 
avoir  droit.  Lan  LXXI^  le  devenres  devant  le  saint 
Martin  en  juier. 

Archives  de  la  ville  de  Douai ,  eariulaire  QQ,  f»  38,  »\ 
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Teansaction  entre  le  comte  de  Guinks  et  l'abbaye  de 
St-Bertin  sur  plusieurs  points  de  contestation. 

Nous  Ernous  cuens  de  Ghisnes,  faisons  scavoir  a  tous 
ciaus  ki  ces  présentes  lettres  verront  et  orront ,  ke  corn 
çontens  ait  este  entre  nous  dune  part ,  et  les  hommes 
religieus  Jehan  par  le  soufrance  Diu,abbe  de  leglise  saint 
Bertin,  et  son  couvent  dautre  part,  sour  ce  ke  il  disoient 
ke  li  hoste  de  le  dite  église  ki  sont  demourant  a  Escales 
et  demourront  dorénavant  et  leur  maisnies,  pueent  et 
doivent  aler  a  marchies  vendre  et  acater,  leurs  laines  tain- 
dre,  leur  dras  tistre  [tisser)  et  fouler  en  nos  villes  et  ail* 
leurs  en  quels  lius  ke  il  leur  plaisent  et  nous  disiemes 
dautre  part  ke  li  devant  dit  hoste  et  leur  maisnies  ces 
choses  devant  dites  ne  pooient  ne  dévoient  faire  fors  en 
nos  villes  et  en  no  contez ,  a  le  parfin  par  le  conseil  dé 
nos  hommes  especiaument,  et  de  ciaus  ki  sont  de  no  con- 
seil ,  est  tele  pais  et  tele  concordance  faite  sour  celuy 
content  entre  nous  et  labe  et  le  couvent  devant  dis ,  ke 
li  devant  dit  hoste  de  leglise  saint  Bertin  ki  sont  demou- 
rant et  demourront  dorénavant  a  Escales,  et  leur  mais- 
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niés  puent  et  porronl  et  deveront  a  tousjcftirs  mais  ëlëf 
amarchies  vendre,  acater,  taindre  leurs  laines,  tistré 
leur  dras  et  fouler ,  et  faire  leur  marchandises  en  quel- 
quonque  lius  ke  il  vaurront  bien  ,  et  en  pais  sans  con- 
tredit de  mi  et  de  mes  airs.  Et  se  li  hoste  devant  dit,  u 
leur  malsnies  en  aucun  tans  passe  ayent  este  tenu  a  ce 
ke  nous  disiesme  ou  par  coustume  ou  en  autre  manière, 
nous  leur  quîtons  et  damons  quîte  boinement  pour  nous 
et  pour  nos  oirs  dorenatant  *  et  prdmetons  en  boâne  foy 
ke  en  contre  oestre  ortfenance  et  ceste  quitance  ne  ven* 
rons  par  nous  ne  par  au£un,  et  que  nous  les  tenrons 
fermes  et  estaules ,  et  a  ce  obligons  especiaument  nous 
et  nos  oir.  Et  pour  ce  soit  ferme  et  estaule ,  nous  avons 
donne  ces  présentes  seelees  de  ùosfre  seel.  Ge  fut  fait  en 
lan  del  incarnation  flostre  Seigneur  mil  deûs  cens  sis' 
Santé  et  douze  et  mois  de  jungne. 

Ducketne,  hist.  de  la  maison  dé  Ùaiid  H  de  £trô#, 
prêutoés,p,  Wt, 
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£jtN0CLf  COMT4  DE  GulNE$,  *T  BàUDUIN*  SOrt  FILS,  GHAW 
LAIN  Dg  BOURBOURG,  RECONNAISSENT  QC*  LES  HABITANTS 
DU  PAtS  DE  BREDE*ARDE  DOIVENT  fcTRB  RÉ6I8  PAR  LA  uA 

de  BailLeul  en  Flandre. 

Jou  Ernouls  cuens  de  Ghisfles ,  et  joti  Ôauduin  che* 
Valiers  castelains  de  Brolboc,  fies  et  hoirs  plus  apparia 


(  321  ) 
saut  le  conte  Ernoul  devant  dit,  faisons  assavoir  a  tous 
ceulx  qui  ces  présentes  lettres  verront  et  orront ,  que 
nous  conissons  et  congnoistre  devons,  et  voirs  est  que 
chil  de  Bredenarde  doivent  avoir  et  tenir  et  warder  de 
droit  et  de.  anchien  establissement,  et  par  droite  longue 
tenanche,  eschevinage,  et  le  loy  plainement  et  entière- 
ment de  Bailloel  en  Flandres,  qui  en  flameng  est  dicte 
meinschewic.  Et  cognissons  et  voirs  est,  que  on  ne  puet 
ne  doit  homme  ne  femme  manant  sor  erne  dedans  Bre- 
denarde traictier  ne  mener  autrement  que  par  le  loy  de- 
vant nommée,  ne  pander  ne  deswagier,  ne  prendre  ne 
arrester,  se  ce  nest  par  la  devant  dite  loy,  par  eschevins, 
et  par  le  conte  meismes,  ou  par  le  Baillieu  jure  devant 
eus,  etc.  Fait  et  donne  en  lan  de  grâce  M  CC  LXX1I  ei 
mois  de  juillet,  la  veille  de  la  Magdeleine. 

Duchesne,  hùt.  de  la  maison  de  Gond  ei  de  Guinée , 
preuves,  p.  $99. 


N°  212.  —  1273  (janvier). 

lettres  du  chatelain  de  llllb  concernant  le  ganai* 

de  Lille  a  La  Basses. 

El  nom  le  Peire  et  le  Fil  et  le  Saint  Esperit,  jou  Jehan» 

castelains  de  Lille  fâche  a  savoir  a  tous  ke  comme  me 

chiere  dame  Margherite  contesse  de  Flandre  et  de  Hay- 

nau  et  mes  chiers  sire,  ses  fius  Guis  cuens  de  Flandre  et 

marchis  de  Namur  sair  [sur)  ce  kil  ont  entendu  ke  ce  est 
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li  conmurts  proufis  de  le  vile  et  de  le  castelerie  de  Lille 
il  se  sont  assenti  a  ce  ke  un  fosseis  soit  fais  ki  portie 
navie  (bateaux)  de  le  Bassee  juskes  a  Lille  et  par  leur 
otroi  et  parmi  (moyennant)  damage  rendant  a  ceaas  par 
cui  torres  (tort)  il  est  fais,  je  le  fach  faire  et  le  doi  faire 
en  tel  manière  ke  cil  del  abie  (abbaye)  de  Los  ne  perdent 
lancyen  cours  de  leauwe  {eau)  ki  sol  oit  aler  (ordinaire- 
ment coulait)  parmi  lors  abie,  si  kil  naient  de  faute  deauwe 
a  lor  dortoir  et  a  lor  autres  lius  et  kil  ne  perdent  lor  mo* 
Fins  (moulins)  de  labié  et  de  Kesnoit  et  quîl  nen  soient 
destourbie  {empêches)  ke  lor  molin  naient  eauwe  sonffi- 
samment  par  deseure  et  saut  par  desous  pour  moire 
(moudre)  aaisiement  ou  tans  (au  temps)  quil  ont  acous- 
tumei  a  morre,  cest  a  savoir  des  le  S.  Rémi  juskes  a  mi 

avril  et  quil  ne  perdent  le  peskerie  de  lor  eauwes 

Et  je  doi  faire  faire  le  fossei  en  teîl  manière  ke  au 
deseure  del  eauwe  dou  fossei  par  delà  les  pons  de  Ha- 
bourdin  je  ferai  un  molin  et  de  leis  {près  de)  oel  molin  un 
ventele.  Et  toute  li  eauwe  ki  descenderunt  dou  molin  re- 
venra  au  cours  ancyen  del  eauwe  et  descendera  par  les 
pons  de  Habourdin  et  venra  al  abie  avoec  (avec)  le  court 
del  eauwe  ki  vient  par  devers  Waverin  si  ke  et  (de  ma- 
nière que)  M  coups  de  leauwe  de  le  rivière  ki  venra  par 
le  fossei  de  le  navie  [oi  passeront  les  bateaux)  et  U  cours 
del  eauwe  ki  venra  dautre  part  par  devers  Waverin  ven- 
dront andoi  {tous  deux)  al  abie  par  tout  moUDs  et  par  leur 
autres  lius  ensi  comme  de  a  fait  aoeyeaement,  El  se  w» 
molin  s  devant  dis  ne  motoi*  et  il  arooit  pqudeauwe  al  abie 
je  otroi  quil  puissent  lever  le  ventele  de  men  malin  par 
Quoi  eauwe  leur  viegne  souffisammant.  Et  ai  ai  an  €•»* 


Vent  kè  je  fêtai  une  portes  au  pont  de  Habourdin  pat 
desous  «ata  raolin  ki  detenrent  leauwe  par  descure.  Et 
^portes  on  evm(euprtra)déus  jours  en  le  semaine  sans 
plus  oest  a  savoir  le  deluns {lundi)  et  ledeveares  [vendredi) 
par  quoi  les  nets  {bateaux)  puissent  passer  et  aleir  de  le 
Bassee  a  Lille  et  de  Lille  a  le  Bftssée.  Et  li  abes  et  li  coû- 
tons devant  dit  se.  sont  assenti  a  ce  ke  H  eauwe  dou  f ossei 
de  le  aaive  quant  ele  destendera  des  portes  de  Habour- 
din viegné  parmi  leur  basses  Oauwes  ki  vienent  au  pont 
as  Ribaus  juskes  au  cor  de  leur  gaukerie  et  puis  tout  le 
fofcsrf  ki  est  entré  leur  bos  et  le  voie  dou  mares  juskes 
(contre  le  pfeit  des  fraisaest  fit  je  doi  eslaisier  (làitser 
vouUr)  côl  fitssei  de  le  voie  dou  mares  et  puis  avant  je 
le  doi  faite  aler  par  les  prêis  des  Draines  juskes  a  le 
Voie  ki  v*  de  Basugbfehem  a  Kesnoit*  Bt  par  desdua 
Resneit  H  fosset  desèondera  es  eauwes  del  abie  et  ira 
jusqtms  *»  filot  de  Cartteku; 

SI  nlt  ehiete  dame  li  comtesse  et  mes  obiers  sire  ses 
ftua  li  Cuens  devartt  nommai  ont  cuite  (affranchi)  toute 
le  peskdrie  dou  pont  de  Habourdin  juskes  au  filot  de 
Canteleu  par  tout  le  fossei  dé  le  navie  a  oés  labei  et  le 
eonvedt  de  Los  devant  dit.  Et  je  lor  éuite  quanke  je  i 
jrtàis  jamais  demander  par  mi  et  par  mes  hoirs,  après  m) 
tastelaîn»  de  Lilte  ;  et  si  réeounois  ke  je  dois  paier  le  va«* 
leur  des  prêts  et  des  iretages  autres  ke  Jes  leur  par  u  K 
fossei  va*par  le  prisio  deotiauski  prisfer  les  doivent  entra 
le  pont  et  k  filet  devant  dit. 

Et  si  pri  *o  ires  chtei*  dame  Marguerite,  oontesse  de 
Flandre  et  de  Bayuau  et  mon  très  obier  segneur  son  fil 
Guion  ,  conte  de  Flandre  et  marchis  de  Namur  quii 
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focent  faire  un  ban  seur  une  somme  de  deniers ,  setir 
ceaus  et  celés  ki  en  alant  et  venant  par  le  navie  feront 
damage  u  tort  u  anui  al  abei  et  au  couvent  de  Los  de* 
vant  dis  u  a  leur  choses  dedens  le  navie  et  dehors  entre 
le  pont  de  Habourdin  et  le  filot  de  Canteleu  ;  et  ce  four- 
fait  face  li  baillius  de  Lille  jugier  et  paier  et  délivrer 
lune  moitié  a  me  très  chiere  dame  Margherite  contesse 
de  Flandre  et  de  Haynaut  et  a  mon  très  chier  segneur 
Guion,  son  fils,  cuens  de  Flandre  et  marchisde  Namuyr, 
et  a  lor  hoirs  segneurs  de  Flandre ,  et  lautre  moitié  al 
abei  et  au  couvent  de  Los  devant  dis,  sauf  mes  drois  ke 
Je  doi  avoir  es  fourfais  de  le  castelerie. 

Et  si  ont  otrye  (accorde)  me  chiere  dame  li  contesse  et 
mes  chiers  sire  ses  fius  li  cuens  devant  nommei,  ke  li  abes 
et  li  couvens  devant  dit  aient  entrée  et  issue  ou  fossei  de 
le  navie  quel  part  quil  voiront  pour  aler  et  pour  venir, 
mener  et  ramener  en  lor  neis  u  es  autrui  ce  quil  voiront 
de  Lille  a  le  Bassee  et  de  le  Bassee  a  Lille  frankement 
sans  paier  travers  ne  vienage  ne  autre  exaction  et  de  tant 
ke  a  mi  afiert  (appartient)  lor  ai  je  tout  en  autel  ma- 
nière ottrye  ausi. 

Et  li  abes  et  li  couvens  de  Los  devant  dit  doivent 
faire  faire  le  pont  as  Ribaus  et  retenir  a  leur  coust  teU 
ke  les  neis  de  navie  puissent  passer  par  desous  et  cil 
pons  est  al  abei  et  li  couvent  de  Los  devant  dis.  Et  il  ont 
fait  faire  un  pont  la  u  li  fosseis  trescolpe  (traverse)  les- 
cluse  ki  va  dou  molin  de  Kesnott  a  Basinghehem  lequel 
il  doivent  retenir  a  leur  coust  et  doit  estre  leur.  Et  doit 
estre  cil  pons  teus  [tels)  ke  on  i  puist  aler  a  piet  et  a 
cheval  sans  plus. 


(  345  ) 

Et  si  ont  me  darae  li  contesse  et  me  sire  li  cuens 
devant  nomei  otrye  ke  de  quele  euwe  ke  li  fosseis  de  le 
navie  soit  purfais,ke  li  abes  et  li  couvens  de  Los  devant 
dit  i  comendent  sil  lor  samble  ke  a  amender  i  ait,  parquoi 
il  aient  sauves  toutes  les  choses  ki  deseure  sont  nom* 
mees.  Et  sil  avenoit  quil  defalist  ke  li  fosseis  ne  portast 
navie,  me  dame  li  contesse  et  me  sire  li  cuens  ses  fius 
devant  dit,  ont  otrye  et  jou  ausi  al  abai  et  au  couvent 
de  Los  quil  aient  toute  lor  iretage  et  quil  puissent  les 
deus  pons  deffaire  sil  voelent  as  queus  il  sunt  tenu  dou 
faire  et  dou  retenir. 

Et  a  toutes  ces  choses  tenir  bien  et  loiaument  a  tous 
jours  parmenablement  (  a  perpétuité)  oblige  jou  mi  et 
mes  hoirs  après  mi  castelains  de  Lille  et  pri  me  très 
chiere  dame  Margherite  contesse  de  Flandre  et  de  Hay- 
naut  et  mon  très  chier  seigneur  son  fils  Guion  conte  de 
Flandres  et  marchis  de  Namuyret  tous  les  hoirs  contes 
de  Flandre  quil  constraignent  mi  et  mes  hoirs  devant 
dis  a  tenir  fermement  et  entirement  toutes  ces  choses» 
devant  dites  et  lor  pri  quil  en  doinzent  [donnent)  lor  letre 
scelees  de  lor  saieaus  al  abei  et  au  couvent  de  Los  de- 
vant  nomei  s.  Ces  présentes  Ietres  scelees  de  men  seel. 
Ce  fu  fait  et  dounei  en  lan  del  incarnation  nostre  se- 
gneur  Jhesu  Crist  M  CG  sissante  et  trese,  el  moi  janvier. 

Registre  aux  titrée  de  l'ancienne  abbaye  de  Loos, 
archivée  du  déparlement  du  Nord  à  Lille. 
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N°  213.  —  1274. 

Guillaume  de  Loches  çt  Robert  de  Qommecogrt  reco^ 

naissent  devoir  a  robert  çrespin  d'^rras 

trois  cent  trente  lit.  de  paris! s. 

Sachent  escbevin  ki  sont ,  et  ki  a  venir  sont ,  1$  WiK 
laumes  de  Locres  chevaliers  ,  sires  de  Eertmsteroe ,  et 
Robers  de  Goumecourt  chevaliers  ,  ont  connut  W  doi- 
vent sour  eus ,  et  sour  tout  le  leur  ,  u  lui  lait ,  çt  chacun 
pour  le  tout,  a  Robert  Crespin  dArras  fil  Ermenfrei  Cies- 
pin  ,  seze  vins  livres ,  et  dis  livres  de  parisis ,  Ml  leur 
presta ,  et  crei ,  et  délivra  de  sen  propre  catet,  a  p»er  * 
lui  etc.  Che  fu  fait  lan  del  incarnation  M  CC  et  LXXIY 
çl  mois  de  feverier. 

Archives  communale*  d'Arrai. 
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N°  214.  —  1273  (mai). 

Marguerite  ,  comtesse  de  Flandre?  et  de  Hainaut,  et 
Guy,  son  fils,  déclarent  que  les  habitants  de 
Slepeldamme  participent  a  tous  les  privilèges  de 
commerce  de  la  ville  d'Ardenbourg. 

Nous  Margherite  contesse  de  Flandres  et  de  Hayneaa* 
et  Guis  ses  fils,  cuens  de  Flandres  et  marchis  de  Namur 
faisons  savoir  a  tous  que  nous  volons  et  otroions ,  ke  cil 
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de  Slepedatfuue  et  kî  mainent  et  mauront  en  après  entre 
Ardenbûrgh  et  SlepeMamme ,  ki  sont  adosjtei  a  le  ban- 
liewe  de  Ardenburgh  9  soient  dendroit  le  tonlieu  a  le 
nmseme  franchise ,  ki  oit  sttnt  ki  anohieimement  ont 
estei  de  le  ville  dArdenburgh  ;  encore  otroions  nous  a 
oeaus  de  Ardenburgh ,  ke  se  aucune  terre  voisine  ou 
loingtaitfe,  ki  ne  soit  de  roalroe  de  France  u  dEûgteterre 
leur  toit  de  leur  u  fait  desraisoû  de  lor  avoir ,  il  le  de- 
veront  monstreif  au  signeur  de  Flandres ,  quiconques  ce 
soit  ;.  et  se  cil  qui  aront  fait  le  tolte  et  le  déraison  ne 
rendent  les  dommages  a  le  requeste  de  sengneur  de  Flan- 
dres, cil  ki  aront  eut  le  dommage  porront  afrrester  et  cla- 
meir  sour  ceaus  des  terroirs  dont  on  lor  ara  fait  domage 
dusque  a  dont  ke  tout  lor  dommage  leur  seront  restorei 
souffisament.  Et  en  ce  faisant ,  cil  de  Ardenburg  et  de 
Stepeldamtne  et  Ji  autre,  ki  sont  dele  bartliewe  de  Arden- 
burgh ne  meffont  rien  enfers  les  segneur  de  Flandres. 
En  teemoignage  et  ed  seurteî  de  ces  choses  doU3 
avons  fait  cet  présentes  lettres  saileir  dé  nos  seils  qui 
furent  fait  et  donnes  lan  del  incarnation  notre  Seigneur 
Jésus  Christ ,  mil  CG  sissante  quinze  el  mois  de  mai. 

CartUlaire  dt  Flandre,  aux  arehwe*  ém  dfyarttinent  dm 
nord  à  Lille* 
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N°  215.  —  1277  (juin). 

Sentence  de  l'archevêque  de  Reims  ,  qui  met  fin  a  des 
troubles  excités  a  cambrai  par  des  bourgeois  con- 
tre le  chapitre  de  la  cathédrale. 

«  Lépiscopat  d'Enguerracd de  Crcqui  fut  signalé  par  une  de  ces 
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séditions  populaires  dont  les  annales  de  Cambrai  n*e4rent  que 
trop  d'exemples.  En  4277 ,  le  clergé  se  vit  tout  à  coup»  sans  qu'on 
en  sache  bien  le  motif,  en  bulle  aux  outrages  des  bourgeois  à  la 
tête  desquels  figuraient  le  bailli  du  Cambrés! s ,  le  prévôt  de  la 
ville  et  deux  proche*  parente  de  révoque,  te  trésorier  do  Chapitre 
fut  même  enlevé,  maltraité  et  conduit  prisonnier  dans  on  châ- 
teau appartenant  à  la  famille  des  Créqui.  Le  chapitre  se  vit  donc 
obligé  de  quitter  une  ville  où  if  n'étoit  plus  en  sûreté  et  se  relira 
à  Valenoiennes  »  non  sans  avoir  excommunié  tes  Camhrésieos  et 
Jette  l'interdit  sur  leur  ville»  (I). 

Sur  ces  entrefaites,  l'archevêque  de  Rbeiros,  qut  fajsoit  la  vteile 
de  sa  province  métropolitaine ,  arriva  à  Valencienne* .  où  les 
chanoines  exilés  le  conjurèrent  de  mettre  fin  à  oo  tel  état  de 
choses.  La  sentence  portée  par  l'archevêque  nous  a  para  aaao 
curieuse  pour  être  insérée  ici.  Elle  montre  Jusque  quel  poiqt 
s'étendait  l'autorité  des  primais  de  la  Gaule- Belgique,  et  combien 
la  commune,  institution  pveeh*  dampnée  et  distraite,  était  odieuse 
au  clergé. 

£1  non  del  Père  et  del  Fil  el  del  Saint  Esprit, 
amen.  Nous  Pieres  par  le  grasee  de  Diu  archeveskes  de 
Rains  faisons  savoir  a  tous  ke  com  li  capitales  de  le 
église  de  Cambray  cessât  et  fust  issus  de  le  cite  de  Can- 
bray  pour  plusieurs  injures  faites  al  oapitele  et  a  le 
église  en  le  personne  dou  trésorier  de  Cambray  et  dan- 
dines des  mainies  dauouns  canotnes  de  Cambray  et  en 
autres  manières,  par  mon  signeur  Phelippon  de  Creki 
chevalier,  Jehan  fil  le  sigueur  de  Creki  son  neveu ,  par 
monsigneur  Phelippon  de  Creki  chevalier ,  adont  bailliu 
de  Cambray,-  par  Arnoul  dit  Coispiel  provost  et  par  les 
sierjans  de  Cambray  et  par  leur  compaignons  et  leyr 


(1)  Voir  recherches  sur  l'église  métropolitaine  de  Cambrai,  par  M»  U 
Clay,  page  203. 
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[fauteurs)  et  aussi  par  le  cite  u  aucuns  de  le  cite 
de  Cambray ,  si  eom  li  capiteles  disoit  ;  nous  ki  adoat 
visitions  nostre  aroheveskie  vers  VaJenciennes  u  H  capi- 
tele devant  dis  manoit  et  maint ,  descendîmes  alliu  et  a 
la  reqtiçste  de  nous  et  dautre  boine  geot%  mist  U  capiteles 
(le  chapitre  j'en  rapporte)  pour  chou  ke  grief  cose 
(sujet)  estojt  de  traiter,  a  tout  quatre  del  capitele  si 
loist  a  savoir  larchedtakene  de  Valeochienne  larchedia- 
ke  de  Brouxelle ,  le  doyen  et  le  chanteur  de  Cambray 
eu  sen  liu  souffîssamment  pour  traiter  a  nous  de  pais 
des  debas  devant  dis.  Et  les  autres  parties  sen  misent 
en  nous  de  haut  et  de  bas  et  nous  lisent  bien  spurs  de 
tenir  no  dit  u  nostre  ordenancbe  de  toutes  les  choses  de- 
vant  dites.  Et  en  le  fin  apries  moult  de  traitiers  nous  nos 
accordâmes  et  acordons  as  quatre  devint  dis  et  il  a  nous 
en  ciertaine  forme  qui  est  tele. 

[1]  Et  pour  les  injures  ki  ont  este  faites  al  capitele  de 
Cambray  en  le  personne  del  trésorier  et  en  autres  ooses, 
e$t  il  eqsi  ordooe  corn  il  est  contenu  chi  apries  et  sont 
plus  agrevees,  les  paines  pour  se  personne  ki  prise  fu  et 
pov  chou  il  saule  principaumeqt  ke  besoigne  de  le  pais 
tiegne  a  trois  choses  cest  a  savoir  :  (4°)  ke  les  privilèges 
et  les  franchises  de  le  église  soient  sauves  ;  (2°)  ke  li 
capiteles  puist  seurement  revenir  et  demourer  en  le  cite  ; 
et  (3°)  ke  les  injures  soient  amendées. 

[S]  Est  ensi  ordone  tant  corn  as  deus  premiers  cest 
des  privilèges  des  franchises  et  de  le  seurte,  ke  kiconkes 
dore  en  avant  en  le  cite  de  Cambray  kemune  u  kemun 
ki  piecha  est  dampnes  et  distraite  quel  nom  kc  en  li 
•puist  motre,  en  quclconkes  manières  raparillera  esmou* 
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vera  u  criera,  outre  tes  antres  paittes  In  sont  es  privi- 
leges  et  esmanimens  de  te  église,  U  evekes  te  punira  si 
cruellement  ke  se  parce  fera  peurs  et  exemples  a  tous 
autres  ;  et  aussi  punira  U  tons  ohiaus  kicookes  mène- 
ront al  capitele  en  leur  persone,  en  leurs  biens,  en  leur 
maisnies  et  chiaus  ki  sont  de  leur  juriditton  cruelle- 
ment  selon t  chou  lui  U  sautera  ke  beîu  soit.  Et  li  mef* 
fais  laportera, 

[3]  El  quant  li  eskievin  seront  fait  et  eleu  tel  corn  il 
doivent  y  estre  ils  feront  leur  saârement  feus  corn  il  don 
vent  et  gouvreneront  le  cite  si  corn  il  dorrent,et  toutes  les 
fies  eon  remuera  eskievius  il  renou  vêleront  leur  saire- 
mens. 

[4]  Àpriès, quant  li  capitetes  revenra  a  le  cite  11  vies 
eskievins  et  M  nouviel  venront  encontre  te  capifele  juske 
al  arbre  al  autel  et  la  juront  li  vies  eskievin  ke  les  inju- 
res ki  ont  este  faites  a  te  église  en  te  personne  don  tré- 
sorier et  de  lesr  maisnizs  et  eu  autres  manières  ne  furent 
faites-  ne  par  leur  seut  [ni  a  Imvr  9eu)  ne  par  leur  man- 
dement ne  par  leur  procuremeftf  ne  ne  le»  eurent  fermes 
ne  estebles  t  ne  ne  leur  plaisirent  ne  ni  misent  conseil 
aiwe  ne  faveur. 

[5]  Et  li  nouviel  eskievin  u  aucun  #aos  a  chou  esteus 
pour  hit  et  pour  ses  eempaigooos  et  pour  tout  te  cite  de 

■ 

Cambray  et  en  leur  non,  te  église  et  leur  persone,  leurs 
biens,  letrr  choses  et  leur  maisnies  et  oitiau*  de  leur  ju- 
ridicion  feront  seurs  bien  et  kriaument  en  tel  manière  ke 
il  prometeront  et  jurront  ke  il  tes  maintenront  wavderonl 
et  defiencferont  en  boine  foi  a  leur  pooîr.  Apries,il  diront 
ke  se  ri  ont  liens  fait  ke  il  ne  doivent  eeeofltre  les  prit 
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vileges  et  les  droitures  de  le  église.  Il  le  raptetent  apte* 
ment. 

[6]  Aprie*,li  evekes  en  sen  non  et  en  non  do  ses  suc- 
cesseurs reconnistera  u  par  lui  u  par  autrui  al  capitale 
lia  Cambray  et  as  canoines  lour  jurhfit ion  et  leur  justice 
en  leur  maianies  et  ckiaus  de  leur  juridition  selon  leurs 
privilèges  et  leur  mummens  tele  corn  il  le  doivent  avoir* 
Et  ocp  choses  seront  criées  aptement  si  ke  tout  le  saoent. 

[7]  Des  amendes  est  en  si  ordepe  ,  ke  avant  ke  H 
oapitetes  rentre  en  le  cite  4e  Cambray*  on  [banira  vint 
des  bourgois  des  Cambray  des  plus  soupeeeneus  des 
pjpvet  ki  se  sent  faites  a  le  église,  ne  ne  les  pont  on 
rapieler  devant  un  an  ;  et  li  autre  ki  aprïes  chou  seront 
trouve  ooupaule,  seront  droitement  puni  selono  le  coupe. 

[$]  Apriee  :  de  le  première  prise  des  maternes  ki  fu 
fente*  en  le  cite  par  Ernoul  Coispiel  prouvost  et  par  les 
aeijans  sera  fais  de  par  le  eveske  retaulissement'  ou  lin 
ou  U  prise  f u  faite  saus  tous  drois  ;  et  quant  tels  restau* 
Bssemens  sera  fais  on  fera  seur  par  lettres  dune  part  et 
dartre  ke  par  tele  prise  et  chou  ki  fait  en  fu  ne  par  tel 
reataultssenient  nule  riens  naccroisse  ne  ne  décroisse  a 
le  une  partie  ne  a  lautre,  ne  nen  soit  fais  nus  prejudlsses 
?n  nule  manière  tant  corn  a  possession  u  a  propriété  es 
pas  passes  ou  a  venir  ains  soient  li  prise  et  li  retaulisse- 
fnent  tenus  pour  nul.  Et  soit  tout  ensi  oom  sil  neuissent 
pnkes  este  fait  et  dore  en  avant  tout  estaint. 

[9]  Apries  :  pour  li  seconde  prise  des  maisaies  des  ca- 
noiaea  et  sour  le  prise  le  trésorier  il  est  ensi  ordene  ke 
me  sires  Jakemes  de  Sains  chevalier  adont  (aùor.s)  baillius 
4fi  Cambray  ki  par  violence  et  par  injure  les  prit  pour  les. 
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injures  kil  a  faites  a  le  église  et  al  capitele  par  ces  prises 
et  principaument  par  le  injure  de  le  prise  le  trésorier 
sera  banis  en  apiert  et  sollempneameBt  a  tousjours  sans 
rapiel  de  le  cite  et  des  hanliuvcs  de  Cambray. 

[4  0]  Apries  :  malsrewars  Jakemes  Daohin  et  tout  li 
autre  serjant  jure  ki  a  ces  prises  furent, desquels  on  pora 
faire  foi  sauffisanment  al  areheveske  de  Rains  et  as  qua- 
tre personnes  nommées  esliutes  de  par  le  capitele  pour 
traitiêr  de  pais  aweuc  laroheveske  devant  dit,seront  bani 
a  toujours  en  apiert  et  sollempneument  de  le  die  et  des 
banliuwes.  Et  Gerars  de  HeiUi  et  li  autrement  jure  des* 
quels  on  pora  faire  foi  al  areheveske  et  as  les  penones 
devant  dites  si  corn  dist  est  duske  a  le  volonté  de  capilele. 
.  [H  ]  Apries  :  messires  Baudutns  sires  de  Creki  cheva- 
liers ki  ne  fu  mie  a  ces  prises,  mais  il  tint  le  trésorier 
pris  en  ses  maisons,  Jebans  ses  fins,  mesire  Phelippe  ses 
frères  chevaliers  et  Henris  Declere  escuiers  et  Blans  Vilains 
ki  a  ces  prises  furent,  enterrant  eu  le  prison  de  capitele  et 
i  seront  a  le  volente  de  capUele.et  quant  il  isterant  de  le 
prison  il  venront  eu  capitele  et  la  jurroot  ea  apiert  sol- 
lempneument  ke  ces  prises  et  ces  tenues  en  prison  il  ne 
fiscal  mie  en  dépit  de  le  église  u  de  capitele  de  Cambray 
ne  de  leur  drois  u  de  leur  franchises  et  ke  dore  en  avant 
il  ne  feront  nule  riens  par  iaus  {eux)  u  par  autrui  a  en- 
sîant  a  leur  prejudisce  u  en  leur  grevance. 

[4  2]  Apries  :  li  sire  de  Creki,  Jehans  ses  fiels,me  sires 
Philippes  de  Creki  ses  frères  et  Henris  de  Clerc  et  Blans 
Vilains  en  jour  de  diemenebe  ou  de  6e6te  feront  une  pro- 
cession en  le  église  de  Cambray  humlement,  quant  li 
processions  ira,  en  cauces  et  en  coles  sans  coroie,  et  re» 
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connisteront  apiement  le  cause  pour  quoi  il  vont  ensi  a 
pourcession  ;  et  apries  chou,  par  mesires  Phelippes  et  Je- 
hans  de  Creki  et  Henris  dé  Clerc  et  Mans  Vilains  devant 
dit  en  jours  de  diemanches  u  de  fiest,  seront  ausi  faites 
processions  et  en  ainsi  fait  habit ,  et  ieconnisteront  les 
causes  pour  quoi  si  corn  dit  est ,  en  le  église  de  Rains , 
apries  en  celés  dAmiens  de  Tierewane  dArras  et  de 
Tournay. 

[4  3]  Et  sest  ordene  ke  pour  censément  ki  ait  este  ne 
pour  issue  ke  li  capitales  ait  faite  de  Cambray  lune  par- 
tie a  lautre,  cest  a  savoir  li  capitele  a  leveske  ne  li  eveske 
al  capitele  ne  puissent  riens  demander.  Ains  aient  en- 
sanle  boine  pais  tant  corn  as  coses  devant  dites,  parfai- 
sant chou  ki  est  contenu  en  cest  escrit. 

[4  4]  Et  sest  a  savoir  ke  li  archeveske  et  li  quatre  de- 
vant dit  ont  retenut  et  retiennent  pooir  de  déclarer  stt 
avoit  aucune  chose  obscure  es  choses  devant  dites. 

[15]  Et  pour  chou  nous  Pieres archeveskes  de 

Bains  devant  dit,  dou  consentement  de  quatre  devant 
nommes  par  conseil  de  boine  geftt  pour  bien  de  pais, 
disons,  ordonons  et  prononchons  le  pais  en  le  manière N 
et  en  le  fourme  devant  escrite,  auquel  prononcement  li 
eveske  de  Cambray  devant  dit  quant  en  lui  est,  li  capi» 
teles  de  Cambray  aussi  devant  nous  présent  sacoorderent 
et  acordent  expressément  ;  et  en  tiesmoignage  de  toutes 
ces  coses  devant  dites  pour  chou  keles  soient  fermes  et 
estaules,  nous  avons  pendu  nostre  sayel  a  ces  présentes 
lettres  aveuch  les  sayaus  des  quatre  devant  nommes.  Et 
nous  Jehans  li  franke  a  Valenchiennes,  Ulbaus  de  San 
en  Brouxiele....  archidiakene,  Pieres  de  Sainteron  doyen 
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et  Jehafts  dis  de  Entières  centres  de  CaJnbray  on  le  église 
nostre  dames»  ki  en  toutes  ces  ooses  nous  sommes  accor- 
des et  accordons  aveuch  no  repèrent  père  Piéton  par  le 
grasBe  de  Wu  archeyeske  de  Bains  deseore  dit,  en  lies- 
moignage  et  en  mémoire  de  che*  choses  avons  mis  nos 
sayaus  a  oes  présentes  lettres  avenc  no  père  révèrent 
larcbeveske  devant  dit....  Ce  fu  fait  a  Valeocbienne  ea 
plain  capitele  le  mardy  après  les  octaves  de  le  Trinité 
lan  de  lincarnation  nostre  aigneurmil  deux  cens  siettanle 
!  et  siet< 

!  Archivée  de  Végliâe  métropolitaine  de  Cambrai. 
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MABGUBpltE  f    COMTESSE  DE  FtANDRE ,   CÀDB  A.  SON  FILS , 
GUI   DE   DâMPIERRE  ,   LE   GOUVERNEMENT   t)U   COMTÉ  DE 

Flandre*  Pëilippe-le-Hardi,  roi  de  FraNce,  APPROUtE 

CETTE   CESSION. 

Phtfipptts,  Dei  gtotia,  FranCorttnl  rex,  notura  faâmofl 
Universia  tam  ptoseatifaus  quam  futttri»,  qtood  nos  dite* 
to  consanguine©  et  fidelis  nostra»  Margaret»,  Ffandrte 
et  Baynonte  con»ttes©,  tUBmtis  in  tac  Vcrta  : 

A  ssn  très  obier  et  très  haut  seigneur  Philippe,  par  là 
grâce  de  Dieu»  roi  de  France ,  Marguerite .  conteèse  te 
Flandres  rt  de  Raynau,  sa  cousine  et  sa  feable  4  «las, 
et  de  tout  son  poeir  appareAie  service  en  bonne  foi  ; 
eonne  il  soit  ainsi,  troschiers  sires  que  je  de  piocha  aie 
euevotatoft  de  laissier  la  eentet  de  Flandre,  et  les  ap- 
partenances a  mon  très  cftier  fils,  Guy,  conte  de  Flandres 
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et  fflarchis  de  Namur,  comme  a  mon  droiturier  hoir  de  ld 
contet  et  des  appartenances  devant  dites ,  je ,  [après) 
plaine  délibération  et  conseil  de  bounes  gens,  toute  la 
contet  de  Flandres,  les  seignories  et  les  appartenances, 
comment  que  on  les  puist  nommer  et  doive,  ainsi  comme 
je  les  tieng  de  vous,  lais  desorenavant  et  ai  laissiet  a  mon 
très  chier  fils,  Guy,  conte  de  Flandres  et  marchis  de 
Namur  devant  nomme,  comme  a  mon  droit  hoir  de  la 
contet,  seignories  et  des  appartenances  devant  dites  et 
weil  que  desorenavant  tout  cil  de  la  contet  de  Flandres 
et  des  appartenances  devant  dites,  obéissent  a  lui  comme 
a  leur  droiturier  seigneur ,  pour  laquelle  chose ,  très 
chier  sire,  je  vous  prie  et  requier  que  les  choses  devant 
dites  vous  weillent  plaire,  et  que  vous  les  weilliez  gréer 
et  loer  et  approuver, comme  sire  souverain;  et  en  tesmoi-» 
gnage  de  ces  choses  devant  dites,  je  ai  fait  ces  lettres 
sceller  de  mon  scel,  qui  furent  données  lan  del  incarna- 
tion nostre  seigneur  Jhesu  Crist,  mil  deus  cens  soissante 
et  dix  et  wit,  le  jeudi  après  le  jour  de  la  Nativité  notre 
Seigneur  (4). 

Nos  vero  prœmissa  omnia,  quantum  in  nobis  est,  salvo 
jure  nostrç ,  rata  et  grata  habemus  et  auctoritate  regia 
laudamus  et  approbamus.  Quod  ut  ratum  et  stabile  per- 
îqaneat  in  futurum  presentibus  litteris  nostrum  fecimus 
apponi  sigillum  ;  actum  Parisiis  anno  D.  millesimo  du* 
centesimo  septuagesimo  octavo,  mense  Februarii. 

Doudegherst,  annalet  de  Flandre*  annoléet  paï 
Leebrouesart ,  f.  //,  p.  1854 


(t)  La  comtesse  Marguerite  mourut  Ter»  la  fln  de  1279,  an  an  après 
celte  abdication.  Le  comte  Gui  dfi  Danfûeire»  ton  SU*  était  depuis  long* 
temps  associé  su  gouvernement  du  comté  de  Flandre» 
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N°  217.  —  4279  (avril). 

Gui ,  coafii  de  Flandre  ,  défend  aux  Bewart  et  éco£* 
vins  de  Lille  de  couper  désormais  des  arbres  sur 
les  terres  de  l* église  Saint-Pierre. 

Guis  cuens  de  Flandre  et  marchis  de  Namur ,  a  seé 
chers  et  foiables  rewart  et  eskievins  de  le  ville  de  Lille, 
salus  et  amour.  Comme  vous  aies  cope  et  fait  coper  sor 
le  terre  de  leglise  saint  Piere  de  Lille ,  arbres  et  autres 
choses  pour  locoison  de  le  rivière  de  Lille ,  nous  vous 
mandons  et  commandons  que  vous  dore  en  avant  ne 
Copes  ne  entreprendes  en  aucun  liu ,  ne  la  ,  ne  alleurs 
seur  le  terre  del  église  saint  Piere  devant  dicte ,  et  se  est 
aucune  chose  a  amender  seur  le  terre  de  le  dicte  église 
pour  lamendement  de  le  dicte  rivière ,  si  le  monstres  au 
Capitele  de  leglise  devant  nommée  par  coi  il  le  puist  faire 
amender.  Et  se  vous  en  aucune  amende  estes  encheu 
envers  le  diète  église  pour  locoison  de  chou  que  vous  eu 
aves  cope  seur  se  terre,  li  doiens  et  li  capitles  de  le  dicte 
église,  a  no  prière  et  a  no  requcste  vous  en  ont  amiaule- 
ment  quitte  lamende.  Ches  lettres  furent  données  a  saint 
Amand  en  Peule  lan  del  incarnation  M  CG  LXXIX  le 
second  jour  d avril. 

Bibliothèque  de  la  ville  de  Lille,  earlutaire  de  l'antienne 
église  de  Saint-Pierre,  pièce  124. 
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N°218.  —  1279  (novembre). 

Robert  de  Wavrin  approuve  la  cession  de  deux  rentes 
faite  par  son  neveu  le  chatelain  de  lllle  au  cha- 
PITRE de  Saint-Pierre. — Le  comte  de  Flandre  con- 
firme CETTE  VENTE. 

Jou  feobiers  de  Wavrin  >  chevaliers ,  sires  de  Drati»» 

aoutre,  fach  a  savoir  a  tous  ceaus  ki  ces  présentes  lettres 

veront  u  oront,  ke  Jehans ,  castelslns  de  Lille  mes  aie*, 

a  vendut  bien  et  loiaument  et  par  men  assentetnent  et 

par  certain  et  droiturier  pris  ,  de  deniers  ke  U  a  eus  et 

recheus  en  monnoie  boine  bien  contée  et  bien  nombree , 

dont  il  sest  tenus  a  paies,au  doien  et  an  capitle  del  église 

saint  Piere  de  Lille  v  trente  et  six  rasie*es  de  tourment 

de  rente  a  le  mesure  de  Wavrin  et  trente  et  s»  calons 

de  rente  kil  temil  de  mi  en  fief ,  ki  gisent  en  le  parro- 

che  de  Waiogaies  sour  douze  bonniers  de  terre  pau  ptaa» 

pan  mains.  Lesqueles  rentes  avoec  le  droiture  et  te  justice 

ki  appartiennent  a  celi  rante,si  avant  ke  Jehan*  devant  dis 

les  i  avait  et  kil  tes  tenait  de  mi,  il  reporta  et  werpi  biep 

et  par  loy  en  me  main  a  oes  le  doien  et  le  capitle  devanjt 

dis ,  et  en  issi  Men  et  pur  loy  et  par  le  jugement  de  mas 

bornes;  et  monstaa  et  prouva  par  loy  li  devant  dis  casr 

telains  ke  eest  markie  il  faisait  par  grant  nécessite  et 

pour  esluiiver  pieur  (pire)  et  fiança  et  jura  ke  il  jamais  * 

nid.  jour  contre  cest  vendesme  nira  ne  venra  par  lui  ne  par 

autrui,  par  coi  li  capitle  devant  dis  en  soit  a  damage» 

Apres  chou  mi  home  disent  par  jugement  a  roe-semonse» 

22 
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ke  il  estoit  desiretes  bien  et  par  loy  de  toutes  les  rentes 
devant  dites,  et  de  tous  le  droit  et  le  justice  ki  as  rentes 
apertenoient  selonc  le  coustume  dou  pais  approuvée.  Et 
quant  ce  fu  fait ,  jou ,  par  ensengnement  de  mes  homes, 
rendi  a  maistre  Huon  de  Senghin ,  conteur  del  église 
saint  Piere  de  Lille  devant  dite  el  non  dou  capitle ,  les 
trente  sis  rasieres  de  fourment  de  rente  ,  et  les  trente  sis 
capons  de  rente  devant  dis ,  et  tous  les  drois  et  le  justice 
ki  a  oeli  rente  apertenoient,  a  tenir  hiretaulement ,  fran- 
kement  et  justicaulement  a  tous  jours  quites  de  tous 
droit  et  de  tous  service  de  fief ,  et  de  tout  autre  service 
et  de  toute  autre  exaction.  Et  connois  et  doins  au  ca- 
pitle devant  Dieu  et  en  aumosne  toutes  les  justices  ki  ces 
rentes  devant  dites  poront  eskeir ,  ne  en  le  tenance  des 
rentes  en  que)  manière  que  ce  soit ,  aures  des  quatre 
hautes  justices. 

Apries  toutes  ces  coses  mi  home  disent  par  jugement 
a  me  semonse  ke  li  cantres  de  leglise  devant  dite ,  el  non 
dou  capitle  estoit  airetes  bien  et  par  loy  des  rentes  et  de 
toutes  les  coses  devant  dites ,  a  tenir  hiretaulement , 
frankement  et  justicaulement  a  tous  jours  en  le  manière 
ke  devant  est'  deviset  ;  et  ai  en  convent  au  capitle 
devant  dit  a  conduire  et  a  warandir  les  rentes  devant 
dites ,  et  les  justices  si  ke  devant'  est  expresset  de  tons 
empescemens  et  de  toutes  coses  ki  aucunes  sont  juskes 
au  jour  dui.  Et  prie  et  requier  a  men  très  haut  et  très 
chier  seigneur  Guion ,  comte  de  Flandre  et  marchis  de 
"Namur ,  ke  il  cest  vendesme ,  et  toutes  les  coses  devant 
dites  voelle  loer  et  gréer  et  confermer  comme  sires  de  le 
iiere ,  et  en  doint  ses  lettres.  Et  pour  chou  que  die  soit 
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ferme  cose  et  estable ,  et  bien  tenue  de  mi  et  de  mes 
hoirs,  ai,  jou  Robiers  de  Wavrin,  chevaliers  devant  nom- 
mes ,  ces  présentes  lettres  seelees  de  men  seel ,  et  déli- 
vrées seelees  au  doien  et  au  capitle  devant  nommes.  Et 
àous  Guis  coens  de  Flandres  et  marebis  de  Namur ,  vo- 
lons ke  tout  saicent  ke  nous ,  a  le  priiere  et  a  le  requeste 
de  nostre  chier  et  foiable  Robert  de  Wavrin ,  chevalier 
devant  nomme ,  le  vendeSme  et  toutes  les  ooses  devant 
dites ,  loons ,  gréons  et  approuvons ,  et  les  tenrons  et  les 
feront  tenir  fermes  et  estables  comme  sires  de  le  tiere, 
par  le  tesmoingnage  de  ces  présentes  lettres  ke  nous 
avons  fait  seeler  de  nostre  seel.  Ce  fu  fait  en  lan  del 
incarnation  nostre  Seigneur  Jhesu  Grist  mil  deus  cens 
soissante  dis  et  noef ,  el  mois  de  novembre. 

Bibliothèque  de  la  mile  de  Lille,  carlulaire  de  V ancienne 
églùe  de  Saint- Fient,  p*  133. 


N°  219.  —  1279  (novembre). 

Jean  ,  châtelain  de  Lille  ,  déclare  que  dans  le  cas  ou 
béatrice  sa  femme  réclamerait  son  douaire  ou  d*au- 
tres  droits  viagers  sur  une  rente  qu'll  a  vendue  a 
l'église  de  Saint-Pierre  ,   le  chapitre  pourrait  si 

DÉDOMMAGER  SUR  D  AUTRES  RENTES  PAVÉES  A  La  BASSEE. 

Jou  Jehans ,  castelains  de  Lille,  faich  a  savoir  a  tous 

ceaus  ki  ces  lettres  veront  et  oront ,  ke  sil  avenoit  ke  de 

mi  defausist  de  cest  siècle  ancois  (avant)  ke  de  demisiele 

Beatris  me  feme,  et  ele  sour  le  rente  de  forment  et  de  ca- 

pons  ke  jou  avoie  a  Wategnies ,  et  ke  jou  ai  vendue  au 
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(Joien  et  au  cap i lie  de  leglise  saiQt  Piere  de  Lille, requisist 
douwaire,  assenement,  vivre,  u  aucun  autre  droit,  kejou 
bien  et  soufisaument  en  ai  fait  about  au  doyen  et  au 
capitle  devant  dis  sour  toutes  mes  rentes  de  tourment  de 
le  Basseeen  tel  manière  que  autant  vaillant  ke  demisele 
Beatris  me  feme  devant  dite  prenderoit  de  le  rente  de  Wa- 
tegnies  devant  dite,  ke  autant  vaillant  et  ausi  souffissaot 
et  aussi  franc  li  doiens  et  li  capitles  devant  dit  prende- 
roieut  et  aroient  paisiulement  sour  mes  rentes  de  four- 
nirent de  le  Bassee ,  tant  comme  ele  viveroit.  Et  a  cesti 
cose  fermement  tenir ,  jou  oblige  mes  hoirs ,  après  mi 
castelains  de  LU  le ,  et  pour  cou  ke  ce  soit  ferme  cose  et 
estable,  ai  jou  ces  présentes  lettres  seelees  de  men  seel. 
Ce  fu  fait  en  )an  del  incarnation  nostre  Seigneur  Jhesu 
Crist  mil  deus  cens  soissante  dis  et  npef ,  el  mois  de 
novembre. 

Bibliothèque  de  la  ville  de  Lille,  cartulairt  de  Vemckmt 
église  de  Saint-Pierre,  p*.  134. 


N°  220.  —  1279  (norembre). 

Robert  de  Wavrin  et  Jean  ,  châtelain  de  Lille  f  soif 
neveu  ,  assurent  au  chapitre  de  saint-pierre  db 
Lille  la  possession  d'une  rente  et  s'obligent  a  le 
garantir  du  retrait  lign*ger. 

Jou  Robiers  de  Wavrin ,  chevaliers ,  sires  de  Prawe- 
noutre  et  jou  Jebans ,  castelains  de  Lille  ses  nies ,  fai- 
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sons  a  savoir  a  tous  ceaus  ki  ces  lettres  veront  u  oront 

ke  nous  devons  et  avons  en  convent  au  doyen  et  au  ca- 

pitle  del  église  saint  Piere  de  Lille ,  a  conduire  et  a 

warandir  de  tous  proismes  le  rente  ke  jou  Jehans ,  cas- 

tellains  de  Lille ,  leur  ai  vendue  ki  gist  a  Wategnies ,  et 

se  nous  en  defaliemes  par  coi  proismes  represist  le  rente 

devant  nommée ,  nous  connaissons  ke  nous  soumes  te- 

nut  de  rendre  et  cascuns  pour  le  tout  au  doien  et  au 

capitle  devant  dis  soissahte  livres  d Artois  de  boine  dette 

et  loial  a  paier  a  leur  volente  et  a  leur  semonse  et  de  lun 

de  ceaus.  Et  a  cesti  cose  fermement  tenir,  nous  obligons 

nous  et  nos  biens,  par  le  tiesmoingnage  de  ces  présentes 

lettres  ke  nous  avons  fait  seeler  de  nos  seaus ,  ki  furent 

données  en  lan  del  incarnation  ndstre  Signeur  Jhesu 

Crist  mil  CC  soissante  dis  et  noef ,  el  mois  de  novembre. 

Bibliothèque  de  la  ville  de  Lille,  carlulatre  de  l'ancienne 
égliit  de  Saint-Pierre  de  Lille,  pc*.  135. 


N°  221.—  1279  (novembre). 

Baudouin  de  Guines  f  fils  aîné  d'Ernoul  ,  comte  de 
gu1nes,  reconnait  que  les  échevins  de  quatre  pa- 
roisses du  bredenarde  doivent  observer  la  loi  de 
Bailleul  en  Flandre. 

À  tous  ceulx  qui  ces  présentes  lettres  verront,  et  or- 
ront, jou  Baudewin  de  Ghisnes  aisne  fils  le  conte  Ernoul 
<fe  Ghisnes,  sire  dAxdc,  dAmlervuicet  de  Brcdenarde, 


(342) 

salus  en  nostre  seigneur,  Je  fais  assavoir  a  tous ,  que  je 

me  suis  assentis,  que  mi  eschevins  de  Bredenarde,  oest 

assavoir  de  Norkerke,  de  Surkerke,de  Poinchons  et  dÀu- 

dervuic,  qui  sont  a  justitier  hors  de  le  loy  de  devens  et 

avant  cour  le  loy  de  Bailleoul  en  le  parroche  dAudervuic 

aieqt  le  loy  de  Bailloeul  en  Flandres,  que  on  appelle  le 

meinschewic  ;  que  je  ay  donne  et  octroyé  plainemeot  et 

perfeictement  a  aus  tous,  et  a  tous  cheus  qui  sont  a  ans 

a  justitier,  Cest  assavoir  a  eschevins  devant  diz,  et  tout 

Qftr  le  loy  de  Bailloeul,  etc.  Si  ay  jou  ces  présentes  lettres 

enseejlees  de  mon  propre  seel.  Fais  en  lan  de  grâce 

nostre  seigneur  M  CC  soixante  et  dix  noeuf,  el  mois  de 

qovemhre. 

Duchesne,  hisU  de  la  maison  de  Gond  ef  de  Gumes^ 
preuves,  p.  299, 


N°  222.  —  1280. 

ERNOUS  ,    COMTE  DE    GhISNKS  ,  ATTRIBUE   POUR  8A  PART  A 

Baudoin  son  frère  sept  cents  livrées  de  terre,  dont 
cinq  cents  immédiatement  çt  deux  cents  après  son 

DÉCÈS, 

Jou  Ernous  cuens  de  Ghisnes ,  faich  assavoir  a  W» 
chiaus  ki  ches  présentes  lettres  verront  et  orront,  ke  jou 
ai  donne  a  Bauduin  mon  chier  frère  chevalier  pour  son 
assenement  et  pour  se  partie  de  terre,  set  cens  livrées  de 
terre  par  an  au  paresis ,  desquels  set  cens  livrées  de 
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terre  devant  dites ,  Bauduins  mes  frères  devant  dis  doit 
tenir  chacune  cent  livres  de  terre  par  an  au  paresis ,  et 
lever  et  despoiller  des  ores  en  avant  il  (lui)  et  si  oir  se  de 
lui  defaloit ,  iretaulement  et  a  tousjours  ;  et  les  autres 
deus  cens  livrées  de  terre  devant  dites  doit  il ,  et  ses 
hoirs ,  avoir  iretaulement  a  toujours  après  men  dédies , 
et  tenir  et  despoillier  et  manoiier  en  la  fourme  et  en  le 
manière  ke  il  tenra  les  autres  chyunc  cens  livrées  de 
terre  desus  dites.  Si  est  assavoir  ke  les  chyunc  cens  livrées 
de  terre  desus  dites  siéent  ens  es  lieus  ki  chi  après  sont 
nomme.  Gest  assavoir  en  Sangate  et  a  Aies ,  et  en  Pepe- 
linghes,  et  en  Bessinghes ,  et  en  Hesuedinghem ,  et  en 
Escales,  et  en  Ramarssaut,  et  ou  molin  de  Camarssaut, 
et  en  Boncourut,  et  ou  molin  et  es  rues  et  es  commu- 
niiez et  en  le  contée  de  Boucout  ;  et  en  le  justice  tele 
comme  jou  li  avoie ,  et  ens  el  bos  de  Gleroi ,  et  ens  el 
bost  de  Goût,  et  ens  el  bos  de  Mouthout,  et  ens  el  bos  de 
Grussehout  ;  liquel  bos  contiennent  deus  cens  et  trente  et 
trois  mesures  de  terre  et  en  le  terre  de  Wautierbert  set 
mesures ,  et  el  travers  dElembom,  et  en  le  terre  ki  siet  a 
Elembom  quatre  mesures ,  et  en  rente  ke  jou  avoie  a 
Campaignes ,  et  es  lieus  devant  dis ,  et  en  sis  deniers 
sour  lospital  dEspelleke ,  et  en  demie  poise  de  bure  sour 
labié  de  le  capele ,  et  el  vuindas  ki  siet  entre  Montoise 
et  Conchevuade.  Et  la  entre  deus  ne  puis  jou  ne  mi  hoir 
ne  nus  faire  nul  autre  vuindas.  Et  en  tous  ces  biens  de- 
vant dis  et  les  apartenances  doit  il  et  si  hoir  avoir  et 
tenir  iretaulement  aussi  frankement  et  aussi  justichaule- 
ment  ke  jou  Ernous  cuens  de  Ghisnes  devant  dis  les  te- 
noie  en  toutes  choses ,  etc.  Et  est  encore  assavoir  ke  les 
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deus  cens  livrées  de  terre  devant  dites,  ke  Baudoins  mes 
frères  doit  avoir  et  tenir  il  et  si  hoir  iretaulement  après 
meo  deches,ensi  comme  il  est  par  devant  devise  sieeot,et 
len  ai  assené  et  assené  sour  tous  les  mares  de  Ghisnes , 
devant  tous  autres  assenemens  ,  sauf  lassenement  tel 
comme  mesure  Robers  de  Haveskerke  i  avoit  a  sen  vi- 
vant ;  et  en  tel  manière  ke  quant  de  mi  ert  defali ,  ke 
mes  hoirs  est  tenus  et  loblige  a  cou  kil  li  paie  et  faice 
venir  ens  chascun  an  a  chascun  Noël  les  deus  eens  livres 
de  parisis ,  'avant  ke  il,  ne  autres  de  par  lui  puist  riens 
lever  des  mares  devant  dis ,  juskes  adonc  kil  li  aura  assi- 
zes  souffisamment  les  deus  cens  livrées  par  an  dune 
part  as  devant  dis  mares,  etc.  Ou  tesmoignage  et  en  seu- 
rete  de  toutes  les  coses  devant  dites  jou  Ernous  cuens 
de  Ghisnes  devant  nommes  ai  donne  a  Bauduin  meo 
frère  ches  présentes  letres  de  mon  propre  seel  pendant, 
ki  furent  faites  en  lan  de  lincaroation  de  nostre  Signeur 
mil  deus  cent  et  quatre  vingts. 

VH€h€$ne,  kist.  de  la  maison  4*  Gand  «I  de  G«me* 
freuvts,  p.  295* 


N°  223.  —  1281  (mai). 

A  Lille,  les  rentes  données  a  des  établissements 

PUBLICS   SONT   SOUMISES   AU    RETRAIT. 

Lorsqu'une  renie  esl  donnée  à  des  églises  ou  établissements  de 
charité  de  Lille,  le  propriétaire  de  l'héritage  sur  lequel  U  reaie 
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est  assise,  peut  la  racheter  par  proismelé  (ou  droit  de  parenté), 
au  prix  de  25  livres  d'Artois  le  marc  de  rente,  comme  s'il  était  le 
pins  prochain  héritier  du  donateur,  pourvu  que  ce  rachat  ait  lieu 
dans  le  délai  d'un  an  el  un  jour,  après  que  la  rente  a  élé  donnée. 

Il  est  ordençt  par  le  conte  Guion  de  Flandre  et  par 
tout  le  consel  de  le  ville  que  de  toutes  les  rentes  que 
on  donne  as  karites  de  cheste  ville,  ou  as  églises  ou  as 
hospitaux  de  cheste  ville  que  chius  oui  li  yretages  est,  le 
pueut  racater  au  vaillant  XXV  livres  dArtois  le  marck, 
al  alevant ,  et  que  chius  cui  li  hiretages  est  sour  cui  yre» 
tage  li  rente  sera  donnée  est  li  plus  prochains  hoirs  de 
lavoir.  Et  est  assavoir  que  chest  xacat  doit  on  avoir  fait 
dedens  lan  et  le  jour  que  li  rente  ara  este  donne  et  au- 
moisnee*  Et  chou  est  estaulit  et  ordenet  a  tenir  a  tous 
jours.  Ce  fut  fait  lan  IIIIXX  et  un  en  mai. 

Extrait  du  livre  de  Roisin ,  page  69  (1) 


N°  224.  —  1281  (janvier). 

Gui ,  comte  de  Flandre  9  en  mariant  sa  fille  Marie 
a  Simon,  fils  du  seigneur  de  Château- Vilain,  donne 
a  celui-ci  la  terre  de  Saint-Just  en  Champagne. 

Nous  Guis  cuens  de  Flandres  et  marchis  de  Namur, 


ii)  Depuis  que  nom  ayons  fait  ees  extraits  du  manuscrit  de  Roisin,  ce 
recueil,  Jusque-là  inédit,  a  été  mis  au  jour  par  les  soins  de  M.  Brun- 
Larainne,  ancien  archiviste  de  la  Tille  de  Lille,  tous  ce  titre  :  Roisin. 

IftAHCHUli  y  LOIS   ET  COVrOMB  DI    LA  Y1LU  DE  LlLUB  ,  OflCfen  fHOHUiCrit  à 
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faisons  savoir  a  tous  ceaux  ki  ces  lettres  verront  et  oront 
ke  nous  a  noble  homme  Symon  aisne  fil  monsigneur 
Jehan  de  Gasteau  Vilain  avons  donnet  en  mariage  avoec 
notre  chiere  fille  Marie  toute  notre  tiere  de  Saint  Just  en 
Champagne  et  toutes  les  appartenances  de  celé  tiere  en 
fies,  en  domaines,  en  hyretages,  en  bos,  en  vignes,  en 
8ignouries,  en  justices  et  en  toutes  autres  choses  quelles 
quelles  soient  a  tenir  et  a  avoir  pardurablement  a  celui 
Symon  et  a  la  dite  Marie  et  a  leurs  hoirs  ki  deaux  isse- 
ront,  et  cette  tiere  devant  dite  leur  avons  nous  donnée, 
etc.  Ces  lettres  furent  données  en  lan  de  Incarnation  mil 
deus  cens  quatre  vins  et  un  el  mois  de  janvier. 

Doudegherst,  annales  de  Flandres  annotées  par 
Lesbroussart,  tome  ll%  page  SOI. 

nmKii 

N°  225.  — 1281. 

Condamnations  portées  contre  les  bourgeois  de  Bruges, 
par  Gui,  comte  de  Namur,  pour  outrages,  conspira- 
tions et  COALITIONS  (4). 

Nous  Guis  cuens  de  Flandres  et  marchis  de  Namur, 

Vusage  du  siège  èchevinal  de  cette  ville.  Lille,  Vanackère  , 1842,  in-4». 
Celle  publication  est  d'un  haut  intérêt  pour  l'histoire  du  droit  français  an 
moyen-âge.  Noua  ayons  mis  a  profli  le  travail  de  M.  Brun-Lavaioue. 
Les  pagea  que  nous  indiquerons  sont  celles  de  l'édition  qu'il  a  publiée. 

(I)  A  la  même  époque  plusieurs  villes  de  la  Flandre  avaient  été  le 
théâtre  de  troubles  el  de  rebellions.  En  1280,  un  jugement  des  échevins 
de  Douai  condamna  dix-nuit  individus,  convaincus  de  meurtre,  au  b?o- 
nissement  perpétuel,  et  trois  tisserands  â  la  peine  de  mort,  pour  infrac- 
tion aox  bans  de  la  ville.  Gel  acte  est  un  document  curieux  pour  l'histoire 
de  Douai  â  la  Un  du  XIII*  siècle.  (  F.  archives  de  la  mairie  de  Dwai% 
layette  60,  registre  couvert  en  parchemin). 


(3*7) 
faisons  savoir  a  tous  ceaus  ki  ces  présentes  lettres  ver* 
ront  et  orront  que  comme  cil  dou  coumun  de  nostre  ville 
de  Bruges  ,  hormis  ceaux  ki  ci  après  sont  escript  t  se 
rebelassent  encontre  nous  ou  teins  ke  nous  estienmes 
avoec  nostre  très  chier  seigneur  le  roi  de  France  entour 
la  feste  saint  Rémi  en  lan  de  grâce  mil  deus  cens  quatre 
vingt  ;  nous  pour  les  outrages»  les  conspirations  et  les 
aliances  kil  fissent  encontre  nostre  chier  fil  Robert  conte 
de  Nevers  ke  nous  avienmes  laîssiet  en  nostre  liu ,  les 
avons  condampnes  en  une  painedargent,  cest  a  savoir  en 
cent  mil  livres  de  parisis  dedans  deus  ans  en  cinc  paie- 
mens  et  de  mil  livres  de  parisis  a  paier  chascun  an  anous 
çt  a  nos  hoirs  perpétuellement. 

Doudegherst,  atmaUs  d$  Florins  atmoUespar 
Lesbrous$art ,  f .  //,  p.  214. 


N°  226.  —  1282  (septembre). 

Ban  sur  la  draperie. 

Ce  ban  se  trouve  aux  archives  de  la  mairie  de  Douai, 
au  folio  2  du  cartulaire  NN,  lequel  contient  plus  spé- 
cialement des  ordonnances  sur.  la  fabrication  et  le 
commerce  des  draps.  Son  étendue  ne  nous  permet  pas 
de  le  donner  ici. 
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N°  227.  —  1283  (mai). 

Obligation  a  tous  les  détenus  pour  dettes,  a  Lille, 

de  8e  libérer  dans  les  six  mois  sous  peine 

de  perdre  la  bourgeoisie. 

De  cet  acte  il  résulte  que  tous  ceux  qui  sont  actuellement  et 
prison  et  qui  ne  se  seront  pas  rachetés  dans  les  six  mois,  ne  se- 
ront plus  et  ne  pourront  Jamais  être  bourgeois. 

Que  tout  chil  qui  se  sont  mis  en  prison  jusqueà  au 
jour  dui,  sil  ne  se  sont  racatet  dou  jour  de  hui  en  demi 
an,  on  ne  les  tenra  mais  pour  bourgois  ne  ne  puent 
jamais  y  estre  bourgois.  Che  fu  Tait  lan  del  incaroastion 
M  CG  IIIIXX  et  III  el  mois  de  ma  y. 

Extrait  du  livre  de  ilottm,  p.  50. 


M0  228.  —  1283  (septembre). 

la  ville  de  l.essine  se  soumet  au  comte  çui  ,  et  lui 
promet  assistance  meme  contre  le  sire  d'audenarde, 
seigneur  de  liessine,  s'il  se  rebellait  contre  le 
comte  de  Flandre. 

Nous  eskievin  et  toute  H  communitei  de  le  ville  do 
Lessines  faisons  savoir  a  tous  ceaus  ki  ces  présentes  let- 
tres verront  ou  orront  ke  nous  reconnessons  ke  très  haus 
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sires  et  nobles  Guis  cuens  de  Flandres  et  marchis  de  Na- 
mur  est  nous  (notre)  souverains  sires  par  le  raison  de  le 
contei  de  Flandres,  et  octroions  et  voulons  ke  a  tous  ses  be- 
soins il  (lui)  et  si  hoir  conte  de  Flandres  et  ses  gens  puis- 
sent venir,  entrer  et  aler  et  denwtr  dedaas  le  ville  de 
Lessines  ensi  comme  il  leur  plaira,  et  tout  a  leur  voiontei  ; 
et  sil  avenoit,  que  je  Dieu  ne  voille,  ke  nous  (notre)  chiers 
sires  Jehan  dis  sire  d  Audenarde  nos  droits  sires  et  si  hoir 
seqgpeur  de  Lessines ,  se  meffit  en  aucqn  tans  encontre 
noys  (notre)  souverain  sengneur  le  conte  de  Flandres.de* 
v$pt  dis,  et  encontre  ses  hoirs  contes  de  Flandres,  qou* 
promettons  et  avons  en  couvent  a  ajdier  au  conte  de 
Flandres,  et  a  ses  hoirs  encontre  no  devant  dit  sengneur 
mopseagqçur  Jehan  dit  segneur  dÀu(Jenarde  jusquesadont 
ke  il  u  si  hoir  laront  amendei  plainement  au  devant  dit 
conta  de  Flandre  u  a  ses  hoirs ,  et  toutes  ces  choses , 
reconpessances  et  convenances  desus  dites ,  nous  par 
loctroi ,  par  lassens  et  a  le  requeste  de  nostrp  chier  sen- 
gneur monsengneur  Jehan  desus  dit  les  avons  recon- 
ventes  et  faite  au  conte  devant  dit  et  ses  hoirs  contes  de 
Flandres ,  se  de  lui  estoit  défaillit,  et  leur  promettons  et 
avons  en  convent  par  nous  juremens  données  a  tenir  fer- 
mement et  perpétuellement  ppr  nous  et  par  nos  succes- 
seurs. En  tiesmoingnage  desqueils  choses,  nous  avons 
mis  nostre  sciel  a  ces  présentes  lettres  ki  furent  données 
de  grâce  M  CC  LXXXIII,  au  mois  de  septembre. 

Annales  de  Flandns  aanojet*  par  Letbroussart, 
tome  i/,  p.  219. 
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N°  229.  — 1283. 

Amnistie  accorder  far  Gui»  comte  de  Flandre,  a  la 

SUITE  DE  LA  REBELLION   (OO  GOGEERULLE)  DOPEES. 

Nous  Guis  cuens  de  Flandres  et  marchis  de  Namur, 
faisons  savoir  a  tous  ke  com  il  fust  ensi  ke  dou  grief  fait 
ki  en  lan  del  incarnation  nostre  signeur  mil  deus  cens  et 
quatre  vingt  avint  en  no  vile  de  Ypre,  lequel  grief  fait  on 
apiele  et  apiele  la  meisme  eokerullé  f  li  eskievin  et  li 
consaus  de  celi  no  vile  et  cil  ki  a  eâus  se  tinrent  dune 
part  et  les  gens  de  métiers  de  le  dite  no  vile  et  chil  ki  a 
eaus  se  tiorent  dautre  part,  se  fussent  mi  en  no  volonté 
del  tout  de  haut  et  de  bas  et  a  ayemes  dit  en  partie,  sur 
ceaus  des  mestiers  et  ceaus  ki  a  eaus  se  tinrent,  no  vo- 
lonté et  no  dit,  et  en  celui  dit  retenu  a  dire  no  volonté  et 
no  dit  sur  les  eschievins,  et  le  conseil  devant  dit  et  sur 
ceaus  ke  a  eaus  se  tinrent,  nous  des  eschievins  et  don 
conseil  devant  dis  et  de  ceaus  ki  a  eaus  se  tinrent  de  tant 
comme  a  eaus  en  tou  ke  pour  le  comun  proufit  de  le  no 
Vile  devant  dite  et  par  boines  raisons  souffisans,  disons 
en  no  dit  ke  li  eschievins  et  li  consaus  de  le  no  vile  dVpre 
et  cil  ki  a  eaus  se  tinrent  soient  quite  et  délivre  del  ave- 
nue et  dou  grief  fais  devant  dis  et  les  quittons  frankement 
et  entièrement  del  tout  des  forfais,  sil  aVinrent  de  le  leur 
partie  et  des  amendes  se  elles  i  eskeirent,  et  octrioos  et 
volons  ke  nous  ne  nos  successeurs, ne  autre  de  par  nous, 
ne  de  par  nos  successeurs  ne  les  en  puissions  tenir  ne 
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destraindre  et  pour  chou  ke  nous  volons  ke  ces  choses 
soient  fermes  et  bien  tenues,  ayons  nous  ces  présentes 
lettres  données  a  nos  eschievins  et  au  conseil  de  no  vile 
de  Ypre  et  a  tous  céans  ki  a  eaux  se  tinrent,  scieilees  de 
no  propre  sciel  ki  furent  faites  et  données  a  Winendale 
en  lan  de  grâce  M  GG  LXXXIII. 

Doudegkerst,  atmaUs  de  Flandres  annotées  par 
Lesbroussart,  (.  U9p.  £19. 


N°  230.  —  1284. 

Ban  sur  ceux  qui  font  des  cercueils. 

On  fait  le  ban  que  il  ne  soit  nus  si  hardis  ki  face  lui- 
suel  {cercueil)  puis  ore  en  avant  en  toute  ceste  vile  se  de 
blanc  bois  non  (sinon  de  bois  blanc)  sor  le  forfait  de  G 
s.  et  banis  de  le  vile  et  sor  perdre  le  luisiel.  Et  que  nus 
ne  venge  luisiel  plus  haut  de  XV  sols  de  douisiens  ;  et 
que  nus  ne  lacace  plus  sor  oest  meisme  forfait.  Et  que 
nus  ne  mece  luisiel  hors  de  sen  huis,  se  ce  nest  li  mous- 
tre  (la  montre)  tant  seulement  ;  mes  sil  voele  con  le  sace 
(qu'on  le  sache)  si  i  face  une  enseigne  de  marie  (de  craie) 
u  dautre  cose,  sor  cest  meisme  forfait. 

On  a  ajouté  d'une  autre  main  : 

Ke  nus  ki  fâche  luiseaus  ne  soit  si  hardis  kil  fâche  ne 
fâche  faire  fose  por  gens  enfouir  (enterrer)  ne  nait  part 
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De  compagnie  a  home  ki  le  fâche  faire  sor  le  forfait  le 
X  1b.  et  banis  de  le  vile* 
fin  lan  IIHXX  et  IIII  (4284)  le  venredi  en  paskes. 
Arckke$  de  Douai,  eartulak*  OO,  f»  LXVlr. 


N°  231.  —  4286  (mai). 

Loi  de  la  ville  de  Lille,  concernant  les  immeubles 

AFFECTÉS  POUR  GAGE  A  DES  CRÉANCIERS. 


En  vertu  de  celle  loi  et  par  salle  d'an  accord  fait  entre  le  sei- 
gneur du  comté  de  Flandre ,  les  écbevius ,  le  conseil  elles  habi- 
tans  de  la  ville ,  il  esl  ordonné  que  si  un  immeuble  engagé  par- 
devant  écbevin8  n'esi  racheté  dans  le  délai  de  deux  ans  et  deux 
jours ,  Il  appartient  au  premier  créancier  engagiste  >  comme  ton 
bon  et  légitime  héritage;  sauf  que  s'il  y  avait  plusieurs  engage- 
ments, le  second  créancier  pourrait ,  dans  les  deux  ans  et  deux 
Jours ,  conserver  son  droit ,  en  payant  la  cséanoe  du  premier.  M 
Si  le  second  ne  veut  user  de  son  droit ,  le  troisième  peut  le  faire  t 
ou  le  quatrième ,  ou  le  cinquième ,  ou  le  dernier  (les  créanciers 
engagistes.  Et  si  aucun  d'eux ,  hormis  le  dernier,  ne  voulait  con- 
server le  gage ,  comme  il  est  dit  ci-dessus ,  celui-ci  pourrait  le 
faire ,  en  désintéressant  le  premier ,  sans  être  obligé  à  rem- 
bourser les  autres.  Mais  si  aucun  des  créanciers  n'exerce  son 
droit,  le  premier  reste  maître  de  l'héritage ,  à  moins  qu'un  des 
parents  du  débiteur  ne  le  réclame,  à  litre  de  probante,  da* 
les  quarante  Jours  après  le  terme  de  deux  ans  et  deux  Jours.  Il 
est  encore  à  savoir  que  si ,  en  dedans  ce  terme ,  l'héritage  en- 
gagé a  besoin  d'être  entretenu, celui  qui  l'aurait  en  gageait 
l'entretenir,  par  le  conseil  des  échevins ,  et  tout  ce  qu'il  lui  en 
aurait  coulé  serait  ajouté,  moyennant  lettres  d'éofcevins,  au  mon- 
tant de  sa  créance.  Tous  les  immeubles  présentement  en  gage , 
qui  me  seront  rachetés  d'aujourd'hui  en  deux  ans  et  deux  Jours , 
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appartiendront  comme  il  est  dit  ci-dessus;  et  si  cens  qui  les  tien- 
nent en  gage  ont  dû  les  entretenir  par  conseil  d'éclievins ,  ce 
qu'ils  y  ont  dépensé  doit  leur  élre  rendu  avec  la  dette. 

,  Loiis  est,  et  coacors  fais  par  le  sigoeur  de  le  tiere,  par 
eschevins,  par  tout  le  consel  et  par  le  commun  de  le  ville, 
que  se  yretages  qui  demeure  eu  wages  par  le  loy  de  le 
▼île  nest  raeates  del  jour  que  on  metteroit  chehii  qui  lo 
tenroit  en  wages  en  chel  yretage  comme  eu  sen  boin  wage 
par  loy,  en  II  ans  et  II  jours,  il  seroit  demores  a  chelui 
qui  pruniers  tarait  on  wages  comme  ses  boins  yretages  ; 
sauf  chou  que  sil  y  avait  pluisseurs  clameurs  {saisies)  \% 
secobd  clameres ,  dedens  les  II  ans  et  les  II  jours  puet 
avoir  chel  yre&ge  en  wages,  parmi  le  debte  que  on  doit 
au  prumerain  clameur  payer. Et  si  le  secons  clameres  ne 
viut  [veut)  venir  avant  dedens  les  II  ans  et  les  II  jours,  li 
tiers  y  puet  veûir.  Tout  en  autel  manière  ou  li  quars,  ou 
H  quins ,  ou  li  darrains  des  clameurs.  Et  sil  ni  volloit 
nus  des  clameurs  venir,  fors  li  darrains  clameres,  avoif 
doit  liretage  en  wages  tout  ensi  que  devant  est  dit  dou 
second,  saûs  les  debtes  des  clameurs  faire  boine  au  rez 
de  le  ptameraine.  Et  se  nus  des  clameurs  desous  le  pru- 
merain ne  vient  avant,  dedens  les  II  ans  et  les  II  jours, 
peur  liretage  racater  Tiers  le  prumerain,  li  yretages  de- 
meure  au  prumerain  clameur ,  comme  ses  yretages  ; 
sauf  chou  que  li  proisme  de  chelui  qui  liretages  aroit  es- 
tet  y  puent  revenir  par  proismetet  dedens  les  XL  jours 
apries  les  II  ans  et  les  II  jours  quil  seroit  fourwagies, 
pour  autant  quil  seroit  fourwagies.  Et  est  assavoir  que  se 
lyretages  dedens  les  II  ans  et  les  II  jours  avoit  mestier  de 
retenir  (entretenir)  chius  qui  en  wages  laroit  le  doit  retenir 

23 
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par  consel  dcschevins  et  ravoir  doit  tout  chou  que  m»  y 

aroit  dont  il  aroît  ayuwe  [reconnaissance)  dcschevins 

avoec  se  debte.  Et  que  tout  li  yrctage  qui  aujourdui  sont 

en  wages,  soient  raoatet  doujourdai  en  II  ans  et  II  jours, 

ou  il  demorront  si  que  devant  est  dit.  Et  est  assavoir  que 

desyretages  qui  ont  estet  en  wages  jusques  aujoitrdui,  m 

ehil  qui  les  ont  tenus  en  wages  par  le  loy  de  le  nfie  y 

ont  mis  cous  pour  le  retenir,  par  oon  sel  deschevnft,  que 

ehes  cous  il  les  doivent  ravoir  avoee  le  debte.  Cfae  fe  hit 

]?n  de  lincaraastion  M  GG  IIIIXX  et  VI  le  damn  jour 

deroay. 

Extrait  de  Roi*in,  f.  fO. 


R°  232.  —  4286  (Mvenkre). 

Erïîocs,  stu  de  Ctooing,  autorise  l'bouw  m  Saiot- 

PlERRB  W  LiU,E  A  ACQUÉRIR  SOTS  LD|,  »  HANQ  WR 
TENEMKNT ,  JUSQU'A  TREISTE-D^^X  LIVRÉES  DE  TERRI , 
SOIT  EN  FIEFS  OU  EN  RENTES,  SÛJT  EN  AUTRES  HWfW- 
9!<ES. 

Jou  Ernous  9  sire  de  Cysoing  ,  chevaliers  et  bers  de 
Flandres,  faic  savoir  a  tous  que  cest  bien  mes  grès,  mes 
assens  et  me  volentes  que  en  non  des  vint  et  quatre  li- 
vrées de  tierre  que  jou  dévoie  asseoir  al  église  saint  Piere 
de  Lille  par  an  hiretaulement  sans  tous  fais  et  sans  toute 
redevance  li  home  honerable  li  doyens  et  H  capitles  de 
leglise  saint  Piere  de  Lille  puissent  aquerre  desous  mi 
6t  dedens  men  tenement  jusque  a  trente  et  deus  livrée» 
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de  terre  au  par isis  par  an  hiretaulement,  soit  en  fief,  en 
renies  ou  en  autre  hiretaige ,  sauf  chou  que  dedens  cel 
aquest  il  ne  puist  avoir  plus  de  quatorze  que  hostes  que 
tenans  en  tel  manière  que  des  vint  et  Quatre  livrées  de 
tiere  il  ne  me  seront  tenu  fors  des  deus  pars  dou  siervice 
et  le  tierce  partie  jou  leur  quite  et  ai  quitet,  et  des  wit 
livrées  de  tierre  se  eles  sunt  aquises  outre,  il  me  seront 
tenu  dentier  service;  cest  a  savoir  dou  ciunkisme  denier 
et  parmi  tel  service  Jou  ou  mes  hoirs  ou  mes  successeres 
lor  sommes  tenu  de  amortir  toutes  les  trente  deux  livrées 
de  tiere  sans  jamais  riens  reclamer  sus,  sauf  chou  kil 
aient  lotroi  de  mon  seigneur  le  conte  de  Flandres  des  wit 
livrées  se  eles  i  sunt  aquises.  Et  pour  toutes  coses  tenir 
as  devant  dis  doyen  et  capitle  bien  et  fermement  sans 
jamais  aler  encontre ,  jou  oblige  mi  et  mes  hoirs  par 
le  tiesmoignage  de  ces  lettres  saielees  de  men  proppre 
saie!,  données  et  délivrées  as  devant  dis  doyen  et  capi- 
tle, en  lan  de  grasce  mit  CG  quatre  vint  et  sis  el  mois 
de  novembre. 

Bibliothèque  de  la  ville  de  Lille  f  earlulaire  de 
Pantiennê  église  4*  SvbfrPtorm,  fièm  IIS, 
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>°  233.  — 1286  (mvcnJv^ 

tïui,  COMTE  DE  FLANDRE,   PERMET    AU  CHAPITRE  DE  SAINT- 

Pierre  de  Lille  ,  d'acquérir  vingt -quatre  livrées 

M  TERRE   QBE  LE  SEIGNEUR  ÛI  CySOIKG  S'EST  ORLIGÉ 
DE   PROCURER  AUDIT  CHAPITRE. 

Mous  Guis  cuens  de  Flandres  et  marchit  de  Namur, 
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faisons  savoir  a  tous  ceaus  ki  ces  présentes  lettres  Ter* 
ront  et  oront  ke  cest  bien  nos  grès,  nos  assens  et  nostre 

volentes  ke  li doiens  et  li  capitles  del  église  de  saint 

Piere  de  Lille  prissent  aquerre  desous  nous  a  oes  leur 
église  vint  et  quatte  livrées  de  tiere  au  paresis  par  an 
hiretaulement  soit  en  fief ,  en  rentes  ou  en  autre  bire- 
taige,  les  queles  vint  et  quatre  livrées  de  tiere»  nos  cfaiers 
et  foiables  li. .  .sire  de  Cysoing  leur  estoit  tenus  a  aquerre» 
et  mandons  et  commandons  a  nostre  bailliu  ki  pour  le 
tans  sera  baillius  ou  liu  ou  li  tiere  devant  ditte  sera 
aquisejûl  sans  autres  lettres  ou  autre  commandement  de 
nous  ou  de  nos  hoirs  après  nous  seigneurs  de  Flandres, 
maiche  ou  fâche  mètre  ledite  église  en  le  tiere  ainsi 
aquise  par  le  doien  et  le  capitle  devant  nommes  bien  et  a 
loy  et  souffisamment  par  les  jugeurs  dou  lieu  sans  nul 
service  rendre  ne  paàer  a  nous,  et  arons  ferme  et  estante 
tout  chou  que  fait  en  sera  par  le  baillieu  dou  liu ,  et 
promettons  pour  nous  et  pour  nos  hoirs  .après  nous  si* 
gneurs  de  Flandres  a  amortir  a  le  dite  église  les  vint  et 
quatre  livres  de  tiere  et  donner  a  eaus  nos  lettres  del 
amortissement  ta&toat  ke  elles  seront  aquises  et  ke 
nous  en  serons  requis  de  par  eaus  et  sans  nul  service 
rendre  a  nous.  En  tiesmoignage  et  en  munissement  de 
toutes  les  choses  devant  dites,  nous  avons  ches  présentes 
lettres  données  as  devant  dit  doyen  et  capitle  ,  pendaos 
aaielees  de  nostre  saiel,  en  lan  de  grâce  mil  CC  I1IJXX 
et  sis  el  mois  de  novembre. 

Bibliothèque  de  Lille,  cartulaire  de  VancUnnt 
églùê  de  Saint-Pierre,  pièce  114. 
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Bf  234.  —  1287  (mai). 

TOUS  LÈS  HÉRITAGES  DE   LÀ  TILLE  DE  LlLLE  DOIVENT  ÊTRE 
ENTRE  LES  MAINS  DE  GENS  QUI  PAIENT  LA  TAILLE. 

Tous  ceux  qui  ne  sont  pas  soumis  à  la  taille  et  aux  mains  de 
q»i  l'on  mettrait ,  par  don  ou  par  aumône ,  quelque  héritage 
ou  rente  foncière ,  doivent  le  remettre  en  mains  de  contribuantes 
dans  le  délai  d'un  an  et  un  Jour ,  ou  bien  Ils  n'auraient  aucune, 
protection  de  la  ville  pour  leur  propriété.  Ceux  qui  n'étant  pas 
soumis  à  la  taille  ont  maintenant  de  semblables  héritages  ou  ceo- r 
tes,  devront  s'en  dessaisir  dans  le  même  terme. 

Il  est  ordenet  et  establit  par  le  conte  Guyon  de  Flan- 
dre et  par  tout  le  consel  de  le  ville,  que  tout  chil  et  ' 
toutes  chelles  qui  ne  sont  taHlaule  en  cui  main  on  me- 
tera  dore  en  avant,  soit  par  don,  soit  par  aumoisne 
yretage  ou  rente  taillaule,  laient  remis  en  main  taillaule 
dedens  lan  et  le  jour  apries,  ou  se  chou  non  (ou  sinon), 
on  ne  leur  responderoit  nient  en  avant  de  le  rente  ne  del 
yretage  puis  lan  et  le  jour  que  li  dons  ou  H  aumoisne 
aroit  estet  donnée.  Et  que  tout  chil  ou  chelles  qui  ne  sont 
taillaule  en  cui  main  on  a  mis  rente  ou  yretage ,  soit  par 
don,  soit  par  aumoisne  puis  un  an,  laient  remis  en  main 
taillaule,  dedens  cet  an  prochain  ;  et  sil  ne  le  faisoient, 
on  ne  leur  en  responderoit  de  nient  en  avant.  Cbe  fu  fait 

■ 

a  tenir  a  tous  jours  et  criet  le  jour  de  mai  lan  mil  CC 
ÏHIXX  et  VII. 

Extrait  de  Roisin ,  p.  09. 
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N°  2£>.  —  1287  (îtveirtre). 

Gui,  comte  de  Flandre,  autorise  le  chapitre  de  Saint* 
Pierre  de  Lille  a  acquérir  dix  livrées  de  terre. 

Nous  Guis  cuens  de  Flandres  et  marchis  de  Namur, 
faisons  savoir  a  tons  ke  nous  rotons  el  otrioas  ke  ii  agfoe 
de  saint  Pîere  de  Lille  puist  aquerre  dise  livres  de  tiere 
desous  nou&la  u  il  porront  mius,soit  en  tieres  ahaaaibles 
u  m  disnes  a  tenir  hiretaulement  a  tous  jours.  En  ties* 
moignage  de  laquel  chose  nous  avons  pendu  no  saiel  a 
ces  présentes  lettres,  ki  furent  données  en  lan  del  incar- 
nation nostre  seigneur  mil  CC  IIIIXX  et  VII ,  el  mois 
doctembre.  - 

Bibliothèque  de  la  ville  de  Lille,  carluldlre  de  l'ancwuu 
église  de  Saint- Pie  m  de  Lille,  p«.  ||tf . 


M0  236.  —  4287  (janvier). 

9 

TOUS    BOURGEOIS   DE  LlLLE  QUI  VEULENT  S* AIDER  DE  LEUR 
BOURGEOISIE  DOIVENT  RESIDER  DANS  LA 
VILLE  ET  SA  BANLIEUE. 

Tous  ceux  el  cette*  qui  étant  bourgeois  veulent  avoir  lideel 
confort  de  leur  bourgeoisie,  doivent  venir  demeurer  dans  la  Tille 
ou  sa  banlieue.  Ceux*  qui  iroui  demeurer  au  dehors  seront  eacas- 
sés  {expulsée)  sur  le  champ.  Tout  le  conseil  el  la  commune  dé- 
clarent qu'à  l'avenir  les  bourgeois  déjà  reçus  n'obUeudront  plus 
la  permission  de  retourner  haMter  affleura* 
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Sacent  tout  quil  est  ordenet  et  establit  que  tout  li 
bourgeois  de  cherté  ville  et  tout  ohil  et  toutes  chelles  qui 
ayuwe  ne  confort  voiront  avoir  de  le  bourgesie,  et  que 
tout  entant  de  bourgois  qui  ont  leur  eage  qui  sont  m* 
naot  hors  4e  ebeste  ville,  soient  venut  manoir  dedens  le 
taille  de  le  ville  estagierement  dedens  le  jour  de  grandes 
pasques  prèoham  qui  vient  ;  et  qui  ny  sera  venus  ma* 
noir  dedens  le  jour  devant  dit,  se  que  dit  est,  on  lescas- 
aera  et  sans  nient  relaissier  de  lescassement  ;  et  si  ne  le 
tenra-on  mais  a  bourgois  puis  ce  jour  en  avant.  Et  se 
nus  en  alloït  manoir  hors  de  le  ville,  ne  hors  de  le  taille 
de  le  ville,  on  lescasseroit  tantost,  et  si  ne  li  relairoit  on 
riens  de  leseassemem  ;  et  se  ae  le  teoroit  on  mais  a  bour- 
gois (1).  Et  est  assavoir  quil  est  concordet  par  le  consel 
de  le  ville  et  par  le  commun  de  le  ville  que  on  nen  donra 
a  nullùi  congiet  de  repairier  manoir  hors  de  le  ville  ne 
hors  de  le  taille  de  le  ville.  Et  fchis  assens  est  fais  par 
eschevins  f>ar  tout  le  consel  et  par  le  commun  de  le  ville 
a  tenir  a  tous  jours  sans  rapièl,  lan  M  GC  IIIIXX  et  YII 
le  demierkes  après  les  octaves  (te  te  tiephane  ;  él  tans 
Antoisne  Fourlignier,  Jehan  de  Hiechin,  Jehan  de  te  ville 
le  père  et  leurs  compai gnons  eschevins  adont. 

Extrait  du  livre  de  Roisln,  page  18. 


(1)  On  Toil  qu'à  celle  époque  on  ne  reconnaissait  point  a  Lille  de 
bourgeois  forains.  Une  ordonnance  de  Philippe- le- Bel,  de  1287,  contient 
dan?  son  article  S  une  disposition  semblable.  (V.  Isambert,  recueil  des 
auc.  lois  françaises,  t.  1  p.  673).  Plus  tard,  cependant  il  y  a  eu  à  Lille 
des  bourgeois  forafas,  Ou  du  moins  des  bourgeois  domiciliés  dans  la  ctfa« 
félfenifc.  (V.  Qu$a$  et  ÈÊerlin  %  répertoire  de  jurisprudence  ,  au  mot 
bourgeoisie). 
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* 

H*  237.  —  «289. 

Les  reconnaissances  relatives  aux  dettes  payables 
a  volonté  n'ont  cours  a  lllle  que  pendant  un  an. 

D'après  cet  acte,  les  reconnaissances  on  bout  delà  ville,  paya- 
bles à  volonté,  pe  peuvent  désormais  avoir  cours  que  pour  noe 
année  ;  il  faut  que  toutes  obligations  de  ce  genre  soient  payées 
dans  l'année  de  In  date  de  la  lettre,  sinon  Te  créancier  n'en  aurait 
plus  d'aide  de  réchevinage,à  moins  que  la  lettre  ne  fat  renouvelée 
au  soel.  Et  quant  aux  dettes  à  volonté  alors  existantes  ,  soit  par 
chirographe  ou  par  lettres  scellées,  elles  doivent  être  renouvelées 
au  scel  de  la  ville,  dans  un  an  à  dater  du  mois  de  février  suivant, 
sans  quoi  les  créanciers  n'en  agrafent  plus  d'aide  de  l'écbeviiiage. 

Il  fut  ordenet  et,  establit  par  eschev'tns,  par  le  cojnsel 
de  le  ville  et  par  plcnte  dou  commun  de,  le  ville ,  en  lan 
mil  CC  IIIIXX.  et  IX, ,  le  lundi  avant  la  conversion  4e 
de  saint  Pol ,  que  puis  maintenant  en  avant ,  nulle  coq 
nissanche  de  debte  que  on  fâche  a  vollentet  ne  dure  que 
une  année  sans  plus  ;  et  quil  convient  que  toutes 
debtes  ensi  prises  a  vollentet  soient  paiees  dou  jour  de  la 
datte  de  le  lettre  en  un  au  ;  ou  se  chou  non ,  puis  lan, 
on  nen  aroit  nulle  ayuwe  deschevinage  ,  se  li  lettre  nest 
recordee  et  renouvelée  au  saiel  ;  et  que  toutes  les  debtes 
qui  prises  sont  et  ont  estet  jusques  aujourdhuy  par  chi- 
rographes  ne  par  lettres  au  saiel,  a  vollentet ,  que  elles 
soient  renouvelées  au  saiel  dou  jour  de  le  candeler  pro- 
chain qui  vient  en  un  an  ;  et  se  on  ne  lavoit  fait  renou- 
veler au  saiel  la  endevens ,  ou  nen  aroit  nulle  ayuwe 
deschevinaige. 

HoUin  y  p.  4& 


(  3*1  ) 
ÏY°  238.  —  4290  (novembre). 

Le  comte  Gui  accorde  aux  échevins  de  Douai  divers 

privilèges. 

Gui»  cuens  de  Flandres  et  marchis  de  Namur  au  balliu 
de  Douay  salas.  Noua  voua  laiaom  savoir  ke  a  le  rer 
queste  de  noa  foiales  eskevius  de  Douay  nous  leur  avons 
otroiet  kil  en  puissent  user  (4e  telle  mmière)  ke  li  exé- 
cuteur de  testaments ,  tuteur ,  et  çuratepr  des  enfans 
desaygies  (mineurs)  puissent  demander  loy,  et  ke  notre 
dit  eskevin  en  facent  loy,  sil  en  suot  requis,  et  saueun 
feanit  ot  bien  {çut  4es  biens)  en  leskevinage,  con  les  puist 
saisir  et  arreester  par  loy  par  lor  dettes,  cop  pora  iQQRg- 
trer  kil  deveront,  entête  manière  kil  se  puissent  deflendre 
à  loy  par  procureur  ;  et  ces  trois  articles  les  leur  avons 
nous  otroiet  dusques  a  notre  volontey  et  ensi  leur  faites 
savoir  par  devant  boine  gent.  Donne  a  Ypre  le  mardi 
après  le  saint  Martin. 

Archivée  du  département  du  Nord  à  Lille,  premier 
cartulaire  de  Flandre,  pièce  266. 


N°  239.  —  i  290. 

» 

LA  MAL.'DRERÏE    DE  LlLLE  EST    RÉSERVÉE   AUX    BOURGEOIS 

DE  NAISSANCE. 

De  tel  acte  il  résulte  qu'ira  bourgeois  reçu  par  condition  (c'est- 


(H2) 

à-dire  par  achat)  n'a  point  droit,  s'il  devient  lépreux ,  d'entrer 
dans  la  maladrerie  de  Lille,  réservée  aux  bourgeois  de  naissance. 

Sacent  tout  quil  est  ordenet  et  establit  a  tous  jours  et 
puis  ore  eu  avant  a  couunenchier  que  nus  hom  que  on 
rechevera  des  maintenant  eu  avant  a  bourgois  de  cheste 
ville  comme  homme  deforain ,  a  jour  de  siège ,  et  par 
eowUttou,  âmt  que  il  suit  <te  difttfte  vflto  m  étiHtevts, 
si!  ert  battra  de  Us  fflutete  Mâtit  Ladre  *t  quril  deriegn* 
fflèdiaûs ,  il  ne  doit  mie  avoir  le  maison  de  le  maladrie 
de  dhoste  ville,  M  «y  doit  teie  yetftfe  tédtm  «amitié  bon*- 
floi*  (I).  Ché  fut  fait  el  tamps  Jekaa  de  le  Plllatrie,  Bao» 
dUin  le i>revtt$t ,  Jehan  Maillart ,  Bauduin  Joie,  Jehan 
Detovîtle,  et  leur  cwaapaigfcwB ,  esehevk» ,  et  par  graat 
ptottté  dont  commun  de  le  ville.  En  km  de  lificafaantHMt 

M GCIIIIXX  et  X. 

Extrait  du  Uott  de  Romn  ,  p.  il. 


N°  240.  —  \  291  (mars). 

Obligations  imposées,  par  la  loi  de  Lille,  au  débiteur 

et  a  ses  créanciers  en  cas  de  vente  d*un 

immeuble  grevé  de  dettes. 

D'après  celle  ordonnance,  si  un  bourgeois  ou  manant  grevé  (te 
délies,  vend,  pour  les  frayer,  un  immeuble  qu'il  a  dans  la  ville,  on 
doil  le  uiauder  devant échevins  el  lui  faire  déclarer,  sous  serment, 

(1  )  Celte  ordonnance/ qui  réserve  aux  bourgeois  de  naissance  la  ma- 
ladrerie de  Lille,  résout  une  question  fort  controversée  dans  quelques 
(V.  orelitott  J^iMaûw.^  éeKcitts,  par  M.  Vari*  t. 1,  f.  *W). 


^ 
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quel»  sont  les  noms  et  surnoms  4e  tout  ses  «fréMWten*  ceasbica  • 
il  doil à  chacun  deux  ;  et  aussi  quel  est  le  montant  des  rentes 
dues  sur  son  Immeuble,  avec  Tes  ternies  de  leur  échéance.  Le  tout 
dM«Mh*lflhédéèyil*éiaK*«^^ 

datant  teir  e4t  nefttt'*  ou  qu'il  «ut  osai*  quelque  eréanator*  Il  se- 
rait banni  de  Lille  et  de  la  chatellenle ,  trois  ans  et  trois.Jours, 
coftme  ayant  Aâdqué  k  son  seraient  et  roentf  aux  échevtns.  Apres 
là  tffelttatiOÉf  et  fe  aénneot  fait»  pdf  lé  Veédetir,  do  doit  faille 
publier  à  la  bretè^ue  et  au*  fortes  de»  qiwire  paroisse»  4e  UMev 
par  Mis  fois,  de  six  semaines  en  six  semaines,  que  tous  ceux  et 
celles  qui  seraient  jtarteurs  de  (lires  de  créances  sur  celui  qui 
attfalt  tio4t  vënto  oit  artéiitésoii  fcétitûgfe,e^ésdnt^  tfèpW*éëteV 
aum  écto  via»  pour  modlrer  leur»  lettres  et  le»  faire  inscrire*  Le 
dernier  Jour  de  ces  dix-huit  semaines  expiré,  tout  créancier  qui 
lié  se  sera  pas  présenté,  sera  déchu  de  sa  garantie  sûr  l'héritage 
vende  ou  attenté  ;  néunfiiolii*,  fl  au  w  (étytiuft  acilëirlii*  III  0éP* 
sonne  ei  tes  bien*  neubles  d*  débiteur  et  uur  ses  héritier». 

Lan  M  CC  ïitl&X  et  XI  le  venredi  devant  le  jour  Notice 
Dame  en  marc,  fu  ordeùet  pair  eschevms,  par  lé  tfonsel 
et  par  plertte  don  commun  de  le  ville  a  teiilf  s  tous  jours 
que  &  bourgeois  ne  manans  de  cherté  ville  fust  kierquies 
de  debte  par  quoy  il  le  convenist  ke  il  voshtt  (qu'il  voulut) 
yrretage  qail  euist  dederts  le  vifle  ayreter  (tranmettre) 
ou  vendre  pour  se  depte  payer,  se  11  tihel  yreiage  avoit 
arentet  ou  vend  dt,  on  le  doit  mander  devant  èetitévins*  et  ti 
doit  on  demander  par  son  serment  que  on  prendera  de  Itiï, 
que  il  nommera  a  eàcbevins  par  non  et  par  sôurnon  tous 
•cfhiaas  et  toutes  cheles  la  u  it  ara  debtea  connûtes  sour 
lui  et  sour  ïe  sien  et  combien  a  caàcun,  et  combien  11 
yretaiges  devera  de  rentes  par  an  que  chlus  afôlt  acoas- 
tumB  a  payer.  Et  les  doit  on  mettre  tous  en  escript  et  Tés 
termes  (fou  payer  les  debtes  qui  seroiedt  sour  lui  et  sour 
le  sien.  Et  se  eschevin  trouvassent  que  chius  eulst  men- 
tit as  eschevins  que  it  ne  eulst  mie  tous  ses  debtcutt 
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nommes  a  eschevins,  ne  le  renie  quil  aroit  accousturoet 
a  paier  par  an  del  yretage,  on  le  baniroit  de  Lille  et  de 
le  castelerie  III  ans  et  III  jours  comme  chelui  qui  aroit 
alet  contre  son  serment  et  mentit  as  eschevins.  Et  avoec 
tout  chou  on  doit  faire  crit  a  le  breteque  et  par  les  qua- 
tre églises  de  cheste  ville,  de  saint  Estievene,  de  sains 
Piere,  de  saint  Meurisse  et  de  saint  Sauveur,  par  trois 
fies  VI  semaines,  chest  XVIII  semaines,  que  tout  chil  et 
toutes  chelles  qui  connissanches  aroient  sour  chelui  qui 
chel  yretage  donroit  a  rente  ou  venderoit  si  que  dit  est, 
soient  venut  avant  pardevant  eschevins  pour  moustrer 
leur  debtes  et  leur  ayuwes,  quil  aroient  sour  chelui  sour 
lui  et  sour  le  sien  et  que  chil  qui  y  venroient  soient  mis 
en  escript  par  non  et  par  sournon  et  li  grandeurs  des 
debtes  a  cascun.  Et  saucun?  qui  connissanche  euist  sour 
chelui,  sour  lui  et  sour  le  sien,,  ne  saparust  pardevant 
eschevins,  se  que  dit  est,  pour  moustrer  a  eschevins  de- 
dens  chjes  XVIII  semaines  se  debte  et  laiuwe  quil  eu  aroit 
sour  chelui  K  apries  le  daerrain  jour  des  dajrraines  VI 
semaines  passet,  il  naroit  nulle  ayuwe  de  se  debte  sour 
qhel  yretage,  ains  li  seroit  fallie  quant  a  attaindre  ne  a 
avoir  sour  liretage  ;  mais  pour  chou,  ne  serait  mie  fallie 
li  ayuwe  sour  le  persone  dou  debteur  np  sour  ses.  meu- 
bles CQteuls,  saucuns  en  avoit  nç  sour  ses  hoirs.  Et  est 
assavoir  que  les  XVIII  semaines  commencheront  le  pru- 
meraia jour  que  on  fera  le  prumerain  crit  a  le  breteque 
es.  églises  devant  dites.  Et  convient  que  li  prumiers  cris 
li  secons  et  li  tiers  soient  fait  par  diemenche  ou  par  jour 
dapostele  ou  par  jour  de  fieste  de  saint  ou  de  sainte  quç 
qn  warde  communalment  par  le  ville. 

Iwre  de  Août*,  p.  tt» 


{  3*&  ) 


N»  241,  —  1293  (mai) 


*' 


ORDONNANCE    QUI  AUTORISE  A  LlLLB  LE  RACHAT    DES. 

BENTES  FONCIÈRES. 

Aux, termes  de  «ette  ordonnance ,  tons  ceux  et  celles  qui  sont 
malmenant  assujettis  à  des  tentés  héritières,  pour  des  biens 
qu'Us  ont  pris  en  arreutement,  peuvent  les  racheter  à  raison  de 
dix-huit  marcs  du  capital  pour  un  de  rente.  Ce  rachat  peut  s'opé- 
rer en  tout  temps  ,  en  payant  la  rente  jusqu'au  Jour  du  rachat.  Si 
oo  rachetait  senjtriahle  rente  à  un  veuf,  à  une  vente ,  on  à  un 
orphelin ,  on  dqtrait  employer  les  deniers  par  le  conseil  des 
écbevlns.  En  outre»  en  cas  de  rachat,  les  parents  du  Tendeur 
n'ont  point  droit  d'exercer  le  retrait  llgnager. 

Sacent  tout ,  quil  est  ordonet  et  établit  a  tenir  a  tous 
jours  par  Jehan  Dassenghien,  ballliu  de  Lille,  par  esche- 
vins  ,  par  le  consel  et  par  plente  don  commun  de  le  ville 
que  tout  ehtl  et  toutes  chelles  qui  sont  tenuz  mainte* 
nant  de  rente  escangier  9  et  pour  yretages  quil  aront 
arentet  le  puent  racater  pour  XVIII  mars  le  marc  ,  soit 
demi  marc  ou  plus  ou  mains  au  cop  (à  proportion),  ensi 
que  li  escangement  eskiera  ;  et  en  quel  tamps  de  lan  que 
il  voiront  racater  le  rente,  faire  le  puent,  sauf  chou  que 
on  doit  payer  le  rente  al  avenant  dou  tamps.  Et  se  on 
racatoit  rente  a  homme  ou  a  femme  vefve  ou  a  orphene, 
on  doit  ouvrer  des  deniers  par  consel  deschevins.  Et  est 
assavoir  que  en  tel  racat  oa  poiùt  de  proimetet.  Chou  ta 
fait  lan  del  incarnation  MCCIIIIXX  et  XIII  li  lundi  de- 
vant lasaention. 

Moiiin ,  p.  S4. 
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«•  242-  —  i  29$  (JaiiTier). 

Les  échevins  de  Lille  affranchissent  l'abbaye  de 
loos  des  droits  de  chaussée  et  de  barrière. 

Hou»  U  eacljeviw,  U  jtiwi  fit  toutes  les  çp»nwwfeœ  4* 
te  tille  de  Lille, en  flandta,  faisons  savoir  atous,ke  nous 
pour  \flm  4P  p«9  BPU*  WWW?  «B^niet  (f  etroi?)  egjjç 

nota  dwa  part  <  l'at>b*  et  Je  ornent  de  legUaae  serti» 
Dame  de  Los  dates  Lille,  datât*  pfcrt.  Et  spécialement 
pour  l'amour  ke  nous  ayons  et  vpulons  ayoir  fiq  couvent 
de  cel  eglisse  en  tel  manière  ke  nous  le  ditte  eglisse 

wto ,  m*  w\w  «  m*  iw  «m*  (4  jw?*w<#  4* 

<»picw  et  <te  tamoçta  (tomk*l,tiwq&çmn<»ti9  pw* 
4m»«l  ptsnforoMeanfale  et  Im^ïmywrimtfaviim, 
tout  leur  hanm M  pei  opat*  4tte  yâB*  pamere,  sqwh» 
fcar  v  karettea  »  »Ki?p  rootera  «welae  fceta  mmt 
(fn*tf «  pfttf*  f  «fort)  ki  tes  hteu*  de  Je  ditte  egfaee 
«eptro  dame  deLoft  opwoirt^Uftfltet  vc©a*tf  pami  te  drti 
«#e  de  Lille  et  coeififofta  ke  mu  ne  pâma,  ne  ne  *»or 
cesaeur  aprifa  noia  Bepueant  ftenedMwt  jampiflamal 
jour  rçens  nulledemandef  a  le  ditte  egliasede  Lee  de  «M* 
de  ne  deliamedft,  ai  ke  devait  est  dit  et  deràaet ,  par» 
vintetsiet  inaiie  dpigent,  <Je  paiement  ke  ltdjt  akheet 
estvent  de  cet  eglisse  aeus  en  ont  denne  en  ses  {$&*) 
deniers  contans  et  dont  nous  nos  tenons  kîen  apaiiet  la»» 
queus  deniers  nous  avons  mis  et  conviertis  el  quemun 


(367  ) 
pomfit  de  le  ville  de  Lille  cert  aaswoir  en  VU  marc*  et 
demi  de  fiaargeat  de  rente  pat  »,  lu*  imj*ai9e*s4mt* 
aoer  tante  beretafe  GIDioa  Veïlet  K  itoeftebêtr*  te  ttet 
m  imge>  et  peur  coe  ke  «eue  qmil*»ce  et  le»  ehoiea 
taeui*  dittea  eoiaot  ferma  et  etflbb*  et  M»  teauea  a 
Uni*  jours  de  note  et  de  nos  suoowaeun  w  ke  est  dit , 
wons  mma  li  escheetoa  y  jurei  et  teetea  K  oonuauwfe» 
deleyiBedeUllecea  pro*«t^tottreadQ«nee$a  labbft 
<*  au  courent  dessus  dit  sceHees  <totf  ead  de  le  ntte 
A»  Lille,  Ce  fut  lot  lan  de  gr*a»  mil  den*<*oa  et  f»a* 
traita  et  tresse  /ri  «ois  de  janier  le  venradi  aprea  le 
TkphaBe  (t  Epiphanie}. 

Archives  A»  d^wrfent***  de  Nord  à  LUI*,  regùêre 
cm*  H'frif  de  rtncbme  oMaye  d#  loo$. 


M>  243.  —  1294  (septembre)- 

Lettres  de  Robert  d'Artois  concernant  les  bourgeois 
et  établissements  publics  ou  religieux,  de  douai  qui 

AURAIENT  AGfttflS  DBS  IMMEUBLES   SANS    SON  CONSENTE- 
MENT • 


Dm»  tes  lettres,  Robert»  «omte  d'Aitels,  déclare  tenir  quitte» 

4e  *w  fepife  t«  tomwta  et  tyea*  n*taw»  **  i*m>  oM  m* 

raient  acheté  sans  soq  consentement  dç§  terres ,  flefc ,  SJrJèff - 
flefe ,  etc.,  et  promet  de  prêter  main-forte  aux  échevins,  si  quel- 
ques aoquftreors  refusaient  de  leur  payer  par  la  suite  les  droits 
qui  U*r  soratau  4M*. 


(  3é8  ) 

Nous  Kobiers  cuens  dArtois  faisons  savoir  a  tôt» 
chiaus  qui  ches  présentes  lettres  verront  et  orront, 
(jue  comme  plusieurs  bourgoîs  et  bourgoises  manant  en 
Douay  paient  taille  a  le  dite  vile  de  Douay  et  les  ma^ 
sons  daomosne  de  le  dite  vile  de  Douay  que  li  esquevm 
de  Douay  ont  a  maintenir  et  a  tarder  eest  a  savoir  li 
maisons  des  mesiaus  {lépreux)  de  Douay,  li  maison  des. 
cartriersji  maisons  saint  Jehan  devant  saint  fiereji  mai- 
sons del  hospital  des  wes,  li  maisons  saint  Julien  aient 
acquis  en  nostre  terre  d  Artois  fies,  arrière -fies,  terres 
censures  (cenrioès)  ou  arrière  censurés,  viilaines  {viUaar 
ges)  et  de  main  ferme,  terre  de  alloes,  rentes  autres  terres 
ou  beretages  et  autres  acques  quel  que  il  soient  jusques 
au  jour  de  huy  en  quelconques  tans  que  cbe  soit  et  avec- 
ques  yaus  maistres  Alixandres  Espinole  et  Thumas  Pi- 
kete  clerc  ;  et  nous  de  ches  acques  demandissiemes 
amende  as  acquesteurs  ou  a  chiaus  qui  en  estoient  te- 
nant, pour  che  que  les  acquestes  estoient  sans  nostre 
volonté  et  nostre  assent,  [ce)  que  faire  île  leuf  loisoit  et 
meismement  pour  che  que  il  avoient  acquis  aucunes  ter- 
res renteuses  estraites  de  fief  et  aucuns  fies  dont  li  servi- 
chesestoit  àmenris  {amoindri},  nous  connaissons  que  li 
esquevin  de  le  vile  de  Douay  pour  sus,  pour  leur  bourgois 
et  bourgoises  et  pour  les  manans  en  le  dite  vile  de  Douay 
taille  a  le  dite  vile  paians,  pour  les  hospitaus  et  les  mai- 
sons devant  dis,  et  pour  les  deux  clera  devant  nommais 
hors  mis  tous  autres  ders  nient  taille  paians  en  ledite 
ville,  prestres,  chanones,  gens  de  religion,  eglizes,  ont 
*sses  fait  enviers  nous  et  no  gent  pleinement  pour  ans 
pour  leur  bourgoîset  bourgoises  pour  leur  manans  taille 
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paians  en  lediie  vile  pour  les  maisons  et  les  hopitaus  de- 
vant dis  et  pour  \eû  detia  clers  détint  nommeis,  et  quit- 
tons a  tous  jours  pour  nous  pour  nos  hoirs  et  nos  succes- 
seurs les  devant  dis  esquevins  (es  bourgois  et  les  bour- 
goises  de  Douay  et  les  manans  en  le  dite  vile  taille 
payans,  lés  deus  clers  devant  nommeis  et  leurs  hoirs  et 
leurs  successeurs,  et  les  maisons  et  les  hopitaus  devant  < 
dis  de  che  que  nous  leur  demandâmes  ou  demander 
poiemes  ou  sariemes  pour  loccoison  des  acqtifes  devant  ' 
dis, que  il  ont  ou  leurs  prédécesseurs  ont  fait  jusques  au 
jourdui;  et  s'il  avenoitque  aucuns  des  acquesteurs  devant 
dis  ou  leur  successeur  fussent  rebelle  ou  contredit  de 
paier  as  dis  esquevins  ou  a  leur  commant  le  taxation 
que  H  dit  esquèVin  sour  son  acquest  ou  sôur  ses  deques  ' 
aroient  fait  ràtenàble ,  selonc  le  fourne  et  le  manière  que1 
no  gent  leur  ontdoune  en  éscrit,  nous  leur  avons  en 
convent  à  préstér  et  presteront  sil  nous  en  requief cht  ou 
leur  masage  forche  a  leur  coust  par  lequele  il'  les  pur-  ' 
ront  Constraindre  a  paier.  Ou  tesmoingnage  des  quels 
choses  nous  avons  as  devant  dis  esquevins  de  le  vile  de 
Douay  dounees  ches  présentes  lettres  seelees  de  no  seel 
sauve  notre  justice  et  nostre  segnerie  et  lautrui  ;  qui  fu- 
rent faites  lan  de  grâce  M  CC  et  quatre  vins  et  quatorze 
le  nuit  de  la  nativité  de  nostre  dame  de  septembre  (4). 

Archive*  de  Douai,  «rrfttlaWe  £ 

(4)  Au  mois  d'août  de  ta  même  année  1294,  Guy,  comte  de  Flandre, 
•près  avoir  rappelé  que  la  comtesse  Marguerite,  sa  mère,  attflf  tféféntiu 
airs  maison»  de  religion,  ont  clercs»  bourgeois  et  non  nobles,  d'acquérir» 
«tans  te  comté  de  Fnudre  des  fiefs ,  rentes  on  héritages  motivant  de  Ui , 
remet  néanmoins  aux  habitante  de  Douai  L'amende  encourue  par  eux. 

Même  carlulaire. 

M 
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eseanche  qui  etisi  serait  esbeue  a  teus  enfand  aérait  en 

main  deschevins,  il  ny  doit  avoir  ni  apàrtient  nus  ravies- 

tisscmens  entre  les  en  fans.  Che  fu  fait  lan  MCCUIIXX 

et  XVI ,  le  nuit  saint  Remy.  Wille  de  Pbatrohart  y  Jehan 

Yretet  fil  Allait ,  Andriu  16  borgne  et  leur  compaignons 

eschevins  adont. 

Roisin ,  p.  86. 


N°  246.  —  1296. 

Gui,  comte*  de  Flandre,  termine  par  une  transaction 

DES  DIFFICULTÉS   ELEVEES    ENTRE  LUI 
ET  LA  VILLE  DÉ  GàND. 

ê 

Noos  Guys  cuens  de  Flandres  et  ifcarchis  de  Namur, 
et  nous  eschevin,  conseilleur  et  vaghede  le  vile  de  Gandf 
faisons  savoir  a  tous  ke  comme  descors  fuissent  meu  en- 
tre nous  cobte  devant  dit  dune  part,  et  nous  eschevin, 
conseilleur  et  vagbe  de  le  vile  de  Gand  dautre  part  sour 
aukuns  articles  ki  appartenoient  an  dhrit  et  al  usage  de 
le  dicte  vile,  comme  noua  esdhevins,  conseilleur  et  vagbe 
disiemes  ;  nous  pour  bien  de  pays  et  dacort,  et  pour  hos* 
ter  le  plaît  et  pour  esehuier  le  damage  dé  nous  et  de  le 
dicte  vile  de  Gand  9  avons  ncdorde  les  dis  descors ,  et 
nous  cuenfc  devant  dit  (a*on$)  esclarcbis  les  articles  en  la 
manière  ki  sensuit  : 

[i  )  Premièrement  ke  tous  li  tas  et  tous  les  fais  apai* 
tenants  a  loy  ki  èschient  et  eseheront  dedens  leschevi-» 
nage  de  Gant  seront  demene  par  le  loy  et  par  le  juge- 
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ment  des  eschevins  de  Gand,  et  H  éxecutions  en  i  ert  a 
nous  conte  devant  dit,  et  nous  cuens  devant  dis  metterons 
chou  a  exécution  deue. 

{%]  Et  se  il  avenoit  ke  H  baillius  arrestast  aucun  bor- 
gois  pour  fait  ki  fust  avenus  dedens  leschevinage  de 
Gand  ou  dehors,  et  desist  ke  li  cas  fust  tels  quil  ne  dust 
mie  aparteoir  a  loy,  et  li  eschevins  de  Gand  ou  chius  ki 
seroit  arrestes  desissent  ke  li  cas  apartenoit  au  jugement 
desdits  eschevins ,  et  li  cas  fust  tels  kil  ni  eust  mort 
do  m  me  ou  péril  de  mort,  li  baillius  le  doit  recroire  par 
raisnable  plegerie,  se  requis  en  est. 

[3]  Et  se  li  cas  fust  tels  ke  il  i  eust  mort  ou  péril  de 
mort,  retenir  et  mettre  le  doit  en  le  maison  lamman  de 
Gant,  dusques  a  dont  ke  nous  cuens  devant  dis  en  arons 
dit  le  jugement ,  si  li  cas  apartieut  a  loy  ou  non  ;  de 
quoy  nous  eschevins  devant  dis  recommissons  en  octrions 
bien  audit  conte  et  a  ses  hoirs  contes  de  Flandres  le  ju- 
gement. 

[4]  Et  se  nous  cuens  devant  dis  jugiemes  ke  li  cals  ne 
fust  mie  ceul  kil  apertenist  a  loy,  si  ne  poroit  on  punir 
larrostet  ne  en  sen  cors,  ne  en  ses  biens  dessi  adont  que 
li  faisseroit  prouves  et  jugies  par  nous  conte  devant  dit. 
[5]  Item,  se  nous  cuens  devant  dis  ou  nos  baillius  et 
li  plus  grant  partie  des  eschevins  devant  dis  fesissent 
estatus  con  appelle  worbode  a  durer  a  terme  certain , 
il  doivent  durer  leur  terme  tout  hors,  sil  nestoient  rap- 
piellet  ou  remuet  par  le  consent  de  nous  conte  devant 
dit  ou  de  notre  bailliu  et  des  eschevins  ou  de  le  plus 
grant  partie  des  eschevins  devant  dis.  Et  tous  les  estatus 
ki  seront  mis  et  fois  sans  terme  par  locort  de  nous  conte 
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devant  dit,  ou  de  notre  bailliu  et  par  lacort  de  le  plus 
grant  partie  des  eschevins  devant  dis,  ils  doivent  durer 
aussi  longhement  com  il  semblera  bon  et  proufitable  a 
nous  oonte  devant  dît,  ou  a  notre  bailliu»  et  a  le  plus 
grant  partie  des  eschevins  devant  dis. 

[6]  Et  se  il  semblast  a  nous  conte  devant  dit  ou  a 
nostre  bailliu  proufitable  de  rapieter  aukun  estatut  fait 
sans  terme,  faire  le  poons  nous  cuens  devant  dit  ou  nos 
baillius  sans  les  eschevins  devant  dis,  etc. 

Doudegherst,  annales  de  Flandres  annotées 
par  Lesbroussart,  I.  //,  p.  205. 


N°  247.  —  1297  (mai). 

Le  comte  Guy  requiert  les  bourgeois  de  Lille  de  se 
réunir  en  armes  le  lendemain  de  la  pentecôte. 

Guis  cuens  de  Flandres  et  marchis  de  Nàrour  au  re- 
wart  as  eskevins  au  conseil  et  a  le  communitei  de  le  ville 
de  Lille  salus  et  amour.  Nous  vous  mandons  et  sommoa- 
nons  (requérons)  ke  tous  sour  le  foi  et  le  loiautei  ke 
vous  nous  deveis ,  soiies  a  nous  a  Lille  a  armes  le  plus 
efforchiement  ke  vous  poeis  lendemain  dou  jour  de  le 
pentecouste  prochainenement  venant, pour  notre  honneur 
et  no  tiere  aidier  a  sauveir  et  deffendre  ;  par  le  tesmoing 
de  ces  lettres  saielees  de  notre  saiel  ki  furent  faites  et 
données  en  lan  de  grasce  mil  deus  cens  quatre  vins  et 
dis  et  siet,  lendemain  dou  premier  jour  du  mois  de  may* 

Archives  du  département  du  Nord  à  Liïk\ 
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N°  248.  —  1297  (artt). 

Robert  de  Flandre  ,  Avoué  d'arras  ,  srioneur  de  Bé- 
thune,  reconnait  devoir  au  chapitre  de  salnt-plerre 
de  Lille,  cent  livres  pari  sis.  Guillaume  de  Morta- 

GNE  ET  GÉRARD  DE  VeRTBOIS  CAUTIONNENT  CETTE  DETTE. 

Nous  Robers  9  ainsnes  fius  du  conte  de  Flandres , 
avoues  dArras,  sires  de  Belhune  et  de  Tenreinonde,  fai- 
sons savoir  a  tous  que  nous  devons  et  sommes  tenut  a 
vennerables  hommes  nos  chiers  et  bons  amis  le  doien  et 
le  capitle  del  église  saint  Pierre  de  Lille  en  chent  livres 
de  parisis  de  le  monnoie  de  Flandres,  les  quex  deniers  il 
nous  ont  prestes  et  délivres  en  bone  monoie  et  loial  a 
nostre  très  grant  besoing  pour  faire  les  despens  de  nous 
et  des.  gens  nostre  ohier  seigneur  et  père  a  Lille  quant  li 
rois  de  France  gist  devant  le  ville  ;  les  quels  deniers  nous 
leur  proumetons  et  avons  en  convent  a  rendre  et  a  paier 
loial  ment  en  bone  foi  a  leur  volente  quant  nous  en  serons 
semons  de  eaus  ou  de  leur  chertain  commant  qui  ches 
lettres  aportera  avoec  tous  cous ,  tous  frais  et  tous  da- 
mages kil  i  aroient  ou  porroient  avoir  pour  defaute  de  no 
paiement  ;  et  a  chou  noU3  obligons  nous,  nos  hoirs,  nos 
biens  et  les  biens  de  nos  hoirs,  moebles  et  non  moebles 
presens  et  avenir  ou  kil  soient  ne  qu'il  puissent  être  trouve. 

Et  pour  plus  grand  seurte  faire  envers  eaus,  nous  pri- 
rons  et  requerrons  a  nobles  hommes  nos  chiers  et  foiables 
amis  monsigneur  Willaume  de  Morleigne,  seigneur  de 
Dossemeis  et  monsegneur  Gcrard  de  Verlbos,  chevaliers 
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quil  soient  deite  et  principal  rendant  pour  nous  envers 
le  doien  et  capitle  devant  dis  des  cent  livres  devant  dites. 
En  tesmongnage  de  le  quoi  chose  ,  nous  avons  mis  no 
seel  a  çheste  présente  lettre  ,  faite  et  donnée  le  mardi 
après  les  octaves  de  le  Magdelene  en  I  an  de  grâce  mil  CG 
quatre  vins  et  diz  et  sept. 

Et  nous  Willaume  de  Mortaigne,  sires  de  Dossemeis  et 
Gérard  du  Verlbos,  chevaliers,  devant  nommes,  volons 
que  tout  sachent  que  nous  a  le  prière  et  a  le  requeste  de 
nostre  chier  seigneur  monsegneur  Robers  deseure  nomme 
projetons  et  avons  en  couvent  a  rendre  et  a  paier  les  C 
livres  de  parisis  dessus  dites  comme  no  propre  dette  et 
chascun  pour  le  tout,  au  doien  et  au  capitle  devant  nom* 
meiSj  quant  nous  en  serons  requis  diaus  ou  de  leur  cher- 
tain  message  qui  ches  lettres  aportera.  £t  a  chou  nous 
oblegons  nous  ,  nos  hoirs ,  nos  biens  et  les  biens  de  nos 
hoirs  moeblcs  et  non  moebles  presens  et  avenir  ou  kit 
soient  ne  kil  puissent  estre  trouve.  Et  sil  estoit  ainsi  que 
ja  naviengne  que  li  doiens  et  li  capitales  desus  dit  fesia- 
sent  tous  no  despens  ou  encourussent  aucuns  damages 
pour  le  defaute  de  no  paiement,  rendre  leur  devons  a  leur 
plain  dit  sans  autre  proeve  avoec  le  principal  dette  et  sans 
cheli  dette  amenrir  et  tout  che  leur  prometons  -  nous  et 
avons  en  convent  a  tenir,  a  warder  et  a  emplir  loialment 
et  en  bone  foi.  En  tesmongnage  desquels  choses  nous 
avons  mis  nos  seaus  a  cheste  présente  lettre  avoec  le  seel 
de  nostre  chier  seigneur  deseure  dit,  et  fu  donnée  en  lan 
et  le  jour  deseure  dis. 

Bibliothèque  de  la  vdle  de  Lille*  cartulaùre  de  V ancienne 
église  de  Saint- Pierre  y  pe*>  tfO. 
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COCTCME8 


DES  FRANCS  HOMMES  DU  CAMBRAISIS 


et 


DES  BOURGEOIS  DE  CAMBRAI. 


{Extrait.) 

Ces  deux  coûtâmes ,  dont  la  date  précise  n'est  point  indiquée , 
remontent  au  XIII»  siècle.  La  première  >  celle  des  francs  hom- 
mes ,  se  compose  de  soixante»  Ux-sept  articles  ;  la  seconde ,  con- 
cernant les  bourgeois ,  en  comprend  cinquante-trois.  Mous  les 
avons  copiées  sur  un  manuscrit  du  XIV*  siècle  ,  appartenant  à 
M-  Le  Gluy,  archiviste-général  du  département,  et  que  ce  savant, 
dont  la  complaisance  égale  le  mérite,  a  eu  l'obligeance  de  nous 
communiquer.  Ce  sont  deux  documents  importants  que  nous 
regrettons  de  ne  pouvoir  insérer  ici  en  entier  (i  J.  Nous  nous  bor- 
nons à  en  douner  des  extraits. 

fl°  249  —  (XIIIe  siècle). 

Coutumes  des  francs  hommes  du  Cambraisis. 

Ce  sont  les  lois  et  li  usaige  et  ly  maniement  des  frans 
homes  en  comte  de  Cambresis. 

Et  premiers.  Quant  li  vesques  de  Cambrey  meurt  li 

(i)  Nous  nous  proposons  de  les  publier  plus  tard  avec  d'autres  coutu- 
mes inédites  du  moyen-âge. 
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terre  remaint  en  le  warde  dou  capiile  ;  et  quant  il  ont 
evesque  elit,chiuls  eslis  doit  aller  a  lempereur  a  au  roy 
dAlemagne  ail  y  est  et  doit  aporter  lettres  de  lui  quechil 
de  le  terre  fâchent  chou  quil  doivent  et  corne  a  signeur; 
et  de  la  eq  avant  li  doivent  faire  tout  hommage  chil  de  le 
tierre  et  il  les  doibt  asseubrer  corne  sires  par  son  ser- 
ment a  sauver  et  vuarder  as  us  et  as  coustumes  de  le 
tierre. 

i 

[2]  Deveus  lan  et  le  jour  que  fief  eskiet  u  que  li  site* 
meuert,cascuns  doit  faire  hommage  a  sen  signeur  devens 
lan  et  le  jour  et  plus  tos  sil  puet  en  bonne  foy  sans  nul 
engien  ;  et  se  il  en  avant  en  distrioit  quil  ne  fesist  sen 
hommage ,  li  sires  doit  après  lan  et  le  jour  tenir  autant 
le  fief  comme  il  a  estet  sans  homme  après  lan  et  le  jour 
se  ce  nadvenoit  que  cbiulx  qui  lommaige  doibt,  fust 
fourpaisiez. 

[3]  Et  sil  esquiet  fief  a  homme  fourpaîsiet  li  plus 
prochains  hoirs  apparans  qui  est  ou  pays  après  celui 
qui  est  fourpaîset  doit  venir  au  signeur  pour  requerra 
ce  fief,  et  li  sires  le  doibt  recepvoir  et;  leu  doibt  saisir  ; 
et  chil  doit  faire  bonne  seubretet  au  signeur  que  quand 
li  drois  hoirs  revenroit  quil  luy  rendrait  sen  fief  en  otel 
point  comme  il  laueroit  trouvet  et  li  rendrait  compte  des 
pourfis  quil  en  aroit  levés  ;  et  sil  nen  pooit  faire  bonne 
seubrtet,  li  pourfit  doivent  i  est  remis  en  sauve  main  par 
eonsel  dou  seigneur  et  des  homes  descy  adont  que  li 
drois  hoirs  viengne  avant,  ou  que  on  sache  nouvelles  de 
luy  ;  et  se  service  i  affiert  si  le  prengnc  U  sires  au  fief  si 
corne  il  doit  par  le  conscl  des  hommes 

[4 J  Lièges  homs  doit  de  relief  au  signeur  cheval  dar- 
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mes  sîl  la, et  les  couvertures  sil  les  a,cauches  et  haubert 
sil  la,  et  sil  na  ne  lun  ne  lautre  il  doit  LX  s.  de  cambri- 
siens  et  par  tant  il  est  qui  te  11  hoirs  de  sen  relief;  et  sil  a 
cheval  et  sil  naît  cauches  ne  haubert  il  est  quites  pour 
le  cheval, et  sil  na  cheval  il  est  quites  pour  les  cauches  et 
les  haubert  sil  les  a.  Et  sil  a  palefroy  u  ronchin  sur  coi 
il  ara  estes  armez, li  sires  doit  avoir  le  palefroy  u  le  ron- 
chin et  partant  en  est  quite  li  hoirs  de  sen  relief;  et  sil  y 
a  demi  liegie  il  doit  XXX  s.  de  cambresis  et  partant  il  en 
est  quites. 

[5]  Sil  advient  que  li  sires  commende  sen  homme  a 
vuarder  se  ville  ou  sen  castiel  et  chiuls  y  entre  et  le  re- 
choit ,  et  puis  qui!  la  rechupt  et  quil  y  est  entre,  sil  en 
fait  nule  mauvaiste  ne  quil  le  renge  mauvaisement,  et  li 
sires  le  pœt  prouver  chiuls  piert  chou  quil  tient  dou  si- 
gneur  ;  et  li  corps  sil  est  tenus  est  a  le  volentet  dou  si- 
gneur,  sauf  ce  quil  nest  mie  tenus  dentrer  en  fortrece  sil 
ne  Yoet  se  ny  entre  avoecq  lui  li  propres  corps  sen  si- 
gneur  et  au  coust  du  seigneur. 

[6]  Se  li  homs  advoe  sen  fief  tout  u  en  partie  a  tenir 
daultruy  que  de  sen  «gneur  et  li  sires  prueve  quil  le 
doive  tenir  de  lui,  chiuls  piert  che  quil  avoe  daultruy  a 
tenir  et  demeure  au  signeur  et  samende  envers  le  sei- 
gneur de  LX  lib.  cambresis. 

[7]  Se  li  homs  met  main  au  corps  de  sen  seigneur  par 
ire  faite  cuy  home  il  est ,  ses  fiefs  et  il  [lui)  demeurent 
a  le  volente  dou  seigneur  sans  vie  perdre. 

[8]  Sil  advient  que  li  homs  entre  a  armes  a  le  tiere  de 
sen  signeur  avec  autre  seigneur  quil  ait  u  de  se  auctori- 
f  et  par  se  folie  si  comme  contre  son  signeur  pour  luy 
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grever  et  li  sires  le  puet  prouver  souffisamment  et  h  sir» 
sen  plaint,  amender  le  doit  chiuls  par  ledit  de  ses  pen. 

[9]  Se  ungs  homs  trait  en  le  court  de  sen  seigneur  et 
il  se  plaigne  de  sen  fief  quon  len  fâche  aucun  tort  ou  ses 
sergens  ou  autres,  et  li  sires  lui  demande  sil  lavoe  a  sen 
fief  et  il  die  que  oil  et  il  le  puet  prouver  il  lui  demeurt, 
et  cil  est  a  LX  s.  de  Cambresis  de  ce  quil  lui  noyé  [dénie] 
sil  sen  met  en  plait  et  en  jugement  et  si  ra  cils  ses  cousts 
et  ses  dommaiges  dessi  a  trois  années  se  tant  la  tenu  ou 
tant  corne  la  tenu  dessoubs  trois  ans.  Et  sil  ne  peut 
prouver  il  est  en  amende  de  X  livres  de  cambresis  pour 
lamende  du  faux  clain.  Sy  on  a  li  sires  VII  livres  de 
cambresis  et  cils  ont  qui  ont  claimeXX  s. 

[10]  Se  ungs  homs  vient  en  le  court  de  son  seigneur 
et  il  se  deplaint  de  sen  fief  que  ly  sires  ou  autres  len  fa- 
cent  tort  et  li  sires  lui  demande  sil  le  trait  a  son  fief  et 
respont,  et  lui  requiert  quil  fâche  son  fief  reeongnoistre 
par  ses  pers,et  ce  quil  en  porront  trouver  par  cerqucraa- 
nage  ce  tient  il,  et  attrait  a  son  fief  li  sires  lui  doit  faire; 
et  (ce)  quil  en  rapporteront  par  loyal  enquesto ,  li  sires 
lui  doit  faire  tenir  de  lui  paisiblement  ;  et  en  tel  fait  na 
point  damende  sauf  ce  que  se  ly  enquerent  [les  enquê- 
teurs) font  despens  cils  qui  est  trouve  en  son  tort  les  doit 
payer. 

[H]  Se  ly  homs  vient  a  son  seigneur  et  il  lui  requiert 
quil  lui  fâche  droit  de  son  fief  se  on  len  fait  tort  ou  dau- 
cun  autre  tort  que  ly  sires  ou  autres  lui  fâche  en  se  terre* 
U  sires  ly  en  doit  faire  droit.  Et  sil  ne  lui  fait,  requerra 
len  doit  cils  par  trois  quinzaines  quil  lui  face  et  sil  ne  lui 
fait  dedens  ces  trois  quinzaines,  cils  se  peut  et  doit  traire 
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a  ses  pets  et  eux  requenre  quil  prient  a  son  seigneur  que 
droit  lui  fâche  ;  se  H  sires  ne  le  veut  faire  pour  le  prière 
de  ses  hommes,  ly  homs  doivent  cesser  de  dire  droit  et 
de  aller  avant  es  besongnes  du  seigneur  dessy  a  dont 
quil  fâche  droit  a  son  homme. 

[1 2]  Se  fief  esquiet,  ly  drois  hoirs  du  seigneur  se  peut 
traire  tantost  a  sesceanche,  et  puis  doit  faire  a  son  sei- 
gneur ce  quil  doit,  et  de  la  en  avant  ;  sil  a  hommaige  ou 
fief  recepvoir  les  doit  et  user  de  se  droiture  ;  et  puis  que 
ly  sires  à  son  homme  rechupt  se  aultres  vient  avant  qui 
offrist  de  tel  fief  corps  et  mains  et  hommaige,  et  droit  il 
len  demande  ly  sires  lui  doit  dire  quil  en  a  homme.  Et 
6e  il  y  scet  son  droit  et  il  sen  veult  clamer ,  ly  sires  len 
doit  (faire  montrer)  se  il  a  droit,  ne  àultre  nen  doit  re- 
cepvoir se  en  a  droit  gette  qui  en  àùera  fait  hdmmagè. 
Et  sil  advient  quil  demeure  plusieurs  enflans  del  homme 
ou  de  le  femè ,  sil  y  a  fief  de  par  le  mère  et  de  par  le 
père  ly  aisne  doit  emporter  le  meilleur  fief  de  par  le  père 
et  le  meilleur  fief  de  par  le  mère.....  etc. 


N°  250.  —  (Xffie  siècle). 

Coutumes  dès  bourgeois  de  Cambrai. 

Cest  escript  a  jure  ly  evesque  et  ly  cappitre  et  ly  tillé 
à  tenir,  et  se  aucune  chose  atoit  a  amender  pour  lamen* 


(3SS) 
dément  de  le  tille  ly  evesque  par  le  sceus  du  chappitre 
amender  le  doit  sauf  les  privilèges  levés  que. 

[i  ]  Ly  justice  du  marchiet  qui  est  justice  ly  evesque  a 
a  justicier  par  lui  et  par  les  eschevins,les  bourgois  et  les 
villains  et  leur  maisnie  et  leurs  heritaiges  qui  sont  eu  se 
justice  et  tous  les  rentiers.  Et  se  il  y  tient  appeaulx  de 
bataille  soit  de  larrechin  ou  de  trêve  enfreinte  ou  de 
murdre  ou  de  reube  ou  dautre  chose,  et  ly  bataille  doit 
estre  en  le  court  levesque  et  ly  eschevins  il  meismes  lors 
corps  ont  a  warder  et  le  bataille  et  le  camp,  et  a  deviser 
les  sairemens. 

[S]  Toutes  les  fois  que  ly  evesque  voira  il  doit  avoir 
ses  plaix  les  plaix,  de  le  foeullie  devant  lui  ;  mais  li  eves- 
que ne  plaide  mie,  ains  plaide  ly  justice  et  conjure  les 
echevins,  et  tient  plaix  devant  levesque  aussi  comme  il 
seroit  dessoubs  le  foeullie  ou  en  se  maison. 

[3]  Ly  evesque  peut  conjurer  le  justice  mais  ly  eves- 
que ne  peut  conjurer  ly  eschevins. 

[4]  Se  ungs  homs  a  se  goutierre  encoste  se  maison 
par  dehors  qui  a  autrui  tiengne ,  il  lui  convient  loial 
avoir  garant  de  se  seulle  ou  de  se  maisiere  ou  tesmoin- 
gnage  deschevins  par  qui  le  terre  se  vent  et  sacale; 
et  se  il  na  chou ,  cilz  a  qui  terre  il  joinct  lui  peult  tollir 
se  goutiere  jusqua  le  seule. 

[5]  Se  ung  homs  a  le  voie  et  le  trait  du  puich  en  aul- 
truy  court  escbevine,  len  convient  tout  temps  avoir  ou  il 
pert  son  trait  et  se  voye. 

[6]  Toutes  les  maisons  manables  qui  ne  sont  dechevi- 
nage  peut  cil  qui  en  a  mes,  tenir  ung  an  et  un  jour  par 
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serment ,  mais  il  nest  mie  ainsy  des  oecbevines.  Car  on 
peult  oecbevines  lieuer  ne  tenir  fors  par  tesmoingnage 
deschevins.  Oechevine  chou  est  fours  ou  cambre  ou  mo- 
lins  ou  maison  He  foulions  ou  maison  de  taincturiers. 

[7]  Se  ung  homs  prent  feme  et  il  ait  heritaige  ain- 
chois  que  il  ait  se  feme  espousee  peult  il  bien  se  feme 
ravestire  del  heritaige.  Et  se  feme  se  elle  A  heritaige  len 
peult  aussy  bien  ravestire  et  de  catels  sus  (en  outre)  et 
ly  ung  et  ly  autres.  Mais  puis  que  ly  ungs  a  espouse 
lautre  ne  se  peuent  il  ravestir  dheritaige  quils  rappor- 
tassent ensamble  ;  et  sil  nont  nul  hoir  bien  se  pevent 
ravestir  de  leur  meuble.  Et  se  il  acquièrent  heritaige 
ensamble  bien  sen  pevent  ravestir  sil  nont  nul  hoir  a 
lacquerre. 

[8]  Se  ung  homs  a  se  feme  et  ses  enffans  et  se  mai- 
son, encore  ait  il  autre  maison  meilleure  que  cellui  ou 
pieur  que  cellui  ou  il  maint,  quelle  que  elle  soit,  se  ly 
ungs  diaulx  deux  meure  de  le  feme  ou  du  baron  ens  ly 
premiers  qui  meurt  del  père  ou  dele  mere,vient  au  mais- 
me  enflant.  Et  se  ly  maisne  enffes  muert  tant  comme  ly 
père  ou  le  père  qui  demoure  est  en  vie,  vivera,  i  ert  ly 
aultres  maisnez-appres.  Et  quant  ly  maison  esquiet  au 
maisnet  par  le  mort  du  derrain  soit  ly  père  soit  ly  mère» 
ly  maisnez  a  qui  ly  maison  est  esqueue  doit  prendre  de 
trois  ostieux  de  le  maison  de  chacun  le  meilleur  et  ly 
autre  ostil  vont  tout  a  parchon  a  tous  les  enffans.  Et  sy 
y  a  ly  maisnez  enffes  se  partie  aussy  bien  comme  ung 
des  autres. 

[9]  Se  ung  homs  a  heritaige  et  puis  se  prende  feme 
et  sy  ait  enffans  et  sy  acquiert  heritaige  entre  lui  et  sa 
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femme  ensamble,  puis  sy  muert  sa  terne,  et  il  acquiert 
heritaige ,  entrera,  quil  est  vesve  (depuis  qu'il  est  veuf) 
et  puis  sy  prengne  feme  sen  rait  enffans  et  pois  sy  muert, 
del  heritaige  quil  porta  avec  se  femme  première  et  dei 
heritaige  quil  acquit  entre  lui  et  sa  feme  première  auront 
ly  premiers  enffans  le  moietie  hors  part  et  ly  héritage 
quil  acquist  entrera,  qui!  estoit  vesve  yr a  a  parchon  tout 
yrawlement  aux  premiers  enflans  et  aux  dértains. 

[4  0]  Se  ungs  homs  prent  feme  vesve  et  ly  due  (deux) 
âiant  enffans  sacquierent  heritaige  bien  sen  poevent  en 
lacquerre  et  le  recepvdr  par  tesmoïgnaige  deschevins  qui! 
lacquiert  a  sa  volente  faire.  Et  se  il  veult  feme  reprendre 
et  fcy  enffans  sevetit  quil  ait  meubles  ne  cathenlx  puis 
quil  a  feme  jure  ne  pleuvic,  sy  enffans  pevent  damer  le 
moitié  de  tous  ses  cateuk  et  de  tous  ses  meubles  de 
tout  partout  la  dû  ilz  les  scevent,  et  sèn  doivent  avoir  le 
thoitie  de  par  leur  mère  si  16  demandent  devant  chou 
quil  ayt  espdûse  feme ,  et  si  hé  le  demandent  devant 
chou  quil  sût  espousee  se  feme  ne  ptfuvetrt  plus  sur  lui 
ne  sur  le  sien  riens  clamer. 

[H]  Se  uùg  bitrarè  prent  vesve  fënie  et  ly  dae  (deux) 
ayant  enffans  sacquierent  herttaiges  ♦  bien  se  poevent 
en  lacqtierre  et  el  recoivre  ravestir  li  uhgs  lautre  par 
tesmoiflgnaige  deschevtos,  ne  pour  les  enffans  ne  peut 
inie  fréinanofo 

[4  S]  Se  vesve  hôtfis  a  enffans  bien  peut  acqùerre  herij 
taiges  a  Se  Volente  faire,  mais  que  ly  (it)  devise  en  lac* 
quierre  et  en  le  rechouere  par  tesmoings  deschevins  quef 
il  lacquiert  a  se  volente  faire  ;  et  se  il  veult  feme  repren- 
dre et  fy  enffans  seevent  que  it  ait  tneubles  ne  catetili 
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pkts  njuc  la  femme  jurée  et  pteuvie,  sy  enflhns  peveut 
clamer  le  moielie  de  tous  ses  cateuht  et  de  tous  ses 
meubles  et  rembanir  trestout  partout  la  ou  ils  les  sce- 
Vent,  et  sendoivent  avoir  le  moietio  de  par  leur  mère  s'il 
le  demandent  devant  ee  quil  ait  espouze  se  feme,  et  sil 
ne  le  demandent  devant  chou  quil  ayt  espousee  se  feme, 
ils  ne  peuent  puis  sur  lui  ne  sur  le  sien  riens  claimer. 

[13]  Se  ungs  homs  gist  el  lit  de  le  mort  et  ait  une 
bonne  maison  eu  eus  il  maigne  (demeure),  cl  si  ne  soit 
taie  riche  de  meubles  et  ait  plusieurs  enffans,  et  se  feme 
peut  il  asseurer  sur  le  moîctie  de  le  maison,  de  moeuble 
de  tant  que  le  moictie  de  le  maison  vault  ;  et  quant  le 
maison  est  esqueue  au  maisnet ,  raedater  le  peut  se  il 
tant  lamie  {s'il  la  préfère  à  te  point),  de  tel  asseurement 
qui  sus  est  fait. 

[1 4]  Se  telles  terres  y  a  Çue  ungs  homs  claime  comme 
maki  ferme  (4 }  et  uos  autres  le  claime  comme  de  fief, 
quant  sont  devant  ly  justice,  et  eschevins  demande  son 
droit,  ly  sires  de  cui  li  fief  descenderoit  se  ce  est  fief,  doit 
conjurer  ses  hommes  qui  le  fief  jugeroient  se  ce  estoit 
fief  quelz  en  dient  droit,et  ly  justice  qui  laueroit  a  jugier 
se  cestett  main  ferme  doit  eoftjurer  aussy  les  eschevins 
(Jui  laueroient  a  jugier  se  cestoit  main  ferme  quil  en  dient 
droit  aussy. Et  ces  deus  paires  de  gens,  li  francq  homme 
et  ly  eschetio,  doivent  aller  easamble  quant  il  sont  bien 
conjurez  et  si  doivent  enquerre  sour  leurs  serment  se 
chou  est  fief  ou  main  ferme  >  par  tout  la  u  11  pevent  la. 

(1)  On  entend  par  main  ferme  nn  héritage  roturier  tenu  d'une  manière 
permanente  et  ferme,  moyennant  un  cens  détermine.  Ce  mot  est  sjuo- 
117111e  de  rvfyrt  et  de  «entrée. 
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bonne  vérité  trouver  et  lie  ce  que  ils  en  rapportent  con< 
vient  tenir  leur  partie etc.  (4). 


(1)  Aui  coutumes  de  Cambrai  du  Xlfl*  siècle  se  rattachent  les  aetei 
suivants  : 

!•  La  loi  Godefroj  de  1243,  octrojée  aux  eUains  ou  bourgeois  de 
Cambrai  comme  une  sorte  de  transaction  ,  par  Godefroj ,  évoque  de 
Cambrai.  Elle  comprend  63  articles.  Le  texte  est  en  latin  ;  mais  à  coté 
se  trouve  une  traduction  en  langue  romane-wallonne  contemporaine  de 
l'acte.  (F.  Auberti* Mirœi  opéra  diplomatica,  tome  IV,  p.  591). 

A  la  suite  se  trouvent  aussi  en  langue  romane  tes  serments  que  devaient 
prêter  au  XIII*  siècle  Pévéque,  les  échevins,  le  prévôt,  le  bailli,  la  justice. 

2o  (Jne  ordonnance  (de  1230  environ)  sur  les  gages  et  appels  de  ba- 
taille et  sur  la  manière  de  procéder  dans  les  duel»  judiciaires  à  Cambrai. 

3o  Une  charte  de  Guy,  évéque  de  Cambrai,  en  date  de  1246,  concer- 
nant les  vingt-qualre  francs  feffM*  de  son  palais,  c  Nous  volons  et 
olrions,  dit  l'évéque,  ke  no  vint  et  quatre  home  eerjant  fleve  de  Cambray 
soient  jugie  et  maniiee  de  meslees,  de  fartais  et  de  cateus  par  nos  eskie* 
^ins  de  Cambrai  del  marchie  aussi  corn  uo  autre  borgois  de  Cambrai  : 
sauve  toutes  les  autres  droitures  et  frankises  kil  avoient  etc.  • 

4*  Un  diplôme  latin  de  Richard,  roi  des  Romains,  de  1258,  qui  conf- 
irme la  loi  de  Godefroj  de  1227. 

5°  Un  accord  de  1260,  en  langue  romane  *  entre  le  chapitre  de  Cam- 
brai et  les  échevins  et  les  habitans  de  cette  ville,  approuvé  et  confirmé 
par  l'évéque,  et  par  Richard,  roi  d'Alemaigne,  comme  souverain. 

0*  Un  compromis,  de  1264,  aussi  en  roman ,  par  lequel  Enguerrand, 
sire  de  Couci,  de  Hontmirail,  d'Oisj  et  de  Crévecœur,  et  Nicbote,  évéque 
de  Cambrai,  s'en  rapportent  à  trois  arbitres  pour  statuer  sur  les  difficultés 
qui  les  divisent. 

7*  Une  charte  romane  de  Guillenme,  évéque  de  Cambrai,  de  1287, 
servant  de  règlement  sur  la  juridiction  entre  le  bailli,  les  prévôt  et  écho» 
Tins  et  les  hommes  de  fief  (1). 


(1)  Toas  ose  actes,  à  revetptloa  do  d*«  ,  m  troeveet 
h  la  salts  d'un  mémoire  publiée»  «77*  pour  l'archevêque  de  Cambrai, dans  ao  procès 
entre  tal  et  les  écaevin*  de  eetto  ville.  [Pmrii  .  Hérinaat ,  386  p.  to-4»),  L'ordo»- 
MBoe  reprise  mm*  leno  fi  e  élé  pabliée  ptfM.Ii  Ghg  dent  ses  amleeles  ifcttori» 
aaes.  (Paris  1838,}  p.  101). 
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CHARTES  CCKHCUIT2.L3S 


BANS  DE  L'ÉCBEVINAGE , 


•ermenU  et  Coatmms  d'Hénln  -  Llétard  f 


AU  \tll*  SIÈCLE. 


La  commune  d'Hénih-Liétard  j  dont  nous  publions 
ci-après  les  statuts  municipaux,  formait  au  XIII6  siècle, 
une  ville  assez  importante.  Ainsi  qu'on  peut  en  juger 
par  ces  statuts  eux-mêmes ,  l'industrie  et  le  commerce 
y  avaient  pris  d'amples  développements  ,  sans  toutefois 
qu'une  partie  de  sa  population  eut  cessé  d'être  agricole. 
Une  riche  abbaye ,  dont  l'existence  remontait  à  l'an 
4  040,  florissait  dans  ses  murs  et  ajoutait  à  sa  prospérité. 

Quant  aux  libertés  communales  d'Hénin-Liétard,  plu- 
sieurs monuments  qui  les  concernent  sont  à  remarquer. 

Ge  sont  d'abord,  des  lettres,  par  lesquelles  Philippe- 
Auguste  en  4  4  96,  confirme  la  loi  primitivement  octroyée 
à  la  ville  d'Hénin  par  Robert ,  comte  de  Flandre ,  do 
consentement  de  ses  barons,  et  maintenue,  en  4  U4,  par 
le  cotnte  Thierri,  seigneur  et  avoué  de  cette  ville  (4). 

(1)  Dans  une  savante  monographie  intitulée  Recherches  historique* 
mr  Hénin-Liétard,  et  couronnée  en  1846  par  la  Société  royale  et  cen- 
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Puis  interviennent,  au  XIII*  siècle,  des  lettres  de  Bau- 
douin, seigneur  d'Hénin,  qui  portent  que  cette  ville  sera 
conduite  par  loi  et  échevinage.  Ces  lettres ,  données  à 
Arras  en  novembre  4  229,  ont  été  confirmées  au  mois  de 
mars  suivant ,  par  le  roi  Louis  IX,  à  Compiègne.  Nous 
donnons  ci-après  ces  deux  chartes  de  1229,  avec  leur 
traduction  en  langue  romane. 

La  ville  d'Hénin,  si  prospère  au  XIIIe  siècle,  fut  près* 
qu'entièrement  détruite  au  commencement  du  XIV9, 
dans  la  guerre  acharnée  qui  s'engagea  entre  Philippe- 
le-Bel  et  le  comte  de  Flandre.  En  4302,  elle  fut  brûlée, 
saccagée  et  ruinée  entièrement  par  les  Flamands.  Depuis 
lors  les  murailles  de  cette  ville  n'ont  pas  été  relevées. 
C'est  aujourd'hui  (en  4  847)  un  bourg  d'une  population 
de  3,000  âmes,  faisant  partie  du  canton  de  Carvin,  ar- 
rondissement de  Béthune,  département  du  Pas-de-Calais. 

Les  statuts  municipaux  qui  vont  suivre  ont  du  être 
successivement  rédigés  et  publiés  de  1230  à  4299,  à 
mesure  que  les  circonstances  les  rendaient  nécessaires. 
Le  dernier  ban  régulier  porte  la  date  de  4299,  L'inter- 
ruption qu'on  remarque  ensuite  s'explique  par  la  des* 
traction  de  la  ville  en  4302. 

Nous  avons  copié  ces  bans  municipaux  sur  un  beau 
manuscrit  en  velin  du  XIIP  siècle,  nommé  le  livre  blanc, 
et  conservé  jusqu'ici  aux  archives  d'Hénm-Liétard.  A  la 
suite  de  ces  bans ,  dans  le  même  registre,  nous  avons 
trouvé  :  4°  le  serment  que  les  éohevias  de  la  ville  d'Hé- 

trale  d'agriculture ,  sciences  et  arts  do  département  du  Nord ,  séant  a 
Douai,  M.  DancoiasJe  rient  de  fmblitir  cette  cbarta  de  1196»  confirmée  en 
laSQ  par  PkilîpfM-M-Bardi. 
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nin  devaient  prêter  en  entrant  en  fonctions  et  renouveler 
èhaque  mois  ;  2°  te  serment  du  bailli  ;  3°  un  ban  con- 
cernant l'institution  des  paisewrs  ou  pacificateurs  ;  4°  le 
ban  des  paiseurs  ;  5°  quelqi^es  coutumes.  Ces  divers 
actes  sont  contemporains  des  statuts  municipaux  et  da- 
tent du  XIII*  siècle  (4). 

Ces  statuts  et  actes  municipaux  d'Hénin  offrent  de  cu- 
rieux renseignements  sur  les  mœurs  et  sur  l'état  social 
de  l'époque.  Ils  sont  en  même  temps  un  prédeux  monu- 
ment  de  l'ancienne  langue  du  pays. 

Nous  n'avons  pas  cru  devoir  laisser  la  ponctuation 
telle  qu'elle  est  dans  le  manuscrit.  Défectueuse  et  in- 
complète, elle  ne  se  compose  que  de  deux  signes,  c'est- 
à-dire  de  gros  points  placés  à  la  fin  des  phrases  au  niveau 
même  de  la  ligne  (•)  ;  et  de  petits  points  qui  correspon- 
dent à  peu  près  au  milieu  des'  lettres  qu'ils  suivent.  Ces 
petits  points  (  )  tiennent  lieu  de  virgule  (,)  ou  de  deux 
points  (:). 


N°  251.  —  (XIIIe  siède). 

Charte  de  franchise  et  de  liberté  octroyée  a  la  ville 

p'Hénin-Liétard  en  4229,  par  Baudoin  IV, 

seigneur  de  cette  ville. 

EgoBaldoJoasdoroimisdeHeD-        Jou  Bauduîos  sires  de  Heu- 
gin  ootum  facto  uoiversis  lam     nin ,  fay  savoir  a  tous  qui  sont 

(i)  Dana  une  Notice  sur  la  langue  romane  d'oïl,  inférée  dans  les 
mémoires  de  la  Société  royale  et  centrale  d'agriculture ,  sciences  et  arts 
de  Douai,  vol.  de  1839-1840,  nous  avons  déjà  Tait  connaître  quelque*» 
uns  de  ces  documents.  Nous  les  publions  ici  en  entier. 
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prcsentibus  quacn  futuris,  quod     ei  qui  avenir  sont ,  que  jou  ay 


ego  villam  de  Hennin  assecu- 
ravi  iractandam  ac  ducendam 
per  legem  et  per  scabinagium 
per    dictum    scabioorum    de 
Hennin ,  de  omnibus  que  ibi- 
dem accidere  possuni  ;  et  re- 
cognovi    quod  hoc  iia  debeo 
facere  ego  et  beredes  inei  to- 
lumque  residuuin  meum  ,  nec 
ulterius  eandem  villam  possum 
ducere  neque  debeo.  Et  posipa 
ego  Balduinus  recognovi  quia 
omnia  banna  et  assisias  pos- 
sunt  scabini  muiare  et  can- 
giare  ad  voluntatem  suara  pro 
çiuendamenio  ipsius  ville ,  sai- 
sis bannis ,  que  conlinentur  in 
Cartaquam  villa  a  domino  rege 
habet;  banna  eleniro  illa  im- 
nmtabiliter  observenlur;  et  ad 
omnia  banna  et  assisias  que 
possunt  mutari  et  cangiari  , 
Label  villa  unam  medietalem 
et  domini  habent  alteram  et 
omnia  pasluragia  et  assisias  et 
communilates  ipsius  ville  sient 
Ipsa  eas  aniiquiius  lenuit.  Ego 
Balduinus  eidein  recognovi  in 
pace  perpetuo  possidendas  per 
dictum  scabioorum  de  Hennin 
per  quatuor  denarios  reddiiu 
tnichi  in  die  naialis  Domini 
persolvendos.  Sciendum  auiem 
quod  dominas  de  Hennin  non 
polest  scabinos  reprehendere 
de  re  quam  dicant  per  legem  et 
Jodicium  ;  et  si  eos  reprehen  - 
deret,ipse  vel  alius  ex  parte 
£ua ,  illud  emendare  débet  per 


me  ville  de  Hennin  asseuree  a 
mener  et  traicter  par  loy  et  par 
escbevinage  par  le  dit  des  es- 
chevjns  de  Hennin, de  quan- 
ques  esqueir  y  puel;  et  ay  reco- 
gnul  que  ainsi  le  doy  faire  Joa 
et  my  hoir  et  tous  mes  rema- 
nans  ne  plus  avant  ne  les  puis 
mener  ne  doy.  Et  eu  aprez  jou 
leur  recognois  que  tous  les 
bans  et  les  assises  escbevias 
les  pevent  muer  et  cangier  a 
leurvolente  pour  lamendemenl 
de  le  ville ,  sauf  les  bans  qui 
sont  en  le  charte  que  le  vile  a 
de  no  seigneur  le  roy  et  chil 
soient  fermement  tenu  et  war- 
de.  Et  a  tous  les  bans  et  les 
assises  que  il  puent  muer  et 
cangier  la  ville  y  a  le  droite 
moitié  et  II  seigneur  I autre  et 
a  tous  les  pasturages  et  les  mi- 
ses et  les  commuait?»  de  le 
ville  si  comme  le  ville  les  a 
tenus  anciennement.  Jou  Bau- 
duins  ay  recognul  a  ycelle  tenir 
en    paix   permanablement  et 
par  ledit  des  eschevius  de  Hen- 
nin par  quatre  deniers  de  renie 
a  paier  au  Jouir  de  Noël.  Si  est 
assavoir  de  requief  que  1i  sires 
de  Hennin  ne  puel  les  esche- 
vins  reprendre  de  chose  que  il 
dient  par  loi  et  par  iugemeul; 
et  si  il  les  reprendoit  il  ou  an- 
tre de  se  partie,  amender  le 
doit  par  le  dit  des  eschevius 
de  Hennin.  El  encore  est  assa- 
voir que  quant  li  eschevinys* 


(394  ) 
dietum  scabiDorum  de  Hennin;     sent  de  leur  eschevlnage  et  Ils 


ad  hocqoando  scabini  exeunt 
de  scabinata  et  lntaitl  sunt  prc- 
bos  bomines  propter  eos  esse 
scablnos  ,  ad  hoc  débet  ipse 
dominus  aot  ejus  preposftus 
intéresse  pro  sacramento  accl- 
piendoa  novisscabinis.  SI  vero 
neque  dominus  neqoe  prepo- 
situs interesset  aul  interesse 
non  vellel,  veteres  scabini 
possunt  ac  debent  acclpere 
sacramentum.  Née  est  pre- 
termlttendam  quod  ego  Bai- 
duinus  oranes  roodos  bonos 
vsus  concessi  eldem  ville  de 
Hennin  tenendos  in  pace  in 
perpetuum  per  diciuro  scabi- 
Borura  de  Hennin.  Ut  igitur 
omnla  supradicta  meniorie 
commendata  perpeiuam  ac  de» 
bitam  in  posterum  obilneant 
flrittiiatem  et  tain  a  me  Ipso 
quam  ab  berebidus  atque  suc- 
oessoribos  meis  flrntiter  ac  flde- 
Hier  observentur  t  ego  Baldul- 
nus  dominus  de  Hennin  supe- 
rins  ac  sepius  nominatus  pré- 
sentera cartam  propter  boc 
acriptam  sigilli  mei  munitnine 
Eoboravi.  Actitm  apiid  Aire- 
jutiim  anno  Domlnice  incarna- 
Uoois  millesimo  ducenteslmo 
vicesimo  nono  meose  no* 
veinbri. 


ontprins  et  esleu  preudhom- 
mes  pour  estre  eschevins ,  ad 
ce  doit  estre  ii  sires  ou  ses  pre. 
vost  poor  prendre  le  serment 
des  nouveaux  eschevins.  Et  se 
li  sires  on  H  prevost  ny  estolt 
ou  quil  ny  vaulsist  mie  estre.  Il 
vies  eschevtn  pevent  et  doivent 
prendre  le  serment  des  nou- 
veaux eschevins.  Si  nest  mie 
a  délayer  que  Jou  Banduins 
tous  les  boios  usages  ay  preslex 
et  ottroiez  a  le  dite  ville  da 
Hennin  a  tenir  en  paix  perma- 
nablemeui  par  le  dit  des  esche- 
vins de  Hennin.  Et  pour  que 
toutes  les  choses  dessus  dictes 
soient  retenues  en  mémoire  et 
ayent  en  avant  pennanable  fer 
mete,et  que  elles  soient  ferme- 
moment  et  loyaumeot  tenues  et 
wardees  de  my  de  mes  hoirs  et 
de  mes  soccessors  ,  Jou  Bau  - 
duin  sires  de  Hennin  par  deseu- 
re  et  souveolefois  nomme ,  ay 
confirme  cesle  présente  charte 
de  roen  seel  ;  liquelle  charte  lu 
faicie  pour  toutes  ces  choses 
fermement  tenir.  Gefu  fait  a 
Arras  lan  del  incarnation  mil 
Il  G  et  XXIX  el  mois  de  no- 
vembre. 


Archiva  <t  Bénin  Liélard. 


(Ml) 


N°  252.  —  (XIIIe  sièefe). 


Charte  gqnfirmative  de  Louis  IX, ,  roi  de  France, 


la  nomlne  ssncte  el  todivl- 
dueTriaitaiis,  Araen.  Ludovi- 
cus  Dei  gratià  Francorum  rei. 
Noverlnt  uoiversi  présentes  pa- 
rllerei  futurl,noscartam  dilectf 
et  ftdella  Balduinl  de  Hennin 
raspexisse  sub  bac  forma. 


El  nom  de  la  sainte  Trinité. 
Amen.  Loys  par  la  grâce  de 
Dieu  roys  de  France.  Sachent 
tout  cbii  qui  sont  et  advenire 
sont  que  nous  avons  veo  ia 
charte  de  Baudoin  no  féal  uni 
de  Hennin  en  ceste  fourme. 


(  Suit  le  teqU  de  la  Charte  de  Bauduin ,  qui  tient  dilre 
transcrite  ) 


Nos  autem  ad  petllionem  pre- 
fati  Balduini  concessionem  et 
recognitionem  predlctas  sicut 
superius  conlinemur ,  salvo 
Jure  nosiro  ei  heredum  nosiro- 
runi,  carissime  malris  noslre 
Blance  illnslris  regine  et  salvo 
Jure  alleno,  ratas  habemus  et 
slgilli  nostri  caractère  inferius 
annouto  confirmamus.  Aetrnn 
apud  compendium  anno  Domi- 
nlce  incarnationis  M*  CC« 
XXIX*  mense  martii ,  regni 
vero  nostri  anno  quarto,  aslan- 
tibus  in  parlamento  quorum 
Domina  siippostta  sunl  et  sigoo 
dapifero  nullo.  Signum  Robert! 
butellaril.  Signum  Bartbolomei 
caméra rii.  Signum  Matbei  co- 
nestabuiaril.  Data  vacante  can- 
cellaria. 


Et  nous  a  la  pétition  do  dit 
Bauduin  avons  tous  les  octrois 
et  recognofesances  qui  devant 
sont  dictes  et  contenues  ,  lier* 
mes  et  estabtes  sauf  no  droit  el 
le  droit  de  nos  hoirs  et  de  nos- 
lre très  chiere  mère  le  royne 
Blanche  et  sauf  autrui  droit,  et 
si  le  confremoqs  dei  signe  dei 
nom  royal  que  dessous  est  no- 
tes el  par  lauclorite  de  na  scet 
Ce  fût  fait  a  Comniengne  laa 
dei  Incarnation  M  lie  et  XXIX, 
el  mois  de  mareb  et  quart  an 
de  nostre  régime.  Ghll  qni  nom 
et  qui  signe  sont  soumis  furent 
presens  en  no  palais  Robers  ty 
bouteiiliers ,  Belremieux  li  ca- 
meriers  et  Mathieu  li  connet* 
tables ,  le  temps  de  la  chancel- 
lerie vacant. 

Mêmes  archive** 
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R0  253.  —  (Xfll*  siècle). 


Bans  de  l'échevinage  dHérin-Liétard. 


CHI  COMMENCENT   L1   BAN  ,   M    PREMIERS    EST   U   FIERT 

lESKiBVÎN  (ici  commencent  les  bans  ;  le  premier  est  qui 
frappe  un  échevin).  -—On  fait  le  ban  ki  conques  fiert 
leskievin  par  mal  {par  malveillance)  en  quel  liu  ke  ce 
toit,  il  en  est  a  XX  liv,  II  ans  et  II  jours  sil  sen  plaint 
(s'il  en  est  porté  plainte)  pour  ke  eskievin  le  croient  ke 
eel  mal  H  ait  fait  se  plus  grans  fourfais  [châtiment)  ni  es- 
kiet.  Et  se  mellee  lieve  [s'élève]  en  le  vile  et  eskievins  i 
yient  pour  deseurer  (mettre  la  paix)  ki  se  main  met  sour 
lui  pour  mal  faire  il  en  est  a  XL  lib.  et  le  puing  en  le 
volent*  del  eskievin  et  II  ans  bonis  et  II  jours  sil  sen 
plaint  se  plus  grans  fourfais  ni  eskiet.  (F.  ci-après  chap. 
89}. 

[2]  Den  force  ment  de  meslee  (de  renforcer  une  rixe). 
-—Et  se  li  hom  va  a  meslee  et  il  i  porte  fust  (perche)  ne 
baston  ne  il  face  huuet  ne  il  fait  sanlant  de  le  meslee  en- 
forcier,  se  eskievins  le  voit  il  en  est  a  XX  sols  sil  en  est 
convenais  ;  et  sil  i  porte  arme  moelue  [émoulue)  il  en  est 
a  LX  s.  seskievins  le  voit  ;  et  sil  i  trait  espee  il  en  est  a 
LX  s.  seskievins  le  voit,  et  sil  en  fiert  il  en  est  a  IX  lib; 
et  sil  tient  lespee  u  le  fust  outre  le  deveement  (la  défense) 
del  eskievin,  li  fourfais  double  \  et  ki  onques  traira  il  en 


(  39*  ) 
est  a  IX  lib.  et  ki  le  teora  outre  le  deveement  del  eskie- 
vin  li  fourfais  double  (4). 

[3]  Des  deforains  (des  étrangers),  —  Et  bien  saoeot 
tout  li  bourgois  de  ceste  vile  se  deforains  vient  en  le  vile 
et  il  conmence  meslee  envers  le  bourgois,  aidier  li  pueeot 
li  bourgois  sans  mesfait  s$ns  tuer  home  et  sans  afoler 
(blesser)  et  sil  i  a  bourgois  ki  soit  en  le  force  ne  enlainie 
(outrage)  le  deforaiu  il  n  i  ert  jamais  bourgois  de  ceste 
vile  se  par  le  consel  deskievins  non  (sinon  par  décision 
des  échevins)  sil  sen  plaint  ;  et  bien  se  wargent  (gardent) 
li  bourgois  kil  ne  viegnent  mie  a  armes  a  le  meslee  ne  a 
a  fust  ne  a  baston  se  par  consel  deskievins  nés  i  aportent, 
ne  ne  commencent  mie  meslee  sour  le  deforain  li  bour- 
gois ;  kar  sil  le  commencent  il  lamenderont  par  autel 
fourfait  que  sil  le  faisoient  envers  le  bourgois  fors  de 
banir,  sil  seo  plaint  .(2), 

[4]  Dbs  trives  KESKiEvm  prendent  (des  trêves  que  les 
échevins  prennent),  -r-  Et  bien  sacent  tout  cil  ki  les  tri- 
ves prendent  keskievin  les  voelent  toutes  avoir  a  le  trive 
de  le  vile  ;  et  bien  sacent  tout  li  bourgois  et  tout  autre 
abitant  ke  seskievin  leur  semonnent  (requièrent)  trêves 
III  fies  (trois  fois)  et  il  ne  les  voelent  donner  il  en  erent 
a  IX  lib.  et  sist  {exclu)  de  le  coustume  de  le  vile  cil  ki 
les  ara  escondites  (refusées)  ;  et  sou  leur  resemont  les 
trives  le  quart  fie,  et  il  ne  les  voelent  donner  il  en  erent 
(seront)  a  tel  fourfait  avant  ke  eskievin  leur  semonront 


(1)  V.  ci-dessus  baoa  de  1260  concerna» l  te  port  et  l'usage  des  anacs 
art.  29*32. 


(î)  V.  mêmes  bans,  art.  18-28. 
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en  le  pièce  de  tiere  ;  et  bien  sacent  tout  cil  ki  les  trives 
aront  escondites  ke  sil  font  nul  mal  dedens  le  pais  de 
le  vile  dedens  cou  ke  trives  ne  soient  prises  il  en 
erent  a  LX  lib.  sil  sen  plaint ,  et  ki  les  herbegera  ne 
sostoitera  sil  le  set,  il  en  ert  a  IX  lib.  sil  en  est  conven- 
ais, et  son  lit  met  sus  oonnen  ait  verte  lui  tierc  len  cou- 
venra  desfendre  sil  sen  plaint  (i). 

Et  (que)  sil  est  hom  ne  bourgois  ne  deforains  ki  doinst 
droite  trive  ke  sil  a  ami  nul  ki  ne  se  voele  tenir  a  se  trive 
ne  deforain  ne  bourgois,  sil  senbat  dedens  le  pais  de  le 
ville  pour  tant  que  cil  li  ait  monstre  par  devant  II  preu- 
domes  kil  se  tiegne  a  se  trive,  et  il  ne  si  veut  tenir  pour 
keskievin  en  aient  verte  kil  croient  kil  se  soit  enbattus 
dedens  le  pais  de  le  vile  kil  en  ert  a  XX  lib.  de  fourfait 
sil  sen  plaint  ;  et  se  cil  M  les  trives  aroit  plevies  metoit 
celui  sus  kil  li  eust  requises  et  il  nen  avoit  tiesmoignage 
4e  II  preudomes  ke  cil  sen  poroit  desfendre  lui  sietime 
en  sains  et  se  seroit  cuites  des  XX  lib.  et  cil  ki  li  aroit 
mis  sus  sil  nen  avoit  premiers  tiesmoignage  de  II  preu- 
domes  u  il  ne  sen  faisoit  premiers  creaule  lui  quint  kil 
lieust  le  trive  requise  kil  nesteroit  jamais  creus  ne  hom 
convencus  pour  tiesmoignage  kil  portast  et  cil  ki  le  her- 
fcegeroit  ne  soustoiteroit  celui  ki  ne  vaurait  trives  don- 
ner il  en  seroit  a  IX  lib.  sil  sen  plaint  sil  en  est  convenu 


(1)  Et  si  on  la  lui  imputa  et  qu'on  n'en  ait  pat  vérité,  c'est-à-dire  prenne 
complèia9  il  devra  s'en  défendre  lui  troisième  par  son  serment  et  celui 
de  deux  cojuraots.  Cette  formule  revient  souvent.  On  pourra  remarquer 
que  le  nombre  dea  co-jurants  est  proportionné  a  la  gravité  du  délit.  Au 
surplus,  sur  les  trêve*,  v.  ci-dessus  actes  de  1245  et  1255,  n°»  65, 137 
•t  138. 
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eus  par  tiesmoignage  keskievin  croissent  et  son  li  metoit 
sus  con  nen  eust  verte  loi  quint  len  convennit  desfen- 
dre (4). 

[5]  Dasaut  de  maison  (de  F  assaut  d'une  maison).— 
Et  ki  asaut  fait  en  maison  a  bourgois  ne  a  habitant  en 
ceste  vile  a  armes  ne  a  baston  il  en  est  a  XL  lib.  de  four- 
fait  sil  sen  plaint»  se  plus  grans  fourfait  ni  eskiet  ;  et  ki 
asaut  fait  sans  fust  et  sans  baston  il  en  est  a  XX  lib.  sil 
sen  plaint,proec  oon  {pourvu  qu'on)  en  ait  tiesmoignage 
keskievin  croient. 

[6}  Rb  nus  ne  (fasse)  asanlee  for  bourgois  grever 
(que  nul  ne  fasse  une  coalition  pour  attaquer  un  bour- 
geois). —  Et  si  fait  on  ban  kil  ne  soit  hom  si  hardis  en 
ceste  vile  bourgois  ne  habitans  ki  mant  (mande)  home 
deforain  pour  asanlee  faire  pour  le  bourgois  grever  ne 


(t)  La  fln  de  ce  4»  titre  n'est  pas  très  facile  à  comprendre;  en  voici  la 
traduction  calquée  sur  le  texte  : 

Et  s'il  est  homme  soit  bourgeois,  soit  forain  qui  donne  juste  trêve,  s'il 
n'a  aucun  ami  soit  bourgeois,  soit  forain  qui  veuille  tenir  avec  loi  et  sil 
reparaît  dans  la  juridiction  de  la  paix  de  la  ville  lorsque  celui  qui  re-i 
qutert  trêve  lui  a  déclaré  pardevant  prettd"hommes  qu'il  se  tienne  a  sa 
trêve  et  s'il  ne  veut  s'y  tenir  et  que  les  échevins  aient  la  preuve  qu'il  a. 
reparu  dans  la  juridiction  de  la  ville,  il  en  sera  à  vingt  livres  de  forfait  si 
plainte  en  est  rendue.  Et  si  celui  qui  aurait  cautionné  la  trêve  avait 
recours  contre  celui  qui  l'aurait  requise  et  n'en  avait  témoignage  de  deux 
prud'hommes,  ce  dernier  pourrait  s'eo  défendre  lui  septième  et  serait 
quitte  des  vingt  livres.  Et  si  celui  qui  avait  demandé  la  trêve  n'en  avait 
premier  témoignage  de  deux  prud'hommes  et  s'd  n'attestait  lui  cinquième 
qu'il  avait  requis  la  trêve»  il  ne  serait  jamais  crn,et  aucun  homme  ne  se-» 
rail  jamais  convaincu  sur  sa  déclaration  quelque  témoignage  qu'il  portât* 
Et  celui  qui  hébergerait  ou  soutiendrait  celui  qui  ne  voudrait  donne? 
tréve,en  serait  a  IX  liv.,  si  plainte  en  était  rendue  et  s'il  en  était  convaincu 
par  témoignage  auquel  les  éehevms  eussent  foi  ;  et  si  on  le  loi  imputait 
sans  en  avoir  vérité  [preuve  complète)  lui  cinquième  s'en  devrait  défendu» 


(SOT) 

pour  labittnt  devons  le  poolr  (dans  la  juridiction)  de  le 
vile  sour  le  fourfait  de  XL  lib  sil  en  est  convenais  et 
Bon  li  met  sus  oon  nen  ait  verte  keskievin  croient  lui  aie- 
time  len  convenra  desfendre.  Et  bien  saoent  tout  li  bour- 
gois  de  cette  vile  et  tout  li  habitant  ke  sil  font  asanlee 
hors  du  pooir  de  ceste  vile  sour  le  deforain  ne  il  vont 
keurre  sus  (courir  sus)  kil  naront  consel  ne  aiiue  (ni 
aide)  de  le  vile  se  eskievin  en  ont  verte  kil  croient  kil 
i  soient  aie  (I). 

|7]  Ke  rus  ne  abprokvs  mort  he  afolure  dôme  (que 
nul  ne  reproche  à  un  autre, mort  ou  blessure  d'homme). 
-*—  Et  si  fait  on  ban  ke  sil  est  hom  en  ceste  vile  maaans 
bourgois  ne  babitans  ki  reproeve  H  uns  vers  lantre,  mort 
ne  Afolure  de  parent  ne  dami  kil  ait,  cil  ki  le  reprouveroit 
en  seroit  banis  I  an  et  I  jour  se  plainte  en  venoit  a  eskie- 
vins, et  on  en  avoit  tiesmoignage  kil  croissent  ;  et  li  femé 
ki  le  reprouveroit  ne  a  feme  ne  a  home  en  seroit  a  XX  s. 
«eskievin  en  ont  verte  [vérité)  kil  croient  par  plainte  oon 
en  eust  faite  par  devant  eskievins  (S). 

[8]  Deseievuis  qui  sunt  issu  (des  échmns  sortie  de 
charge).  —  Et  si  fait  on  ban  kil  ne  soit  nus  si  hardis  ki 
les  eskievins,  ki  sunt  issu  nouvielement  del  eskievinage, 
die  laitue  fiioe  lait  poqur  leskievinage  u  il  ont  este;  car  sil 
estoit  nus  ki  leur  desist  lait  ne  fesist  lait  pour  cou  et  es* 
kievin  le  pooient  savoir  par  tiesmoignage  kil  croissent 
proec  kil  sen  fuissent  plaint  a  aus,ke  cil  ki  laroient  fait 

(4)  V.  ci-ctoêas,  n*  54,  Ici  ban*  publiés  contre  les  èmeotef  oa  take* 


(t)  V.  eî-dcMaft  n*  455,  ban  de  4900  «mro». 
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en  feraient  a  autel  fourfait  ke  sil  lavoient  fait  as  eskie-* 
vins  ki  ore  sunt  (qui  sont  maintenant  en  exercice). 

[9]  DOU  CLERC  ET  DOU  SERGANT  DE  LE  VlLE  (du  cltTC  et 

du  sergent  de  la  ville).  —  Et  bien  sacent  tout  cil  ki  ore 
sunt  de  cette  vile  ke  sil  est  nos  si  hardis ,  lescrivent 
{l'écrivain)  de  ceste  vile  ki  les  eskievins  sert  ne  leur 
sergant  ki  les  tfiert,  laidenge  (outrage)  pour  le  besoigne 
de  le  vile  il  en  ert  a  IX  lib.  et  II  ans  banis  et  II  jpurs  se 
plus  grans  fourfait  ni  eskiet,  se  le  commencemens  vient 
de  par  aus  premiers ,  pour  (pourvu)  keskievin  en  aient 
verte  kil  croiet  nsil  sen  plaint. 

[i  0]  Des  waites  db  le  vile  (des  hommes  du  guet  de 
ta  ville).  —Et  ki  les  waites  de  le  vile  ki  sunt  asises  par 
eskievins  laidengera  soit  home  soit  feme  pour  le  wait  (a 
raison  du  guet)  ne  pour  le  besoigae  de  le  vile  il  en  ert 
a  IX  lib.  et  I  ans  banis  si  plus  grans  fourfait  ni  eskiet 
pour  keskievin  en  aient  verte  kil  croient  kil  soient  lai- 
dengiet  pour  cou  (pour  cela)  se  li  commencemens  nen 
vient  premiers  de  par  aus  sil  sen  plaint.  Et  se  le  waites 
trovent  home  ne  feme  ki  ait  fait  melle  u  kil  soupeoonnent 
ki  vienent  de  mauvais  lieu,  arrester  le  pueent  sans  mef« 
fait,  et  amener  pardevant  les  signeurs  et  pardevant  es- 
kievin  ;  et  ki  lait  leur  en  feroit  pour  cou  il  seroit  en 
autel  amende  ke  devant  est  dit. 

[4  4  ]  Daler  par  nuit  et  puis  *e  boire  a  candklle  en 
taverne  (de  circuler  la  nuit  et  de  boire  à  la  chandelle 
dans  une  taverne).  —  Et  ki  par  iiuit  ira  aval  le  vile  soit 
home  soit  feme  u  anfes  ki  sen  aage  ait  (ou  enfant  qui  ait 
son  âge)  sil  ne  portent  lanterne  en  le  compaignie  et  can- 
délie  ardant  puis  ke  li  cloke  de  cuevre  fu  {la  cloche  du 
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contre- feu)  ara  sonne  il  en  ert  a  V  s.  sil  rie  peut  monstrër 
soine  raisnaule  [excuse  raisonnable)  se  les  waites  les 
nomment  (4 ).  Et  li  taverniers  ki  laira  boire  en  se  taverne 
a  candelle  puis  kil  ert  avespri  (depuis  qu'il  sera  soir)  sil 
ni  a  eskievin  a  cler  il  en  est  a  X  s.,  et  cil  ki  i  bevera  a 
Y  s.  sil  en  est  convenais  del  manans  de  le  vile  et  des 
bourgois.  Et  ki  vendera  vin  sans  aforer  (taxer)  sil  le 
trait  outre  le  vuidenge  de  le  ville  il  en  est  a  X  s. ,  sil  en 
est  convencus  ;  et  son  li  met  sus  con  nen  ait  verte  par 
se  main  sen  peut  desfendre  ;  et  sil  le  vent  plus  ke  le  fuer 
(le  taxe)  de  le  vile  il  en  est  a  XX  s.  et  se  ne  vendera  vin 
de  ce!  jour  en  I  an  ;  et  son  li  met  sus  con  tien  ait  verte 
li  tiere  Ien  convenra  desfendre;  et  sil  avient  cose  kil  ren- 
kiece  kil  venge  vin  (qu'il  retombe  à  vendre  du  vin)  d&- 
venslan  ses  fourfais  double  et  dans  et  de  deniers,  et  sil 
enpire  sen  vin  par  lui  ne  par  se  maisnie  (gens  de  sa  mai- 
son) de  kose  kil  i  mece  par  le  vertel  (bouchon)  il  en  est  a 
XX  s.  sil  ne  li  met  par  li  conseil  deskievins  ;  et  sil  refuse 
sen  vin  a  vendre  puis  kil  ert  afores  (taxé) ,  son  li  donne 
boin  wage  u  boins  deniers,  il  en  ert  a  X  s.  sil  sen  plaint 
a  eskievins  et  on  en  a  tiesmoignage  keskievin  croient  et 
son  li  met  sus  con  nen  ait  verte  par  se  main  sen  puet 
desfendre.  (V.  ci-après  chap.  69). 

Et  si  ne  soit  aucuns  hostes  taverniers  en  ceste  ville 
qui  dore  en  avant  mete  ne  fâche  mètre  vins  de  II  pars 
ensanlle  en  un  celier  ou  en  cambre  ou  autre  lieu  sour  le 
fourfait  de  LX  s.  mais  cascun  vin  dun  pais  a  part  li,  par 


(i)  A  Douai  ,  od  trouve  dans  les  registre*  on  ban  du  Xllfc  «ecle  qui 
dfcéfaod  d'aler  par  itinf  avau  U  vil*  sans  lumisrs.  Carlalaire  L,  f*  XVI. 
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quoy  on  sache  et  peust  Bavoir  le  pals  dont  ît  vins  séta  (J  )* 
[4  2]  En  gui  maison  on  aura  jue  as  des  (de  la  mai* 
son  où  on  aura  joué  aux  dés).  — *  Et  en  cui  maison  on 
ara  jue  au  tremeriel,soû  le  semont  il  est  a  LX  s.  de  fimr- 
fait  sil  en  est  convenons  ;  et  son  li  met  sus  con  nen  ait 
verte  lui  quint  len  conVenra  desfendre  (S). 

[4  3]  De  fbme  toue^lier  en  gonmeng  (de  plonger  une 
femme  dans  là  boue). —  Et  ki  feme  touelle  en  conpieg 
ne  en  flos  (tri  dans  tut  flot)  il  en  est  a  IX.  lib.  et  II  ans 
banis,  sil  sen  plaint. 

[14]  Ki  jue  as  des  {qui  joue  aux  dis).  — »■  Et  ki  jue 
au  tremeriel  son  le  semont  il  en  est  a  X  s.  sil  en  est  con- 
vencus» et  son  li  met  sus  eon  nen  ait  verte  lui  tierc  len 
convenra  descendre* 


(I)  Sur  la  vente  du  vin  à  Douai,  V.  les  batts  ou  règlements  qui  te 
trouvent' dans  te  cartulaire  00,  fe»  5Ï  et  suivantes. 

(S)  Le  jeu  de  dés,  auquel  on  se  livre  à  cette  époque  arec  passion,  est 
encore  l'objet  de  plusieurs  autres  bans  ;  t.  chap.  1 4,  45, 88,  93,  95» 

A  Douai  des  mesures  sont  également  prises  contre  ce  jeu,  dans  un  ban 
intitulé  8  Oon  ne êuêfrê confiât ai  dn m  «**  jwurprô, cartoJaire L, r> 

xn. 

Ces  bans  d*Hénin-Liétard,  sur  les  taverniers  et  le  jeu  de  dés,  reçoivent 
nu  commentaire  lumineux  de  quelques  scènes  d'un  Mystère  dm  SB1 
siècle,  intitulé  topa  de  saint  Jficholaiy  par  Jean  Bodel  d'Ami.  (Voir 
Théâtre-Français  du  moyen-Age,  par  MM.  B£ottfm$rqvé  et  ».  JfteAef ,  p. 
f  68  et  suit.).  Ces  scènes,  tracées  de  main  de  maître  ,  nous  représentent 
le  charlatanisme»  m  cupidité,  l'astuce  d'un  tavenrier,  ses  efforts  pnur  at* 
tirer  des  chalants,  le  soin  qu'il  prend  de  faire  crier  son  vin  : 

Vin  anore  de  nouvel 

Qui  est  dAucfeeurre  ((TAunerre)  a  pista  tonne!  ; 

On  y  voit  aussi  les  buveurs  et  les  joueurs  qui  fréquentent  sa  taverne* 
ftneedés,  Cliquet,  Caîgnet,  Rasoir,  tous  gens  perdus  de  mœurs,  peu  dé- 
licat* sur  les  moyens  de  gagner  an  jeu»  et  qui  finissent  par  se  concerter 
pour  le  vol,  en  présence  du  tavernier^  aussi  peu  scrupuleux  o^'eux-mémos^ 
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[4  6]  De  bouter  fu  en  escriene  (de  mettre  feû  à  Vè- 
creigne)>  —  Et  ki  fu  boute  en  escrienne  (4)  en  ceste  ville 
il  en  esta  LX  s.  et  I  an  banis  sil  en  est  convencus  et  son 
li  met  sus  con  nen  ait  verte  lui  quint  len  convenra  des- 
fendre. 

[4  6]  Sons  hou  laidenob  autre  (si  un  homme  en  outra- 
ge un  autre.)  --  Et  se  li  hom  laidenge  lautre  et  il  sen 
plaint  et  il  nen  a  tiesmoignage  il  en  puet  faire  sierement 
ke  cel  mal  li  a  fait  et  cil  sen  puet  desfendre  lui  quint 
(lui  cinquième)  ;  et  se  li  feme  se  plaint  del  borne  kil  li 
ait  fait  et  celé  en  a  tiesmoignage  dommes,li  hom  en  est  a 
XXX  s.  de  fourfait  et  li  femme  a  XXX  s.  Se  li  hom  lai- 
,  denge  lautre  ki  soit  bourgois  il  en  est  banis  I  an  et  I 
jour  son  sen  plaint  et  a  LX  s.  et  on  a  tiesmoignage 
keskievin  croient  se  cius  a  cui  on  méfiera  nest  bourgois 
son  sen  plaint  et  on  en  a  tiesmoignage  il  en  ert  a  LX  s. 
sans  bannissure ,  se  li  hom  sen  plaint  et  il  en  a  ties- 
moignage et  li  une  feme  aussi  de  lautre  et  sele  sen  plaint 
et  ele  en  a  tiesmoignage.  Hom  ki  feme  laidenge  sele  sen 
plaint  et  ele  nen  a  tiesmoignage  ele  en  puet  faire  siere- 
ment ke  cel  mal  li  a  fait  et  li  hom  sen  puet  passer  par 
se  main  [son  serment)  u  amender  par  XXX  s.  (2) 

« 

(I  )  On  nomme  krmgm$  des  hottes  on  chaumières  presque  souterrai- 
ne*» dont  la  toiture  seule  excède  à  peine  le  niveau  du  sol.  L'asage  de 
constructions  de  ce  genre  est  fort  ancien.  Tacite  (de  Germanid,  cap.  XVI) 
en  fait  mention,  c  Les  Germains,  dit-il ,  creusent  des  réduits  souterrains 
«I  les  chargent  de  fèerier  ou  de  paille  ;  c'est  un  refuge  en  hiver»  un  lieu 
•or  pour  les  récoltes.  Si  l'ennemi  arrive  soudain  et  ravage  la  campagne , 
ces  retraites  cachées  se  dérobent  à  lui.  »  La  loi  salique ,  lit.  XIV,  art.  1, 
et  tiL  XXIX,  art.  33,  parle  aussi  des  écreignes.  Au  moyeo4get  on  appelle 
plus  spécialement  ainsi  des  endroits  où  on  se  réunit  pendant  l'hiver,  sait 
peur'  travailler,  soit  pour  faire  la  veillée* 

(î)  V.  charte  d'Oisr  de  I «16,  art.  16.  p.  S6. 
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[17]    Se  BAN1S  VIENT  EN  LE  VILE  (si  Mil  fatt*»  ftVftt  rffcflf 

/a  tfilfc).  —  Et  se  banis  revîetat  dedans  le  treroir  de  le 
vite  dedens  le  tempore  ke  il  en  est  bànis  et  nés  eskievin* 
le  voit  hui  et  uns  autres  den&ain  M  pourdemaki  fou  aptes 
demain)  se  soient  concordante  ensanle  kil  laient  veu 
dedens  le  tleroir  de  le  vile,  se  banissure  erèist  I  on  et  I 
jour  et  se  rest  (reste  fixée)  a  LX  s.  et  ki  le  herbegera  ne 
soustoitera  il  en  ert  à  LX  s.  sil  en  est  convencus  par  tîea- 
rtoignage  keskievin  croient  (4).  Mais  quant  il  ara  fait 
*en  an  il  doit  faire  offres  a  celui  vers  coi  il  est  mèsfais 
par  le  consel  deskievins,se  cil  le  veut  prendre  si  le  prengè 
(qu'il  le  prenne)  et  sil  ne  le  veut  par  le  consel  deskievins 
en  doit  esploitier  et  autrement  né  peut  H  revenir  en  lé 
Yilè. 

[18]  Son  les  plaideurs  (sur  les  plaideur!?).  —  Et  ki 
fera  don  par  coi  on  travalle  bourgris  ne  bourgoiae  à  au» 
itt  laie  justice  (justice  laique)  ke  à  cefi  4e  ceste  vile  (I 
en  ert  à  lit  lib.  pour  keskievin  en  aient  Verte  lui  croient 
sil  sen  plaint;  et  bien  sacent  tout  cil  et  celés  ki  suât  ha- 
bitant en  le  vile  ke  eskievih  ont  a  mahiier  ke  sil  emphn- 
dèni  home  ne  feme  ki  soit  habitans  en  le  vile  a  autre  bfe 
justice  ke  a  ceH  de  cette  vile  fi  eh  ért  a  IX  }ib.  de  four- 
fait  sil  sen  plaint  sil  en  est  convencus  ;  et  son  li  met  sus 
connen  ait  verte  .lui  quint  len  ronvenv  desfendre,  se  ce 
nest  par  asenement  kil  li  ait  fait  sour  tiere  ki  ne  soit 
mie  del  tenement  de  ceste  vile  u  dfretigt  la  «  en  «aee 
droit  moustrer  par  jugeurs  hors  del  tieroir  de  ceste  vile 
li  de  coee  ki  apartiegne  a  sainte  église  ;  et  ail  en  i  a  «il 

(I)  Bin  semblable  à  Dtftui,  cahdlafo  h,  t*  tm 
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ki  habitant  de  le  vtle  emplaidie  se  ce  nest  par  tel  devise 
kl  ci  est  faite,  ki  Me  li  inaura  [moudra)  ne  pain  H  cuira 
ne  ki  en  oevre  le  metera  ne  loi  ne  se  maisnie  [gens  de  sa 
maison)  il  en  ert  a  XX  s.  sil  sen  plaint ,  sil  en  est  con- 
vencus  et  son  li  met  surf  con  nen  ait  verte  par  se  main 
sen  puet  desfendre  ;  et  se  il  est  bourgois  ne  babitans  ne 
fëmeabourgois  ne  a  habitant  enceste  vile  ki  face  don  a 
autrui  par  coi  bourgois  ne  babitans  de  ceste  vile  soit 
emplaidies  a  autre  justice  ke  a  celi  de  ceste  vile  kele  en 
ert  banie  tt  ans  et  II  jours  pour  keskievin  en  aient 
verte  kil  croient  sil  sen  plaint. 

On  fah  le  ban  quil  ne  soit  aucuns  si  hardis  bourgois 
habitai»  ne  manans  de  ceste  ville  qui  sieuce  {poursuive) 
ne  fâche  sieuir  ne  travailler  manant  ne  habitant  de  ceste 
ville  par  autre  laye  justiche  que  par  le  justiche  de  ceste 
ville  sour  le  foùrfatt  de  Ht  1*.  et  de  estre  banis  II  ans 
et  II  jours,  et  si  fait  on  ban  qui  ne  soit  aucuns  bourgois 
babitans  ne  manans  de  ceste  ville,  qui  fâche  don,  laye 
(legs )  et  transport  aucun  par  lettres  ne  autrement  pour 
tmailHer  justiehier  ne  bourgois  ne  habitant  de  ceste 
ville  a  autre  justice  que  par  le  justice  de  ceste  ville  sour 
le  fotirfeit  de  IX  lib.  et  de  efctre  banis  II  ans  et  II  jours  (4  ). 

[49]  De  connoistre  dete  [de  reconnaître  une  dette). 
—Et  se  li  bon  oonnoist  dete  paraferont  eakievins,  coi  kil 
avfegne  li  siens  le  doit. 

[M J  Ri  tar  vient  au  *amu*e  nfcLuire  {qui  ne  vient 
o.u  lundi  des  parjure'*).  —  Et  decui  on  demandera  droit 
le  jour  dou  plait  sil  ne  vient  on  1  ajournera  as  VIII  jours 

(1)  Cebui  s  été  plot  tard  «joule  an  précédent. 
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après  et  si  ort  a  II  s.  de  cou  kil  (de  et  qu'il}  oara  le  plaît 
warde  sil  ne  puet  inoustrer  soine  raisnaule  (motif  rai- 
sonnable) et  bien  sacent  tout  ke  nus  liom  ne  puet  raemir 
warant  (4)  as  trois  plais  generaus  del  au  de  claim  oon 
face  sour  lui  (V.  ci-après  chap.  53). 

[2\]  Seskieyin  mande  lome  (si  les  échevins  mandent 
un  homme).  —  Et  si  H  eskievin  mandent  lome  u  le  feme 
par  leur  sergant  et  il  ni  vient  il  en  est  a  Y  s.  sil  ne  puet 
moustrer  soine  resnaule. 

[22]  Son  mandent  le  keval  (si  on  fait  venir  un  che- 
oat).  —  Et  sil  mandent  le  keval  au  bourgois  u  al  habi- 
tant par  leur  sergant  sil  lescondist  (il  le  refuse)  il  en  est 
a  Y  s.  sil  ne  puet  moustrer  soine  raisnaule. 

[23]  Ki  acateba  pisson  ne  feuit  (qui  achètera  poisson 
ou  fruit).  —  Et  ki  conkes  acatera  ki  maroaans  soit  ne 
deforains  ne  bourgois  piscon  en  gros  ne  fruit  ne  autre 
viande  nule  puis  kele  ert  mute  a  venir  en  ceste  vile  au 


(I)  Baemir  warant,  e'itayer  d'un  garant ,  en  invoquer  Vappm  pour 
en  corroborer  sa  défense.  Ce  terme  raemir  vient  du  mot  tudesqae  àrev 
mtre,  adhramire,  corroborer,  fortifier,  dérivé  lui-même  de  Aram,  qui 
signifie  fort,  solide,  et  qu'on  retrouve  dam  plusieurs  noms  propres,  no** 
Uniment  dans  CAram,  Gunthram,  Berthranu  Ce  mot  adhramire^  em- 
ployé dans  les  titres  39,  art.  I  et  49  de  la  loi  salique,  y  exprime  l'idée  de 
corroborer,  d'appujer.  D'après  ces  articles,  lorsqu'un  objet  perds  ou  volé 
est  revendiqué,  s'il  est  trouvé  dans  les  trois  jours  chez  un  tiers  t  celui-ci 
doit  corroborer  (adhramire)  sa  possession  par  des  preuves  de  propriété* 
Si  les  trois  jours  sont  écoulés,  c'est  au  revendiquant  à  appuyer  (adkrar 
mité)  sa  réclamation.  Dent  l'hypothèse  de  ce  chap.  fcO  des  bas»  d^Bésôs, 
nul  ne  peut  se  prévaloir  d'un  garant  (raemir  warani)  dans  les  plaids 
généraux ,  qui  n'ont  lieu  que  trois  fois  par  an ,  parce  que  un  défendeur 
de  mauvaise  foi  pourrait  abuser  d'an  délai  si  éloigné ,  afio  de  paralyser 
l'action  principale  dirigée  contre  lui.  Aux  termes  de  l'art.  175  de  notre 
code  actuel  de  procédure  civile,  celui  qui  prétend  avoir  le  droit  d'appeler 
un  garant  doit  le  faire  dans  U  huitaine  du  jour  de  la  demande  origine** 
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markiet  ki  lacateroit  devant  tierce  pour  revendre  a  detal 
il  lamenderoit  par  Y  s.  sil  en  ert  convencus  par  tiesmoi- 
gnage  keskievin  creissent  proec  kil  leust  acate  devens  le 
pais  de  le  vile  (4).        , 

[24]   KE   NUS   NE  RAPOftT   PISSÔN  AU  MARQUTET  [q\)t  nul 

ne  rapporte  poisson  au  marche).  —  Et  si  ne  soit  hom  si 
hardis  ki  piscon  venge  a  détail  ki  le  raport  ne  sale  ne 
espieve  pour  vendre  puis  kil  ara  este  le  premier  jour  a 
▼ente  sour  le  fourfait  de  X  s.  et  li  fres  saumons  a  II 
jours  pour  se  vente: 

[25]  Dou  sel  vendre  [de  vendre  du  sel).  —  Et  si  ne 
soit  nus  si  hardis  qui  ki  venge  sen  sel  plus  kier  longe  le 
semainne  ki  lara  vendu  le  deluns  en  plain  markiet  et  sil 
le  vent  plus  et  eskievin  le  sevcnt  par  tiesmoignage  kil 
croient  il  en  ert  a  X  s.  et  si  ncn  feroit  nul  defois  (3). 

[26]  Sor  les  macecliers  [sur  les  bouchers).  —  Et  si 
ne  soit  macecliers  si  hardis  en  ceste  vile  ki  venge  car 
ens  el  maisiel  desloial  ne  soursamee  ne  ki  venge  car  de 
truie  pour  de  maiiel  ne  boef  ne  vake  se  nest  par  le  con- 
sel  des  eswardeurs  ne  brebis  ne  mouton  sele  ne  vaut  en 
vie  trois  s.  u  plus  ne  recelée  ne  souflee  sour  le  fourfait 
de  Y  s.  et  sour  le  le  péril  de  cou  kil  ne  venderoit  de  si 
au  voloir  deskievins  proec  kil  leust  vendue  tele  corn  li 
bans  desfent  (3). 

[27]  De  siu  remectre  [de  déposer  du  suif) .  —  Et  si 


(1)  V.  dans  ces  ban*,  en.  34, 67,  68,  70. 

(2)  Sur  la  vente  du  sel,  t.  ei-dessus  acte  de  1266,  p.  282. 

(3)  Plusieurs  bans  importants  régissent  àh  Douai  tes  macecliers  ou  bou- 
chers. V.  carlulaire  00,  f«»  55,  56. 


406  ) 

ne  soit  si  hardis  maccclieft  en  ceste  vile  ki  sîu 

ne  face  remetre  dedens  les  daarainpes  taies  [de  le  vile 

mais  dehors  le  remeceat  sour  ie  fourfoit  de  V  a. 

[28]    KE  NUS  NE  FACE  MOIE  DE   RAIMS  DEDENS  LE  VILE 

{que  nul  ne  fasse  meule  de  fagots  dans  la  vilfa).  —  Et 
ai  ne  soit  nus  hardis  lu  face  moie  ne  atrait  de  rainme 
dedens  le  vile  ne  en  grange  ne  alleurs  de  plqa  haut  ke 
de  Y  cens  ce  nest  par  le  consel  deskievins  car  ni  le  fai* 
toit  dedens  les  daarainnes  bares  il  lamenderoit  par  Y  s. 

[29]  Re  nos  ne  venge  sen  ble  plus  ait*  u  sejuine 
«il  h  fait  le  lundi  [que  nul  ne  vende  son  blé  plus  cher 
pendant  la  semaine  qu'il  ne  l'a  vendu  le  lundi}.  —  Et 
bien  sacent  tout  li  bourgois  de  cesle  vile  ke  ail  envoient 
par  leur  femes  ne  par  leur  roaisnies  ble  ne  autre  eose  le 
deluns  au  markiet  en  ceste  vile  pour  vendre ,  ke  cil  ki 
lara  acate  i  ara  tel  markiet  con  il  ara  fait  et  se  cil  est  en 
contre  cui  li  blés  ert.il  li  convenra  jurer  sour  sains  ke  ce 
nest  par  sen  fait  ne  par  son  trait  con  li  ara  vendu  (4). 

[30]  Ke  nus  napoete  fem ier  son  les  caucies  (qui  nul 
n'apporte  du  fumier  sur  les  chaussées).  —  Et  ki  con- 
ques aporte  cendre  ne  femier  sour  les  oaucies  de  le  vile 
jie  fait  aporter  il  en  est  a  V  s.  pour  kil  i  ait  este  plus  ke 
le  ban  de  le  vile  VII  jours  et  VII  nuis  ail  en  est  conven- 
ais (2). 

[34]  SOR  CIAUS  QUI  SE  DE8TOBNSNT  POE  LEVA   H06TAGE 

[de  ceux  qui  s'éloignent  pour  leur  loyer).  —  Et  se  U 


(1)  Le  blé  d'Hénin  éuit  renommé  au  XUU  tiède.  V.  Jean  BodM,  lijus 
de  Sainl  Nicholai,  p.  181. 
(S;  V.  endettas  ban  de  1363,1*16*,  page  3*7  ,  et  arefatot  dt 
ri  ,  carlulaire  Ly  f°  LXX. 
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IW^^^^iw#wUwe  etcilki  maipt  ppa  set*  veut 
aler  et  il  destourne  ses  oosep  U  preu<|om  cui  li  maisons 
es(  pqet  la  siep  abriter  par  voisins  tout  p^r  tout  1*  u  i\ 
le  trouvera  en  çege  vile  tant  ke  justice  i  yeiirii  pour  le 

sien  faire  wm. 

[98]  Daç  puvs  LÀyaa  (d«  /at?er  tap  jwnfr).  —  Et  si 
qe  spit  nus  «  tondis  ki,  al  courant  de  le  vile  taqt  qu'il 
dure  de  si  a  le  plankele  du  wes  Rikientain  (jusqu'y  la 
petit*  planche  du  gué  Rikientain)  M  va  au  mes  le  ooku, 
leyie  piel  ne  boiel  ne  laiqne  ne  ki  i  giece  ne  caroigne 
ne  merde  aor  le  fourfait  de  Y  s.  (3), 

[33]  1U  NUS  Ha  CÀfU  fAAHI  L£S  WAEGNAGE    (  que  nul 

ne  charte  à  travers  les  moissons).  —  Et  ki  karie  par- 
mi atttntTwaaignftgwr  ne  parmi  lestorep  weees  il  en  est 
a  Y  s.  ail  sen  plaint.  (Y.  cirqprè»  çhap.  86). 

[34]  Son  ciAua  wi  tbaip^bnt  lis  auauas  (sur  cemp 
qui  trainent  le*  ehwmw).  —  Et  ki  harnas  $e  kierye 
traîne  par  autrui  waaignagqs  se  li  mesiers  le  prent  il 
i  ara  se  meaeerie. 

[35]  Sor  HAHANIER8  DE  TiERES  (sur  les  laboureur?  des 
terre*).  —  Et  kicoqques  fait  markiet  de  tiere  ahaner  li 
ahapiers  doit  porter  le  semence  a  cans  et  si  ercera  [et 
aussi  hersera)  le  marc  IUI  fies  de  loial  erce  de  XX  dena 
et  a  II  kevaus,  et  le  première  roie  de  le  geskiere  un  sour 
un  et  sans  escUlon  ;  et  sil  ifaisoiteseillon  et  on  sen  plai- 
gnoit  il  lamendepoit  par  Y  s.  000  en  avoH  tiesmpignage 
kieskievin  ereisseat  ai  ee  nest  se  tiere  u  il  m  a  les  prpus 


(t)  V.  ci-doMos ,  n*  194,  p.  294  ,  uo  ban  dés  échéant  de  Douai ,  de 
19*9^.  qui  défend  de  jtkt  été  ordure*  dans  lu  Scarpe, 


sour  le  fourfait  de  V  s.  sil  sen  plaint  et  au  retrait  apriea 
le  semer  de  II  dens  sour  V  s. 

[36]  Sour  les  arouregrs  des  caretes  [sur  les  char* 
ffeurs  de  charrettes) .  —  Et  ki  abouerra  karete  ne  sac  ne 
grenier  de  quel  grain  ke  ce  soit  dont  il  en-kiece  en  four- 
fait hors  de  ceste  vile  ne  qui  abouerra  en  ceste  vile  il 
en  ert  a  XX  s.  de  fourfait  peur  keskievin  en  aient  verte 
kil  croient. 

[37]  Des  esteules  aporter  [Remporter  des  pailles). 
—  Et  si  ne  sois  nus  si  hardis  ki  autrui  esleule  aporto 
des  cans  [des  champs)  par  maie  raison  ne  autrui  tourbes 
dou  mares  sour  le  fourfait  de  Y  s.  sil  sen  plaint  et  se  li 
messiers  les  prent  il  en  ara  se  messerie. 

[38]   A  QUELE  EURE   T1SSERANT  TISSENT  [à  qUôlU  hmre 

les  tisserands  peuvent  tisser).  —  Et  si  ne  soit  nus  tisse* 
rans  si  hardis  ki  tisse  devant  le  jour  sourie  fourfait  de  Y 
s.  ne  puis  ke  complie  ert  (sera)  sonnée  sour  la  fourfait 
de  II  s.;  a  tant  seroit  il  sil  en  ert  convencus  ;  et  son  li 
met  sus  con  nen  ait  verte  lui  et  son  conpaignon  len  oon- 
venra  desfendre. 

[39]  Deskievins  ki  vont  a  MELLBKS  [des  échemns  qui 
vont  à  une  mêlée.  —  Et  se  H  eskievins  va  a  mellee  par 
nuit  il  puet  mener  I  vallet  sans  arme  muelue  {émoulue) 
porter  ;  et  bien  se  wart  [se  gardé)  li  valles  leskievin  kil 
ne  commence  mie  le  mellee ,  car  sil  le  commencoit  il 
lamenderoit  par  tel  forfait  keskievin  diraient. 

[40]  Des  plakeurs  (4)  des  gouvreurs  des  cartel 
tiers  [des  plaqueurs,  des  couvreurs,  des  charpentiers. — 


(1)  On  appelle  ploqumr  Fourrier  qui  enduit  une  muraille  de  ptttrt. 
ou  de  ciment. 
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Et  ki  plakeur  ne  couvreur  ne  carpentier  met  en  oevre 
ail  H  donne  a  mengnier  au  vespre  il  en  esta  Y  s/sil Jen  est 
convencus  et  li  manouvriers  a  Y  s.  sil  en  est  convencus 
kil  i  ait  mengniet  au  vespre. 

[44]  De  hurter  a  boukiel  [de  frapper  aux  lucarnes). 
—  Et  ki  hurte  a  boukiel  ne  a  wis  {portes)  par  nuit  il  en 
est  a  Y  s.  sil  en  est  convencus  sil  sen  plaint. 

[49]  Des  taverniers  ki  croient  [des  taverniers  qui 
font  crédit).  — Et  sil  est  hom  ai  hardis  ne  taverniers  ne 
autres  ki  croie  a  fil  a  bourgois  ne  a  bourgoise  de  ceste 
vile  plus  haut  de  Y  s.  por  kil  soit  ou  pain  le  père  ne 
le  mère  il  lamendera  par  XL  s.  de  fourfait  «il  sen  plaint 
sil  croit  sil  en  est  convencus  par  tiesmoignage  keskievin 
croient  et  si  lacuitera  ses  pères  et  se  mère  par  XII  d. 
quantiel  kil  li  croient  se  ce  nest  valles  markans  et  se  ne 
li  pora  jamais  le  dete  demander  ne  devant  mariage  ne 
âpre». 

[43]  De  pleoerie  {du  cautionnement).  —  Et  se  li  hom 
plege  l'autre  conme  pièges  et  il  nen  fait  se  dete  par  de- 
vant eskievins  cil  vers  cui  il  lara  plegiet  traira  a  le  dete 
tout  avant  ;  si  prendera  le  sien  sil  la  vallant ,  et  sil  li 
défaut  il  retrait  a  ses  pièges,  et  cil  ki  les  ara  mis  en  le 
plegerie  les  doit  acuiter  tout  nés  (tout  net)  des  damages 
de  le  plegerie. 

[44]  De  plaie  ouverte  (de  blessure  grave).  —  Et  se  li 
hom  laidenge  lautre  et  il  li  fait  plaie  ouverte  et  sanc 
courant  il  en  ert  a  X  lib.  de  fourfait  sil  sen  plaint  et  I 
an  banis  et  I  jour  se  plus  grans  fourfait  ni  eskiet  pour 
keskievin  en  aient  verte  oi  (vérité  oui)  kil  croient  ke  cel 
mal  et  celé  plaie  li  ait  faite  tele,  com  li  bans  le  devise, 
se  cius  est  bourgois  a  cui  on  a  fait  le  lait. 
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(45]  De  omuun  vocaaa  (4c  voler  dqw  m  jardin).  — 
Çt  14  eQtre  pçr  nuit  eu  autrui,  gardiug  nea  autrw  wirtil 
(enc/o*)  pour  fourer  [voler)  soit  hom  soit  feme  soit  enfens 
ki  sen  aage  ait  il  en  est  a  XX  s.  et  ki  par  jour  i  entr* 
pour  fourer  il  eu  est  a  V  s.  sil  sen  plaint  sil  en  est 
convenons  et  son  li  met  sus  cou  nen  ait  verte  lui  tieiclqn 
convenra  desfendre. 

[46]  Cest  m  bans  pàokjst  [U  fym  <Taoût).  —  On  fait 
le  bans  kil  ne  soit  nus  si  hardis  kil  voist  (aille)  a  camp 
par  nuit  pour  garbes  amener  qe  autre  waegoage  (ré- 
colu);  mais  de  jours  voist  et  viegue  ;  et  sil  en  i  a  voit  nul 
ki  en  fut  convencus  if  lamenderoit  par  Y  s.,  et  son  li  met 
sus  oon  nen  ait  verte  par  se  main  sen  pnet  detfeqdre  ;  et 
ki  carie  parmi  autrui  waeguage  U  en  est  a  V  s.  sil  sen 
plaint.  Et  sil  est  glaneras  ne  gleneresae  {glaneur  m  gla- 
neuse) |ri  voist  a  cwnp  pur  nuit  devant  solel  levant  ne  ki 
demourt  puis  solel  ooukant  ne  ki  i  port  faucille  ne  fau- 
cison  il  en  ert  a  V  s.  sil  en  est  convenons  et  son  U  met 
sus  con  nen  ait  verte  par  se  main  sen  puet  deafendre  ; 
et  sil  aporte  faissiel  (faisceau)  il  li  coayenra  avoir  warsni 
(garant),  u  il  )ameqdera  pur  Y  s. et  si  ne  soit  gteoepes  ne 
gleperesse  ki  glenoç  en  autrui  gaviles  (javelles)  ne  on  au- 
trui garbes  œ  cius  ni  est  cui  [4  qui)  U  cans  est,  u  ses 
mes  {gens  de  sa  maison)  car  il  lamenderoit  par  Y  s.  et  si 
aroit  li  xniessiers  sa  messerie.  Et  si  ne  soit  si  hardis 
glenerep  ne  gleneresse  ki  vojtpt  fi  pamp  glener  en  jour  de 
fjeste  ne  en  4iemence  Wir  le  fourf^H  dç  V  «.  et  ki  gsrbe 
donra  ne  présidera  se  pest  a  malade  u  *  mesip}  il  Jamea- 
tfera  par  Y  s.  et  si  n^  soit  nus  si  hardis  ki  voist  a  camp 
par  pilit  PQ*r  gftrbcs  wanfer  devras  te  potyr  de  te  Tilo 
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#our  te  fptufeat  de  V  s.  <*kj  autrui  waegnsge  a|»rtem  «a 
le  vite  il  en  est  a  V  s.  sil  sen  plaint  sil  en  est  eonvewus 
et  fon  li  met  sus  eonnen  ait  verte  lui  tien*  len  convepra 
4esfeadre;  et  ai  ne  soit  mis  si  hardis  kll  bestes  meee  eu 
eateule  4e  fourrent  dedans  le  tterc  jour  lui  est  soyes 
(trie)  et  sil  tes  i  met  et  li  mtessîers  le  prcat  il  i  ara  se 
jnies&rie  et  cjus  U  les  i  œetera  en  ert  a  Y  s.  de  fourfait,. 
Et  si  ne  soit  bom  si  hardis  ki  en  le  vile  viegne  pour  wae- 
gnter  U  port  arme  muelue  ne  a  camp  ne  aval  le  vile  sour 
te  fourfait  de  XX  s.  mais  quant  il  est  venus  en  le  vile  si 
laist  ses  armes  a  sen  hostel.  Et  ki  autrui  waegaage 
aportera  ne  acariera  ne  amènera  par  maie  raison  u  par 
larrecin  par  nuit  il  en  ert  a  LX  s.  et  I  an  banis  et  I  jour 
sil  sen  plaint  ;  et  ki  autrui  waignage  hébergera  ne  sous? 
toitera  il  en  ert  a  XX  s.  et  I  an  banis  et  I  jour  por  kes- 
kievin  le  croient  que  obe  soit  de  larcin  sil  sen  plaint  et 
bien  se  wargent  li  bourgois  ki  leur  pasteurs  ont,  kil  ne 
mecent  mie  leur  bestes  en  autrui  waegnages,  car  cil  cui 
les  bestes  seroient,  lamenderoit  par  V  s.  sil  sen  plaint  et 
se  renderoit  le  domage  a  chelui  que  on  lairoit  fait  et  se 
U  paistres  lavoient  vallant  il  renderoient  tous  les  dama- 
ges a  leur  maistre  (4). 

Et  si  ne  soit  porkiers  {porcher)  ne  porkiere  deforains 
ne  marcans  de  pourciaus  qe  hom  ne  feme  deforains  ki 
amamt  pourciaus  ens  es  esteules  dou  tieroir  de  le  vile 
tout  le  mois  daoust  sour  le  fourfait  de  XX  s.  et  se  li  mes- 
siers  les  i  trueve  il  i  ara  se  miesserie  et  si  leur  convenra 


(i)  V.  charte  d'Objr  de  18iS,  art.  7,  p.  37,  et  ci-après  du.  p.  i*é« 
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venir  noncier  a  eskievins  tantost  kil  les  i  aront  veus  sour 
leur  sairement. 

[47]  Gest  li  bans  sour  les  mauniers  de  ble  (ban  sut 
les  meuniers  de  blé).  —  Et  si  ne  soit  hom  si  hardis  ne 
maunies  ne  autres  ki  maint  ble  an  molin  de  Cornières  ne 
de  Harnes  ne  au  molin  mon  signeur  Bauduin  ki  en  pren- 
ge  cun  d.  (denier)  de  le  rasiere  sil  ne  le  mainne  a  Bre- 
biere  ;  et  a  Brebiere  trois  deniers  lan  aval ,  car  sil  en 
prendoit  plus  il  {amenderait  par  Y  s.  sil  sen  plaint  pour 
keskievin  le  seussent  par  tiesmoignage  kil  creissent  (4). 

[48]  De  ciaus  qui  ne  doivent  tonliu  (de  ceux  qui  ne 
doivent  tonlieu).  —  Et  kiconques  en  le  vile  de  Henin 
maint  u  a  manoir  il  est  frans  du  tonliu  des  signeurs  et 
doit  demourer  en  le  warde  et  en  layue  de  le  vile  et  ce  ne 
doit  nus  contredire. 

[49]  Des  dras  vendre  (de  vendre  des  draps).  —  Et 
sacies  kil  est  concorde  par  kemun  consel  deskievins  ki 
drap  entir  vent  ne  acate  il  en  doit  IIII  deniers  de  tonliu 
li  deforains  et  de  le  pièce  a  celé  raison  par  amendement 
deskievins  sil  i  sevent  amender  (2). 

[50]  Des  fenestres  apoyer  [d'appuyer  les  fenêtres). 
—  Et  ki  fenestre  apoiera  sour  rue  ki  soit  en  ceste  vile 
de  baston  ne  de  fust  si  haut  corne  uns  home  pora  ave- 
nir de  se  main  il  en  est  a  Y  s.  de  fourfait. 

[51)  Sour  fourniers  (sut  les  fburniers).  —  Et- si  ne 


(1)  Cette  disposition  fut  abrogée  plot  tard,  et  le  salaire  du  meunier  de 
Courriéres  et  autres  lieux  fut  Oxé  à  deux  deniers*  —  A  Douai  ,  uo  ban 
spécial  fixe  aussi  le  droit  du  meunier  ;  (t.  carlulaire  QQt  f*  IV  ▼•}. 

(2)  V.  le  ban  des  drapiers  cité  ci-dessus,  a*  226,  p.  347. 
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soit,  nus  si  hardis  fourriers  ne  sergans  a  fournief  kl 

prenge  pasle  ne  demant  a  ses  sociennes  se  sen  droit 
fournage  non  {sinon  son  légitime  foumagé)  sour  le  four* 
fait  de  Y  s.  sil  sen  plaint  et  si  p rangent  de  tous  pains  le 
vintime  al  avenant  dou  vintime  dou  plus  ou  dou  mains  (4  ) . 
.  [58]  Ki  ferra  db  couTiEL  (qui  frappera  du  couteau). 

—  Et  ki  ferra  de  coutiel  u  de  broke  u  de  ponoon  u  de 
miséricorde  il  en  ert  aXXlib.  proec  kU  i  ait  sanc  oou- 
rant  et  plaie  ouverte  se  plus  grans  fourfais  ni  eskiet,  et 
sil  ne  puet  payer  les  LX  lib.  il  piert  le  puing  por  keskîe- 
vin  en  aient  verte  kil  croient  sil  sen  plaint.  Et  sil  ni  avott 
sanc  courant  et  plaie  ouverte  il  en  seroit  a  IX  lib.*se  plus 
grand  fourfait  ni  eskiet  et  banis  I  an  et  I  jour  se  cest 
a  bourgois  (S). 

[53]  Dis  parjures  dkluns  {du  lundi  des  parjurés)  (3). 

—  On  fait  asavoir  a  tous  les  bourgois  et  a  tous  leq  ha- 
bitans  keskievin  ont  a  manyer  ke  se  nus  demande  droit  au 
parjure  deluns  et  il  ne  vient  avant  et  dus  ataint  le  sien 
par  loi  ki  en  demande  droit  et  il  nen  fait  sen  créant,  kil 
na  nul  jour  warant  kil  ne  li  convigne  foire  droit.  Et  se 
nus  coi  il  doive  le  troeve  en  le  vile  de  loi  il  en  puet  de- 
mander le  loi  de  le  vile  hors  de  ceste  vile  sans  mesfait.  Et 
se  cius  sour  oui  on  demande  droit  hors  de  ceste  vile  en 
vile  de  loi,  et  il  fait  fi  dou  claim  a  celui  ki  clainme  et 
créant  a  le  justice  revenir  puet»  loi  faisant  en  le  vilede 
Henin  par  devant  eskievins  sil  le  demande  et  ceste  case 
est  faite  pour  les  fuitius.  (F.  ci-dessus  ckap.  80). 

(1)  V.  ci -dessus  acte  de  1263  (mai),  p.  254. 
(i)  V.  ci-dessus,  d»  159»  les  bans  de  1260* 

(S)  On  appelle  lundi  de»  parjurée  le  jour  où  on  juge  ceux  qui  ont 
Violé  les  trêves  jurées  par  eux. 


(4U) 

[H]  Del  frAQfcs  irroLtm  (<f  sabrer  des  gag»).  —  Et* 
làevin  ont  atire  se  feme  rotant  tfage  a  justice  de  est  a 
LKs.  dfe  f ourf ait  son  sen  plaint  et  «tarin  en  ont  verte 
ki  croient. 

[55]  Dasjlut  nB  mkwm  un  rhc  (dé  fana**  tutu 
maison  de  femme).  —  Et  se  U  feme  fait  aaaut  de  maison 
elè  en  sen  a  le  moitié  dé  fourfaît  ke  U  boni  en  seroit  et 
se  ne  sen  ptiet  on  niait  prendre  a  se  baron  ne  an  efen 
mais  a  le feme  sen  prenge  on  bien  (4). 

[56]  Ke  not  nt  ïdLlb  autrui  (ipu  mU  ne  promu  à 
autrui}.  —  Et  ai  li  hon  prenl  a  lautre  cese  ki  valle  U 
s.  u  main*  outre  0e  volonté  se  nest  larcins  et  3  sen  plaint 
et  eskievin  en  otrt  verte  lui  orbifent  U  seroit  a  LI  a.  et  se 
li  convenroit  rendre  cou  kil  en  a  pris. 

[57]  Qon  ras  mn  éabkot  Ma  on  tt  aman  soit 
Montais  (fut*  ne  fane  auom  marché  p*w  dimmktr 
le  droit  d'égard).  ~~  Et  à  ne  soit  un*  si  hardis  ki  mil 
markiet  faeo  dtretage  ki  soit  tel  tenertentde  le  toi  de  le 
Vile  par  coi  li  esware  de  le  vile  soit  amenris;  ear  on  le 
saudéroit  deu  sien  (f.  auprès  ckop.  îl  de  la  eoiiftane). 

[58]  Dh  vanuiGe  voirm  m  vus  (de  tenté  paimbh- 
menf  t*mie).^SiTon*fitotottasà*oirkeseïi  bomtent 
ne  donne  sen  iretage  ki  soit  a  le  loi  de  le  vile  et  oins  le 
tient  en  pais  et  en  cuite  I  an  et  I  jour  il  Ifenporteîaee 
pais  par  le  loi  de  le  vile  a  tous  Jours» 

[59]  Son  les  aouMNOitett  {mr  te*  loèttotyef*)»  —  Bt 
si  ne  soit  mis  boukftgtoi*  ki  pain  ftoe  pour  vttrite  kil  se 
face  le  moitiet  de  le  fournée  pain  de  maalle  [d'une  mailk) 

(i)  V.  b°  159»  bans  de  1*60,  art.  14. 


(HU) 

§kke  ton  pain  tbune  et  dëu  blatte,  Sotir  le  fondait  de  II 
*;;  ël  ail  i  à  boulferigief  ne  bouledgiéte  la  u  11  eswatdeur 
tiènènt  pouf  le  paie  eMrifrder  kft  fcil  repôtitttent  leur  pam 
rie  metent  arieré  il  en  eretat  a  II  s.  4e  foutfait  àusi  bien 
eon  de  petit  pain,serikievfn  en  ont  vente  Kl  croiebt  et  son 
letilr  toèt  sus  eon  nèn  ait  verte  hii  tiere  len  coritebra  de** 
fendre  (I). 

[60]  Kb  nus  ne  mbgb  main  au  balliu  ne  as  stettoiNS 
(que  nul  ne  mette  là  ïmrin  sut  le  bailH  et  ses  sergent*). 
•*-  Et  si  ne  soit  nus  bourgeois  ne  habitat»  keskievin 
aient  à  manyer  ki  tnain  meoé  sour  balfra  ne  sont  ftergant 
ke  H  tjueos  (le  comte)  ait  pur  ftal  pou*  nalul  resire  tire  par 
coi  K  Vite  i  ait  dtonfrge,  on  le  èaudera  dota  sien  stl  là  val* 
ftftt  ei  riî  ne  ïàvôit  VaHant  il  en  tettit  battis  XX  arts  et 
&X|  jours  seskievin  en  ont  verte  kH  feraient ,  et  son  lefut 
tnetoît  tes  keskievin  néù  eussent  verte  kH  crussent  ans 
tfethne  lés  eonvénra  desfendre  et  sil  se  renbatoient  de* 
dèto  le  pais  dé  le  vile  dedêns  leur  banissure  leur  anees 
doubleraient  et  se  seraient  a  XX  lib.  de  fburfait. 

[64]  De  tfc  èan  ctoQùE  sonne*  lié  sonnet  h  cloche 
8m  tan).  '«—  Et  M  ne  soit  nos  si  hardis  bottrgofe  Àe  habi* 
fans  keskteVte  aient  a  mantter  ki  le  bkncloqnë  sonite  paé 
coi  H  vile  i  ait  damage  et  sil  le  sonnoit  il  en  serait  a  autel 
àffitâde  ke  dtil  barttttt  et  9M  sefrgaris. 

[M]  Kft  *u*  NBKkAttrr  frttiA  nk  bôvroois  \qùe  nui 
n'emmène  fille  de  bourgeois). —  Si  fait  on  ban  ki  ne  soit 
nus  si  hardis  bourgois  ne  habitans  keskievin  aient  a 


(i)  V.  m  arcliires  de  Douai,  cartalaire  00,  (•  SO,  plusieurs  bw 
relatifs  tai'boélafafcert  et  vendéott  Àe  pain» 


'  (M6) 
maniier  ki  cnmaint  feme  de  bourgois  ne  dabitant  ne 
fille  de  bourgois  ne  de  bourgoise  ne  dabitant  pour  li 
ahonter,  se  nest  par  le  consel  de  ses  kemuns  amis,  sour 
X  ans  a  estre  banis  hors  de  le  pais  de  le  vile  et  Xjore  et 
sour  le  fourfait  de  XL  lib«,seskievin  en  ont  verte  kil  croint 
et  son  leur  met  sus  connen  ait  verte  keskievin  croient, 
lui  disime  len  convenroit  desfendre  dômes  creaules 
[croyables)  (4). 

[63]  Des  tkliers  [des  faiseurs  de  toile).  —  Et  si  ne 
soit  nus  si  hardis  teliers  bourgois  ne  habitans  keskievin 
aient  a  maniier  ne  valles  a  telier  ne  espoulemans  de 
laisgne  dras,ki  face  ban  ne  asise  se  par  eskievins  ne  le 
font  ;  cil  ki  le  feroient  il  en  seraient  bani  hors  de  le  pais 
[de  la  paix)  de  le  vile  Y  ans  et  Y  jours  et  a  IX  lib.  de 
fourfait  seskievin  en  ont  verte  kil  croient  et  son  leur  met 
sus  oon  nen  ait  verte,  aus  sietime  les  convenia  desfendre 
et  sil  se  renbatent  dedens  le  tieroir  de  le  vile  dedens  leur 
banissure  leur  fourfait  double  et  dans  et  de  deniers  ses- 
kievin les  voient  (2). 

[64]  Soa  les  barbeteurs  [sur  les  barbiers).  —  Et  si 
ne  soit  nus  si  hardis  barbeteres  ki  ree  {rase)  en  diemenœ 
ne  en  natal  fors  clerc  et  prestre  sour  le  fourfait  de 
V  s.  (3). 

[65]  Son  les  bateurs  doue  (sur  ceux  qui  battent 
l'huile).  —  Si  fait  on  ban  sour  les  bateurs  dole  tous  de 


(1)  V.  n«  12,  charte  dUesdin,  art.  24. 

(2)  V.  ci-après  chap.  f  02  de  ces  bans  et  lea  réglementa  qui  existent  à 
Douai  sur  lea  telie»,  cartulaire  00,  f*  2  et  5. 

(3)  V.  aur  lea  barbiers  l'acte  rapporté  ci-dessus,  p.  310,  n«  20$. 
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ceste  vile  kil  bacent  Iolie  bien  et  loialment  et  livrent 
droite  mesure  et  rendent  les  tourtiaus  a  cascun  cou 
calui  afiert  les  leur  meismes  a  leur  ensient  sour  le  four- 
fait  de  V  s. ,  sil  sen  plaint  et  eskievin  en  ont  verte  kil 
croient,  et  si  lont  fiancie  li  bateur  dolie  ;  et  kil  ne  ven- 
gent point  dolie,  ne  nule  ame  de  leur  part  sour  le  four- 
fait  de  Y  s. 

[66]  Soa  les  tendeurs  a  goulons  (sur  ceux  qui  tendent 
mus  pigeons).  — >  Et  si  ne  soit  nus  si  hardis  bourgois  ne 
habitans  ke  eskievin  aient  a  maniier  ki  tenge  as  colons 
sour  le  fourfait  de  Y  s.  (1  )> 

[67]  Ke  nus  nagatk  pisson  bani  (que  nul  n'achète  du 
poisson  rejeté).  — On  fait  le  ban  kil  ne  soit  nus  si  har- 
dis ki.acatie  pisson  ne  herenc  bani  de  ciaus  ki  menues 
denrées  vendent  sour  le  fourfait  de  XX  s.  et  de  banir  f 
an  et  I  jour  seskievin  en  ont  verte  kil  croient.  Si  ne 
soit  nus  eswarderes  de  pisson  ne  coceriaus  ki  acatie  pis- 
son de  mer  ne  de  douce  eue  pour  vendre  le  jour  kil  est 
venus  au  markiet  sour  le  forfait  de  Y  s.  (2). 

[68]  &b  nus  ne  dkstorne  pissonnier  (que  nul  ne  dé- 
tourne poissonnier).  —  Et  si  ne  soit  nus  si  hardis  ki 
destourne  pissonnier  ne  sommelier  a  venir  en  le  vile 
sour  les  fourfait  de  XX  s.  seskievin  en  ont  verte  kil 


(f  )  tin  ban  semblable  existe  à  Douai  :  c  «jne  naine  tenge  a  coulons  en 
font  le  pootr  de  teste  rite  ne  a  roit  ne  a  ealalon  ne  en  antre  manière  aor 
le  forfait  de  XX  ••.et  bani»  de  le  vile  et  aor  perdre  le  roit  et  aes  engiens.» 
(Cartulaire  00,  f»  L*VI  *•)• 

(1)  Sur  la  Tente  du  poisson,  t.  les  cbap.  23, 54, 68  et  70  de  ces  bans* 
et  plusieurs  réglementa  du.XUIt  siècle  aux  archives  de  sDouai ,  cartulaire 
00,  fet  ftl,  52,  55,  56. 
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croient  et  son  li  met  sus  con  nen  ait  verte  lui  tierc  len 
convenra  desfendre  ;  et  si  ne  puet  nus  venderes  vendre 
si  (ne)  laient  li  eswardeur  eswarde ,  sour  le  fourfait  de 
Vs. 

[69]  Con  face  crier  les  vins  (qu'on  fasse  crier  les 
vins).  —  Et  si  ne  soit  nus  taverniers  si  hardis  ki  vin 
venge  kil  ne  le  face  crier  au  sergant  de  le  vile  le  jour  u 
lendemain  kil  est  afores  par  eskievins  et  si  en  doinst  le 
sergant  demi  lot  (demi-pot)  pour  porter  aval  le  vile  et 
demi  lot  pour  sen  criage  sour  le  fourfait  de  Y  8.  (4). 

[70]  Combien  li  vendeur  de  pisson  doivent  avoih 
[combien  les  vendeurs  de  poisson  doivent  avoir).  —  Si 
vous  fait  on  savoir  ke  li  venderes  de  le  somme  dou  gros 
pisson  doit  avoir  X  s.  et  quatre  deniers  aquisine  et  de  le 
caratee  de  herenc  autant  et  de  le  somme  de  herenc  YI  s. 
et  II  s.  aquisine  et  ki  trespaseroit  ce  ban  il  lamenderoit 
par  Y  s.  et  si  ne  puet  venderes  geter  gros  bon  hareng 
hors  sour  le  fourfait  de  II  s.  seskievin  en  ont  verte  kil 
croient  et  son  li  met  sus  con  nen  ait  verte  lui  tierc  len 
convenra  desfendre;  et  si  ne  soit  eswardeurs  ki  venge  sen 
pisson  ne  soit  al  eswarder  sour  se  fiance  ;  et  kil  ne  soit 
nus  si  hardis  ki  amaint  pisson  de  mer  a  somme  ne  a 
carete  ki  nait  sen  vendeur  sour  le  fourfait  de  Y  s.  Et  si 
ne  soit  pissonniers  ne  sommeliers  ki  ait conpaigne  lions 
a  lautre  sour  le  fourfait  de  XX  s.  et  si  ne  puet  pisson- 
niers parler  sour  sen  vendeur  de  pisson  kil  venge  sor  le 
fourfait  de  II  s.  seskievin  en  ont  verte  kil  croient  et  son 
nen  a  verte  lui  tierc  len  convenra  desfendre. 


(1)  V.  OHdMMS  cb»p.  f  i, 


(419) 

On  fait  assavoir  ke  piscons  et  hierens  puis  kil  crt  bonis 
floit  estre  portes  pour  vendre  a  le  crois  saint  Tibaut  et 
nient  ailleurs  et  kiconques  lemporteroit  en  son  ostel  ne 
pour  warder  ne  pour  revendre  il  seroit  a  LX  sols  de 
fourfait  et  banis  I  an  et  I  jour  seskievin  en  ont  verte  kil 
croient  et  sil  avenoist  kil  ne  peust  estre  vendus  a  eele 
Journée  mètre  le  doivent  en  le  main  des  eswardeurs. 

[74  ]  SOUR  LE  VENDEUR  DE  LE  LACE  (*tftf  les  VCndCUTS  dt 

pièges).  —  On  fait  le  ban  kil  ne  soit  nus  si  hardis  ki 
Venge  lace,  loiie,  ne  peus  (lacets,  liens,  ni  pièges)  sour 
le  fourfait  de  V  s. 

[72]  Ke  nus  ne  prknge  les  eskielès  de  le  vile  (que 
ton/  ne  prenne  les  échelles  de  la  ville) .  —  Et  si  ne  soit 
nus  si  hardis  ki  prenge  les  eskielès  de  le  église  ne  porte 
hors  de  latre  se  ce  nest  pour  le  besoigne  de  le  vile  u  par 
le  congie  deskievins  u  des  menistres  de  le  église  sour  le 
fourfait  de  II  s.  (I). 

[73]  Des  prousens  (S).  —  Si  fait  on  ban  kil  ne  soit 
nus  si  hardis  ne  hom  ne  feme  ki  porce  nul  prousent  par 
nuit  aval  le  vile  ne  hurce  pot  et  sil  i  vont  puis  le  cloque 
'  les  waftes  les  nonmeront  sour  le  fourfait  de  Y  s. 

[74]  De  wageue8  (des  metteurs  en  gage).  —  Et  si  ne 
soit  nus  si  hardis  ki  face  nul  wagemcnt  li  uns  vers  lautre 
sour  le  fourfait  de  X  s.  et  si  ne  vauroit  nient  fi  wage- 
ïnens. 

[75]  Des  taules  (des  jeux  de  table). —  Si  fait  on  ban 


(I)  A  Douai  le*  échelles  de  la  ville  doivent  être  remues  aux  connéta- 
bles. V>  bas»  de  jaavier  1347etde  1353  rapporté*  plue  beat  p.  190  et  305. 

(3)  Rouf  n'avons  pu  découvrir  la  signification  exacte  de  ce  mou      > 


(  *20  ) 
kil  ne  soit  nus  si  hardis  ki  jut  de  nul  giu  de  taoles  se 
nest  a  le  ninpole  et  a  le  vielle  asise  et  a  le  hamie  et  as 
eskics  et  si  ne  puet  on  pierdre  plus  haut  de  XII  d.  sour 
Y  s.  de  fourfait  et  ki  plus  i  perderoit  il  ne  seroit  tenus  de 
plus  paier  ;  ne  ki  jue  au  ju  des  taules  cou  dist  a  le  buffe 
sour  le  fourfait  de  Y  s.  et  ki  en  lairoit  juer  en  son  ostel 
il  en  seroit  a  X  s.  et  se  hostes  ne  volait  paier  le  fourfait 
on  sèn  trairait  a  celui  cui  le  mes  seroit.  (P.  ci-dessus 
chap.  i$). 

[76]  Sour  niuliers  et  clariers  [sur  ceux  qui  vendent 
des  nielles  et  du  clairet).  —  Et  si  ne  soit  nus  si  hardis 
niuliers  ne  clariers  ki  envoit  a  bourgois  ne  a  habitant  de 
ceste  vile  ne  niules  ne  clare  ne  autre  mestier  son  ne  le 
mande  u  prie  sour  le  fourfait  de  V  s.  (i  ). 

[77]  Sour  les  coceriaus  [sur  les  revendeurs).—  Sacent 
tout  kil  ne  soit  nus  si  hardis  coceriaus  ki  soit  de  le  vile 
ne  dehors  de  le  vile,  ne  autres  pour  aus,  ki  acate  nulc 
denrée  puis  ke  le  est  muté  {en  circulation)  pour  venir  au 
markiet  devant  cou  ko  messe  est  cantee  sour  le  fourbit 
deVs. 

[78]  Des  rentes  paiier  [du  paiement  des  rentes).— 
On  fait  asavoir  a  tous  ciaux  cui  on  doit  rente  ke  sil  eskiet 
rente  a  paiier  dont  on  ne  puist  paiier  par  argent  monnee 
(monnayé)  au  jour  con  le  doit,  cius  ki  le  doit  en  puet 
plus  payer  et  li  sires  le  doit  prendre  et  rabatre  au  jour 
«pries. 

[79]  Diretage  vendre  [de  vendre  héritage). —  Si  vous 


(1)  A  Dotai,  un  bae  de  49S1  défend  de  tenir  eo  de  frire  aervvee 
clâiiet  pour  nocce.  (CarluUire  QQ,  (•  XXJHU). 
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fait  on  asavoir  ke  se  nus  markande  iretage  H  uns  a  lau- 
tre  il  li  doit  conduire  a  tel  rente  kil  li  veut.  Et  sil  ne  li 
puet  conduire ,  cius  ki  laicate  est  cuites  dou  markiet  sil 
veut.  Et  se  cuiter  ne  li  veut  cius  ki  li  vent  il  doit  amen* 
der  le  sourplus  par  le  dit  eskievins  et  de  preudomes. 

[80]  Re  nus  fiere  sor  le  puibr  des  pons  (que  nul  ne 
frappe  sur  l'appui  des  ponts).  —  Si  vous  fait  on  asavoir 
kil  ne  soit  nus  si  hardis  bourgois  ne  habitans  keskievin 
aient  a  marriier  ki  fiere  de  hace  ne  despee  ne  dautre  cose 
sour  puie  des  pons  de  le  vile  ne  sour  autre  cose  par 
ooi  il  lenpire  par  malisse  Bour  le  forfait  de  X  s.  seskie- 
vin  en  ont  verte  kil  croient  et  son  leur  met  sus  con  nén 
ait  verte  lui  quint  len  convenra  desfendre. 

[84]  Dee  eswardeurs  de  le  car  {des  égards  (I)  à  la 
viande).  — On  fait  le  ban  ki  les  eswardeurs  ki  sunt  mis 
pour  les  cars  eswarder  dira  lait  pour  le  watt  u  il  sunt 
il  en  ert  a  XX  s.  de  fourfait  et  ki  lait  leur  f  eroit  pour  cou 
il  en  scroit  a  L  s.  de  fourfait  et  I  an  banis  et  I  jour  se 
plus  grans  fourfait  ni  eskiet  pour  keskievin  en  eussent 
verte  kil  croissent  con  leur  eust  lait  fait  pour  cou. 

[82]  Con  ne  reprenge  a  rente  nul  mes  gon  venge 
(qu'on  ne  reprenne  à  rente  un  manoir  qu'on  vend).  — 
Si  on  fait  on  ban  kil  ne  soit  nus  si  hardis  bourgois  ne 
habitans  keskievin  aient  a  maniier  ki  mes  venge  ki  le  re- 
prenge  a  rente  sour  le  fourfait  de  LX  s.  seskievin  en  ont 
verte  kil  croient  et  si  ne  voiroit  nient  les  arentemens(2). 


(1)  Dans  te  langage  du  pays  ce  mol  signifie  surveillants  ou  insptc* 
tèurs. 

(2;  Ban  semblable  à  Douai* 


[83]   KE  NU8  NACCEOISB  RENTE  SOft  Kl»  MUSE  (fOê  *** 

n'accroisse  une  rente  sur  un  manoir  bâti).  —  Si  voua 
ftrit  od  assavoir  kil  ne  soit  nus  si  hardis  ki  sentisse  note 
ne  vende  sour  mes  amases  de  œs  te  vile  bourgois  neha- 
bitans  keskievin  aient  sour  le  fourfait  de  XL  s.  pour  kea- 
kievin  en  aient  verte  kil  croient.  Et  tout  cil  ki  pois  kmt 
fait  li  arentemens  est  niens. 

.  [84]  Des  bsw ardeurs  de  le  bovlenmue  {des  égards  à 
la  boulangerie).  —  On  fait  le  ban  ki  les  eswardeurs  ke li 
eskievin  ont  asis  en  le  vile  pour  le  bonlangerie  de  le  vile 
warder,dira  lait  pour  leswart  de  le  boulangerie» il  sont 
asia  il  en  est  à  XX  s.  de  fourbit.  Et  si  li  lait  dis  estait 
par  les  villains  en  disant  quil  aroient  alet  contre  leur 
serment  on  autrement,  li  jugierset  li  amende  est  an 
dire  des  eschevins.  Et  ki  lait  leur  ferait  pour  oon  il  en 
seroit  a  V  s.  de  fonrfait  se  plus  grand  fourfait  ni  eskiet, 
son  sen  plaint  et  eskievin  en  ont  verte  et  I  an  banis  et  I 
jour  seskievin  croient  cou  leur  ait  dit  ce  ne  lait  fait  pour 
le  boulengerie. 

[85] .  SOR  LES  MAEKAN8  DE  BLE  (ittT  les  fiwdtokfr  <U 

ble).  —  Si  fait  on  ban  kil  ne  soit  nus  si  hardis  markans 
de  ble  ki  mainne  ble  au  markiet  pour  vendre  ki  port  se 
coupe  aval  le  vile  pour  mesurer  sour  le  fourfait  de  X  s. 
[86]  Ke  nus  ne  voist  en  autrui  waenage  (que  nul  ne 
circule  dans  les  moissons  £  autrui).  — »  Si  fait  on  ban  kil 
ne  soit  nus  si  hardis  ki  voist  en  autrui  waegnage  qe  face* 
wast ,  sour  le  fourfait  de  Y  svet  si  ara  li  miessiers  se 
miesserie.  Et  ki  par  nuit  laportera  il  ert  banis  I  an  et  I 
jour  pour  keskievin  en  aient  verte  kil  croient.  (F.  cirdessae 
chap.  33  et  34). 


(  **3  ) 

[971  SOR  GlAUS  Kl    LES   MAISONS   HUENT  ET  PRBSTENT 

(«tir  ceux  qui  louent  et  prêtent  des  maison*).  —  Si  fait 
on  ban  kil  ne  soit  nus  si  hardis  bourgois  ne  habitans 
keskievin  aient  a  maniier  ki  liut  maison  ne  presce  a  home 
.  uul  ki  ne  se  voeUe  déduire  parmi  le  loi  de  le  vile  et  sil 
li  leuoit  et  dus  ki  en  le  maison  mauroit  sil  mesfaisoit 
contre  le  loi  de  le  vile,  dus  cui  li  maisons  seroit  lamen- 
dorait  tel  fourfait  te  oius  ki  en  le  maison  mauroit  feroit 
et  sen  prenderoit  on  a  le  maison  et  a  celui  cui  li  maisons 
seroit.  —  {Non  crié)  :  Et  cts  bans  est  fais  en  tel  manière 
ke  quel  fourfait  ke  dus  ki  en  ces  maisons  mauroit  feroit, 
dus  sen  passerait  cui  li  maison  seroit  par  LX  s.  et  sil 
mesfaisoit  desous  LXs,  tel  fourfait  Ul  feroit  desous,  dus 
cui  li  maisons  seroit  sen  passerait  par  tel  fourfait  ke  dus 
.  ferait. 

[88]   CON  NE  V01ST  EN  NUL  H08TBL  POE  IUER  DE  NUL  JU 

(qu'on  n'aille  dans  aucun  hôtel  pour  j mur  d'aucun  jeu). 
—  Et  si  ne  soit  nus  si  hardis  bourgois  ne  habitans  kes- 
kievin  aient  a  maoiier  ki  yoist  en  maison  ne  en  ostel  dôme 
ki  ne  soit  a  lamour  de  le  le  vile  pour  juer  de  nul  giu  sour 
le  fourfait  de  XX  s.  seskievin  en  ont  verte  kil  croient  et 
son  leur  met  sus  con  nen  ait  verte  lui  tierc  len  convenra 
desfendre.  (F.  chap.  42). 

[89]  Ke  on  naît  este  a  home  ociRE  (que  nul  ne  soit 
ailé  pour  tuer  un  homme).  —  On  fait  le  ban  kil  ne  soit 
nus  si  hardis  ki,  ait  este  a  home  ne  a  feme  bourgois  no 
bourgoise  ne  a  habitant  de  le  vile  ocire  sil  ne  la  fait  sour 
sen  cors  desfendant,  ke  sil  se  rembat  dedens  le  pais  de  le 
vile  ains  (avant)  ke  pais  en  sont  faite  il  seroit  banis  hors 
de  le  pais  de  le  vile  XL  ans  et  XL  jours  cl  a  XL  lib.  de 


(Ml  ) 
fourfait  seskievin  en  avoieftt  verte  kil  eretesent  kil  si 

fust  renbatus. 

[90]  KE  NUS  NE  HEBERGE  HOME  Kl  AIT  ESTE  A  BOtflfiOB 

ocire  (que  mU  n'héberge  un  homme  qui  soie  elle  pour 
tuer  un  bourgeois).  —  Et  si  ne  soit  nus  si  hardis  bonr- 
gois  ne  habitans  de  le  vile  ki  les  herbege  ne  sonstoite 
sour  estre  banis  X  ans  et  X  jours  et  sonr  le  fourfait  de 
XX  lib.  seskievin  en  ont  verte  lui  croient, et  son  leur  met 
sus  con  rien  ait  verte  lui  desime  len  oonvenra  desfendre 
dômes  creaules  ;  et  ce  vous  metons  nous  en  vos  sieremens 
ke  vous  tenes  cest  ban  sans  nul  déport. 

[9  4  ]  Dou  lait  dit  deskievins  {de  vilaines  paroles  dites 
aux  échetins).  —  On  fait  le  ban  ke  quiconques  dist  lait 
leskievin  il  en  quel  liu  que  ce  soit  il  en  est  a  LX  s.  et 
H  ans  banis  et  II  jours  sil  sen  plaint  et  il  en  a  verte  kes* 
kievin  croient  ke  cait  este  pour  le  loi  de  le  vile  et  kes- 
kievin  cui  on  dira  lait  li  convient  avoir  verte  dautrui  ke 
de  lui.  Et  cis  bansnest  mie  fais  pour  parole  ne  pour  lait 
keskievin  dieent  li  uns  a  lautre  tant  quil  erent  en  leskie- 
vinage,  car  pour  cou  nenkieroient  il  mie  en  cel  ban. 

[93]  Ke  on  nenmaint  harnas  de  fuitiu  (que  nul  nMm- 
mène  les  effets  ctun  fugitif}.  —  Si  fait  on  ban  kil  ne  soit 
nus  si  hardis  ki  enmaint  ne  harnas  ne  catel  nul  hors  de 
le  pais  de  le  vile  a  home  ne  a  feme  fuitiu  de  le  vile  sour 
le  fourfait  de  LX  s.  et  I  an  banis  de  le  vile  son  sen  plaint 
et  eskievinsen  ont  verte  kil  croient  (4). 


(1  )  On  trouve  aux  archives  de  Douai  plusieurs  bans  qui  concernée! 
les  fugitifs.  V.  carlolaire  L  ,  f«  I,  un  ban  remarquable  de  1M4,  intitulé 
bans  sor  chiaui  qui  sunt  fuitiu.  Tout  fugitif  (  ou  fugitive  )  est  banni  à 
toujours  de  la  ville  sous  peine  de  mort  comme  larron    {tour  U  tinté 


(  «6  J 

[98]  De  ju  de  des  (du  jeu  de  dés).  —  Et  si  ne  soit  nus 
si  hardis  ki  jut  au  tremeriel  ;  il  en  seroit  a  X  s.  seskievin 
en  ont  verte  kil  croient  et  si  nen  puet  nient  demander  le 
dete  ne  par  claim  ne  autrement,  et  ail  le  demande  il  piest 
le  dete,  et  sen  seraient  a  X  s.  tout  cil  ki  au  giu  aroient 
este  seskievin  en  ont  verte  kil  croient. 

[94]  De  goutibl  porter  (de porter  couteau). —  On  fait 
le  ban  kil  ne  soit  nus  si  hardis  ki  porce  coatiel  dcdeos 
,  le  pais  de  le  vile  sour  le  fourfait  de  IX  lib.  car  li  sires  et 
leur  justices  les  pueent  prendre  et  amener  devant  eskie- 
vins  et  i  seroient  a  IX  lib.  cil  sour  cui  on  le  trouverait, 
seskievin  en  ont  verte  kil  croient  kil  laieot  trouve  sour 
lui  ;  moitiet  a  le  vile  moitiet  as  signeurs  (4  ). 

[95]  Des  rouuedrs  au  ju  [des  intéressés  au  jeu). —  Si 
fait  on  ban  kil  ne  soit  nus  si  hardis  ki  prenge  deniers  ne 
roeue  a  giu  sour  le  fourfait  de  X  s. 

[96]  Des  escremisseurs  (des  joueurs  d'escrime).  — 
On  fait  le  ban  quil  ne  soit  nus  si  hardis  bourgois  ne 
habitans  keskievin  aient  àmaniier  ki  giece  ne  escremisse 
de  nule  arme  esmolue  li  uns  a  lautre  dedens  le  pais  de  le 
vile  ne  dehors  sour  le  fourfait  de  LX  s.  et  destre  banis 
hors  de  le  pais  de  le  ville  I  an  et  un  jour  et  son  leur  met 
sus  con  nen  ait  verte  lui  quint  len  convenra  desfendre. 

[97]  Des  maisons  plaeier  (de plaquer  des  maisons). — 


cotons  ter**)i  si  dans  le  mois  du  jour  oi  soo  départ  est  constaté  par  les 
échevins,  il  ne  revient  a  Douai  pour  satisfaire  ses  créanciers  {pour  faire 
créant  à  ses  detteurt).  Un  autre  ban  du  XIII*  siècle  (V.  cartul.  00  ,  f° 
80),  piescrit  de  livrer  aux  gens  delà  comtesse  les  fugitifs  de  Flandres  qui 
se  retireraient  a  Douai. 

(1)  V.  ci-dessus  ban  de  i960  (environ),  n«  159,  p.  34»» 


(486) 

On  fait  a  savoir  ke  mis  ne  soit  si  hardis  bourgob  ne 
habitons  keskievin  aient  a  mamier  ki  ait  maison  de  four 
ki  ne  soit  bien  enduite  devons,  ne  maison  petite  ne  grande 
u  oo  face  fit  sour  le  fourfait  de  XX  s. 

[98]  Ke  nus  ne  wage  bbstes  en  autrui  waknage  (que 
nul  ne  fasse  divaguer  des  animaux  dans  les  récoltes 
d* autrui).  —  Si  fait  on  ban  kil  ne  soit  nus  si  hardis  ki 
bestes  wart,  a  warde  faite  par  jour,  en  autrui  waegnage 
sour  le  fourfait  de  Y  s.  pour  keskievin  en  aient  verte 
kil  croient  ;  et  cui  on  y  trouverait  wardant  par  nuit  ne 
cachant  il  en  seroit  à  XX  s.  pour  keskievin  en  aient  verte 
kfl  croient,  et  son  leur  met  sus  con  nen  ait  verte  lui 
tierc  len  convenra  desfendre.  Et  si  ce  sont  enfant  desagiet 
{mineurs)  on  sen  prendera  as  pères  et  as  mères. 

[99]  Ke  on  ne  giece  vilonnie  sor  le  markiet  (que  nul 
ne  jette  d'ordures  sur  le  marche).  —  Si  fait  on  ban  kil 
ne  soit  nus  si  hardis  ki  giete  vilaine  ordure  ne  puant 
sour  le  markiet  sour  le  fourfait  de  V  s.  son  sen  plaint 
por  keskievin  en  aient  verte  kil  croient  ;  et  son  li  met 
sus  con  nen  ait  verte  par  se  main  senpuet  desfendre.  (<}. 

[400]  CON   NE  FACE   DON  DAUMOSNE  SOR  1RETAGE  DE  l& 

vile  (qu'on  ne  fasse  don  d'aumône  sur  un  héritage  de  la 
ville).  — On  i  fait  le  ban  kil  ne  soit  nus  si  hardis  bom 
ne  feme  bourgois  ne  habitons  keskievin  aient  a  maniier 
ki  face  don  de  rente  ne  aumoisne  sour  irelage  nul  ki  soit 
a  le  loi  dé  le  vile  sour  le  fourfait  de  LX  s.  et  se  lî  cateas 
de  celui  ki  fait  ses  dons  ne  puet  paiier  se  venge  on  de 

(1)  Ban  wftblabk  A  Douai ,  cariai.  L,  f«  XVL 


(4*7) 
se  volage  tant  ke  si  don  soient  paiiet.  (F.  diaprés  chap< 
SI  de  la  coutume  d'Hénm). 

[4  04  ]  Kl  Ml  VAUBA  AUSJfDCR  SBN  MfiSFAlT  /fut  fld  Wt* 

dru  amender  son  méfait).  — *  Si  tous  fait  on  assavoir 
ke  tout  cil  Lisant  mesfait  li  uns  envers  iautre  ke  sil  ne 
codent  amender  selono  oou  ke  li  mesfals  est,  par  le  eon*» 
Mil  deskievins,  eskievins  ne  se  jaeHeroit  de  leur  trivee 
ci  après  hors  de  le.  pais  de  te  vile. 

[4  OS]  Dae  bswaiukurs  mes  minas  {des  Jgardt,  ou 
surveillants  des  faiseurs  de  toile).  —Si  vota*  fait  ftt 
asavoir  keoou  ke  eswardeur  des  teHers  font  de  bap  ne 
énoncent,  il  le  font  par  le  eonsel  deskîevins  et  pour  la* 
mendement  de  le  vile  et  de  le  draperie  four  pareurs  sour 
folons  sour  teliers  et  sour  drapiers  et  par  conael  deskie- 
vins;et  captant  en  faeeon  pour  ans  ke  seakievia  i  a)  oient» 
et  Jû  lait  leur  feroit  ne  dirott  pour  leswart  il  lameaderoit 
duscaudit  deskieviue*  chest  de  XX  s.  se  plus  gratis  four* 
fait  ni  eskiet. 

[4  03]  Desteulbs  apohtkr  (d'aporter  des  pailles).  — 
Si  fait  ou  ban  kil  ne  soit  nm  ki  fais  desteuie  venge  ne 
acate ,  se  ce  nest  ou  maïkiet  sour  le  fourfait  de  XX  s. 
aeskievin  eu  ont  verte  kil  croient  |  et  *on  leur  met  sus 
cou  nen  ait  verte  lui  tierc  len  couvrir*  desfendre  dômes 
créantes. 

[4  04]  Li  BANS  DES  TBJV1S  A  LU  TOCS  SAINS  (U  bans  des 

des  trhses  à  la  Toussaint) ,~~  On  fait  asavoir  a  tous  ciaus 
ki  sunt  en  kief  {échéance)  de  trives  ne  sunt  venu  parde- 
f  art  eskevins  pour  lenonchie  a  le  trive  ke  «il  ne  viennent 
dedeos  les  vies  trives  »  keskievin  les  forment  a  toutes 
droites,  a  boines  et  loyaus  de  ceste  toussains  en  I  an  et 


(  ***  ) 

lendemain  dusca  selel  levant  ;  et  se  aucuns  u  aucune 
en  fasoit  maie  façon  il  le  ferait  en  trives  et  il  en  seroit  a 
LX  lib  de  fourfait  as  signeurs  a  cui  drois  ce  seroit,  se 
plus  grans  fourfait  ni  eskeott.  (Voir  ehap.  4). 
•  [1 05]  Ki  laingne  AtBTiSE  (qui  altérera  la  laine).  — 
Si  fait  on  ban  ki  laingne  apetise  ne  detraie  ne  amenuise 
sour  le  fourfait  de  X  s.  et  de  le  laingne  a  pierdre  sele 
est  arestee  dedens  le  pais  de  le  vile. 

[406]  SOCR   LES  TISSERAN8  ET  DBS   0B9T1LLES    («*T  lui 

tisserands  et  les  métiers).  —  On  fait  le  ban  kil  ne  soit 
nus  tisserans  ki  face  oeuvre  de  trosveresse  ne  de  pioe- 
resse  kil  soient  avant  monstre  as  eswardeurs  aneois  kil 
les  tissent  ;  et  sil  leur  vient  files  kil  souskent  kil  viegne 
de  mauvais  liu  ke  il  le  mousteitont  aneois  as  eswardeurs 
ke  il  le  metent  en  oevre  sor  le  fourfait  de  XX  s.  pour 
keskievin  en  aient  verte  kil  croient  et  son  leur  met  sas 
con  nen  ait  verte  par  leur  main  sen  pueent  desfendre 
entre  lui  et  sen  con  pain  gnon.  Si  vous  fait  on  asavoir  ke 
cascuns  bourgois  et  babitans  keskievin  ont  a  maniier 
puet  avoir  II  oestilles  u  trois  pour  leur  preu  profit)  faire 
sil  voelent  en  leur  maisons  et  kil  leur  destourberoit  il 
en  seroit  banis  hors  de  le  pais  de  le  vile  V  ans  et  Y  jours 
et  a  IX  lib.  de  fourfait  seskievin  en  ont  verte  kil  croient. 
Et  son  leur  met  sus  con  nen  ait  verte  lui  quint  len  con- 
venra  desfendre  et  sil  se  rembatent  dedens  le  pais  de  le 
•vile  dedens  peur  banissure  et  eskievin  les  voient,  leur 
fourfait  double  et  dans  et  de  deniers. 

Et  si  ne  soit  tisserans  nus  si  hardis  ki  de  ligne  ne  de 
laingne  [de  lin  ni  de  laine)  oeuvre  ki  venge  loeustille  a 
home  deforain  pour  porter  hors  de  cesle  vile  sour  te 


(429) 

fourfalt  de  XX  s.  et  sour  loeustille  a  perdre  ;  ne  con  le 
porte  ne  face  porter. 

[407]  Des  màuniebs  de  waisdes  (des  meuniers  de 
guide).  —  On  fait  le  ban  sour  tous  les  mauniers  des 
waisdes  ke  a  tous  ciaus  a  cui  il  ont  fait  markiet  de  waisde 
faire ,  ke  il  leur  doivent  livrer  les  premerains  lavoirs  et  si 
leur  doivent  livrer  aires  souffisans  pour  entourteler  et 
teus  aires  cuns  homs  puist  servir  une  feme  et  en  tieres 
çhanaules  sour  le  fourfait  de  XX  s.  son  sen  plaint  et  es* 
kievin  en  ont  verte  kil  croient. 

[408]  Ke  nus  ne  se  fase  mort  dou  sien  (que  nul  ne 
ee  fasse  mort  du  sien).  Si  vous  fait  on  asavoir  ke  sil  i  a 
home  ne  feme  ki  se  face  mort  dou  sien  pour  nul  don  kil 
en  face  pour  autrui  le  sien  eskanper  ke  vous  le  faciès 
anoncier  as  bonnes  gens  a  breteske  pour  coi  il  en  soient 
sage. 

[1 09]  Des  femes  veves  [des  femmes  veuves).  —  Oa 
vous  fait  asavoir  ke  toutes  les  femes  veves  ki  deveront  a 
bourgois  ne  a  habitant  keskievin  aient  a  maniier  con  les 
mandera  as  trois  plais  generaus  de  lan  u  lendemain  pour 
savoir  seles  se  vauront  déduire  par  le  loi  de  le  vile  u  non, 
sil  est  ki  sen  plaingne  et  seles  ne  voloient  venir  et  elep 
ne  se  voloient  déduire  par  le  loi  de  le  vite  cil  cui  des  de** 
veroient  quesissent  le  leur  u  il  vauroient. 

[HO]   DOU    MESUREURS    DE    TIERES  (du   meSU/TeUT    4fi 

terres).  —  On  vous  fait  asavoir  ke  li  mesureres  des  tie- 
res sierementes  de  le  vile  ne  puet  prendre  de  le  rasiere 
de  tiere  mesurer  ke  ITI1  d.  dou  plus  et  dou  mains  a 
bourgois  ne  a  habitant  keskievin  aient  a  maniier  et  si  doit 
avoir  des  bousnes  assir  IHI  d.  et  dou  repartir  errant  U 


tlsè) 

8 .  de  le  fasieres  et  de  mes  amases  dune  coupe  et  de  main* 
II  d.  et  de  plus  IIII  d. 

'     [Ht]  COMMENT  ET  QUEL  FUER  IfAUNlER  DE  BLE  MOKLINT 

{comment  et  à  quel  prix  les  meuniers  doivent  moudre). 
■ —  S  tous  fiait  on  asavoir  ke  li  maunier  de  ble  doivent 
avoir  dou  mencaut  de  ble  maure  et  de  porter  au  pois  et 
de  raporter  II  d.  et  o.  et  son  ne  ravoit  sen  pois  li  mau- 
nier le  doit  rendre  et  li  mauniers  doit  estre  paiies  au 
raporter  le  frine  {f&tint)  u  wage  u  deniers,  et  se  li  garçons 
le  maunier  porte  ne  reporte  frine  u  ble  ki  ne  soit  pesés  li 
faaistres  en  seroit  aX  s.  et  li  garçons  en  seroit  I  an  banis 
et  I  jour  seskievin  en  ont  verte  kil  croient  et  sil  estoit 
mauniers  ne  nus  de  se  maisnie  ki  par  barat  enblast  ble 
ne  frine  dont  vertes  venist  a  eskievins  kil  croissent  il  en 
seroit  banis  X  ans  çt  X  jours  et  a  IX  Kb.  et  si  ne  soit 
mauniers  ki  moelle  sa  deniers  non  (sinon  à  deniers)  sonr 
le  fourfait  de  XX  s.  et  des  deforains  prengent  leur  de- 
sitrte  en  d.  et  si  ne  soit  mauniers  ki  hdst  en  molin  hugè 
ne  escrin  ne  grenier  sour  le  fourbit  de  XX  lib.  (I). 

[M  2]  Des  couletiers  [des  courtiers).  — *  Et  si  vous 
fait  on  asavoir  ke  mis  ne  se  melle  de  mile  oouleterie,  ki 
deniers  en  prenge  sil  ne  le  fait  par  consel  deskievins  sour 
le  fourfait  de  XX  s.  seskievin  en  ont  verte  kil  croient  et 
son  li  met  sus  con  nen  ait  verte  lui  Itère  len  convenrt 
desfendre  (J). 


,    (I)  A  Douai  planeurs  bans  régissent  tes  meuniers  ;  ▼.  cartnbire  009 

(S)  V.  aux  archives  de  Douai,  cartnlaire  00,1*  71  t«f  on  acte  iotitoM  S 
*  bans  des  couretie»  quel  quil  soient.  »  V.  d'autres  bans,  fr  7S. 
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'  On  fait  le  ban  quil  ne  soit  nus  si  hardis  courtiers  ne 
autres  qui  accate  warde  {provision)  pour  autrui  se  cieus 
nest  pressas  pour  cui  il  Iacate  et  que  largent  en  paiera 
de  sen  catel  sour  le  fourfait  de  XX  lib .  et  sur  ee  paier. 
Gouletiers  se  warde  accaler  warde  pour  lui  ne  faire  gre- 
nier sour  le  fourfait  de  IX  lib.  pour  lever  et  paier  deden* 
VIII  jours  après  chou  quil  laroit  accate  ;  il  en  serroit  a 
XX  s.  de  fourfait  se  nestoit  par  le  gre  chelui  qui  Tendu 
laroit.  Et  sen  saroit  chiens  qui  Tendus  laroit  quites  se 
3  Toloit  ;  et  si  fait  on  ban  que  nus  mesureras  de  waide  né 
mengust  ne  ne  choine  avec  nul  marchant  en  le  journée 
quil  mesure  sour  le  fourfait  de  V  s.  Et  si  ne  soit  nus  ne 
nule  ki  poree  ne  fasse  porter  a  maingier  a  tourteleur  ne 
à  tourtderesse  ne  a  hikeur  ne  laveur  sour  Y  s.  de  four- 
fait. 

[4  4  3]  Sour  les  drapiers  qui voelent  porter  hors  leur 
dras  (sur  les  drapiers  qui  veulent  exporter  leurs  draps). — 
Et  si  fait  on  ban  kil  ne  soit  nus  si  hardis  bourgois  ne 
habitans  de  le  vile  ki  se  mesle  de  draper  ki  poroe  sen 
draps  hors  de  ceste  vile  pour  Tendre  sait  este  par  II  de- 
luns  au  markiet  a  vente ,  sil  ne  le  fait  par  le  consel  des- 
kievins  ;  de  II  u  de  plus  ne  drap  entir  ne  pièce  sour  le 
fourfait  de  Y  s.  (4). 

[444]  Re  nus  ne  puet  issir  de  trites  par  paroles  sil 
ni  a  fait  (que  nul  ne  peut  sortir  de  trhes  par  paroles  s'il 
H1 a  satisfait).-*-  Et  si  tous  fait  on  asavoir  ke  nus  ne 

(1)  n  existe  aux  arckhres  de  Douai,  cartulaire  00,  H  I,  un  ban  beau- 
coap  plus  tondu  sur  Udraperâ  et  qui  date  également  du  XIII*  siècle. 
T.  en  outre  dans  le  même  cartulaire ,  f»  4,  8, 87,  d'autres  bans  coocer* 
nani  les  drapiers  et  le  commerce  de  draps. 
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mile  ne  puet  faire  issue  de  trives  de  lui  ne  de  ses  mi* 
contre  bourgois  ne  habitant  de  le  vile  pour  paroles  ki 
soient  dites  des  uns  as  autres  se  fait  ni  a  t  et  pour  fait 
con  fesist  bourgois  ne  habitans  ne  puet  faire  issue  li  uns 
contre  les  autres  et  se  ne  puet  deforain  issir  se  fait  ni 

[i  i  5]  Sour  les  HiEKfiuRS  DE  waides  [sur  les  prépara- 
teurs de  guède).  —  Si  fait  on  le  ban  ki  ne  soit  si  hardis 
hiekieures  de  waide  ki  se  melle  dentourteler  ne  ki  gîeee 
euwe  en  waides  se  nest  le  gre  et  le  volente  de  celui 
u  de  celi  oui  waisdes  est  sour  le  fourfait  de  Y  s.  et  son  li 
met  sus  con  nen  ait  verte  lui  tierc  len  convenra  desfen* 
dre, 

[i  i  6J  Ke  nus  ne  die  laie  des  m essiers  {que  nul  ne 
dise  de  laides  paroles  aux  messiers).  —  Et  quiconqaes 
dira  lait  as  miessiers  de  ceste  vile  sairementes  ki  assis 
sont  par  eskievins,  soit  hom  soit  feme  bourgois  ne  habi- 
tans keskievin  aient  a  maniier,ponr  lokison  de  leur  offise 
ki  les  biens  des  bourgois  doivent  warder  il  en  seroit  a 
XX  s.  de  fourfait  moitiet  a  le  vile  et  ki  lait  leur  en  feroit 
pour  cou  il  en  seroit  a  G  s.  de  fourfait  moitiet  a  le  vile 
et  II  ans  banis  et  II  jours,  sil  sen  plaint  seskievin  en  oat 
verte  kil  croient  et  son  li  met  sus  con  nen  ait  verte  lui 
quint  len  convenroit  desfendre  se  li  commenoemens  ne 
vient  premiers  de  par  au  s.  Et  se  li  messiers  prendre  {pre- 
nait) aucunes  personnes  en  autrui  damage  il  en  aueroit 
leur  méfiait  ;  et  en  seroit  creus  li  messiers  sour  sen  dit 
dusques  a  VI  d. 

(1)  V.  ci-dessus  ban  de  1245  ,  p.  186. 
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*  [44  7]  De  bourgois  de  le  vile  mettre  en  *fescRit  (de 
t  inscription  sur  un  registre  des  bourgeois  de  la  ville). 
—  On  a  fait  autre  fie  savoir  a  tous  eiaus  ki  Jurargois 
cstoient  et  ki  le  cuidoient  estre  et  voloient  estre  ki  venis- 
sent  en  haie  par  devant  eskievins  et  i  durent  venir  les 
gens  des  mes  ensi  que  fu  a  dont  ordene.  Aucune  gent  ni 
vienrent  mie,especiaument  tout  li  plus  rike  dont  il  sanlle 
kil  ne  prisent  mie  tant  le  bourgesie  u  il  ne  voelent  estre 
plus  bourgois,  pour  coi  en  fait  asavoir  ke  tout  cil  ki  ne 
venront  soient  povre  soient  rike  ke  on  ne  les  metera  mie 
en  escrit,et  se  besoîgne  avenoit  on  ne  les  tenroit  mie  plus 
pour  bourgois  son  ne  les  trovoit  en  escrit.Or  i  viengne  ki 
venir  i  woelle.  Fait  lan  M  CG  LXXXK  (4 290)  el  mois 
Avril  (l). 

[448]  De  ciàus  ki  se  vookent  en  bon  tiesmoignage 
[de  ceux  gui  se  réclament  de  bon  témoignage).  —  Et  se 
fait  on  asavoir  ke  quiconques  se  voukera  en  bon  tiesmoi- 
gnage kil  se  pora  aidier  de  toute  manière  de  bonne  gent 
creaule  dore  en  avant.  Fait  lan  M  CC  IIIIXX  et  XIIII 
{4  294)  el  mois  doctembre. 

[446]  De  ciaus  ki  marient  leur  enfans  hors  de 
«este  vile  (de  ceux  gui  marient  leurs  enfans  hors  de 
ia  tille).  —  Et  bien  se  wargent  li  hom  et  les  femes  ki 
marient  leur  enfans  hors  de  ceste  vile  ,  comment  il  do* 
-nent  le  leur  a  leur  enfans  ;  car  son  ne  puet  avoir  les 
eswars  de  le  vile  as  enfans  del  avoir  kil  enporteront  on 
teprendera  as  pères  et  as  mères  et  le  paieront  dou  leur  (S). 

« 

<    (1)  V.  ci-dessus  n»  163,  p.  US,  acte  de  1 360  (environ). 

(2)  Pareille  disposition  se  trouve  dans  un  ban.de  la  «ille  de  Douai, 
inséré  au  carlulaire  L,  f*  XII  y, 

28 
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[420]  Des  wages  con  preht  sans  eseiitihs  combien 
on  les  doit  wa*der  (des  gages  qu'en  prend  sans  les 
échmn**  combien  les  doit-on  farder).  —  Et  ai  tous  fut 
oq  aaavoir  ke  quiconques  portera  aucuns  wages  a  pus 
ki  Tendent  pain  et  vin, prendre  leur  confient  sor  le  four- 
fait  de  X  s.  et  dus  ki  le  wage  prendera  sans  eskievins  te 
doit  warder  XV  jours  et  âpres  il  les  puet  Tendre  en  plain 
markiet  quant  il  ToeH  par  tel  manière  ke  oias  cm  oe  se- 
ront les  poront  ravoir  dedans  VU  jours  et  TU  nuia  pour 
tel  argent  kil  seront  Tendu  et  h  te  dait  faire  savoir  êtes 
ki  le  Tant  a  cians  oui  ce  sont. 

[424]  De  ciàus  qui  clàimekt  (de  cens  qui  font  dam, 
cm  saisie  m  justice).  —  Et  si  fait  on  ban  kil  ne  sait  si 
hardis  bourgois  ne  habitant  hom  ne  feme  de  eeste  vite 
keskievin  aient  a  maniier  ne  deforains  ne  attiras  ki  en 
nul  tans  face  claim  aour  autrui  en  cesle  nie  pour  autrui 
dete  eseamper  sour  le  fourfail  de  LX  s,  teakifivin  en  ont 
verte  kil  croient  et  son  li  met  sus  oui  non  ait  verte  par 
an  main  sen  puet  desfend*e, 

[432]  Ke  nus  ne  despoestw*  ma  Aman  (fut  tuf 
*e  démolisse  son  mamnr  W*0.  —  Et  «  fait  on  ban  kil 
ne  soit  nus  si  hardis  ki  dftffaa*  na  daapoeatifle  Aa  heri*» 
gage  manoir  amaa*  sa  li  treftus  deMûretage  nwt  kiea 
aoafteae»  d*  p*ter  te  nota  ke  E  ma*»»  doit  smtr  te 
louriait  de  YIIU  lfr  de  par**.  (¥.  dap.  F  *J*m* 

.  [4  83]  Ka  m*  ke  vmm,  a  wraai  cas»  u  celui 
aient  este  (que  nul  ne  prête  à  un  autre  des  meubles  qui 
aient  appartenu  i  eeht^ci).  —  Etat  fait  on  ban  kil  ne 
soit  nus  si  hardis  bourgois  ne  h$bitaps  hom  ne  fcme  W 
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ttefafraias  ne  attires  ki  preste  a  hein  ne  a  terne  ne  a  en- 
fant manant  en  eeste  vile  ne  lieuce  ne  met*  en  warde  ne 
tatot  en  leur  ostel  caiel  n*l  ne  harnas  ri*  feuttil  nebesle» 
ne  eoaé  nuto  kit  ait  acâtte  a  au*  ktf  li  tient  dénuées  ne 
k»  ail  este  leur;  car  se  en  aloit  deswagief'  pour  dete par 
lai  ne  pont  forfait  et  autans  fast  ho»  fast  feme  ne 
entes  ciaineient  aucune*  coses  eon.  trouverait  ens  osteusi 
de  dans  eu*  on  deswagereit ,  il  coavenroit  ciaus  ki  le» 
titaméroieni  faim  Mal  sairement  sans  fraude  ke  ce  naroit 
onques  este  leur  kil  sensseat,  u  autrement  on  ne  leur 
deliverroît  ne  il  nen  raroient  mie»  Hais  se  on  leur  vœlt 
(irester  u  luier  u  mètre  en  warde  aueune  cose  si  leur  face 
on  bonté  de  ooaee  ki  liaient  mie  este  leur.  Ce  fui  faitlaa 
M.  CC.  HlIXXet  XV  an  mois  de  mai. 
.  (4 Si)  Des  oaanÉs  Atarfcsa  w»  Qkné  (de  rapporter  <kê 
jrirfar  A»  tkamtp*)*  —  On  Ml  te  ban  kil  ne  seit  nus  si 
kardis  bonrgois  ne  hahttaa*  hem  ne  Cerne  miessiers  ne 
defofrains  ne  astres  ne  variât  ne  meskiae  a  kourgois  ne- 
h  kafattanl  deeesfte  vile  kesUevin  aient  antemier  kisport* 
des  câos  ne  ftee  aportdr  pour  lui  garbe  de  file  ne  davaine 
te  vuatat  de  poids  fie  de  teVes  ne  de  veee  ne  de  lentille» 
fae  nul  autre  waeghage  ne  pour  dott  ne  pour  proumess& 
ami  leur  en  face  ne  ait  fait  ne  pour  prest  ne  pour  service 
ne  potfr  déserte  nule  sil  ne  omit  saur  âe  Viere  u  seur 
MeHe«Uail  leafrena»  sftujf  esfcre  hanta  tors  felepa» 
de  te  vile  I  an  et  I  jour  ;  et  cius  u.oefe  Ici  le  détroit  ne 
prtsterat  en  te  fournie  kiL  est  dtevant  dilue  qui  pour 
fraude  ne  pour  tarai  eesiba»  trespassesoi*  U  en  stmtr 
«Xs.  dnft>toitfartvetestekbomnefejte^ktle  donaat  se> 

ce  neéteit  don  sien  propre  il  en  serait  enkeus  m  awlek 
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amende  ki  cius  u  celé  ki  le  prenderoit  u  qui  pris  i  aroit. 

'   [425]  Ll  BANS  DES  MESURES  DES  POIS  ET  DES  AUNES  (falfl 

concernant  les  poids ,  les  mesures  et  les  aunes).  —  On 
fait  le  ban  kil  ne  soit  si  hardis  bourgois  ne  habitons 
hom  ne  feme  keskictàn  aient  a  maniier  ne  deforaîns  ne 
autres  soit  home  soit  feme  ki  poise  en  ceste  vil  de  nul 
pois  ki  ne  soit  droiset  loiaus  et  asses  grans  au  droit  pois 
de  le  vile  ne  ki  mesure  de  nule  mesure  ki  ne  soit  droite 
et  loiaus  et  asses  grande  a  le  droite  mesure  de  le  vile,  et 
se  cest  coupe  kele  soit  flatrie  (marquée)  sour  le  fourbit 
de  XV  s.  de  lensengne  de  le  vile  et  si  ne  soit  drapiers  ne 
toiliers  ne  nus  autres  ki  se  voelle  meller  de  mesurer 
dausne,  ke  li  aune  dont  il  mesuerra  ne  soit  virelee  a  cas* 
cun  debout,  et  ke  ele  ne  soit  enseignie  a  oascun  bout  de 
lensengne  de  le  vile  se  par  eonsel  deskievins  ne  le  font. 
Et  qui  conques  fust  hom  fust  feme  enkieroit  en  aucun  de 
ces  bans  il  en  seroit  a  XX  s.  de  fourfait  et  saroit  sen  pois 
u  se  mesure  u  se  ausne  perdue.  Et  kil  ne  aunieot  drap 
nul  fors  ke  par  le  dos  dou  drap  et  nient  par  le  lisière  sour 
le  fourfait  de  XX  s.  Et  ke  li  drap  taint  en  file  soient  mis 
et  vendu  hors  des  autres,  sil  nest  roues  sour  le  fourfait 
deVs. 

[126]   CON    FACE    CRIIER    HIRETAGE    CON    ACATE    (çtt'o* 

fasse  publier  V héritage  qu'on  achète).  —  Si  vous  fait  on 
asavoir  kil  est  ordene  par  le  eonsel  deskievins  et  dou 
eonsel  de  le  vile  ke  quiconques  dore  en  avant  acatera 
hiretage  soit  hom  soit  feme  kil  le  face  criier  au  moustier 
par  III  diemences  dedensles  XV  jours  kil  tara  acate  pour 
coi  se  nus  i  avoit  about  ne  assenement  sus  kil  puist  venir 
avant  sil  cuide  bien  faire  ;  et  bien  sace  U  acateres  ke  sil' 
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*ne  le  fait  crier  dedens  les  XV  jours  kil  Iara  acate  et  autres 
vient  avant  après  lan  et  le  jour  ke  li  acateres  lara  tenu  ki 
sour  eel  hiretage  ait  about  neassenementpar  eskievinage 
kil  emportera  cel  hiretage  pour  son  assenement  sil  nes- 
toit  cries  et  menés  par  loi  ensi  ke  devant  est  dit.  Che  fut 
fait  lan  del  incarnation  notre  signeur  M  GG  LXXXet  XIX 
el  mois  de  septembre  le  diemence  après  la  saint  Mabieu. 
Et  se  li  hiretages  avoit  este  cries  en  plaine  église  et  cbieus 
i  acate  laroit  engoet  lan  et  le  jour  après  le  cri  il  li 
demourrait  a  tous  jours.  (1) 

Ce  sont  li  ban  con  doit  renouveler  et  lire  cascuns  mois 

APRES  LE  S  Al  RE  MENT  DESKIEV  IN  S.   Et  LI  DOIT  ON 

CRIER   AUSSI    AVOEC    LES  AUTRES   BANS 

CON  RENOUVELE  CASCUN  AN. 

-      [427]    CON  NE  REFUSE  MIE  LE  LOI  DE  LE  VILLE  [que  nul 

ne  réfute  la  toi  de  la  ville).  —  On  fait  asavoir  a  tous  les 
bovrgoia  et  a  tous  les  habitons  homes  et  femes  ke 
eskievin  aient  a  maniier  et  as  deforains  et  a  toute  autre 

-  manière  de  gent  kil  se  wargent  bien  kil  ne  refusent 

-  mie  le  loi  de  le  vile  par  devant  eskievins ,  car  sil  le 
refusent  il  ni  pueent  jamais  revenir  et  sil  sont  pris  ne 

'  arreste  dedens  le  pais  de  le  ville  eskievin  ne  se  radieront 

1  ne  daus  ne  de  leur  besoignes  ne  ne  seront  a  convenence 

ouïe  kil  facent  et  se  ce  sont  gent  keskievin  aient  a  maniier 

on  les  taillera  a  boute  hors  et  sen  fera  on  payer  le  plus  tost 

con  pora.  Et  sil  avoient  mestier  des  aumosnes  de  le  vile 


(I)  Sur  la  publicité  a  donner  aux  actes  de  vente,  ▼.  ci -dessus  charte 
d*Arras  de  1211,  art.  37,  et  actes  de~l*46  et  «47,  p.  155  et  15*. 


(  *»  ) 
ne  des  avantages  il  uen  aroient  ouïe  ne  il  se  leur  mai*»» 
nies.  Fait  lao  M  CC  L&1LX.  et  quatorze  (4). 

[498]  De  claim  PAWtfVANT  &&*ieyin  (d#  dam  fw4»- 
t?an/  échmw).  -^  Et  ai  voua  lut  on  asavoîr  ke  *U  tft 
hom  ne  feme  ne  deforains  ne  autres  aour  oui  on  face  daim 
pour  connoistre  le  dete  u  pour  noiier  (w#r)  ke  il  san  par- 
maintiengne  et  déduise  dusques  en  le  fia  dou  paiement 
de  le  dete  u  de  le  délivrance  dou  daim  par  le  dit  des  es- 
jkievins  et  dç  le  loi  de  le  vile,  et  ail  aqueroit  ne  arreoit  par 
lui  ne  par  autrui  après  cou  kil  serroit  aloiiep  *u  daim 
forces  ne  engiens  ne  ars  ne  fraude  ne  barat  ne  aijeuwe 
"  nule  pour  coi  il  se  delivrast  en  autre  manière  ke  par  le 
loi  de  le  vile  li  entent  eskievins  est  kil  aroit  le  loi  de  le 
vile  refusée  ;  se  se  wargent  bien  tout  si  feront  ke  sage» 
Ce  fu  fait  lan  M  CC  LLXX  et  XML 

On  fait  le  ban  Ml  ne  soit  nus  ai  hardis  bourgois  neka- 
bitans  keskievin  aient  a  mantter  ne  deforains  ne  evtias 
kil  faice  nul  daim  sour  autrui  hom  ne  feme  a  boin  ooale 
avenir  ne  ki  mece  riens  en  se  semasse  ne  eu  ae  retaoae 
de  daim  kil  faiche;  car  se  li  justtche  les  reprent  U  amea- 
deroit  par  U  s.  de  fourfaii  ntoitiet  a  le  vile.  Maïs  lu  dai* 
mer  veut  si  daime  purement  de  chon  eon  li  doit  et  aient 
plus  et  autrement  U  daims  ne  vauroit  nieut  et  i  seroit  a 

II  s.  de  faus  daim  chiens  u  celé  M  wsi  damerpit  se  li 
justice  le  demandoit. 

(1)  V.  ci-detsus,  n*  450,  p.  «M,  acte  de,  1359. 


(  *aa  ) 
fi°  254.  —  (XIIIe  siècle). 

Sements  des  kchevins  d'Hknin. 

§  4 .  —  Singneur  vous  ave»  leskîevmage  plein  et  jure 
au  jouf  de  le  Trinité  et  de  oeste  Triiiite  ki  ore  en  ea  un 
an  easivant  apiies,  et  ke  tous  le  mamtenres  loiaumeat; 
ne  pour  parent  ne  pour  ami  ne  tous  torderes  ke  tous 
dites  droit  et  faites  droit  tout  a  vo  entient  la  u  tous 
gères  apiele  comme  eskievin  ;  et  les  droits  mon  signeur 
le  conte  et  loir  mon  signeur  Batiduin  dou  bos  ;  et  le  droit 
de  le  vite  warderes  de  quanques  il  afiert  a  eskle- 
vinage. 

f  8.  — -  Et  as  méUees  et  as  persécutions  ki  aven-- 
ront  en  le  vile  1res  et  les  defferes  au  plus  tost  ke  vous 
pores  ;  ae  pour  ami  ne  pour  anemi  ne  vous  torderes 
ka  vous  ne  les  defikàes  a  vos  pooirs. 

§  3.  —  Et  a  vo  issir  feres  XII  eskîevins  a  vo  pooir 
pour  le  miua  ke  tous  stftes  pour  le  vile  warder.  Et  cil 
XII  feront  XII  autres  a  leur  issir  sour  leur  sierement 
des  plus  preudommes  kil  seront  eswarder  en  toute  le 
vile  pour  le  vile  -warder.  Et  si  vous  disons  sour  vo  sie- 
rement ke  vous  faites  troi  paire  deskievinages  se  11 
oonsaus  de  la  vile  si  assent  et  a  remuer  dan  en  an.  Et 
eon  ni  remeca  home  en  leskievinage  ki  i  ait  este  devant 
la  tierc  eskievinage  sour  vo  sierement. 

§  4.  —  Et  ne  donres  ne  presteres  a  I  don  plus  haut 
fe  C.s.  sans  le  consel  do  VI.  vies  eskîevins* 


§  5.  Et  si  vous  metoos  en  vos  sieremens  ke  sil  es» 
kiet  enfrainture  eo  le  vile  sour  home  ni  cour  feme  k\ 
parent  ait  a  eskievin  si  pries  ken  tierc  u  plus ,  voua 
leur  deves  faire  dire  leur  dit  avant,  et  puis  après  il  seu 
doit  issir  dou  consel»  et  li  autre  le  doivent  maniier 
duscau  jugeaient  dire  et  au  jugement  dire  deves  rapieler 
vo  compaignon.  Et  as  eskievin  faire»  son  eswarde  .borne 
ki  parent  ait  a  eskievin  et  il  ne  sen  concordent  li. 
eskievins  en  doit  dire  sen  dit  et  U  aqtre  le  doivent  ma- 
niier. Et  ce  vous  disons  nous  ke  vous  le  faciès  sour  vo 
sierement. 

§  6.  —  Et  si  vous  fait  on  asavoir  ke  vous  soties  les 
devenres  au  mains  en  le  haie  ensanlle  pour  le  besoigne 
de  le  ville,  son  ne  puet  monstrer  soinne  de  poison  [excusa 
à  raison  d'une  potion  prise)  u  de  maladie  de  sen  jeors  u 
il  nest  hors  de  le  ville  II  liues  lonc  u  plus,  dedans  tierce 
sonnant  apries  première  messe  sour  VI  d.  datainte  a 
boire  entre  les  compaignons ,  et  ce  vous  metons  nous 
en  vos  sieremens  ke  vous  prendes  les  VI  d.  sans  nul 
déport. 

§  7.  —  Et  se  vous  faites  talle  ke  vous  ne  deswagiea 
nului  pour  le  talle  saiies  vos  talles  paiies  et  se  ne  pœs 
nului  prendre  sour  vous  ;  ce  vous  metons  nous  en.  vos, 
sieremens. 

§  8.  —  Et  si  vous  fait  on  a  savoir  ke  vous  prendes 
toutes  les  clés  des  trons  des  caucies  et  les  metes  en  vos 
huge.  Et  les  metes  la  u  vous  saves  ke  mestiers  est.  Et 
ce  vous  met  on  en  vos  sieremens  par  le  kemun  eonsel 
de  haie. 

§  9.  —  Et. si  vous  met  on  en  vos  seremens  ke  vous 
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ne  prestes  deniers  de  le  vile  a  nul  de  vous,  ne  ke  vous 
ne  doues  a  vo  issir  nul  denier  a  le  vile  ke  vous  naiies 
rendus  et  ce  vous  raetons  nous  en  vos  sieremeos.  Et  sil 
i  a  tavernters  a  eskievins  nous  vous  disons  sour  vos  sie- 
remens  kil  nacacent  point  de  vin  ensanlle  a  compaignie. 

§  40.  —  Et  si  ne  soit  nus  eskievins  ki  demeurt  hors, 
de  le  vile  par  coi  il  ne  soit  au  tierc  devenres  en  le  haie 
pour  le  besoigne  de  le  vile  faire  sour  le  fourfatt  de  V 
s.  sil  nest  en  voiage  u  il  na  soinne  [excuse)  de  lit.  Et  ce 
vous  metons  nous  en  vos  sîeremens  ke  vous  nen  des* 
portes  nul  sil  i  enkiet  et  con  le  boive  et  mangnust  en- 
sanlle. Et  si  vous  disons  sour  vos  sierement  ke  vous 
oe  donnes  nul  jour  plus  avant  ke  leskevinage  de  nul 
fourfait. 

§  44 .  —  Et  si  vous  dist  on  et  met  on  en  vo  sierement 
ke  vous  ne  metes  mie  II  cousins  en  autre  ensanlle  eu 
leskievinage,  ne  plus  pries  dore  en  avant  se  nest  par  le 
kemun  consel  deskievins  de  III  royes  ;  car  ensi  lont  fait 
li  eakievin  ki  issu  sunt. 

§  13.  —  Et  bien  sacent  tout  cil  ki  sunt  et  ki  avenir 
sunt  keskievin  ont  atire  de  kemum  consel  de  haie  ke 
nus  clercs  ne  puet  acater  iretage  nul  ki  soit  a  le  loi  de 
le  vile  ne  autres  pour  aus  par  coi  il  revigne  au  clerc 
jamais ,  et  sil  lacatent  pour  keskievin  en  eussent  verte 
kil  croissent  le  markiet  nen  vauroit  nient,  et  cius  ki 
lacateroit  il  serait  a  XL  lib.  moitiet  a  le  vile,  se  ce  ne 
sunt  cil  ki  sunt  venu  alacort  de  le  vile  et  ki  i  venront;  et 
ee  vous  met  en  vos  sierement  ke  vous  le  tenes  cest  ban 
et  kevous  metes  eskievins  ki  apries  vous  venront  en  leur 
sierement  aussi  avant  con  a  fait  vous. 
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fi  *  3.  —  Et  si  vous  mêlent  eskievin  ki  ont  este  par- 
devant  tous  eri  vos  sieremens  ke  se  nos  dist  lait  ne  fait 
lait  a  home  ki  ait  este  en  leskievinagt  pour  lokison  del 
eskievinage  kil  soit  en  autel  amende  ke  sil  le  faisait  a 
I  des  nouviau*  e&kievins  et  si  le  fûtes  crier  hui  en  eest 
jour  et  son  les  feemont  ne  travàlle  ne  fttit  coust  ne  da- 
mage pour  loooison  del  eskierinage  u  il  ont  este  ke 
vous  les  desfendes  et  warandissies  au  eoust  de  le  vile  an- 
si  avant  ke  vous  ferles  vous  metsmes  son  le  vous  faisoit 
pour  le  lot  de  le  vile,  et  cç  vous  met  en  en  vos  siere- 
mens  ;  et  ke  vous  soies  oaseun  mois  une  fié  en  le  halle 
ensunllë  le  demerques  sour  le  fourfeR  de  VI  d.  a  boire 
entre  les  conpaignon*  aust  avant  ke  vous  i  estes  le  de- 
venres  et  en  autel  point. 

fi  44.  —  Et  ke  vdus  wardefc  a  vos  bans  et  les  amen- 
des sfe  vous  i  aaves  amender  et  les  faites  crier  tous  ciaos 
ki  sunt  ferme  et  estante  dedans  le  snquaresme  pour  cou 
ke  les  gens  en  soient  sage. 

§  15.  —  Et  si  vous  dist  on  ke  tout  cil  ki  refuseront  le 
loi  de  le  vile  pardevànt  voué  keskievm  aient  anaariier  ke 
vous  les  mete8  en  escrit  et  les  faites  crier  en  vo  eskie- 
vinage  ke  il  ont  refuse  le  loi  de  le  vile  et  kU  ne  sunt  mie 
bourgois  ne  ne  pueent  jamais  estre. 

§  1 6%  —  Et  si  vous  met  on  en  vossieremens  ke  vous 
celés  le  consel  de  la  haie  de  cou  ki  affiert  a  celer. 

§  47.  —  Et  si  vous  met  on  en  vos  sieremens  ke  vous 
eswardes  IIII  bornes  pour  le  mies  ke  vous  sares  pour 
les  pais  faire  sans  mort  domme  et  sans  afolure  et  de 
celés  sil  pueent  par  vos  eonsaus,  et  si  fors  le  faites  ke 
vous  saves  ke  boin  soit  par  coi  il  aient  force;  et  si  les  fan 
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tes  et  prendes  dedens  le  saiot  Jehanbaptiste  et  kil  repaie 
rent  par  vos  consaus  se  li  sires  de  Iç  tiere  ai  assent. 

§  48,  —  Et  si  vous  fait  on  a  savoir  ke  tout  U  ^aa  ki 
cidevant  estaient,  kil  sunt  fera  et  eataule  si  eouie  il  es- 
taient devant  le  remuer  deskievins  devant  vous» 

$  49.  — Et  si  vous  disons  ke  les  iretages  ki  sunt  eu 
le  main  des  maisons  aumosnees  ke  vous  metes  oooscl 
keles  soiçQt  a  le  loi  de  le  vile  mises  et  de  œs  iretages  est 
li  maisons  Wantiero  de  Courières  ki  fut  et  est  sour  latre, 
.  §  20.  —  Et  si  vous  metons  en  vos  sievemeus  ke  vous 
faites  ban  kil  ne  soit  nus  hom  ne  feme  ne  habitons  nul 
keskievin  aient  a  maniier  ki  faee  don  de  rente  sour  ire- 
tage  nul  ki  soit  a  le  loi  de  le  vile  sour  le  fourfait  de  LX 
p.  et  se  li  catel  de  celui  ki  fait  ses  dons  ne  le  puet  paiier 
se  venge  on  de  sen  iretage  tant  ke  si  don  soient  paiiet. 

§  %\.  —  Et  bien  sacent  eskievin  ki  sunt  et  ki  avenir 
punt  ke  dou  murdre  ki  fu  fais  de  Willaume  Agrene  kes- 
kievin rapporteront  denqueste  ke  se  nus  en  estoit  troves 
coupaules  a  nul  jour  par  tiesmoignage  keskievin  creis- 
sent  de  kemum  eonsel  de  haie  kil  en  dévoient  tout  estre 
trait  a  mort  cil  oui  on  trouverait  coupaule,  ciaus  délivres 
ki  ont  atendu  jugement  de  cou  cas.  Et  si  vous  fait  on  a 
savoir  ke  ces  mourdreurs  ki  oest  murdre  lisent  ke  vous 
metes  eonsel  tel  ke  vous  poes  par  coi  justice  en  soit 
faite. 

§  22.  —  Et  si  vous  met  on  en  vos  sieremens  ke  son 
vous  aparole  ne  resiut  [entretient  ou  sollicite)  de  le  be- 
soigne  dou  mares  dont  nous  avons  parle  en  no  eskievinage 
et  par  vos  consaus  et  par  le  eonsel  dou  kemum  et  fait 
(Offres  ke  vous  par  le  eonsel  de  VI  vies  eskievins  u  dp 
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plus  en  besoignes  et  le  parfînes  ;  car  il  nous  sanle  bien 
ke  ce  soit  pourfis. 

§  23.  —  Et  si  met  on  en  vo  sierement  ke  vous  soiiez 
au  plait  des  parjures  le  deluns  au  vespre  et  lendemain 
au  matin  et  as  ajournement  aussi  suffisamment  ke  tous 
êtes  le  devenres  en  haie  si  vous  naves  soingne  raisnaule 
et  sour  autel  fourfait. 

§  24.  —  Si  vous  met  on  en  vo  serement  ke  vous  dore 
en  avant  ne  soies  a  don  con  face  a  labié  ne  au  prestrage 
de  ceste  vile  de  rente  ne  dautre  hiretage.  Et  son  leur 
done  cateus  ne  autres  deniers  deffendes  con  ne  leur 
paice  mie. 

§  25.  Et  si  vous  dit  on  et  vous  met  on  en  vos  sai- 
rement ke  vous  contes  li  uns  a  lautre  de  trois  mois  en 
trois  mois. 

§  26.  —  Et  si  vous  dit  ke  vous  prendes  warde  dedens 
le  saint  Jehan  as  eswardeurs  de  le  car  des  dras  dou  pain 
dou  cuir  dou  conpenage  dou  phcon  et  des  toiles. 

§  27.  —  Et  si  faites  mettre  en  escrit  toutes  les  trives. 
et  ausi  queres  les  detes  de  le  vile  a  vos  pooirs,  ce  vous 
met  on  en  vo  sairement. 

§  28.  —  Et  si  vous  dit  et  met  on  en  vos  sairement  kc 
nul  des  markies  ke  vous  faites  pour  lokison  de  le  vile  si 
corne  de  vendre  et  dacater  pour  lostelerie  pour  le  mala- 
drerie  pour  saint  Martin  ne  pour  le  carite  dou  saint  es- 
perit  ne  pour  les  rentes  des  poures  ne  pour  conte  con 
face  as  maisons  daumosne  con  nen  puist  prendre  ke  HU 
los  de  vin  au  plus. 

§  29.  —  Et  si  vous  dit  on  et  met  on  en  vos  sairement 
ke  vous  facics  par  devant  vous  lire  vos  saircmcns  et  toril 
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cou  aussi  ke  on  vous  met  eu  vos  sairemens  une  fie  cas- 
cun  mois  au  mains  en  plaine  haie  et  le  ban  aussi  de  ciaus 
et  de  celés  ke  refuseront  le  loi  de  le  vile  etsour  cui  ou 
clameroit  ke  se  delivreroient  en  autre  manière  ke  par  le 
loi  de  le  vile  puis  les  bans  ki  furent  fait  lan  M  CC  UDXX 
etXIILJ  (4294). 

§  30.  —  Et  si  vous  met  on  en  vos  sairemens  ke  vous 
faciès  aussi  lire  par  devant  vous  au  moins  casoun  mois 
une  fie  en  plaine  haie  tous  ciaus  et  toutes  celés  ke  puis 
ces  bans  ont  refuse  et  refuseront  le  loi  de  le  ville  et  les 
faites  mètre  en  escrit  sil  le  refusent  auvec  les  autres.  Et 
ciaus  aussi  sur  cui  on  clameroit  ki  se  delivreroient  en 
autre  manière  ke  parle  loi  de  le  vile. 

§  34 .  —  Et  si  vous  met  on  en  vos  sairemens  ke  vous 
contes  a  lostelerie  et  a  le  maladrerie  et  as  menistres  de 
saint  Martin  IJ  fies  lan  au  mains  ;  le  premeraine  dedens 
le  nuit  dou  nouel,  et  l'autre  en  paskesetle  trïnité.  * 

§  39»  —  Et  vous  dit  on  ke  sil  est  hom  ne  feme  boqr- 
gois  ne  feme  ne  habitans  ki  marice  sen  enfant  hors  de  le 
vile  ke  vous  ne  soiies  mies  a  le  convenence  dou  mariage 
si  vous  ne  saves  avant  u  vous  prenderes  le  boutehors, 
et  se  vous  n  estiies  apele  a  le  convenence  et  vous  le 
saves  ne  laissies  mie  pour  cou  ke  vous  ne  procures  a' 
vos  pooirs  ke  li  vile  i  ait  se  raison  ancois  keles  soient 
espousées.  , 

§  33.  —  Et  si  vous  met  on  en  vo  sairement  ke  se  vous 
vendes  les  herbes  des  fosses  de  le  vile  ke  cius  a  cui  vous 
les  venderes  ne  les  tiengne  plus  avant  ke  a  le  saint  &emi 
et  ke  vous  li  metes  bien  en  devise  et  con  ni  puist  mètre 
ne  faire  mètre  nule  bete  "pour  paistre. 


(  "«  ) , 

$  3t.  — '  Et  ai  Vous  met  on  en  vo  salremertt  lie  dtl* 
teàtamens  u  li  vttle  puist  avoir  aucune  cose  pour  raison, 
îife  li  poures  ne  tes  maisons  aumosnees ,  Iril  ne  puist  pas- 
ser ne  kil  ne  soit  reçus  en  kemun  consel  de  haie  das- 
cjues  adont  ke  ce  soit  enregistre  et  mis  en  souvenance 
en  un  papier  par  coi  raisons  en  soit  faite  de  tel  raison 
ke  cascuns  i  doit  avoir  (4)< 


r  25S.  —  (xm*  sîêcic). 

SfcNfENT  DES  iHlSECRS,  d'JÏBNIN. 

Chesft  li  seremen*  éea  Paisetanl. 

Signent1  uou»  vous  avons  emsttde  pour  le 


(1)  telles  tout  les  clauses  du  serment  des  écherins  à  Héoio-Iiétard 
jaitfu'etr  4«St.  Parmi  celtes  qui  sont  Diffeef  et  bâtonvéesy  ileift  est  dent 
<uf  c^beAiectupes^i»*  de  mpleber»  I»  loi  ******  4**  mj*îeeS*»« 
Elles  sont  asses  curieuses  pour  que  nous  les  rapportions  ici,: 

On  tous  met  en  vos  sierement  le  totts  ne  metes  Jamais  dore  en  atant 
Pfcron  Çonhé  e*  Mil  opssc**  e*»aJ:ts**ri  ee*M  dort  aqiamft**:  as* 
tenderes  de  denrées  nales  con  amaint  en  le  tHo  poUr  Tendre,  se  ce;  ne 
sont  les  sienes  propres  de  sen  ostel.  Et  si  metes  consel  a  Vô  pootr  Ut 
a^mMiQaJe^  jefijeé^cw  psMaatejnei 

Et  si  iouj  $st  ça  ke  (Je  net».  et<  |ra4fl  a  tant  &U  ks  H  n^^imt  jams> 
a  nul  jour  estre  au  consel  de  le  vile  de  Hénin  ne  en  leaklevinage  et  tous 
oist  davl^iNtaÉ  Isi  tstoea-ef  11^ 

a^emeotde*  antres  eajûenpa  apnée  tous  deskierwwujeen,  esjnenaaje» 
Che  Ai  fait  lan  de  lincarnarion  don  Criai  U  te  IUJXX  et  VI  (1286)  le  eeit 
de  le  Trinité  le  seceut  samedi  oV  mot»  éi  jeoev 
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de  toute»  les  mefoslafidbes  Ici  avewront  eq  b  vtte  s**» 
naît  et  «ans  afohue  et  de  châles  vous  f  imrroe  par  k| 
eonaetl  d&kevms  ;  ti  tous  mekmaen  vessèreaaeâs  ke  vont 
soiies  une  fie  en  III  semaines  ensaate  au  purins  mut 
VI  d.  datainte  a  boire  entre  les  compagnons,  et  manderes 
chiaus  ki  mettait  aront  li  uns  a  lautre  et  feres  amen- 
der chiaus  ki  méfiait  aront  et  faire  amende  tele  ke  vous 
Terres  ke  boin  ert  ;  ne  pour  ami  ne  pour  anemi,  pour  don 
ne  pour  prommesse  ne  vous  tardera  ke  voua  ne  faichies 
amender  chiaus  ki  méfiait  aront  sen  méfiait  selon  cou 
ke  vous  verres  ke  boin  ert  pour  le  mieçs  \e  tous  sarea 
a  vos  enssiens* 


N°  256.  —  (1HP  Mècte). 

Serment  du  daillt  d'Héni*. 

Li  serment  du  Baily. 

Sires  Bailis  vous  aves  le  ville  de  Hennin  assurée 
et  tous  les  bourgoia  et  tous  le*  habitent  V&  esahavia* 
a  le  loy  de  ceste  ville  ont  et  aront  a  manier»  et  a  mener 
par  loy  et  eschevinage  leurs  corps  et  leur*  avoiia  dedea» 
la  pais  de  le  TÎUe»ne  ailleurs  ne  le»  poes  ne  deves  nfener ; 
et  les  cousjuçxes  et  les  us^gea  et  le  loy  de,  te  ville  et 
toutes  le»  «mm  {ui  escair  y  peereat  deve»  warder  el 
maintenir  par  le  dit  deschevins  ,  et  selon  les  poi#s  de* 


Chartres  et  privilèges ,  ne  pour  amour  ne  pour  haine 
pour  don  ne  pour  promesse  ne  vous  entorderes  ko 
tous  ne  tenes  loialment  tout  die  que  as  escris  devise 
et  ainsi  les  prometes  (4). 


N°  257.  —  (XDI°  siècle), 


Coutumes  d'Hénin-Liêtard. 


Ces  coutumes  se  divisent  ainsi  qu'il  suit  : 

Chapitre  I,  privilèges  des  échevins. 

Chap.  Il,  des  droits  de  la  ville  sur  les  maisons  d'aumône. 

Chap.  III,  des  successions. 

Chap.  IV,  du  partage  au  trépas  de  l'un  des  conjoints. 

Chap.  Y,  des  lénements  féodaux. 

Chap.  VI,  des  moulins  tenus  a  ceuse. 

Chap.  VII,  des  témoignages  en  Justice. 

Chap.  VIII,  de*  Jours  fériés. 

Chap.  IX,  du  délai  pour  porter  plainte  en  Justice. 

Chap.  X,  des  frais  de  partage  et  de  bornage. 


(I)  Livre  blanc  d'Hénin,  en  face  du  1"  folio. 

Le  même  Unm  bkme  contient,  f*  45,  ira  autre  serment  da  Bailli,  piaf 
ancien  ;  comme  il  offre  quelques  variantes,  noua  le  donnons  ici  : 

c  Sire  baillins  eskierin  tous  dient  ke  tous  aves  le  vile  de  Henin  astea- 
ne  et  tous  les  bourgois  et  tous  les  habitons  keslrierin  aient  a  maniier,  et 
a  mener  par  loi  et  eskîevinage  leur  cors  et  leur  avoirs  dedans  Je  pais  se 
le  vile,  ne  ailluers  nés  poes  mener,  et  les  coostumes  et  le  loi  de  le  vils 
deves  vrarder  et  maintenir  et  toutes  les  cotes  bi  escair  i  pueent  pour  le 
dit  deskie  via  ;  ne  pour  amour  ne  pour  baioe  pour  donne  pour  prônes* 
ne  vous  entorderes  ke  vous  ne  tenes  loiaument  tout  .cou  ke  chis  estni 
devise.  » 
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CttAPITRB  L  —  Pbivil&ge  des  échevins. 

Keskievins  ne  doit  ne  queute  ne  tonliu. 

Saccnt  tout  ke  tant  ke  li  bourgois  est  en  leskievinago 
ne  doit  il  ne  tjueute  ne  corouee  as  tfgnenrs. 


CtAnnuB  IL  — *  Des  droits  de  la  ville  sur 

US  MAISONS  D'AUMONI. 

[\]  ton  pttndérà  leswart  âe  te  vile  sof  tes  ir  étages 
ton  a  àbnës  à  ttaistyfi  dawnotne. 

Sacerit  tout  leskievin  ont  alîret  [décide')  par  le  consel 
de  le  vile  ke  tous  les  iretages  con  a  donnes  ne  coq  donna 
ta.  le  carité  àou  saint  esperit  ne  à  loevre  3e  le  église  saint 
Martin  de  Henin  ne  a  le  èaritë  de  cestë  vile,  a  le  loi  de 
le  vile,  ne  a  le  maison  dou  saint  esperit,  ne  au  luminaire 
de  le  église  u  il  ait  rente  asise  ne  a  nul  convent  de  be- 
ginage,  con  i  prendera  ausi  avant  leswart  de  le  vile  et 
tallerake  (MMMé)  sais  toftfgois  le  tenoit,  de  tott  lés 
dons  con  a  fait  puis  [depuis)  le  cènmandise  le  roi  de 
France.  Ce  fut  fait  lan  de  lincarnacion  Jhesu  Crist  mil 
CCetXlVIIIJ  (<bM). 

Et  bien  sacent  eskievin  quil  ne  soient  a  nul,  si  fait 
don  diretage  ne  de  rente»  con  nen  mece  soufiUsant  en- 
Vesture  par  coi  li  efcwars  de  le  vue  ni  soit  amenris. 

[2]  Kemsne  doinst  irstagea  maison  danmasne. 

etWén  feaoeal<eskïrfm  qtitltoé  dolent  a  mil  tieftament 
lan  on  doinst  mil  iretageki  fecfa  a  le  loi  de  le  file  fc  baie 

29 
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maison  aumosnec  con  ne  le  venge  dedens  an  et  jour  puis 
kele  est  donnée  et  remece  a  le  loi  de  le  vile. 


Chapitre  III.  —  Des  successions. 

De  le  proismete  celui  ki  meurt  sans  deviser. 

Sacent  tout  cil  ki  sunt  et  ki  avenir  sunt  ke  se  li  hom  et 
H  feme  ont  enfans  ensanle  par  mariage  dou  qnel  kil  dé- 
faite sans  devise,  ke  li  enfant  en  sont  ausi  avant  del 
ayoir  coume  li  proisme  seraient  sil  navoient  nul  enfant 
de  cou  quil  aroient  a  le  loi  de  le  vile  ;  et  ceste  oose  est 
faite  pour  le  mius  kil  sevent  par  vies  et  par  nouviax.  Et 
sil  i  a  enfant  ki  maries  soit  ki  voelle  partir  {prendre 
part)  a  lescaance,  raporter  doit  sen  mariage  a  parcon  a 
il  ne  partira  point.  Ce  fu  fait  lan  de  lincarnation  M  CC 
et  XLIII  el  mois  de  mai. 


Chapitre  IV.  —  Du  partage  au  trépas  de  l'un 

DES  CONJOINTS. 

Ce  sont  ci  li  usage  comment  on  doit  faire  les  partons 
(partages). 

Sacent  tout  ke  teles  sont  les  coustumes  et  li  usage  de 
le  vile  de  Henin  et  maintenues  et  aprouvees  de  lonc 
tans.  Quant  li  home  et  li  feme  sont  assanle  [unis)  par 
mariage  loial  fait  en  sainte  église,  et  il  ont  espouse  li  uns 
lautre ,  ke  dou  quel  kil  defalle  u  del  home  u  de  le  feme 
sans  faire  devise  (testament)  tkz  li  daerrains  vivans  a  tout 
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avant  ses  veves  (son  droit  de  vewage)  si  comme  en  tous 
les  harnas  et  en  tous  les  oenstuis  de  le  maison,  en  toute 
le  vaisselemente  dargent  et  de  masdre  ;  et  de  cascune  de 
ces  coses  le  milleur  ;  cest  a  savoir  sen  milleur  lit  parc 
[garni)  et  estofe,  se  milleur  huge  (armoire),  le  milleur 
caudiere,  le  milleur  pot  de  keuvre  (cuivre) ,  le  milleur 
paielé,  le  milleur  taule,  se  milleur  roeube,  cote,  sour- 
oout,  plioon  (polisson)  et  mantiel  ;  le  milleur  Levai*  le 
milleur  vake  et  de  toutes  autres  besles  le  milleur  ;  et 
de  toutes  autres  manières  de  coses  ki  servent  et  ki  aper- 
tienent  a  maison  ki  chi  ne  sont  nommées,  li  daerrains 
vivans  en  a  le  milleur  tout  avant  pour  ses  veves  ;  et  a 
tout  le. remanant  soit  en  oeustius  soit  en  cateus  soit  en 
mueles  u  en  hiretages  en  quoi  que  ce  soit,  li  daerrains 
vivans  soit  li  bom  soit  li  feme  partit  contre  les  hoirs 
moitiet  a  moitiet,  a  droite  parcon* 


Chapitre  V.  —  Des  ïeneménts  féodaux. 

U  est  ordene  que  suns  bom  u  une  feme  tient  manoir 
amase  daucun  signeur,  li  bom  ne  li  feme  ki  les  mes  tient 
ne  puet  ne  ne  doit  le  manoir  deffaire  ne  despoestir  de 
herbegage  (de  bâtiment),  se  Iftreffons  del  hiretage  ne 
vaut  bien  le  rente  ke  li  mes  (maison)  doit  ;  et  se  li,  mes 
fondoit  ne  keoit  ne  ardoit  (brûlait)  de  sen  gre,  li  catel 
del  hiretage  ki  keus  [tombé),  fondus  ne  ars  seroit,  de- 
mouerroient  a  le  personne  ki  le  rente  aroit  sour  le  ma- 
noir, sensi  nest  ke  li  tenans,  soit  ho  m,  soit  feme,  face 
fiance  et  seurte  a  sen  signeur  ke  dedens  lan  il  referoit  et 


(  *»*  ) 
renpostierroit  le  manoir.  Et  se  il  le  faisoïi  cil  calel  de* 
mouerront  a  celui  ki  le  manoir  aroit  tenu  a  rente,  parmi 
le  rente  paiam. 


Chapitre  VI.  —  Des  moulins  tenus  a  cen»*,. 

Loiaul  censse  de  tnuelin  est  telle  :  tiietre  le  volant  en 
\necb  de  tiere  ;  et  H  matmtere  le  doit  mètre  en  oeuvre 
pour  le  vies  (4).  Et  de  tant  Vil  muet  {meut)  a  I  volant,  de 
tant  doit  paier  li  censrier  demie  censse.  El  0e  larbre 
(tournant)  i  faut  mètre,  li  doit  li  sires  en  pièce  de  tiere; 
et  li  eenssiers  le  doit  mètre  en  oeuvre  pour  le  vies,  à 
(en  conséquence)  a  tout,  et  fier  (fer)  et  tout  ;  et  fierer  le 
doit  li  sires.  Se  muele  (meule)  i  faut,  li  sires  le  doit  mètre 
en  pièce  de  tiere,  et  li  eenssiers  le  doit  mètre  sus  pou* 
le  vies.  Tourtes  livrer  doit  li  sires  et  li  eenssiers  les  doit 
retenir  de  fuisiaus.  Et  se  haisins  i  faut  mètre,  on  li  doit 
livrer  en  pièce  de  tiere,  et  il  le  doit  mètre  eu  oeuvre 
pour  le  vies  et  retenir  (entretenir).  Et  se  tans  (mauvais 
1emp*)  moitte  doïit  on  destengent  muelins ,  et  il  ne  le 
destent,  ni  len  mefcvient  damages,  en  est  sien. 


m^ 


Chapitre  VI).  —  Des  témoignages  en  justice. 

Des  enfraint%ères  con  fist  nuitantre. ] 

Sacent  tout  keskievin  dut  attret  (décùM)  par  le  oonsd 

(i )  S*tt  fant  reoouTeler  le  volant,  le  teîgaear  doit  l'amener  m  lapUce 
de  terre  ,  c'ealra~dire  sur  l'emplacement  da  moulin  ;  et  te  mesmer 
doit  le  mettre  en  oeuvre  moyennant  d'avoir  le  vieux  volant  pour  Un» 
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dp  le  vile  que  de  louteg  enfraiotures  ki  escaront  de  coi 
plainte  venra  a  justice  et  as  eskievins  ke  toutes  boines 
gea3  porteront  tiesmoignage*  se  ce  uest  li  sires  u  H  jus* 
tice  u  leur  maisnies,  li  hom  sour  lome  et  li  feme  et  de 
toutes  eufraiutures  ki  eskierout  nuitaatre ,  porteront 
Uesmoignage  et  home  et  feme.  Et  senfrainture  rescabit 
dont  on  neust  Uesmoignage  soufissant  dont  plainte  vie- 
gne  a  justice  et  a  eskievins  on  en  iroit  a  le  créance  des- 
kievinsde  kemun  consel  de  haie;  et  seskievin  ne  le  croient 
de  kemun  consel  de  haie  y  cius  puet  faire  le  loi  de  le  vile' 
sil  la  offlert  a  se  plainte  faire  et  colui  convient  desfendre 
lui  quint.  Et  kiconques  portera  faus  Uesmoignage  ses- 
kievin en  ont  verte  kil  croient  il  nert  jamais  creus  ne  hom 
convencus  pour  Uesmoignage  ke  il  port  et  le  fera  on 
savoir  a  bretesque  pour  le  faus  Uesmoignage  kil  ara 
porte.  Et  se  ne  banist  on  mie  bourgois  ne  habitant  pour 
home  sil  nest  bourgois. 


Chapitre  VIII.  —  Des  jours  fériés. 

Ce  sont  li  franc  jowr  que  on  ne  respont  mie  a  clains 
ne  con  ne  va  mie  deswagier. 

Et  si  sacent  tout  ke  li  usage  et  los  coustumes  de  He- 
nin  sont  teles  maintenues  de  lonc  tans  ke  son  fait  claim 
pour  dete  sour  bourgois  ne  sour  habitant  sour  hou  me 
ne  sour  feme  manant  en  ceste  vile  en  diemence  ne  jour 
dapostole  ne  es  IIIJ  jours  dou  Nouel  ne  es  IIIJ  jours  de 
Paskes  ne  es  IIIJ  jours  de  Pentecouste  il  ne  respont  mie 
aç  claim  sil  ne  voelt,  sil  se  voelt  ravouer  en  le  frankise 
dou  joiff ,  se  ce  nest  de  DQfiesper^. 
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Et  si  ne  va-on  mie  deswagier  (saisir)  pour  detes 
ne  pour  fourfais  en  diemence  ne  en  jour  dapostele  ne  ou 
Nouel  dusques  après  le  trezime  jour  ne  es  HIJ  jours  de 
Paskesnees  III J  jours  de  Pentecouste. 

Et  si  ne  va-on  mie  a  sairement  (prêter  serment)  pour 
clain  de  dete  en  diemence  ne  en  jour  dapostele ,  ne  en 
nul  tans  con  ne  puist  espouser. 


Chapitre  IX.  —  Qc  délai  pour  porter  plainte. 
Kiçonques  se  vaura  plaindre  de  lait  fait  si  se  plaigne 

* 

le  jour  u  lendemain  ke  li  lais  li  ert  fais  dedens  solel  en- 
conssan^  et  depuis  solel  esconsse  il  ne  se  se  poroit  plain- 
dre et  ni  eskieroit  li  plainte  en  le  main  del  sigueur.  Et 
tout  autel  [de  même)  est-il  de  le  plainte  de  lait  dit. 


Chapitre  X.  —  Des  frais  de  partage  et  de  bornage. 

Il  est  ordene  par  le  commun  consel  de  halle  que  li 
sermente  de  le  vile  sunt ,  assavoir  :  II  carpentier  et  li 
mesurerés  des  tieres  (deux  charpentiers  et  un  arpenteur) 
cf  que  toutes  fois  que  il  iront  seir  desrenc  et  partemens 
(asseoir  limites  et  divisions)  en  le  ville,  oascuns  des  II 
sermentes  carpentiers  aront  cascun  jour  a  lune  partie 
qui  demandera  le  desrench  XII  deniers  et  a  lautre  partie 
XII  deniers  a  cascun  ;  et  li  mesurerés  ara  a  cascune 
partie  cascun  jour  XVIII  deniers,  a  asir  bounes  (pour 
planter  bornes).  Et  sont  li  signeur  a  bounes  assit,  de 
cascune  boune  Y  sols  et  cascuns  eschevins  II  sols* 
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TONMEUX. 

Les  telonées  ou  tonlieux,  déjà  connus  dans  la  Grèce  et  à  Rome, 
désignalent  des  droits  d'entrée  ou  de  sortie  (1).  Sous  les  empe- 
reurs Romains,  Ils  étalent  perçus  au  profit  du  fisc  Impérial,  Au  V« 
siècle,  après  la  chute  de  l'empire  d'Occident,  on  voit  les  rois 
germains  s'attribuer  avec  empressement  cette  branche  Impor- 
tante de  revenus.  Souvent  même  les  fonctionnaires  des  provinces, 
dont  l'avidité  est  si  ruineuse ,  les  multiplient  dans  leur  propre 
Inléréu  De  là  les  peines  portées  dans  plusieurs  capitulaires  con- 
tre ceux  qui  oseraient  exiger  des  tonlieux  illégaux,  injusta 
ihêkmêa  (*).  Quand  la  féodalité  apparaît, l'abus  se  renouvelle  plus 
grave  que  Jamais.  Les  seigneurs  ecclésiastiques  et  laïques  im- 
posent sur  les  marchandises  et  sur  tous  les  objets  mobiliers 
des  droits  plus  ou  moins  onéreux,  qui  deviennent  dans  leurs 
nains  nne  source  abondante  de  produits.  Les  châtelains  no- 
tamment qpi,  chargés  de  la  défense  du  pays,  dominent  toutes 
les  voies  de  communication  par  terre  et  par  eau,  se  les  arrogent 
avec  une  scandaleuse  cupidité.  Les  autres  seigneurs  ne  restent 
point  en  arrière.  Les  tonlieux  accrus  sans  raison  ne  comprennent 
plus  seulement  les  droits  d'entrée  et  de  sortie ,  mais  d'autres 
contributions  perçues  dans  l'intérieur  des  villes.  Ces  exactions 
sans  frein  donnent  lieu  à  des  réclamations  énergiques.  Ce  qui 
importe  avant  tout  aux  populations,  c'est  de  mettre  un  terme 
à  l'arbitraire,  c'est  de  déterminer  quand,  par  qui,  en  quels  en- 
droits les  tonlieux  peuvent  être  exigés.  Au  XIII*  siècle ,  quand 
les  droits  respectif  des  seigneurs  et  des  vassaux  commencent  à 
être  fixés  par  écrit,  un  bon  nombre  d'actes  interviennent  pour 
régler  ces  perceptions.  Déjà  nous  avons  publié  ci-dessus,  n*  6,  p. 
13,  un  tarif  de  ce  genre.  Nous  ajoutons  ici,  intégralement  ou  par 
extrait,  quelques  autres  documents  semblables.  Sous  leur  appa- 
rente aridité ,  ils  révèlent  des  renselgnemeuls  curieux  sur  l'eut 
de  l'industrie  et  du  commerce  dans  nos  contrées  au  moyen-âge» 

(1J  En  grec,  TT&wyeiQy,  dérivé  de  TeXoÇ,  impôt,  tribut. 
(2)  V.  notamment  édit  de  Clotaire  11  de  614,  art.  9,  capitulaire  de 
Wfl,  art*  S6,  premier  et  deuxième  oapiiulaires  de  819,  art.  17  et  19*  eto^ 
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N°  257.  —  (XIIIe  sièele). 

Tarif  du  tqnlisu  D'Hâw*. 

Chi  commencent  li  tonliu. 

Saœnt  tout  que  toute  herbe  wnto  m  heate  oa  poroea 
ne  doit  nient  de  tonlius.  Li  oaretee  de  bos  esoaple  doit 
une  obole,  Li  caretee  de  bos  ouvre  doit  H  d.  [deniers]  et 
se  li  km  fci  le  boa  oevre  amàione,  ail  m  vent  plqake  sen 
deapeqs  de  lui  et  de  sen  keva!  le  nuit,  fl  ne  doit  nient  de 
tonliu  »  et  se  li  tonliuiers  ne  len  croit ,  paser  sen  puet 
par  se  main.  Et  areles,  binoirs,  berces»  çoielas  et  tous 
harnas  de  kierue  ne  doivent  nient  de  tonliu.  El  se  11 
deforains  fait  moie  de  laigae  en  ceste  vile  il  doit  le  fouee 
us  signeura  et  nient  de  tonliu.  Et  li  caretee  de  pisaw* 
doit  II  d.  de  tonliu  et  li  caree  IIII  d.  Et  M  somme  de 
piscon  doit  une  o.  et  H  coliers  de  pisson  doit»  une 
o.  ail  prent  estai.  Et  sil  ne  prent  estai  U  m  doi|  piçnt 
et  sil  vent  sur  se  brouete  ne  sour  sen  panier  il  ne  doit 
nient.  Et  li  caretee  de  grain  doit  II  d.  de  tonliu  et 
li  caree  IIII  d.  et  U  somme  doit  une  o.  et  cou  cm 
porte  a  col  de  grain  ne  de  waisde  ne  doit  nient  de  tonliu. 
Et  li  caretee  de  waisde  doit  II  d.  de  tonliu  et  li  careç 
IIII  d.  Et  li  caretee  de  waude  doit  II  d.  de  tonliu.  Et  M 
poise  de  cire  doit  IIII  d.  de  tonliu.  Et  li  kierke  dalua 
doit  IIII  d.  de  tonliu.  Et  li  somme  de  bure  doit  une 
o.  Et  li  caretee  doingnons  doit  II  d.  de  tonliu  et  li 
somme  une  obole.  Et  li  merciers  doit  lw  I  4.  fe  teofol 


} 


(*W) 
si  commence  a  le  Saint  Rémi.  Et  se  H  toiUers  prent  sep 
estai  il  doit  une  o.  de  tonliu  et  ce  puet  vendre  çt 
acater  tout  le  jour  por  celé  o.  a  sçn  estai  si  avaqt 
kil  avient  de  saune  des  deniers  kil  vent  a  sen  estai  le 
jour.  Et  li  estauts  de  cuir  tane  doit  une  o.  de  tonliu  ; 
h  cuirs  a  taner  une  o.  li  piaus  sele  vaut  VI  d.  et  o. 
ele  doit  une  o.  et  sele  ne  vaut  tant  ele  ne  doit  nient  de 
tonliu.  Et  H  brebis  uqe  o.  si  copduist  sep  aigniel  tant 
kil  alaite.  Et  li  truie  doit  I  d.  de  tonliu  si  conduist  ses 
pourceles  tant  kil  alaitent.  Et  li  vake  doit  I  d.  et  li  ge- 
nioe  une  o.  Et  li  toriaus  doit  une  o.  Li  pourciaus 
doit  unp  o.  li  kevays  doit  II  d.  Et  li  caudellas  doit 
de  Y  sols  uq  d.  sil  vent  par  tiere  et  sil  prent  esta) 
il  ne  cjoit  çune  o.  de  tonliu.  Et  li  lainoe  doit  de  Y 
sols  I  d,  de  tonliu  con  vent  a  détail  et  sil  prent  estai 
il  ne  doit  cune  o.  Et  espeses  ne  voirres  ne  doivent 
nient  de  tonliu.  Et  il  est  concorde  p^r  eskievins  ki 
drap  entir  vent  ne  acate  il  doit  IIII  d.  de  tonliu  li  de- 
forains  et  de  le  pièce  acele  raison  et  par  amendement 
deskievins  sil  isevent  a  amender.  Et  dou  sac  de  lainne 
II  s.  dou  petit  et  dou  grant  sac  III  s.  de  tonliu.  De  le 
noise  de  cire  XII  d.  de  tonliu.  Et  de  le  kierke  daluq 
XII  d.  de  tonliu.  Et  de  bresil  de  XX  s.  II  d.  Et  de  le 
dousainne  de  cordouan  II  d.  et  de  le  dousainne  de  basane 
II  d.  de  tonliu.  Et  de  caurecons  de  XX  s.  II  d.  Et  de  le 
caretee  de  warance  II  d.  Et  de  waude  de  £X  s.  ,11  d.  Et 
dou  tonneil  de  cendre  II  d.  Et  dou  fais  de  cendre  de 
tierasse  une  o.  Et  dune  moele  II  d.  Et  de  cardon  de 
XX  s.  U  d.  Et  asur  de  XX  s.  II  d.  Et  dou  tonniel  de  vin 
|I  d.  Et  delp  caretee  nient  plus.  Çtdacier  de  XX  sM  II  dt 
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Et  destain  de XX  s.  ,11  d.  Et  de  lainne  pinie  de  XX  s.  II  d. 
De  lainne  crue  de  XX  s.,  II  d.  con  vent  par  pièces.  De 
viaures  de  lainne  de  XX  s.  II  d. 


N°  258.  —  (DR*  siècle). 

TONLIRU  DE  DOUAY. 

[4  ]  Li  karetee  de  tous  grains  doit  I  denier  douissien 
et  li  kars  de  tous  grains ,  II  douissiens  ;  li  cavelee  de 
tous  grains  I  obole  douissien,  li  caretee  de  vin  I  douis- 
sien  ;  li  caretee  de  tous  frais  I  douissien  et  li  cars  fl 
douissiens  et  li  cavelee  I  obole. 

[i]  Chou  con  porte  sor  sen  kief  de  tous  grains  I  obole, 
li  caretee  de  pain  con  maine  por  revendre  I  douissien  et 
li  cars  II  douissiens  et  li  cavelee  une  obole  et  cils  ki  le 
porte  sor  sen  kief  ne  doit  nient  sil  ne  le  porte  por  reven- 
dre. Li  carete  de  sel  doit  I  douissien  et  li  cars  II  douis- 
siens et  li  caveelee  une  obole  et  ebou  con  porte  sor  sen 
kief  une  obole.  Li  navee  de  tous  grains  que  hom  defo- 
rain  amaine  aval,  VI  douissien;  li  navee  de  sel  YI  douis- 
siens ,  et  chou  con  maine  a  kokent ,  II  douissiens.  De 
tous  grains  et  de  tous  fruis  li  bas  I  douissien  de  tous 
grains  et  de  tous  fruis  li  muis  de  tous  grains  que  hom 
deforain  amaine  au  gresnier. 

[3]  Li  caretee  de  pisson  I  douissien  et  li  cars  II  douis- 
siens et  li  some  une  o.;  li  caretee  de  bure  does  et  de 
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froumage  I  douissien  et  li  cars  II  douissiens  et  H  somme 
une  o.  Li  poise  de  cire  II  douissiens,  li  poise  de  siu  II 
douissiens,  li  cens  de  rasinne  II  douissiens  et  li  cens  de 
piaus  en  creste  II  douissiens  et  tous  li  avoirs  de  pois  II 
douissiens  del  cent ,  entant  corne  damandcs  et  de  fighes 
et  de  castaingnes  et  de  poivre  et  de  coumin  ;  li  cens  de 
métal  II  douissiens,  li  cens  dacier  II  douissiens,  li  cens 
de  fier  a  ouvrer  une  o.  et  li  ouvres  ùe  doit  nient.  Li 
moele  II  douissiens,  li  caudiere  braserecce  II  douissiens 
et  li  menre  caudiere  I  douissien.  Et  tout  autre  vaissiel 
entant  corne  de  keuvre  et  de  métal  et  darain  une  o.  del 
vaissiel,  li  dousaine  de  piaus  de  cordouan  II  douissiens. 

[4]  Cascuns  moutons  et  eascune  brebis  une  o.  et  li 
agniaus  alaltans  ne  doit  nienc.  Cascuns  porciaus  une  o. 
li  kevaus  II  douissiens  et  li  vacke  I  douissien  et  li  veaus 
I  o.  et  sil  alaito  il  ne  doit  nient,  li  bacons  une  o. 

[5]  Li  cens  de  viaures  (toisons)  VIII  douissiens  et  li 
demi  cens  IIII  douissiens  et  li  quarterons  II  douissiens  et 
se  on  les  vent  par  viaures  de  Y,  I  douissien  et  dou  plus  de 
cbi  a  XII,  II  douissien,  et  se  on  ne  vent  que  I,  une  o.  ;  de 
eascune  pièce  de  laine  I  o.,del  sac  de  laine  II  douissiens, 
de  le  pièce  de  filet  laingne  une  o.,  del  drap  de  Douay  I 
douissiens  et  de  tiretaine  I  douissien  et  des  pièces  enta* 
mees  une  o.  ,de  le  pièce  de  toile  I  douissien  et  de  lentamee 
I  o.,le  cent  de  filet  IIII  douissiens,  le  pièce  de  lin  une  o. 
et  le  pièce  destoupes  une  o.,  le  keute  II  douissiens  et  le 
keutil  I  douissien,  le  toie  de  cousin  I  o.  et  le  cousin  I  o. 
Et  se  on  vent  les  keutis  par  dousaines  et  les  toies  de 
cousin  de  eascune  dousaine  II  douissiens,  le  meulekin 
une  o.,  et  se  on  vent  le  dousaine  ensanle  II  douissiens 
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et  le  warcolet  I  o.  et  le  kouvrekiefl  o.  Et  se  on  les  vent 
par  domines  U  douissien*  de  le  dousaîne.  Cascune 
nappe  une  a.f  cascune  touaille  une  o,  et  se  on  les  vent 
par  dousaines,II  douissiens  de  le  dousaipe  ;  cascune  pièce 
de  laingue  oevre  con  vept  par  li  [séparément]  une  o.et  se 
oq  les  vent  par  dousaineç  JX  douissiens  de  le  dousaine  ; 
U  ceps  de  piaus  daiguiaus  IUI  douissiens  et  U  demis  cens 
JI  douisaiens  et  U  quartrpns  I  douissien.  Et  se  on  en  vent 
une  piel,  une  o.  et  dusques  a  XII  une  o.  Cascune  pièce 
daigniaus  doevre  [ouvre)  I  a  ,  ne  noeve  ne  vies.  Li  pièce 
de  sapveginede  noeve  oevre  II  douissiens  et  cascune  viea 
I  douissien.  Et  toutes  pièces  de  laingue  oevre  I  o.  li  dou- 
saine de  manees  II  douissieps.  Casouns  quirs  a  poil  I  o» 
de  vaeke  et  de  keval,  cascuns  quirs  tanes  une  o.  et  U 
tacre  de  X  quirs  II  douissiens.  Li  boni  et  li  feme  ki  aie» 
a  estai  puet  et  vendre  et  aoater  a  sen  estai  si  lonc  que  i\ 
puet  a  venir  de  se  main  ;  en  sus  de  sen  estai,  por  une  o. 
destalage.  Et  li  files  de  XII  meulekins  II  douissiens,  et 
se  on  en  vent  I  par  lui  qne  o.f  li  muis  de  sel  au  gresniet 
I  douissien  ;  le  cendal  noef  l  douissien  et  lentameune  o. 
Toutes  vies  pièces  de  cendal  une  o.  et  li  cens  de  toute 
sauveguine  de  piaus,  VIII  douissiens  et  li  demi  cens  IIIl 
douissiens  et  li  quartrons  II  douissiens;  et  dune,  I  douis- 
sien  et  dusques  a  XII,  I  douissien. 

[6]  Li  caree  de  warance  I  dopissien ,  et  li  cars  II 
douissiens  ;  li  caretee  de  waude  I  dopissien,  et  li  cars  II 
douissiens  ;  li  kerke  dalun  et  de  grésil  et  de  poivre  II 
douissiens  ;  se  op  vent  les  bugea  (caisses)  ne  les  met  par 
tiere  on  en  doit  de  cascupe  pièce  une  o.,  li  carete  I  o.f 
\ipe  rc»ps  I  q.tse  elps  tprnenj  ep  |afljl  [?&*&)•  Ca#p* 
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tafces  nteè  une  0. ,  li  dousàine  de >i*û*tafn6e*  de  bassiné 
It  ftoèiSsiens,  et  pair  piatts  une  o.  de  le  pïel  ;  li  muis  dé 
fruic  au  gfesnier  I  douissïèn, 

(7j  Détone  les  avoirs  là  ciefetcscritdclit  B  honte  et  H 
famé  qui  tonlïu  doit  pttts  qftfe  li  Doiai«tâtttAsé  pa&e  Xrt 
douissien»,  ttatiù  Urieo.  dotoiisMéb.  Et  sl'ctt  a  savoir  que 
Mut  cil  et  tôttes  «fat  Iti  tfuni  él  cens  s.  Ataet  lae  el  cens 
sainte  Roftrut  ne  doivent  nîeùt  sil  fiâcàtâtt  por  rewài* 
fenier.  Et  si  est  a  feavoîr  que  li  franc  borne  ne  doivent 
nient  de  cou  quM  croîst  Sor  se  tiere  tte  sor  sen  fief,  ne  dé 
chou  que  meâier  fi  ert  a  luibe  a  Se  maisnie.  Et  se  il 
avenoit  cose  que  il  acatast  ûe  acénsesist  por  rëivaSgnier 
il  deveroit  'tohlfa  ttusi  <^uè  feront  uns  vilaine.  Et  si  est 
ftftavoir  que  toute  Religions  ne  doit  nient  de  tonliu  se  elè 
naeâte  u  acetoSitt  por  rewaignitt.  Et  Se  èle  acatort  u 
acensesist  por  rewaighier  tel  deveroit  tonliu,  ne  tout  leur 
vallet  ne  dolVerit  nient  dacat  que  il  facent  de  tonliu  por 
leur  viestir  ne  por  leur  caucier.  Et  se  il  acatoient  a  oes 
leur  femes  u  leur  enfans  il  devéroient  tonliu. 

[8]  Et  si  est  asavoir  que  se  li  tonliuiers  vient  a  loume 
deforain  ki  venge  ne  acate  dont  il  li  doive  tonliu  et  il  H 
demande  sen  tonliu,  se  il  i  met  refuis  par  coi  il  ne  le 
Voellë  paier,  tf  tontitriers  doit  a&ëner  EL  Wgois  dé  le 
vile  par  devant  celui  home  \i  ietx  tonliu  li  deveroit  et 
semonre  par  devant  aus  que  il  nen  dalast  de  le  vile  sans 
tonliu  paier  sor  le  forfait  de  LX  a.  I  d»  de  douissien.  Et 
se  il  avenoit  co^e  que  a  sendatest,  feor<*Krti  tttténrit  ëa 
fcel  meiâiUé  forfait  de  LX  s.  ï  d.  kî  devant  est  dis.  Et  sfl 
avenoit  oose  que  li  bom  deforain  revenir  en  le  vile  et  U 
toduttew  damast  sériai  *e  cel  mewmo  forftrit  kt  «tant 
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est  dis  et  li  doi  borgois  tiesmoignoient  por  devant  esche* 
vins  que  li  tonluyers  leust  semons  de  cel  forfait  dont  il 
auroit  clamet  sor  lui, .  li  hpme  deforain  deveroit  rendre 
tu  tonluyers  les  LX  6.  I  d.  de  douissien  ki  devant  sunt 
dit  par  loy  sans  autre  provanoe  et  li  LX  s.  I  d.  deve- 
roient  estre  au  tonluyer  ki  le  topliu  acensiroit. 

[9]  Et  si  est  a.  savoir  que  le  jor  saint  Piere  ne  le  nuit, 
na  nient  saint  Pieres  de  tonliu  huers  fiors)  des  aires. 

[40]  Se  li  touluyera  del  markiet  ne  demande  sen  droit 
del  tonliu  dedens  lan  que  li  cose  sera  avenue  que  li  (/ut), 
puis  lan  passe»  ni  porra  nient  demander  des  arrierages. 
Ordene  en  lan  M  CC  et  L  le  premier  jor  de  marc. 

Et  si  est  a  savoir  que  Hues  Pietins  et  Mounars  dou 
markiet  fissent  escrire  et  aviser  eest  tonliu  por  le  miols 
ki  seurent,  et  si  loent  ;  on  sen  trovoit  le  vies  escrit  dAn- 
chin  con  le  tenist  et  laissast  on  oestui. 

Ceriultirt  X,  p  LXXV*  v> 


H°  259.  —  (XIIIe  siècle). 

Droits  os  forage  et  autres  cinés  a  la  ville  de  Douai 

PAR  LE  CHATELAIN. 

En  Juillet  1268 ,  Gauthier  (on  Watier)  de  Waskehal,  cbatelain 
de  Douai,  vendit  aux  échevlns  les  forages  des  cervoises,  goudales 
mies  et  braies  des  Umelles  et  autres  droits  qu'il  percerait  dais  la 
ville  de  Douai.  Dans  le  cours  du  même  mois  de  Juillet  1S68 ,  les 
formalités  de  devestissement  eurent  lieu  devant  le  bailli  de  la 
comtesse  de  Flandre  ;  dans  l'acte  passé  à  ce  sujet»  il  Ait  constaté 
que  Gautbier  vendait ,  comme  y  étant  forcé  par  ses  besoins,  ainsi 


(4*8) 

qu'il  ratait  prouvé  devant  le$  hommes  de  la  comtesse,  se»  pain» 
lesquels  intervinrent  au  nombre  de  six  pour  le  conjurement. 

Le  document  que  nous  publions  ci-après ,  et  qui  date  de  la 
même  époque,  énumère  les  droits  cédés  à  la  ville  de  Douai  par  le 
châtelain. 

Ce  sunt  li  droitures  le  castelain  au  res  des  menus 
tonlius  quil  vendi  aie  Mie  de  quoi  li  mie  a  les  lettres 
le  castelain  et  le  confesse  de  warandir. 

[4]  Li  castelains  de  Douay  doit  avoir  a  cascun  vinier 
ki  vin  vent  a  muiage  VIII  sestiers  de  vin,  IIII  sestiers 
entre  le  saint  Remy  et  le  saint  Martin  et  lin  entre  pas* 
ches  et  pentecouste. 

[S]  Et  me  sire  Pieres  de  Douay  autant  ;  et  on  puet 
prendre  cestai  muiage  au  castelain  u  a  mon  signeur 
Pieron  de  Douay  u  a  leur  sergahs  dusques  a  le  saint 
Kemy  de  quel  eure  con  valra  et  VIII  jours  après  le  saint 
Rémi  au  plus  tait  et  por  tenir  le  muiage  a  lan  a  venir. 
.  [3]  Et  se  on  ne  trouvoit  le  castelain  u  mon  signeur 
Pieron  de  Douay  u  leur  sergans  on  le  puet  prendre  as 
eskevins,et  si  valra  autant  que  se  on  le  prendoit  au  cas- 
telain u  a  mon  signeur  Pieron  de  Douay  u  a  leur  sergans» 
et  œstui  muiage  ne  puet  on  esoondire  as  borgois  de  le 
vfle. 

[4]  Et  ki  conques  ne  prent  sen  muiage  dedens  celui 
termine  sil  vent  vin  a  broke  il  doit  de  cascunne  caretee 
de  vin  Y  sestiers  de  vin  a  cascun  signeur  et  de  Je  caretee 
n  sestiers  de  vin,  et  hom  deforain  ne  puet  mie  avoir^ces- 
tui  muiage. 

[S]  Et  ki  conques  borgois  viniers  vent  vin  en  ceste 
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vite  soit  a  broke  soit  en  gros  en  se  maison  u  en  fcti 
celier  il  doit  Y  deniers  douissien  de  coustume  au  castelain 
etldjeftier  dduissien  de  coustume  a  le  damé  de  LiHede 
le  caretee  de  vin  et  II  deniers  de  le  caree  se  il  latbfiinflè 
et  acate  dehors  le  vile. 

f6]  Et  se  fi  viûielrt  de  oesté  Vile  afcatfe  Vinfen  teâ&jfte 
il  nen  doit  tùle  dtaôtoïnè ,  àitfs  est  Vfttites  patAi  Mai 
ki  le  vent  en  lestapîfe  %S  ïè  pJé. 

[7]  Et  ki  conques  vent  vin  a  tnuiage  il  puet  avoir  tant 
de  oeliers  oom  il  valra  et  vendre  en  I  seul  celier  ensanle 
çt  clore  tous  les  autres  celiers  parmi  I  seul  muiage 
paiant 

[ft]  £t  se  borgois  ki  variera  ne  soH  a  eoapaingiie  au 
vinier,ii  et  ses  coupâtes  kilo  via  maniera  suât  quke par- 
mi I  seul  muiage  paiant* 

[&]  Et  se  vins  vieil  en  ceste  vHe  par  pcfciie  caecum* 
pnisedoitas'deussigneufell  stJstiersde  via  oerft  a«aàonl 
signeur  i  sestier  se  oà  te  veut  a  broke  pereec  ^fuecils  <|tai 
li  vins  est  ne  ttcugàe  «mage,  et  I  denier  dOuiisîen  dé 
ooustumé  de  lamiÉme  pièce  *qiie  On  wsiderà  a  fcfoke. 

\W\  KlttfotyfektMÉ  de  forate  atiiàinne  fcéttrt  ie  fe^ 
éëctfetes  iëlës  plttiàtifc  «Me*  ptfùft  dttbéè  t>dës  **- 
kiers  en  ceste  vile  por  vendre,  il  doit  au  castelain  et  a 
lëiétfeliért  le  ^i^iie^  4ê  le  ttifre  «tie  pièce  &  Wdascbttne 
9è(flnê)  ^iiiHes  àrtainnè  ùé  ffèl  pièdr  né  dèl  mflfcur. 

'  ^  ♦]  Et  K  borgote  eh  dotmeritïl  'pièces  au  ïtfroA  et  It 
pièces  à  pasches  rt  tt  à  petitecotïste  peroec  qnîl  àèàt 
de  II  manières  de  coses  u  de  plus  se  il  sunt  estoîfteret 
vengèrfttels  cefses. 
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[\  i]  Et  se  il  noot  que  une  manière  il  ne  doivent  que 
une  pièce  a  cascun  atal. 

[43]  Et  li  boni  deferain  doit  an  castelain  et  a  lescae- 
îfers  le  signeur  de  le  terre  toutes  les  fies  quil  tporte  re- 
tînmes a  vendre  en  ce$ie  vile  une  retinne  et  li  borgois  en 
doivent  trou  par  an  a  cascun  natal  I  retinne  et  des  peti- 
tes panerens  et  corbisonsceaus  ne  doit  on  nient. 

[4  4]  Li  castelains  a  a  cascun  brasin  de  eervoise  et  de 
goudale  XVIII  les  tele  quon  le  vent  a  broke  et  me  sires 
Pieres  de  Doaay  XXIIii  los  fors  II  cambes  (brasseries) 
frankes  le  Jehan  Petit  Deu  en  le  sanoerie  et  le  WiHaumo 
de  Saint  Amant;  et  se  on  le  brasse  a  Deuiod  et  on  le  porte 
par  deeha  por  vendre  on  en  doit  autant;  li  castelains  a  a 
caseun  braasin  de  mies  que  on  brassera  docha  im  los  et 
me  sire  Pieres  de  Douay  VI  los. 

[4  S]  Ki  conques  hom  deforain  aporte  banas  de  masdre 
en  ceste  vile  por  tendre  il  doit  I  banap  au  castelain  et  a 
lescuelier  le  signeur  de  le  terre. 

[\  6]  Cascuns  merchiers  qui  tient  sen  estai  en  ceste 
vile  il  doit  au  castelain  et  a  lescueliers  le  signeur  de  le 
tiere  trois  deniers  au  douissien  davoir  par  an,  demie  au 
nouel  demie  a  pasches  et  demie  a  pentecouste. 

[\  7]  Cascunne  touraille  (tourelle  de  brassewr)  decha 
leuwe  doit  au  castelain  I  mencaud  de  brais  davainne  fors 
les  deus  cambes  frankes  devant  noumees  et  a  cascunne 
cambe  de  Deuioel  ki  est  en  le  kommune  justice  a  li  caste, 
lains  I  pençaud  de  brais  par  an. 

H  8]  Li  castelains  a  de  cascun  home  et  de  cascunne 
fcme  que  on  met  en  prison  en  le  vies  tour  par  cskevins 
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au  point  et  a  leure  que  il  est  délivres  XVI  deniers  douis- 
sien. 

[4  9]  Li  castelains  de  Douay  a  a  cascun  home  ki  vent 
se  nef  I  denier  douissien  et  a  Jacateur  I  denier  douissien 
et  de  le  moitié  de  le  nef  une  maille  a  cascun,  et  se  on  ne 
li  paie  il  puet  le  nef  arriester  tant  con  li  auera  paie  sans 
prendre  autre  amende. 

[30]  Cascunne  navee  de  laingne  doit  trois  faissiaus  de 
laingne  de  tonliu,  sauf  cou  que  se  borgois  acatent  aval 
laingne  ensanle  por  leur  usage  sans  faire  waignage  de 
mestier,  il  sunt  quite  de  ces  trois  faissiaus. 

[24]  Et  li  navee  de  raimme  doit  trois  bouges  (bottes) 
et  li  navee  de  tillues  et  de  verghes  III  boeges  et  de  rons 
peus  {pieus)  et  de  fendus  sil  ne  sunt  faillie  dehors  a  late 
trois  bonges. 

[22]  Et  li  navee  dosieres  qui  ne  sunt  pelées  soit  grande 
u  petite»  peroec  que  li  bakes  ne  soit  diurne  pièce ,  trois 
garbes  ;  des  osieres  pelées  doit  on  trois  deniers  douissiens 
tant  seulement. 

[23]  Et  bakes  dunne  pièce  sans  bors  ne  doit  nient. 

[24]  Et  se  orailles  de  vans  viennent  en  une  nef  u  en 
bakes  eles  ne  doivent  nient  ;  navee  de  mairien  et  de  late 
de  caisne  et  de  toute  autre  late  doit  III  deniers  douissien 
de  tonliu. 

[25]  Toutes  les  nés  ki  montent  ne  descendent  le  trau 
de  marellon  a  mairien  u  a  bos  sunt  en  euwage  (soumises 
au  droit  de  navigation). 

[26]  Toutes  les  nés  que  on  voira  brisier  eles  doivent 
estre  brisies  dedens  le  jour  saint  Jehan  et  dedens  le  pooir 
de  ceste  vile. 
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[87]  Toutes  tes  nés  ki  ne  seront  brisies  dedens  celui 
jour  eles  kieront  en  euwage  de  lan  apries,peroec  que  eles 
Aavient  bos  ;  et  les  nés  que  on  brisera  dedens  celui  jour 
seront  quite  del  euwage  del  an  devant  passe  en  tele  ma- 
nière que  sor  le  fons  ne  pora  on  recarpenter  se  nest  par 
le  gret  les  signeurs  ;  et  si  doit  on  des  plankes  de  nés  bri- 
sies oster  de  le  rivière  et  le  fons  puet  demorer  en  le  ri- 
vière. 

[28]  Et  les  nés  ki  deveront  leur  euwages  li  signeur  u 
leur  coumans  en  puent  oster  le  hamestoc  et  ariester  le 
nef. 

[29]  Et  se  cils  qui  li  nés  seroit.  u  ses  coumans  menoit 
puisedi  le  nef  aval  sans  paier  et  sans  le  gret  des  signeurs 
u  de  leur  coumant  il  seroit  a  LX,  sous  de  douissiens  de 
forfait  ;  et  se  on  ne  racate  le  nef  del  euwage  kele  doit  de- 
dens lan  li  signeur  en  puent  faire  leur  esploit  et  dusques 
au  kief  de  lan  le  doit  on  warder. 

[30]  Li  castelains  doit  faire  voie  as  nés  por  aler  et  por 
venir. 

[34  ]  Li  nés  ki  amainne  waisde,  escorce,  ros,  cardon, 
tille,  warance,  doit  III  deniers  douissien. 

[32]  Li  nés  a  vans  a  cofbillons  a  catoires  III  deniers 
douissien. 

[33]  Li  nés  ki  amainne  sel  doit  au  castelain  et  a  les* 
cuelier  le  signeur  de  le  tiere  trois  coupes  de  sel. 

[34]  Li  nés  u  li  bakes  bordes  ki  amainne  fruits  doit 
coupe  et  demie  poroec  que  li  fruits  ne  soit  mis  en  sus. 

[35]  Li  bakes  a  ongnons  III  ries  et  se  li  ongnons  ne 
sunt  en  ries  a  lavenant  et  dans  (d'aulx)  atretel. 
[36]  Li  nés  ki  amainne  erbe  doit  une  bonge  derbe. 
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[37]  Li  fornee  de  pos  de  tiere  doit  I  pot  au  castelain 
et  a  lescuelier  le  sigaeur  de  le  tiere. 

[35]  Cascunne  caretfce  de  pos  de  tiere  que  on  amainne 
dehors  le  vile  doit  I  pot. 

[39]  Ki  conques  vent  faucilles  en  ceste  vile  a  estai  il 
doit  U  faucilles  de  cascun  estai  et  par  an* 

[40]  Ki  ta  en  faus  sentier  il  est  a  III  sous  de  dénis- 
siens  se  il  en  est  convencus  par  eskevins  et  borgoi»,  ne 
lor  sergans  ne  puet  on  attester  dedeœ  le  pooir  de  ceste 
vile  el  sentier  ne  ailleurs. 

[44]  Li  castelains  doit  oster  leviers  dusques  al  kie» 
tron  et  faire  voie  dusques  al  kievron  et  eu  ceste  vile. 

[42 1  Et  si  doit  H  castelains  warder  les  pires  dehors  le 
vile  et  warder  les  pastures. 

[43]  Et  U  conques  i  mesprent  et  il  en  est  convenons 
par  eskevins  il  est  a  LX  sous  et  I  denier  de  douissien  de 
forfait. 

[44]  Et  a  toutes  autres  eoses  ki  ofai  ne  suât  noumees 
en  cest  escrit  dendroit  le  navie  nont  nient  li  signeur. 
,  [45]  Et  se  li  eschevia  festoient  en  aleun  tans  que  li  si- 
gneur i  avoient  autre  droiture  li  eschevin»  leur  sauve- 
raient et  tarderaient  miels  velentiers,et  ail  veoient  quel  i 
eust  a  amender  as  choses  ki  chi  sunt  escrites  del  trop  u 
del  pau  il  le  poront  amender  tout  plakmtmeat  ensi  eou- 
me  il  verout  que  drois  ert. 

[4  •]  Et  se  àleuns  kom  u  feme  avau  le  vile  envoient 
en  te  paature  u  en  mares  por  fouir  wasous  (g**e*u)  a 
faire  sen  prafel  a  œs  sen  estd,  por  chou  ne  trierai!  il 
mie  en  forfait  ne  por  chou  ne  te  poroit  on  mie  arîeifcer* 

(47]  Et  jacoiBe  case  (en  reconnowant)  que  cis  escris 
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Mit  fait  el  non  des  devant  dis  signeurs  si  est  il  fais  sauf 
Je  droit  a  tous  ohiaus  et  a  toutes  cbeles  ki  droit  i  ont  ne 
autre  cose  nen  puent  prendre  li  signeur  ne  leur  sergant 
que  chou  quen  oest  escrits  est  devisset  et  noumet  se  il 
ne  le  sont  par  eskevins. 

[48]  Et  ki  fouirait  ne  feroit  fouir  en  le  pasture  u  el 
mares  wasons  pour  vendre  ne  pour  douner  il  kieroit  el 
forfait  de  LXsous  et  I  denier  de  douissiens. 

[49]  Fains,  waras,  tourbes,  porees,  carbons,  ayainne, 
bteia,  auwes ,  poules,  fourmages,  vans,  piere,  marbre, 
tiule  ne  doivent  nient  au  castelain  ne  cendre  aussi  ;  et 
bakes  duane  pièce  ne  doit  nient  del  avoir  ke  on  amenra 
ens.  Cis  escrits  fu  rendus  al  castelain  en  le  haie  lan 
XLVD1—  en  jung. 

Archives  de  Douai,  cartulaire  L,  f>  XXXIII,  cari.  00, 
f*  XXXIV. 


N°  260.  —  (Xfflc  siècle). 

Tonlieu  de  Cambrai. 

•  Le  carette  de  palis  doit  I  palis  ;  le  carec  II  palis  et  des 
pelles  et  de  foureques  autretant. 

Le  carette  de  plancques,  une  planoque  ;  le  caree,  II 
plancques  ;  et  se  on  amenoit  mairien  sur  une  carette  si 
euist  VU  plancques  il  en  paicroit  une  plancquc  ;  si  se- 
f  oit  li  autre  mairien  quietc. 


(  *™  ) 

* 

Et  se  on  amaine  une  carette  de  mais  se  y  ait  VH 
mais  ou  plus  il  en  paye  une  mais  ;  se  est  quicte  tout  lan 
des  mais  ;  et  appres  se  on  amaine  autre  mairien  avec 
mais  ou  sans  mais  ,  ly  mairiens  paye  son  droit  et  les 
mais  sont  quictes  lan.  Se  il  y  a  sur  une  carette  VI  mais 
ou  mains  ne  doivent  néans  mais  se  il  y  a  autre  mairien 
sur  le  carette  il  paie  son  droit. 

Ly  carette  daisil  sil  en  y  a  VII  ou  plus  sur  le  carette 
il  paye  ung  aisil  ;  sest  quictes  tout  ly  autre  mairien  sur 
le  carette  pourtant  que  mais  ny  ait  ;  mais  se  il  y  a  VI 
aisis  ou  mains  ne  doivent  néant  que  I  denier,  mais  se 
il  y  a  autres  mairiens  il  est  quictè  se  ne  sont  mais  ou 
bancques. 

Ly  carette  de  escuielles  doit  une  escuielle  ;  ly  caree, 
II  escuielles  ;  et  se  il  y  a  tailles  ne  boingage  ne  grosse 
œuvre  de  tailles  par  li  carette  paie  I  denier  ;  li  caree,  II 
deniers. 

Ly  carette  de  menue  bancques  de  IIIJ  pieds  a  coutel 
doit  I  denier  ;  le  carette  de  bancques  de  VII  pois  ou  de 
VIII  ou  de  X  piedz  a  coutel  son  le  vent  ne  doit  que  une 
obole,  et  son  le  vent  sans  le  carette  si  doit  une  ob. 
et  se  on  vent  le  carette  si  doit  le  moictie  de  demi  doint. 

Ly  carette  de  huges  doit  I  den.9  le  caree  II  den. 

Le  caree  de  plancques  de  II  pieds  et  de  a  portail  faire 
doit  II  den.  le  carette  I  den. 

Se  ly  homs  deforain  acate  une  huche  et  il  lemporte  a 
son  col  il  nen  doit  néant,  et  se  il  lenmaine  a  voiture  se 
doit  une  ob. 

Le  carette  de  gouliere  doit  une  ob., ii  caree  I  den. 

Ly  carette  destanchons  de  VII  pieds  ou  de  VIII  ou 
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jusques  a  XI  pieds  doit  I  den.  et  de  XII  pieds  ou  de 
plus  doit  I  ob. 

Ly  carette  de  tous  bois  esquariz  doit  ung  den.  le  ca- 
rotte de  euvre  tournée,  de  buffet  de  lerons  de  caieres  doit 

I  den.  ly  caree  II  den.  chilz  tonnelieu  est  a  St.  Sépulcre. 
Ly  carette  de  noix  doit  I  den.  ly  caree  II  den. 

Ly  rous  bois  mairiens,  ly  carette  doit  I  den.  iy  caree 

a 

II  den. 

Ly  carette  de  mairien  de  molin  sans  larbre  doit  I  den. 
ly  arbre  I  ob. 

Li  carette  de  roilles  doit  une  roille  ,  sest  quicte  tout 
lan  ;  ly  car  de  vans  doit  ung  wan.  Se  ly  bourgois  de  le 
ville  menestieux  fait  roilles  si  en  doit  une,  se  est  quic- 
tes  tout  lan. 

Sil  fait  herces  sy  en  doit  une,  sy  est  quicte  lan. 

Sil  fait  binoirs  si  en  doit  I,  sy  est  quicte  lan. 

Et  se  il  fait  tous  les  NU  mestiers  sy  en  doit  de  chacun 
ung,  sy  est  quicte  lan. 

Le  tonnelieu  doit  on  en  my  march. 

Et  ly  solliers  si  fait  sollers.  il  en  doit  une  paire  a  le 
saint  Jeban. 

Et  se  il  fait  cuvelles  il  en  doit  une  ou  puist  saller  le 
char  de  une  vacque  au  noel  et  sy  est  quicte  lan. 

Et  se  il  fait  aux  II  les  mestiers  il  paye  des  deux  aussy . 
Ly  carette  de  pannieres  doit  une  panière,  ly  caree  II 
panières. 

De  tous  ces  tonnelieux  doit  ti  cars  ly  double  par 
coustume,  et  I  den.de  tonnenaige  au  seigneur  dOisy. 

Le  feste  du  jour  saint  Leurcnt  ne  doit  on  que  ung 
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seul  tonnelieu  droit  et  ly  parchonnier  de  le  visdame  y 
doivent  mettre  I  tonlier  qui  le  coeullc  et  au  vespre  le  par- 
iissent  entre  enlx  et  ce  est  des  menus  tenndieax. 

Ne  sil  y  a  soient  carette  de  bancques  ne  de  tout  plat 
mairien  ung  feudqn  doit  ly  carette  de  latte  ou  ly  casée 
doit  une  latte. 

Ly  carette  de  rais  doit  I  rats. 

Ly  carette  ou  ly  careê  dasil  doit  I  espranle  ;  ly  carette 
4c  tous  mairiens  de  chacune  oarette  une  espranle,  daretes 
et  de  binoires  une  queue  telle  comme  ly  cartons  ly  vouli* 
donner. 

Ly  carette  de  huches  ou  de  mais  ou  de  bancques  ou 
de  nef  ou  de  goutieres  I  espranle,  et  ly  carette  autretant 
et  tous  mairiens  trousez  est  quicte  par  autretant, 

Ly  pesons  de  le  laine  de  fillet  doit  I  den.  de  tonnelieu 
de  ceulx  qui  le  doivent  par  droit  ;  ly  poise  de  le  laine 
trosnee  doitl  d. 

Le  carette  de  sel  I  den.  sil  le  vent,  et  se  il  le  amaine  a 
voiture  nen  doit  néant  ;  le  carette  de  sel  {doit)  une  houe- 
que  a  dois  clos  et  cely  doit  li  cartons  donner. 

Ly  cuvelle  de  waide  doit  I  den.  cambresis  sil  le  doit 
cil  qui  le  vent.  Ly  cens  de  waide  doit  III  den.  camh. 

Ly  cent  de  waranche  (garance)  doit  I  den.  cambr. 

Ly  cent  de  cendre  fieree  I  ob.  cambr. 

Ancien  manuscrit  de  Cambrai. 
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N°  264.  —  (XID°  siècle). 

Tonlieu  dê  Montagne, 

Li  esehievin  ont  enquis  par  tesmoignage  de  preudomes 
ke  li  navee  de  piere  doit  a  Mortaigne  XXIX  deniers  et 
une  lame  de  marbre.  Ounie  doit  la  ausi  VI  deniers  et  li 
anteus  et  li  fous  i  doit  VI  deniers  et  li  navee  de  piere 
sauvage  doit  a  cascun  wienage  entir  pardeca  Mortagne 
XII  deniers  et  tote  piere  ke  on  amaine  par  aiguë  on  le 
tient  a  piere  sauvage  se  elle  nest  taillie.  Et  li  lame  tailKe 
et  li  anteus  et  li  fons  doivent  a  saint  Amant  IIIJ  deniers, 
a  Hasnon  VI  deniers  et  a  Warlaing  IIIJ  deniers  et  a 
Lalaing  IIIJ  deniers  et  a  escarpiel  II  deniers  et  colom- 
bes (colonnes)  et  capitiel  {chapiteaux)  et  basses  et  entau- 
lement  tient  on  par  tout  a  piere  sauvage.  Ce  fut  enquis 
en  lan  XLVI1-. 

Archives  de  Douai,  cartulaire  QQ,  f°  XXIX,  tp. 
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Tonlieu  de  la  Scarpe^(I). 
(Extrait). 
Nous  Margriete  contesse  de  Flandres  et  de  Haynau, 

(1)  Le»  lettre*  originales  qui  contiennent  ce  toolieu  te  trouvent  aux 
•rcbiTtf  de  Douai*  Le»  bande*  de  parchemin  où  elles  sont  transcrites 
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faisons  savoir  a  tous  ke  com  debas  fust  des  wienages  det 
iauwe  [eau)  des  Douay  juskes  a  Ruplemonde ,  et  de  Ru- 
plemonde  juskes  a  Valenchienes ,  nous  a  le  requeste 
dou  pais  ki  plaingnant  en  estaient,  et  par  le  greit  et  par 
le  volenteit  de  cheaus  ki  le  wienage  estaient  i  euvoiau- 
mcs  preudommes  et  boenes  gents,  et  creaules  pour  la 
veriteit  enquerre ,  le  queïl  nous  importèrent  chou  ke  on 
i  doit  prendre  et  nient  plus. 

Nous  disons  et  afremons  tout  chou  que  chi  après  est 
deviseit  : 

[4  ]  Chest  chou  ke  li  castellains  de  Douay  doit  pren- 
dre à  son  wienage  a  Douay. 

De  cascun  touniel  de  vyn  se  on  le  vent  a  broke  [broc) 
un  sestier  de  vyn,  et  un  denier  doisien  de  coustume.  Et 
si  li  touniaus  est  bourgois  de  Douay  ki  tiengne  minage 
il  ne  doit  ke  un  denier  doisien  de  coustume.... etc.  (Voir 
ci-dessus  n°  259,  art.  20  et  suivants). 

[2]  Çhest  chou  ke  li  sires  de  Monteingni,  doit  pren- 
dre a  son  wienage  a  Escarpiel. 

De  le  navee  de  bleit,  vint  et  deus  den.  et  nient  de  pain 
dont  on  ne  soloit  prendre  quatre. 


•ont  reliées  en  maroquin  ronge,  dentelle  d'or,  grand  in-folio,  et  forment 
une  sorte  d'atlas,  déposé  dans  Farmoirc  17.  Ces  lettres  sont  aussi  copiées 
sur  un  rouleau  en  parchemin  placé  dans  la  layette  329.  Elles  sont  repro- 
duites dans  le  cartulaire  T,  f°  XVI.  Nous  les  avons  copiées  en  1835  pour 
M.  le  ministre  de  l'instruction  publique,  afin  que  M.  Augustin  Thierry  les 
insérât  dans  sa  collection  de  documents  relatifs  à  l'histoire  de  France. 
Depuis  lors  elles  ont  été  publiées  dans  l'histoire  de  la  Flandre  et  de  ses 
institutions  civile!  et  politiques  de  M.  Wamkœnifr  trad.  par  M.  Ghcl- 
dolf,  [Bruxellet,  t836,in-8«)  t.  II,  p.  460.  Nous  n'en  donnons  ici  qu'un 
extrait. 
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De  le  navee  de  seil,  vint  et  deus  den.  et  une  coupe  de 
seil. 

De  le  nef  ki  maine  mairien  et  laingne  pour  son  euwage 
de  tout  lan  a  paier  a  trois  termes,  trois  sols  et  sys  de- 
niers doysiens. 

De  le  navee  de  waisde,  trois  sols  et  wyt  deniers. 

De  une  keute  de  plume,  deus  deniers. 

De  une  huge,  deus  deniers. 

De  le  navee  de  marbres,  sys  deniers. 

De  uAe  lame  {pierre  langue  et  étroite)  taille,  deus  de- 
niers. 

De  cascun  tonneel  de  wyn,  sys  deniers. 

De  le  navee  de  feurre,  un  denier. 

Pe  le  navee  de  waras,  un  denier. 

De  le  navee  de  ros,  un  denier. 

De  le  navee  de  erbe,  un  denier. 

De  deus  cocans  (bateau*) ,  trois  mailles. 

De  caskun  coken  (bateau)  qui  maine  grain,  del  muy 
(tnuid)  un  denier. 

De  le  navee  de  puns  (pommes),  une  coupe  de  puns. 

De  le  navee  de  neples  (nèfles),  une  coupe. 

De  un  endier  (enclume)  de  fer,  trois  mailles. 

De  le  navee  de  tourbes,  un  denier. 

De  le  navee  de  waude,  un  denier. 

De  le  navee  de  cauch  (chaux),  sys  deniers. 

De  un  leson  (petit  lit)  et  de  bans  (bancs),  deus  deniers. 

De  quatre  poises  (pesées  de  180  livres)  de  chire  (cire), 
trois  mailles. 

De  quatre  poises  de  siu  (suif),  trois  mailles. 

De  quatre  poises  de  fier,  trois  mailles. 
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De  quatre  poises  de  tous  avoirs  de  pois,  trois  maillée. 

De  quatre  meules  de  fièvre,  trois  mailles. 

De  quatre  ferdiaus  de  cordes  ,  trois  mailles ,  et  dou 
plus  et  dou  mains  a  lavenant. 

De  un  tonneel  de  miel,  sys  deniers. 

De  un  tonneel  de  ottlie  (huile),  sys  deniers. 

De  un  tonneel  de  craisse  {graisse),  sys  deniers. 

De  un  fardeel  de  homme  de  quatre  poises,  trois  mail- 
les, et  dou  plus  et  dou  mains  al  avenant. 

De  le  navee  de  carbons  de  terre,  sys  deniers. 

De  le  navee  de  carbons  de  bos,  un  denier. 

De  une  nueve  neif  pour  son  conduit  (péage),  sys  de- 
niers. 

De  quatre  takres  (dizaines)  de  quier  (cuir),  trois  mail- 
les. 

De  une  fauo  (/iroa?),  a  faukeur,  deus  deniers. 

De  un  chent  de  ries  (bottes)  de  oingnons,  une  ries. 
.    De  le  navee  de  hanstes  (manches),  pour  chou  ke  chest 
mairiens,  on  nen  doit  nient  plus  ke  de  mairien. 

Tout  li  denier  de  chest  wienage  sont  doysien. 

[3]  Chest  li  wienages  ke  on  doit  prendre  au  pont  dû 
Raisse. 

De  caskune  neef  pour  ki  on  convient  le  pont  lever, 
trois  sols  de  doysiens.  Et  sil  ne  convient  lever  le  pont 
.pour  lui,  ele  ne  doit  nient  des  trois  sols. 

De  le  navee  de  seel  soit  grande  u  petite,  une  coupe  <te 
seil  tant  seulement.  Et  toutes  alevoires  sont  quites. 

Et  cliçsl  quankes  [tout  ce  que)  on  doit  de  wienage  a 
Raisse 


J 
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[4]  Chest  chou  ke  me  sires  Nicholes  de  Lalaing  doit 
prendre  a  son  wimage  a  Lalaing. 

De  le  navee  de  bleit,  quatre  sols  et  sys  pains  de  maille.; 
De  le  navee  de  seil,  quatre  sols  et  deux  coupes  de  seil. 
De  le  navee  davegne,  quatre  sols. 

De  plus  de  deus  tonneaus  de  vyn  en  une  neift  il  puet 
prendre  dou  tierc  tonneel,  deus  los  (loi  de  deux  pots)  de 
vyn.  Et  de  cascun  des  autres  tonneaus,  douze  deniers 
tant  seulement. 

De  une  lame  taille,  quatre 
De  deus  aïeules,  trois  mailles. 
De  deus  semés  [meules  douces)  de  fevre,  trois  mailles; 
De  deus  garbes  (gerbes,  faisceaux)  de  fier,  trois  mail- 
les. 
De  un  andier,  trois  mailles. 
De  deus  tacres  de  quîr,  trois  mailles,. 
De  le  navee  de  waisde,  wyt  sols* 
De  tous  avoirs  de  pois,  de  deux  prises,  trois  mailles. 
De  le  navee  de  waisde,  deus  deniers. 
De  le  navee  de  faiseiaus,  deus  deniers* 
De  le  navee  de  raime,  deus  déniera. 
De  le  navee  de  mairien,  deus  deniers. 
De  le  navee  de  carben,  deus  déniera. 

• 

De  le  navee  de  fourre  (fourrage*  *****  deniers. 

De  le  navee  de  tourbes,  deus  deniers. 

De  le  navee  de  waras,  deus  dénie». 

De  le  navee  de  ros,  deus  deniers. 

De  le  navee  de  fruit,  deus  coupes. 

Dou  coken  qui  maine  fruit  en  houle,  une  coupe. 


Dou  chent  de  ries  de  oingnons,  une  rw 

De  le  novele  neif  pour  sa  bien  venue,  douze  deniers. 

Del  mui  de  tout  grain,  deus  deniers ,  juskes  a  vint  et 
Quatre  muis.  Et  se  ele  maine  plus  de  vint  et  quatre  muis 
éle  doit  quatre  sols  sans  plus. 

De  un  leson,  trois  deniers. 

De  une  kiute  quatre  deniers. 

De  un  cavecheul  (oreiller,  travertin) ,  deus  deniers. 

De  une  huge,  quatre  deniers. 

De  une  mait  {pétrin),  deus  deniers. 

De  une  cuve,  deus  deniers. 

De  deus  trons  (cuves)  de  foulon,  trois  niailles. 

Del  bakeit  a  erbe,  deus  deniers. 

Del  bakeit  a  porees,  deus  deniers. 

De  une  voiture  noeve  a  voiturer,  sys  deniers. 

De  une  taule  a  cors,  deus  deniers. 

Del  pot  de  kevre  {cuivre),  trois  mailles. 

Et  toutes  alevioires  sont  quittes,  u  ke  li  grand  neif  soit 
u  amont  u  aval,  preuc  be  ele  ait  palet  son  wienage.  Et 
se  les  alevioires  kerkoient  plus  ke  li  grans  neis  ne  puet 
porter,  elle  est  en  forfait  de  soissante  sols  sans  plus. 

Del  tonneel  de  chendre  floereche  {de  florée,  guèie), 
wyt  deniers. 

De  le  navee  de  pierre  savage  (brute),  douze  deniers. 

De  deus  colombes  (colonnes),  trois  mailles. 

De  deus  capitiaus  (chapiteaux),  trois  mailles. 

De  deus  pieres  faillies,  trois  mailles. 

De  le  navee  de  waranche,  deus  deniers. 

De  le  navee  de  terre  et  de  savelon  (sablon),  douse  de* 
tiers. 
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De  deus  pieches  de  mairien  ouvrait  (travaillé} ,  trois 
mailles 

Dou  cbent  de  oes,  un  oef. 

Del  chent.  de  herens,  an  herenc. 

Del  bakeit  ke  on  maine  en  neif,  deus  deniers. 

De  une  eskipe  (esquif,  bateau)  noeve,  trois  mailles. 

De  deus  coissiens  (coussins),  trois  mailles. 

Del  tonnel  de  ojle  u  de  miel,  trois  sols. 

De  le  navee  de  cauch,  douze  deniers. 

Del  ferdiel  de  home,  un  denier. 

De  deus  bakons  [potes  salés)  a  teste,  trois  mailles ,  et 
se  il  nont  lieste  il  ne  doivent  nient. 

De  un  pourebeil  vyf,  un  denier. 
/Del  chent  de  nates,  une  nate. 

Del  chent  de  cretyns  (paniers  à  anses),  un  crétin. 

Del  chent  de  vans,  un  van. 

De  deus  paniers  costeres  (hottes),  trois  mailles. 

De  deus  bans  a  piechons  de  hiestaus  (à  piédestal),  et 
de  caieres  (chaises),  des  deus  pieches,  trois  mailles. 

De  une  caudiere  (chaudière),  deus  deniers. 

Del  caudron  (chaudron),  un  denier. 

De  le  paiele  (poêle),  un  denier. 

Del  chent  de  pos  de  terre,  un  pot. 

De  le  navee  de  tuille  et  de  escaille  (ardoise) ,  douze 
deniers. 

Tout  li  denier  ds  chest  wienage  sont  doysien. 

[5]  Chest  chou  ke  li  sires  de  Warlamg  doit  prendre 
a  son  wienage  à  Warlaing. 

De  cascun  mui  de  bleit,  deus  deniers,  juskes  a  vint  et 
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quatre  muis,  et  se  li  neif  porte  plus  de  vint  et  quatre 
muis,  ele  est  quite  pour  quatre  sols  et  quatre  pains  de 
maille. 

De  le  navee  de  sels,  quatre  stria  et  deus  havos  (hooot, 
coupe,  m$m$te)  daseil. 

De  un  marbre  tattMet,  quatre  deniers. 

De  le  navee  de  Mamans  (bûckts),  deus  deniers. 

De  le  navee  de  mairien,  deus  deniers. 

De  le  navee  de  mime,  deus  deniers. 

De  le  navee  de  feurre,  deus  deniers* 

De  le  navee  de  ros,  deus  deniers, 

De  le  navee  de  carben,  deus  deniers. 

De  deus  tacres  de  quir,  trois  mailles. 

De  tous  avoirs  de  pois,4es  deux  poises,  trois  mailles* 

De  deus  modes  (nmUes),  trois  mailles. 

De  une  keute,  quatre  deniers. 

De  une  huge,  quatre  deniers. 

De  deus  bakeis,  trois  mailles* 

De  le  navee  de  waisde,  wyt  sels* 

Del  chent  de  ries  de-  oingoons,  une  ries. 

Del  tonniel  de  chendre  floieche,  wyt  deniers. 

Del  chent  de  heerens»  un  henenc. 

De  le  navee  de  fruit,  deus  havos  de  fruit. 

De  deus  oandrons  de  semef  trois  mailles. 

De  caskuji  tonneel  de  wyn,  douze  deniers. 

De  le  navee  de  piere  ouvrée,  douze  deniers* 

De  le  niivee  de  escorche,  dais  deniers. 

De  le  navee  de  terre,  deus  deniers. 

De  le  navee  de  waude,  deus  deniers. 

De  le  navee  de  waranehe,  deus  deniers» 
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fte  lé  navee  de  cardon,  deus  deniers. 
De  le  navee  de  titille,  deus  deniers. 
Et  toutes  alevioites  sont  quites ,  u  ke  li  grans  neis 
soit  u  amont  u  aval,  pruec  ke  de  ait  paiet  sen  wienage. 

Det  coussin,  de  une  tavelé,  del  pot  de  kevre  et  dun 
àndiér,  tout  chest  quatre  avoir  mis  en  une  neif  avoec 
autre  avoir;  Ici  son  wienage  paie,  ne  doit  nient. 

Et  anguilles  de  Hollandes,  et  toutes  autres  poissons  de 
Douché  euwe,  ne  doivent  nient. 
Tout  li  denier  de  chél  wienage  sont  doysien. 

[6]  Chest  chou  ki  li  abbés  de  Hasnon ,  doit  prendre 
a  son  ménage  a  Hasnon. 

De  le  navee  de  piere  salvage,  dis  et  wys  deniers. 

De  le  lame  taille,  sys  deniers. 

De  le  navee  de  tourbes,  deus  deniers. 

De  le  naveé  de  mairien,  deus  deniers. 

De  le  navee  de  faissiaus,  deus  deniers. 

De  le  navee  de  raime,  deus  deniers. 

De  le  navee  de  carbon,  trois  deniers. 

De  le  navee  de  tille,  trois  deniers. 

De  le  neif  qui  maine  mairien  et  laingne  pour  tout  lan, 
dys  sols  et  sys  deniers ,  pour  son  euwage  ,  a  paier  a 
trois  termes. 

De  le  navee  de  feune*  trois  deniers. 

De  une  keute,  sys  deniers. 

De  une  huge,  sys  deniers. 

De  une  noeve  neif  pour  se  bien  venue ,  dys  et  wyt 
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De  tous  avoirs  de  pois  de  deus  poises,  trois  mailles  et 
trois  partis. 

De  une  eskipe,  trois  mailles. 

De  le  navee  de  fruit,  trois  coupes. 

De  le  navee  de  bleit ,  sys  sols  et  noef  pains  de  maille. 

De  le  navee  de  aveyne,  sys  sols. 

De  le  navee  de  tous  autres  grans,  sys  sols. 

De  cascun  touniel  de  vin ,  dis  et  wit  deniers. 

De  le  navee  de  seil,  sis  sols ,  et  trois  mesures  de  seil 
kon  apiele  coupes  u  havos. 

De  le  navee  de  waisde,  douze  sols. 

De  le  navee  de  piere  taille,  dis  et  wit  deniers. 

Del  touneel  de  chendre  floereche,  douze  deniers. 

Del  mui  de  autre  cendre,  trois  deniers. 

De  le  neif  se  ele  est  en  euwage  se  ele  maine  waude, 
deus  deniers,  et  se  ele  nest  en  euwage,  trois  deniers. 

De  deus  poises  de  laine,  trois  mailles. 

De  le  neif  qui  maine  waranche,  se  ele  est  en  euwage, 
deus  deniers  ,  et  se  ele  nest  en  euwage ,  ele  doit  trois 
deniers. 

De  le  navee  de  mairien  kivilliet  (chevillé),  deus  deniers* 

Del  chent  de  herens,  un  herenc  et  demi. 

De  le  navee  de  escorche,  deus  deniers. 

Et  toutes  alevioires  sont  quites,  u  ke  li  grans  neis 
soit  u  amont  u  aval,  pruec  ke  ele  ait  paiet  son  wienage. 

Tout  li  denier  de  chest  wienage  sont  doisien. 

[7]  Chest  chou  que  li  abbes  de  St.  Amant  doit  pren- 
dre a  Saint  Amant,  a  son  wienage. 

De  caskune  neif  kerkie  (chargée) ,  deus  deniers.  Et  se 
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fele  maine  seil  si  doit  deus  deniers  et  deùs  fiavos  de  seiU 

De  déUS  tacreà  de  quir,  trois  mailles. 

De  laine  et  de  tous  avoirs  de  pois  »  de  deùs  poises , 
trois  mailles. 

De  une  lame»  quatre  deniers» 

De  une  keute,  quatre  deniers; 

De  deus  bakons  a  teste,  trois  mailles,  et  se  il  sont  sans 
leste,  il  tae  doivent  nient. 

De  une  huge,  quatre  deniers; 

De  un  escring  (écrin,  coffret),  quatre  deniers. 

De  cascune  neif  qui  est  kérkie  en  le  terre  de  saint 
Arnaud,  deus  deniers  de  passage. 

De  le  navee  de  seil  ki  est  kerkie  en  le  terre  de  saint 
Amant,  un  havot  de  seil,  et  si  doit  nient  del  denier  dou 
trau. 

De  le  navee  de  bakeis  de  piètre,  dêus  deniers. 

De  le  navee  de  bakeis  de  bos,  deùs  deniers. 

De  le  navee  de  heuwiers  [g lui),  deus  deniers. 

be  le  navee  de  semé  de  fevre,  deus  deniers. 

De  le  navee  de  meules  dé  moulins,  deus  deniers. 

be  le  navee  de  vaissiaus  et  de  caves,  deus  deniers. 

De  deus  poises  de  fief,  trois  mailles. 

De  deus  sas  a  grain,  trois  mailles. 

De  deus  sâs  a  seil,  trois  maillés. 

De  deus  sas  a  fruit,  trois  mailles. 

Del  tounel  de  chendre  floéteche,  quatre  deniers. 

De  le  navee  de  warôûche,  deus  deniers. 

De  le  navee  de  waude,  deus  deniers. 

Del  lies  (liasse)  de  hèfens,  un  chent  de  herens. 

Del  cousin,  un  denier. 
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,    Del  cavecheul,  un  dénier. 

De  le  navee  de  touneaus  de  vin ,  deus  deniers  tant 
seulement. 

De  caskune  neif  ki  passe  au  rabat  [déversoir,  éekué} 
kerkie,  siet  deniers.  Et  9e  li  mosniers  (mttmûrj}  de  ma- 
reillon  oste  les  plankes,  etlour  aive,  il  en  doit  avoir  un 
denier.  » 

Et  toutes  alevioires  sont  quites,  u  ke  li  graos  neissoit 
u  amont  u  aval,  prenc  ke  ele  ait  paiet  son  wieaage. 

Waides  ne  doit  nient. 

Tout  li  denier  de  ehest  wienage  son  doysien. 

[8]  Chest  sou  ke  messires  Remiers  de  Saint  Amant 
doit  prendre  a  son  ménage  a  Saint  Amant. 

De  le  navee  de  bleit,  douze  deniers. 

De  le  navee  de  avaine,  douze  deniers.  - 

De  le  navee  de  orge,  douze  deniers. 

De  le  navee  de  soile  (seigle),  douze  deniers. 

De  le  navee  de  seil,  douze  deniers  et  un  havot  de  seii. 

De  le  navee  de  vyn,  douze  deniers. 

De  le  navee  de  fruit, de  portons  (por eaux), de  oingnons, 
de  escrives  (têtes  de  chardons),  de  païens  [anguilles),  de 
poissons  de  douce  euwe,  on  en  doit  nient. 

Et  tout  autre  avoir  ke  on  mainguue  et  boit,  se  il  de- 
meure en  le  vile,  u  il  passe  outre,  ne  doivent  il  nient. 

Et  toutes  alevioires  sont  quites,  u  ke  li  grans  neif  soit 
u  amont  u  aval,  preuc  ke  ele  ait  paiet  son  wienage. 

De  keutes,  de  buges,  de  erbe,  de  nueve  neif  pour  sa 
bien  venue,  de  neif  pour  son  euwage,  de  pieres,  de  tour- 
bes, de  bâtons,  de  escorche,  de  carton,  on  en  doit  nient. 
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Tout  li  denier  de  cbest  wienage  sont  doisien. 

[9]  Chest  chou  ke  mes  sires  de  Morlaingne  doit  pren- 
dre a  son  wienage  a  Mortaingne,  il  est  si  parchounler. 

De  le  navee  -de  waisde  a  le  volentei  dou  seingnor  , 
juskes  a  soissante  sols. 

.  De  le  navee  de  seil ,  vint  et  sys  francars  et  demi  de 
seil  et  wit  sols. 

Del  chent  de  herens ,  un  herenc. 

Del  chent  de  païens  ,  un  palenc. 

De  le  navee  de  vyn,  onze  sols  as  pers,  et  au  seingneur 
de  caskun  touneel  ,  douze  deniers. 

De  le  navee  de  waude ,  dis  et  siet  deniers. 

De  le  navee  de  waraftche  y  dis  et  siet  deniers. 

De  le  navee  de  feurre ,  dis  et  siet  deniers. 

De  le  navee  de  blet  batut ,  quatre  sols. 

De  le  navee  de  avene,  quatre  sols. 

De  le  navee  de  orge,  quatre  sols. 

De  le  navee  de  espiautre  (épeautre),  quatre  sols. 

De  le  Une  [cuvelle)  de  lachit,  trois  mailles. 

De  le  tacre  de  quir  a  (avec)  tout  le  poel,  trois  mailles. 

De  tous  avors  de  pois  :  de  le  poise ,  trois  mailles. 

De  une  kiute  de  plume  ,  sis  deniers. 

De  une  lame  taille  ,  sis  deniers,   x 

De  tous  avoirs  dont  on  doit  wienage  mis  entonneaus, 
fors  des  avoirs  deseure  dis,  do  caskum  fons  dou  touniel, 
sis  deniers. 

De  une  noeve  neif  pour  sa  bien  venue ,  dis  et  wit 
deniers. 

Del  nocf  cokcn  ke  on  majnc  a  le  main  a  aviron  , 
tçois  deniers 
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De  deus  sas  a  grain ,  trois  mailles. 
De  deus  sas  a  seil ,  trois  mailles. 
De  deus  sas  a  fruit ,  trois  mailles. 
J)ç  deus  sas  a  oingQons  ,  trois  mailles. 
De  deus  sas  a  linvis  ,  trois  mailles. 
De  dçus  sas  de  autres  si  fate  [déjà  ditesj  choses  t 
trois  mailles. 

De  deus  semés  de  fevere ,  trois  avilies. 
De  deus  moeles  de  pioulyn  ,  trois  mailles. 
De  deus  foons  à  fevre  ,  trois  mailles. 
De  deus  bacons  entiers,  trois  mailles. 

De  le  navee  de  mairien  ki  va  en  l'Escaut ,  un  denier  ; 
et  si  ele  va  parmi  Escarp ,  vint  et  oiunc  deniers. 

Et  si  les  neis  ki  portent  les  avoirs  deseure  dis  vont 
parmi  Escarpeles,  doivent  douse  deniers  pour  le  fosseit. 
Et  si  doivent  pour  le  rabat  se  eles  montent  amont ,  deus 
sols  ;  et  se  li  neis  vuide  monte  amont ,  ele  doit  douze 
deniers. 

De  le  neif  escarpoise  et  de  1  escute  ki  descendent  au 
rabat,  eles  paient  deux  sols  pour  li  et  pour  ses  alevioires. 
Et  se  li  aleviotres  va  par  lui ,  on  en  prent  douze  deniers. 

De  le  navee  de  bleet  en  garbe  ,  de  le  navee  de  terre , 
de  le  navee  de  cauch  ,  de  le  navee  de  fruit  v  de  le  navee 
de  glui  et  de  le  navee  d'estrain  (stramen,  paille),  toutes 
si  faites  coses  mises  ensamble ,  ne  doivent  que  dis  et 
siet  deniers. 

Del  tounel  de  miel ,  douse  deniers. 

De  lekeuwe  {ciwe)  de  miel ,  sis  deniers. 

De  le  navee  de  mairien  kine  tient  à  clau,  ne  a  kevillej 
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deus  deniers  ;  et  s'il  tient  a  clau  u  a  keville  ,  les  dcus 
pieches ,  trois  mailles. 

De  le  noeve  neif  ki  maine  grain  pour  se  bien  venue , 
dis  et  siet  deniers  ;  et  li  grains  ki  est  ens  [dedans),  doit 
quatre  sols. 

De  le  noeve  neif  ki  vient  amont ,  on  en  doit  nient  de 
bienvenue  ,  car  li  mairiens  de  quoi  ele  est  faite ,  paia 
son  wienage. 

De  poissons  de  douche  euwe  ,  de  tacre  de  quir ,  ki 
n'est  faillies  et  de  cardon  de  bos ,  ou  en  doit  nient. 

Tout  li  deniers  de  chez  weinage  sont  de  le  monoie  de 
Flandres  (<). 


(i)  Roue  terminons  ici  cet  extrait  des  tarifs  des  tooiieux  à  percevoir 
sur  ta  Scarpe  et  sor  l'Escaut.  Viennent  ensuite  dans  te  texte  les  rubriques 
ou  divisions  suivantes  : 

110]  Chett  chou  ke  li  tiret  dAnjoinj  doit  prendre  a  ton  wienage 
a  Antoing. 

[11]  Chett  chou  k&li  canoine  de  Tournai  doivent  prendre  a  lour 
wienage  a  Tournay. 

[12]  Che$i  chou  ke  H  tires  de  Audenarde  doit  prendre  a  ton 
wienage  a  Audenarde. 

[13]  Cheei  chou  he  Gojtuint  li  hotu  et  li  perehounier  doivent 
prendre  a  palme  (Pamele)  a  Utpee  {spuy  ou  sas;  a  Audenarde' 

[14]  Cheei  chou  ke  li  abee  de  Bnam  doit  prendre  a  ton  wienage 
a  Audenarde. 

[161  Chett  chon  ke  li  abbet  de  Bnam  doit  prendre  a  ton  wiena- 
ge keila  encontre  ta  abie  de  Enam. 

[16]  Chett  chou  ke  li  tiret  de  Rodée  doit  prendre  a  ton  wienage 
a  Rode  t. 

[17]  Chett  chou  ne  li  abbet  de  tent  Pierre  de  Gant  doit  prendre 
a  ton  wienage  de  etpee  de  Gond. 

[1S]  Chett  chou  ke  met  tiret  Maihius  de  saint  tenon  doil  pren- 
dre a  ton  wienage  a  Gan<L 
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[10]  Chest  chou  ke  li  eastelains  de  Gant  mes  sires  Bogiers  es 
Montaigne  et  li  sires  Aisso  (Ayshove)  dowent  prendre  a  tour  voit- 
nage  en  le  rivière  del  Escaut  et  en  toute  le  bêm&mê, 

DM)}  Chest  chou  kê  mes  sires  Roôers  de  Flandreê  doit  faire 
prendre  a  son  wienage  a  Tenre monde, 

[21]  Chest  ehou  ke  me  dame  le  contesse  de  Flandres  et  de  Hay- 
nau  doit  faire  prendre  a  son  wienage  a  Huplemonée. 

321  Chest  ehou  ke  medame  le  eonie***  de  Flandre*  et  de  Jfoy- 
nau  doit  faire  prendre  a  son  wienage  a  Valenchienne*. 

Cet  acte  se  termioe  ainsi  : 

Cheste  enquiste  fu  rendue  a  Lille  en  le  salle  Mo  Dame  en.  lao  del  in- 
carnation nostre  seigneur  mil  deus  cheos  soissanlc  et  le  merVedi  âpre* 
le  jour  sainte  croîs  ki  est  en  le  mois  de  otay . 
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TRADUCTIONS 


en  langue   romane -wallonne 


DBS  XII«  IT  XIII*   S1BCLKS. 


Il  nous  reste ,  pour  terminer  ces  recherches  ,  à  signa- 
ler'quelques  traductions  en  langue  romane-wallonne  des 
XII0  et  XIII«  siècles. 


N°263.  — «87. 

Charte  communale  de  Tournai. 

Un  morceau  peu  connu ,  et  pourtant  l'un  des  plus 
remarquables  de  la  fin  du  XIIe  siècle ,  est  la  publication 
en  langue  romane  de  la  charte  communale  de  Tournai  , 
octroyée  par  Philippe- Auguste  en  1487.  Tout  indique 
que  cette  publication  en  roman  est  contemporaine  de 
l'acte  lui-même  rédigé  en  latin.  D'abord,  par  son  con- 
texte, l'idiome  porte  le  cachet  de  cette  époque  ;  et  comme 
d'ailleurs  Philippe-Auguste  accordait  cette  charte  pour 
constater  sa  souveraineté  et  contre-balancer  la  puis- 
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sance  de  l'évèque ,  il  fallait  nécessairement  que  cet  acte 
de  concession  fût  publié  en  roman  ,  afin  d'être  compris 
par  la  population  qu'il  concernait.  Voici  en  latin  et  en 
roman  le  texte  de  ce  document  (4). 


Iq  Domine  sancue  trinllalis. 
Amen. 

Philippus  Del  gralia  Franco- 
rura  rex  ,  noveriol  univers! 
pressentes  pariier  et  fuluri  quo- 
jQiam  burgensibus  noslrls  Tor- 
nacenslbus  pacis  insiitutionem 
et  communiant  dedimus  et  con- 
cesslinus  ad  eosdem  usas  et 
coosueuidlaes  quas  dicti  bur- 
genses  tenuerant  anle  institu- 
tlonem  commuai»  ;  H*  auiem 
aunt  coosuetudlnes  : 

[1]  SI  quisallquem  homioem 
de  communia  tornacensi  intrà 
civilatem  Toroaci  vel  extra 
occideritelcaptus  fiiejrit  capite 
plecletur  ,  et  domus  ejus  st 
aliquam  baboerit  diruelur  ; 
quidquid  residuum  babet  inter- 
fecior  iofrà  justiliain  commu- 
nia) Tornaci  débet  communia 
habere,  et  si  inierfector  evase- 
rli,  civ  iutem  Tornaci  itiirare 
non  polerit  quousque  parenti- 
bus  inlerfectlfueiit  réconciliâ- 
tes et  emendationem  decein 
librarum  commuais  fecerii. 


El  non  de  le  Sainte  Trinitet. 
Amen. 

Phelippes  par  le  grâce  de  Din 
rois  dé  France  fait  savoir  a 
tous  cbeaus  ki  sunt  et  ki  avenir 
sont  kil  a  done  a  ses  bourjoi* 
de  Tornai  esianlite  de  pais  et 
com.uugne  et  olroiel  kor  a  quil 
ces  melsmes  usages  et  consu- 
mes tiennent  kil  soloient  tenir 
devant  ebou  que  li  commugne 
fut  estanlle.  Et  les  coustuines 
si  boni  teles. 

[1]  Saucunsochit  aucun  de  le 
commugne  de  Tornay  dedens 
le  cite  de  Tornai  u  dehors  et  il 
est  pris  pendre  le  doit  on,ei  sil 
a  maison  abatre  le  doit  on ,  et 
quanq  quil  a  de  remanant  de- 
dens le  justice  de  le  commugne 
de  Tornai  doit  11  commugne 
avoir,  et  sil  escape  chil  ki  lome 
a  tue  il  ne  poet  entrer  dedens 
leciteitde  ci  a  tantqoil  soit 
racontais  as  parens  celui  quil 
aura  met  et  amendeit  le  forfait 
a  le  commugne  parmi  X  lb. 


(4)  Le  texte  roman  de  la  charte  de  Tournai  a  été  publié  pour  la  première 
'ois  par  M.  Bnm^Lavaine,  archiviste  distingué  de  la  ville  de  Lille.  (V. 
Revue  du  nord  de  Lille,  1. 1,  p.  209.)'  Le  texte  latin  se  trouve  dans  le 
recueil  des  ordonnances  du  Louvre,  t.  XI,  p.  248,  dans  le  Specilium  de 
jyAehmy,  t.  1U ,  p.  551 ,  et  dans  l'histoire  de  Tourna*  de  PmOram* 
t.  U,  pièces  jusûflcauves ,  p.  7. 
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[2]  Si  aliqois  saper  alicujas 
morte  Aierll  aecusalas  ei  per 
légitimes  lestes  lllam  occldisse 
probari  non  poterlt,  judfeio 
aqu»  frigide  f  nnoœnliam  sitam 
purgabit. 

[S]  Si  allquisaliquem  perçus* 
serit  et  qtuerimooia  iode  fticta 
fuerit ,  quoquo  modo  eum  per- 
eusserf  t  si  constans  fuerlt,cen* 
tam  solidis  emendaMt,percusso 
XLVIIF,  commuais  LU ,  et  si 
ooastaos  non  fuerit  terlià  manu 
se  purgare  debebit, 

[4]  Si  aliqois  propter  odlum, 
aut  raocorem  aliquem  habue- 
rit  suspeclum ,  et  prsposiio 
commuai»  boe  inlimaverlt, 
praeposilusei  securitatem  flerl 
fticiet ,  Juràmento  acceplo  ab 
eo$  et  si  snspectus  coràm  pra- 
posito  ooa  feeerit  securitatem, 
ipse  et  omnia  sua  ia  voluntaie 
communia  debeot  remaaere; 
et  si  oibii  babuerit  ioimicus 
erit  civitatis. 

[8]  Si  atiquts  extraoeus,  qui 
de  communia  ooa  fuerit,  ho» 
miol  de  communia  feeerit  as- 
sullum ,  viciai  eum  javare  de- 
bent,  quod  oisi  feceriot ,  prae- 
positos  super  eosclamare  débet 
dedeeus  civitatis  ;  et  quidquid 
de  eo  feceriot ,  oullutn  debeot 
adversus  civilatem  iuctirrere 
forisfacium. 

[6]  Si  bomoallohomioi  lofra 
jostiiiam  communia  feeerit  as- 


Ci]  Saucuos  est  accuseis  qult 
ait  aucun  ochis  et  ou  ue  le 
poet  prover  par  tesmongnages 
loiaus  il  se  doit  purgier  del  fait 
par  le  jugement  del  aiguë 
froide. 

[3]  Saucuos  ait  ferut  ancuo,et 
plainte  eo  est  faite  eo  quel  ma- 
olere  qull  lait  féru  se  oo  le 
troeve  a  veritet  amender  le 
doit  parmi  C.  s, a  celui  U  férus 
set  a  XL  VIII  s.  et  a  le  corn- 
mugoe  LU  s.  et  son  ne  troeve 
a  veritet  quii  le  ferlst,  purgier 
seo  doit  le  tierce  main. 

[4]  Saucuns  ait  autrui  eo 
souspechoo  por  baine  u  por 
rancune,  et  oo  le  laisse  savoir 
au  prevost,  li  prevos  le  fera  as- 
seurer,et  recbevra  le  sairemeot 
de  celui,  et  se  chik  ne  le  veut 
asseurer  devant  le  prevost,  il 
et  quaot  qull  a  doit  remanpir 
a  le  volenie  de  le  commungne, 
et  sil  na  nule  cose,  Il  sera  en* 
nemls  de  le  commugoe. 

[g]  Saucuos  estraigaes  kl  ne 
soit  tnle  de  le  commugne  fait 
assaut  a  bomme  de  le  com- 
mungne, si  voizin  le  dolveot 
aidler,  et  sil  oe  le  font ,  II  pro- 
vos  doit  crier  seur  ausquil  font 
honte  aie  citet  et  coi  quil  facent 
de  celui  kt  lassant  ara  fait,  Il 
ne  doivent  oient  forfaire  a  le 
citet. 

[6]  Saocons  hoos  ait  fait  as* 
sauta  un  autre  boumededeos 


sullum,  preposiius  accedeos     le  Justice  de  le  commungne,  U 
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uirimque  pacem  lenerijubebil, 
et  si  neuler  eorum  pacem  le- 
nere  voluerit  pro  ipso ,  et  hoc 
duobus  juratis  ,  vel  duobus 
bomoibus  de  communia  cons- 
lilerii ,  ulerqne  decem  Ubras 
dabit'communi».  Similiter  qui 
assullui  inlereril,  et  praposili 
precepium  non  fecerit,  eraen- 
datiooem  decem  libraruin  da- 
bii  commuuiae. 

[7]  Si  vero  pr&posito  in  le- 
gem  villae  incedenli  aliquis, 
turpia  fecerit,  emeudaiionem 
decem  librarum  ad  opus  com- 
munia dabit. 

[8]  Si  quis  alicujus  domum 
assilierit,  et  ille  coi  fit  assuilus 
assilientem  defendendo  se,  as- 
suliumqiie  repellendo  occiderit 
nihii  super  hoc  emeadabit 
commuai». 

[9]  Si  aliquis  convicia  dixe- 
rllaiicul,el  per  testes  legiiimos 
fuerit  conviclus,  quadraginta 
solidos  dabit,  conliimeliam 
passo  XVlil  et  communia* 
XXÏI. 

(10]  Si  aliquis  allquem  pul- 
saverit  iracundè,  aut  traxeril, 
et  super  hoc  testibus  coavlnci 
potuerit ,  quinquaginla  solirlo- 
rum  faciet  emeudaiionem  , 
iraclo,  vel  pulsato  XXIII, com- 
mun!» XXVII,  et  si  non  fuerit 
coaviclus,  terlià  manu  suam 
faciet  purgatiooem.  Qui  per 
irarn  eosem  super  allquem 
in  villa  traierit ,  si  pratposi- 
jusdeeo  qrarimontam  fiicien* 


prouvos  i  doit  venir  et  Caire 
crier  le  pais  et  dune  part  et 
daulre,  «si  se  dus  dans  ne  vioat 
le  pais  tenir  por  le  prouvas!  et 
il  le  tiesinongaeut  dol  Jaret  u 
dot  hoome  de  le  commougne , 
il  donra  a  le  coramungoe  X  lb.; 
ausi  cascuns  ki  ai  assaut  sera 
ki  ne  fera  le  coumant  dou  prou- 
vost il  donra  a  oes  le  commun- 
gne  lamendtie  de  X  ib. 

[7]  Saucuns  fait  laidures  au 
prcvost,  entroes  quil  va  en  le 
loi  de  le  vile,  il  donra  a  oe*  le 
commungne  X  lb.  dameudan- 
ce. 

[8]  Saurons  assaut  autrui 
maison,  et  chil  a  cul  on  fait 
lassaut  ochit  celui  ki  lassaut 
por  sui  deffeodre  et  pur  lui  os- 
ier dassaul,poiol  ne  doit  faire 
damendiae  aie  commungne. 

[9]  Saucuns  dit  laidenges  a 
aucun  et  il  en  est  convenais 
par  loiaus  tesmoagnages  XL  s. 
donr*,XVIlI  s.  a  eelui  quil  ara 
laidengiel  ei  XXII  s.  aie  com- 
mungue. 

[10]  Saucuns  boule  ou  sake 
aucun  par  ire,  et  il  en  est  con- 
vencus  par  tesmongnages,faire 
doit  amendance  de  L  s.  a  celai 
kii  ara  sacoiel  ou  boulet  XXilI 
s.  et  aie  commungne  XXVll  s. 
et  sil  nen  est  convencus  par 
testnoagnage  purgier  seodoil 
lui  tierce  main.  Qui  par  ire 
ara  trait  espet  seur  aucun  de- 
dens  le  vile  ,  se  li  provos  ki 
se  plainte  en.  fera  eu  a  M»- 


j 
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testes  legUiraos  habuerlt,  qua-     mongnages  lolaa8.1i  commun* 


draginta  solldos  de  iila  habebit 
communia  ,  et  al  praposilus 
testes  non  babnerlt  ,  tertià 
manu  se  purgabtt  accnsatns. 

[11]  Si  allquf a  alicul  ponens 
tnsldias  ipsam  emno  ?el  loto 
loTolverit,  prsposltus  et  Jurati, 
Teritate  Intellecta  à  ?iris  aivé  à 
tominis,  ipsam  ad  sototlonem 
decem  librarom  communia 
compellent  pro  emendatione 
foris  factl,  si  coorictus  fuerlt, 
etlllas  décent  llbraslofra  quln- 
decim  dles  perso!  vere,  aot  vil* 
lam  relinqneve  oporteblt,  et  al 
vlllam  intérim  tnlraverlt,  et 
captas  fberit  ,  âne  membro 
ftrancabHar  :  ilieautera  coi  boc 
dedecos  factum  est,  si  voioerlt 
qoaBHmoQiam  facere  poierit,  et 
Jostiila  «et  illi. 

[12]  Si  Tard  aliqois  allcal 
pnom  mensbroram  aoorom 
abetnlerit,  et  captos  ioertt»  laie 
norperis  soi  membrom  amit- 
ié t;  si  Yerô  priés  parentibas 
reconclliarl  potoerit  centom 
eotido*  communias  perselvet 
In  emendationibas  foris  facto* 
mm  babebunt  castetlanos  et 
advecatus  portionem  suamad 
Judlcioro  Juratoram» 

[18]  Si  altynis  ai»  letrocinio 
In  tMà  capta*  loerit,  coasmo- 


gneara  décelai  XL  s.  et  se  11 
provos  nen  a  tesmolngtai  tler- 
main  sen  droit  porgier  chius 
kiaccuseisen  sera. 

[11]  Sauçons  walle  aucun , 
et  H  foule  on  toaille  (1)  en  le 
boe,  Il  prevos  et  H  jureil  quant 
il  aront  entendue  le  verîleit 
a  Itoumes  u  a  femes  destrain- 
deront  celai  a  chou  qull  paie  X 
lb.  a  lecommàngnepor  lamen- 
dement  del  forfait  sfl  en  est 
convenais.  Et  cet  X  lb.  Il  con- 
venra  II  paiera  levilewidler 
dedens  XV  Jors ,  et  sil  entroit 
seorces  deflbis  devens  le  vile 
et  11  fust  pris  on  li  torroit  an 
menbre  et  chil  a  oni  dus  hon- 
tes sera  fais,  si!  vent  plaindre 
pora  et  on  II  fera  Justice. 


[12]  Sauçons  tant  aucun  m 
de  aes  membres  et  11  est  pris, 
tout  aotel  menbre  perdre  doit, 
et  sil  anchois,  se  |H>et  raoorder 
as  parens,  si  paiera  G  s.  a  le 
eommungne*  Ces  smendances 
de  ces  forfaits  aront  11  caste* 
bina  et  11  avoes  1er  part  as 
Jugemens  des  Jures. 


[13]  Sautons  est  pris  a  tout 
lareotain  devens  le  citelt,  Il 


(1)  AoSUsi 
far  noirs  mot 
français. 


m  la  fc* ,  cette  expreatîon  ne  peut  ae  bien  rendre  que 
patois  loiiîMar  datia  latone*  om  n'a  psa  d'équivalent  en 
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Ma  de  eo  fyplel  JustlUam.  Qui     commungne  fira  de  lui  Justifie, 


verô  per  veram  famam  latro- 
cinlo  fueril  accusatus,  per  ires 
annos  inbannitus  villam  relia* 
quel,  et  si  Intérim  rediertt,  Jua- 
UUam  de  eo  communia  facial 

[14]  Si  aliquis  puer  aliqœm 
puerum  casu  occiderlt,  coosi- 
deraiioni  prseposili  et  Jurato- 
rum debel  reliuqui  utrum  puer 
debeat  solvere  pœnas,  aut  im- 
munis  delicli  remaaere. 

£153  91  homo  communia  ftie- 
rit  super  falao  conviclua  tesll* 
raonlo,communiam  débet  amlt- 
lere,  quousqne  per  TOlunlatem 
prseposili  et  juratorum  possit 
eam  sibi  recuperare. 

[16]  Si  miles  allcui  eiviom 
Tornaci ,  obligatus  tenetur,  et 
civls  snper  hoc  praposlto  qua- 
rimonlam  fecerit,  prapositus 
militent  ad  diem  citare  débet, 
et  civis  débet  jurare  quod 
Justum  de  milite  fecerlt  cla- 
morem  ;  et  si  super  hoc 
duorum  Juratorum  babuerit 
testlmoftlum  »  qoœrelaa  suam 
adverses  militem  obtineblt ,  et 
al  testimooio  caruerit,  miles 
terti&  manu  militum  se  nlhil  et 
debere  Juramenio  purgablu 
Poslquam  autem  civis  damo- 
rem  suum  obtinoerlt ,  si  miles 
inflrà  villam  manens  ait,  pne- 
posilus  res  ipsius  militis  pro 
débite  ad  opus  militis  débet 
salaire ,  et  donec  satisfecerlt, 
delinere.  Si  verè  extra  villam 
manseril,  villœ  communlo  ipsi 


et  qui  par  vraie  renommée  ac- 
cuseis  sera  de  larrecbin  banis 
sera  a  III  ans,  et  ail  devons 
chou  irevenoit ,  li  eommuofne 
feroil  de  lui  Justice. 

[14]  Sauçons  enfens  ochlt 
par  aventure  aucun  enfant, 
lalssier  le  doit  on  al  eswart 
dou  provost  et  des  Jurais  se  il 
enfens  a  le  paine  forfaite,  u  sU 
doit  eslre  enemia  dou  forfait 

[18]  Sauçons  hons  do  le 
commungne  estoonvencos  de 
faus  tesmongnago  perdre  doit 
le  commungne  de  ci  atant  kil 
ravoir  le  pora  aie  volenle  doo 
provost  et  des  Jures. 

[16]  Suns  chevaliers  doit  a 
aucun  boorgols  de  Tornai  dete, 
et  II  boorgoi*en  fait  plainte  au 
provost,  U  prouvos  doit  le  dete 
semonre  a  on  Jour ,  et  se  li 
chevaliers  vient  ao  Jour  nooet , 
Il  boorgols  lui  seule  nain  doit 
Jurer  quil  a  fait  droit  daim 
aeur  le  chevalier  et  al!  seur 
chou  a  tesmongnago  de  n 
Jures  atalnt  ara  se  qoeide 
envers  le  chevalier  ;  et  ail  ne 
a  tesmongnago  li  chevaliers 
Jurra  lui  tierce  main  de  che- 
valiers quil  nient  no  II  doit. 
Et  puis  qoe  11  boorgols  ora 
atalnt  chou  kil  demande  aor  le 
chevalier,  se  U  chevaliers  est 
manans  devens  le  vile  li  provos 
doit  sabir  lès  cosea  doo  cheva- 
lier pour  le  detesa  oes  le  boor- 
gols et  de  tenir  tant  quil  ait 
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débet  fiolerdici  ;  ex  urne  aulera     assez  fait ,  et  sil  est  manans  de 


civis  ubicumque  poierit  de  suo 
untum  accipiat,  quod  suum 
debiium  posait  recaperare  ;  ai 
verè  miles  ad  diem  oomioalum 
oocaaioDem  pnetendens  ralio- 
nabllem  venire  non  poterit  ad 
diem  pr»nomlnatum,antèdiem 
aibi  praenxum  suain  excusatio- 
nem  praeposito  insinuabil,  à 
quo  alius  el  dies  prseflgelur  ; 
et  poat  illum  diem,  lertlus ,  ad 
quem,  vel  eum,  vel  pro  eo  res* 
ponsaJem  venire  oporteblt  : 
praepositusautem  mflitem  iofra 
villamconducere  poterlt,quoiia- 
que  coram  juralU  à  cive  ei  in- 
bibitum  fuerit. 

[17]  Si  miles  bomlnemfeo- 
datom  fin  civilate  habueril,  ipse 
bomo  eum  in  bospilio  suo  de 
Jure  recipere  poterii1sed  nec  el 
erediiionem  nec  vicenaglum 
faciet* 

[18]  Si  forte  castelianus  elvê 
advocatus  aut  eorum  servientes 
res  civium  violenter  abstule* 
rint ,  prasposltus  eos  ad  diem 
citabit  ;  si  ad  diem  venire  no- 
luerint  aalisfacturi,  propositus 
eorum  res  quœ  ad  communiant 
pertinent  salaire  débet,  quous- 
que  satisfaciionem  fecerint 
condignam, 

[19]  Si  quiscrucemfdominl 
visllaturus  sepulchrum  acce- 
périt ,  occasione  cruels  non  re- 
manebil,  quin  eum  oporleat 
Jura  clvitaUs  et  consuetudines 
observare  aecundùm  omnes  dl- 


huers  le  vile ,  deffendre  li  doit 
on  crenee  et  vinnage  en  le  vile 
et  très  celé  en  avant  pora  li 
bourgoia  tout  la  u  pora  se  dete 
ravoir  t  et  se  cest  cose  que  li 
chevaliers  monstre  ocoîeonrals- 
naule  quil  an  Jour  dénomme!! 
ne  puet  venir,  laissief  lé  doit 
savoir  au  prouvost  sen  ocoison* 
et  de  cel  Jour  11  asiera  on  autre 
Joor,et  puis  après  celui,  le  tlerc 
auquel  lieonvenra  venir  u  en- 
voler kl  pour  lui  responge.  Et 
li  prouvos  pora  ie  chevalier 
conduire  devons  le  vile  de  cl 
atant  quil  11  sera  [en  dit  del 
bourgoia  par  devant  11  Jures. 

[17]  Se  li  cbevaliers  a  bonne 
fievet  en  le  vile,  chll  faom  le 
pora  par  droit  recholvre  en  son 
ostel,mais  il  ne  li  fera  ni  cren- 
ee ne  vinnage. 

[18]  Se  U  castelains  u  li  avoea 
u  lor  sierglant  tolent  par  aven" 
tare  eoses  des  bourgoia,  Il 
prouvos  les  semonra*  Jour,  et 
ail  au  Jour  ne  voelent  venir* 
pour  faire  assea»li  prouvost  doit 
saisir  leur  cosea  qui  a  le  coin* 
mungne  apariientent  de  et 
atant  quil  aront  lait 


[19]  Saucuna  ait  prise  le 
crois  doutremer  pour  aler  au 
sépulcre ,  pour  locoison  de  le 
crois  ne  remanra  mie  quil  ne 
conviengne  warder  les  droitu- 
res de  le  citet  et  les  couatumes 


vitiaa  suas  propter ,  aut  praeter     aelonc  toutes  ses  ricolses  fors 


(  *«*  ) 

bas,  <|uas  secuot  déferet  ad  ser-     déles  kil  avoec  loi  emporte** 


vitlum  Dei. 

[20]  Quilibet  homo  légitimas 
de  quaouinque  terra  fuerit ,  si 
in  civllaiem  venerit,  et  IM  ma- 
nere  voluerlt,  lltiuioi  erltei>ut 
eonsueiodines  civitatls  obser- 
vée 

[31]  Mémo  civium  aliam  ci- 
tent ad  daellwn  provocare  po- 
teriu 

[33]  Quicumqoe  nxorem  ail- 
cojus  hominis  Infrà  civilatem 
manenUs  abduxeriijinbannlius 
civilatem  perseptem  aonos  re- 
liquat; al  poste*  réconciliants 
redeat ,  ras  illlos  bomlnis  quas 
cum  noliere  asportavit  es  In* 
tegro  ei  restituât* 

[38]  Quicamqne  puellam  ?i 
oppresserit,  ai  eonatans  fuerit , 
pcr  aeptem  annoa  intanairl 
débet»  et  si  de  volnntateipstas, 
et  parentum  suorum  eam  uxo- 
rem  ducerevolaerlt«el  liceau 

[34J  Qnionmque  nominem  00- 
tiderlt ,  et  ad  ecclealam  con- 
fugerit  eeelesta,  ei  garanllam 
conferrenon  poterie 

OUI]  Qaleoinqne  fecerit  inja«* 
riam  inaqua  Tornacl,viœ  Ipsles 
aquœ  caienft  debent  recludi  f 
quousqoe  injuria  fuerit  emen- 
data. 

[901  Oint  pneposltns  et  Jura- 
it, et  cteterl  homktes  commit- 
nias  prapter  negoiia  elvitatis 
per  eivttaiem  1er4nt9qiiiciRnqae 
alieni  eomm  convicta  dixerit, 
et  convfetus  fuerit,  qoadraglnut 


por  Dio  servir. 

[30]  Gascons  naos  loiaasde 
qoel  terre  kit  soit  sfl  vient  en 
le  citet  manoir  bien  II  loira 
qafl  les  eoosiumes  de  le  dtet 
vfarge. 

[31]  Nns  bourgols  ne  pora 
antre  bourgols  apieler  de  ba- 
taille. 

[22]  Qulcomqoés  emmènera 
le  femme-  daocoft  boume  ma- 
nant en  le  citet  on  le  banfra  a 
TU  ans;  et  sli  a  pries  est  mor- 
des se  revient ,  restorer  le  doit 
estirement  les  eoses  de  eel 
hoame  telesqnil  les  emporta 
atoec  le  Wme. 

[»]  Qvieumqnes  fera  force 
aie  pueele  et  on  lé  sel  de  terl- 
tei ,  banis  doit  estre  a  VII  ans, 
et  sil  par  le  veiente  de  celi  et 
de  ses  parens  le  viout  prendre 
a  femme,  bien  II  Ioite  faire. 

[3*]  Qnlcumqoe  ora  ocls 
boume  et  a  gfize  sera  foiofs* 
H  glfee  warandlr  le  pora* 

[35]  Qnieomqoesara  fait  tort 
en  laigne  de  Tornal ,  si  doit  e* 
ire  arrestes  par  eaaine  en  lé 
irie  del  eative,  de  ci  aunt  qoé 
li  tors  soit  amendes. 

[96]  Quant  li  prouves  et  II 
Jureft  et  autre  boume  de  le 
commongne  vont  par  le  citet 
pour  le  bésongne  de  le  citet 
qulcomqnes  dira  lait  a  nus  dans 
et  convencus  en  soit  par  fet 
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soll&is  illud  communia  emen- 
dabil  :  ille  verô,  cul  conviciam 
dlctum  est,si  clamorem  fecerit, 
juslltia  fiet  ef. 

[57]  Emendatioues  foris  fac- 
torum  de  communia  debent 
custodire  per  annum  quatuor 
Jurait,  et  quatuor  qui  use  sint 
Jurati  nec  scabiai ,  super  hoc 
sacramentum  facientes,et  utra- 
que  pars  suum  babeat  cleri- 
eum;  illos  verô,qui  nec  Jurati 
sunt  nec  scabinî  ellgant  boml- 
nes  de  communia,  Jnratos  ins- 
tituant Jurait. 

[28]  In  communia  tornac.de- 
bent  haberi  triginta  Jurati,  de 
quibus  duo  erunt  praepositi,  et 
cùm  unus  vel  dào  vel  plures 
ex  illfs  triginta  dece&erint, 
superstites  Jurati  numerumde 
alils  suppléant  supradiclum. 

[29]  ChariUtem  beatiebris- 
tophôri,  et  calidos  furnos,  et 
excubias  debent  custodire  quin- 
que  bomines  legitimi,  qui  nec 
scabini  nec  Jurait ,  et  duo  sca- 
bini  quorum  alter  citrà  aquam , 
reiiquus  ultra  aquam  esse  débet 
et  quidam  praeposilus,  qui  de 
triginta  Juratis  erlt  assumplus. 

[30]  Praedictl  qulnque  bomi- 
nes legitimi  Jurare  debent  quod 
de  emendatlonibus  charitatis, 
calidonim  furnorum  ultra  quin- 
que  solidos  non  Impendent , 
.  nisi  ad  usus  villae  communes , 
et  ifili  quinque  emendationes, 


mongnage  si  lamendera  a  1* 
commungne  parmi  XL  s.  et 
chii  cui  on  ara  latdengiet  sil 
sen  plaint  on  li  fera  droit» 

[27]  Les  amendances  des' for- 
lais  de  le  commungne  doi- 
vent warder  par  an  IIU  Juret 
et  IIU  qui  ne  sunt  Juret  ne  es* 
kevin ,  qui  sor  ebou  feront  sal- 
rement,  et  cascune  partie  dans 
doit  avoir  sen  clerc,  et  chil  qui 
ne  sunt  ne  Juret  ne  eskevin  si 
doivent  eslire  les  boumes  de  le 
commungne  et  li  Juret  si  fa* 
cent  les  Jures. 

[28]  En  le  commungne  de 
tornai  si  doivent  estre  XXX 
Juret ,  desques  li  doi  seront 
prouvost  ;  et  quant  li  uns  u  doi 
u  ptuteur  de  ebaus  morront,  li 
Juret  qui  demorront  esliront 
autres  en  lor  liu  tant  qull  ra- 
ront  lor  conte. 

[29]  Le  charitet  saint  Gris* 
tofle  et  les  caus  fours  doivent 
warder  Y  boume  loial  qui  ne 
soient  ne  eskevin  ne  Juret  et 
doi  eskevin  dont  U  uns  iert  de 
decba  laigue  et  li  autres  de 
deia ,  et  uns  prouvost  ki  ert 
prins  de  ces  XXX  Jures. 

[30]  Et  li  V  boume  loial  de- 
vant dit  doivent  Jurer  que  des 
amendances  des  caus  fours ,  et 
de  le  charitet  et  des  escrowet- 
tes  ne  despenderont  mie  outre 
V  s.,  se  cbe  nest  as  communs 
usages  de  le  vile,  et  cil  V  doi- 

32 
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«t  eoruiu  scripta  debeni  custo-     vent  warder  les  araeodaocès  ci 


dire. 

[31]  Si  tailla  debeat  in  villa 
flcri  ullri  qtiadraginta  libras, 
secundùm  valeDiiam  cnjusque 
boniinis ,  quam  habel,  excipi 
débet  ;  id  quod  excedil  quadra- 
ginla  libras  ad  arbilrium  pro- 
borum  horainuin  villae  impo- 
neiur.  liane  aaiem  lalliara 
colligere  debeni  legiiinii  virl 
parochiarum,qui  nec  sini  Jurali 
nec  scabini ,  et  cum  eis  ses 
jurali,  el  siat  in  parocbià  et 
omnes  sitnililer  paroclriae  sca- 
bini. Numerus  amena  colligen- 
lium  talliam ,  scilicet  inter  le- 
giiimos  homines  el  scabinos  et 
Jurât  os  debeni  esse  viginii  $  de 
qnàlibel  parochia  quatuor  ho- 
mines  qui  nec  sini  scabini  nec 
jurali  debeni  Ulliam  cuslodire. 


[32]  Homines  de  parochia 
saocii  Brixii  debeni  esse  de 
communia  Tornacensi  el  de 
consueludinibus  Tornacl,  ex- 
ceplis  bominibas  de  Brolio ,  et 
de  Romegnies. 

[33]  Hasilaqae  praoomina- 
tas  consuetudines ,  et  si  quas 
alias  obliviosè  omisimus ,  quas 
Tornacenses  liabere  debeant 
et  soleant ,  ipsfs  in  perpeluum 
inviolabklller,  el  in  pace  obser- 
vandas  sicul  bue  usque  dignos- 
cuntur  observasse  concedimus 
ad  recordalionem  jnraiorum, 
salvo  jure  ecclesiarum ,  cattei- 


le6  escris. 

[31]  Si  on  doit  faire  faim 
taille  en  le  vile  doulre  CGGG 
lib.,  selonc  la  vaillance  de  cas- 
cun  hoome  quil  a ,  doit  on 
prendre  chou  qui  sormonle 
CCCG  lib.  et  se  li  summe  de  le 
taille  ne  sormonle  mie  CCCG 
lib.  au  jugement  des  prodomes 
de  le  vile  le  doit  on  melre.  Et 
cesle  taille  doivent  reeoeillir 
li  loial  houmes  des  prosies  ki 
ne  sunt  ne  eskevin  ne  juret,et 
avoec  aus  VI  jures  se  Uni  en  a 
en  le  prosie,  el  avoec  tout  li 
eskevin  de  le  prosie.  Li  nom- 
bres de  chaus  ki  receveront  le 
taille  entre  loiaus  boumes  et 
eskevins  el  jures  doit  estre  de 
vint;  de  cascunc  prosie  IIIJ 
boumes  ki  ne  sunt  ne  juret  ne 
eskevin  doivent  le  taille  war- 
der. 

[32]  Li  boume  de  le  prosie 
saint  Brisse  doivent  estre  de  le 
commungne  de  Tornai,  et  des 
coustumes  de  Tornai,saufs  les 
boumes  del  Bruilie  el  de  Ru- 
megnîes. 

[33]  Ces  coustumes  devant 
dites  et  celés  ke  nous  avons 
oubliées  se  nule  en  i  a  que  li 
borgois  deTornal  raelent  avoir 
et  doivent  avoir,  lor  avoines 
nous  parmanablement  et  en 
pais  otrlet  a  garder  a  le  recor- 
dance  des  Jures  tout  ausi  quii 
conoissent  quil  les  ont  wardees 
deçà  ère,  sauf  le  droit  des  |M- 
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Iftfti  et  adv dcati,  et  detninerum     zes,  del  easieleln  et  àel  avoet 

et  des  siguors  de  le  monnoie 
et  de  le  mairie  et  des  Crans 
boames  de  la  entour ,  et  ces  ' 
meismes  constutnes  leur  avons 
nous  faites  asseurer  par  Druion 
de  Vileron  no  chevalier. 

[34]  Et  por  chou  toutes  les 
eures  que  nous  les  sergians  de 
nos  commungoes  envolerons 
en  no  servige ,  li  boume  de 
Tornai  si  envoleront  en  no 
serviche  CCG  boumes  bien  nr- 
ines  tous  a  piet  sil  par  no  corn- 
mant  u  par  le  oommant  de  nos 
oirs  rois  de  France  sont  de 
chou  requis. 

[35]  El  se  nous  venomes  vers 
Aroalse  a  tout  no  effort  u  nous 
u  no  oir  roi  de  France  toute  li 
commungne  de  Tornai  deci  a 
a  cel  lin  meismes  u  de  si  a  si 
lointain  llu  entour  Tornai  nous 
doit  secorre  sil  sans  empê- 
chement puent  venir  dusques 
ht.  Et  parmi  cest  siervice  li 
houme  de  Tornai  seront  en 
pais  et  délivre  de  toutes  antres 
oousiumes  et  de  nous  et  de  no» 
oirs  rois  de  France,  et  nous  lor 
dévorantes  aidier  par  tout  de 
lor  droit* 

(36]  Apres  noua  lor  avomes 
otriet  qnil  aient  ban  cloke  en 
lecitet  en  lin  honesle  por  soner 
a  lor  volente  por  les  besoognes 
de  le  vile.  Et  por  chou  que  ton- 
tes ches  coses  remaignent  fer- 
mes et  estaules,  nous  avomes 
commandet  a  confronter  qeste 


mentne  et  manias  et  nobilio» 
rnm  vireront  ciratmmanen- 
tiom,  ei  easdem  ois  per  Drogo- 
nem  de  Viton  militera  nostrom 
assecurari  fecimus. 

[34]  Propter  hoc  autem  que- 
tiescumque  servientes  commu- 
niarum  noslrarum  in  nostrum 
mluemns  servilium ,  homlnes 
de  Tornaco  mlttent  in  nostrnra 
servitinm  trecentos  pedites  be- 
nè  armatos,  si  pnecepto  nostro 
vel  soccessorum  nosirorum 
regnm  Francise  fnerfnt  Iodé 
requisitL 

[35]  Si  verô  versus  Artesiam 
cum  exercitu  venerimus  ,  nos 
vel  snccessores  nostres  tota 
eemmunla  Tornaci  usque  ad 
saqué  remotum  locum  citrà 
Tomacum  occorrere  débet,  si 
absque  impedimento  lllùc  us- 
que poluerit  venire,  et  hoc 
•arviftÉn  nobis  facieodo  ho* 
mines  eront  qeiui  et'  lieeri  ab 
emnUms  aHis  consuetudtnibu* 
à  nom*  et  baeredibus  nostris 
tfegtbt*  Francis,  et  nos  ees  in 
J»re  soo  adjnvare  tenebimur. 

[pf\  Pnsterei  iisdem  homi- 
fttbus  concession»  ut  campa* 
aaat  nabeant  in  eivilafé  in  ioco 
fdoneo  ad  pulsandnm  ad  volon- 
latem  eoinmdum  pro  negotto 
Villa*.  Que  ontnia  ni  rau  per* 
maneant  et  Incenonasa  pr»- 
eentem    cnartam  prsecipimus 
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confirmai*!.  Actum  paristis  an- 
nodomini  M  G  LXXXVU. 


cbartre  del  auclorite  de  do 
saiel  et  del  ensengne  del  nom 
del  roi  desous  escrite,  lequel 
fut  donee  a  Paris  Un  del  incar- 
nation M  G  LXXXVII. 


N°  264.  —  (fin  do  XIIe  siècle). 

Bulle  d'Alexandre  III  concernant  l'hôpital  de  Douai. 

Cette  bulle,  par  laquelle  le  pape  Alexandre  III  prend 
sous  sa  protection  les  maîtres  et  infirmes  de  l'hôpital 
de  Douai,  a  été  octroyée  par  lui  lorsqu'il  se  trouvait  à 
Paris,  par  conséquent  vers  1 1 60,  époque  du  séjour  de  ce 
pontife  en  France.  La  traduction  que  nous  publions  en 
regard  du  texte  est  probablement  aussi  de  la  fin  du  XII* 
siècle  ;  elle  remonte  au  moins  au  commencement  du 
XIIP. 


Alexander  eplscoptis  semis 
servorum  Del.  Dilectis  flliis 
Lamberto  magtstro  et  Infirmis 
fralribus  de  Doagio,  salulera  et 
apostolicam  benediciionem . 
Ciim  ex  inuncio  nobis  a  domi- 
no aplicatus  offlcio  unlversis 
Cbriati  fi  del  i  bus  consulere  de- 
beamus,  illos  preseriim  oporiet 
nos  propension  carilale  respi- 
cereet  eis  militer  providere, 
qui  ex  dlvino  Judicio  graviter 
sont  afflictl,  et  pro  suorum  im« 
becillitaie  corporam  ad  rerum 
suarum  tuHionem  non  possunt 


AUxandres  evesques  sien  des 
siers  de  Dieu  a  nos  cbiers  flenx. 
Lambert  et  les  frères  malades 
de  Dooay  saiut  et  beneyeboa 
dapostoile.  Gom  il  soit  aviset 
que  del  office  dapostoile  qui  de 
Bien  nous  est  enjoins ,  nous 
doions  consulter  a  tons  les  loy- 
aux lieux  de  Jbesucripst  et 
yaulz  meiinement  de  plus  lar- 
ghe  carlte  nous  confient  re- 
warder  et  yauls  pourvoir  pro- 
fltablement  qui  par  le  jugeaient 
de  Dieu  sont  en  grief  affliction, 
et  pour  le  foiblele  de  leurs. 
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sollicilius  aspirare.  Eâ  propler 
dilccti  in  domioo  fllii  veslris 
justls  postulatlonlbus  grato 
concurrentes  assensu ,  vos  et 
locum  veslrum  sub  beali  Pétri 
ne  noslra  proteelione  suscipi- 
mus,  et  presenlis  seripti  patro- 
cioio  communiiuus  ,statuentes 
ut  quaecomque  bona  Impresen- 
tiarum  juste  et  légitimé  possl-» 
delts  aul  infulurum  ralionablli- 
bus  roodis  auctore  doinioo  po- 
teriiis  adlplscl ,  Arma  vobis  et 
inconcussa  pennaneant,  adici- 
mus  etiam  ut  décimas  anima- 
Hum  veslrorum  aliquis  a  vobis 
exlgere  non  présumât.  Et  qae- 
oumque  bénéficia  vobis  fuerint 
ralionabili  provisione  concerna 
libère  et  sine  inquietudine  pos- 
sidère,  facullatero  liberam  ha- 
beatis.  Decernimus  ergo  ut 
nulli  omnino  hominum  liceat 
vos  aut  bona  vesira  lemerè 
perturbare,  seu  banc  paginant 
nostre  protectionis  et  conces- 
sions infringere,  vel  et  aliqua- 
tenus  contraire.  Si  quis  aulem 
hoc*  altemptare  presumpserit, 
fndignatfonem  omnipotentis 
Dei  et  beatorum  Pétri  et  Pauli 
apostolorum  ejus  se  noverft  in- 
cursurom  Datum  Pariais  XIII, 
knlendarum  ma  ni  s. 


corps  ne  poecotsaugneusement 
entendre  a  le  deffense  de  leurs 
choses.  Et  pour  ce  chier  fil  en 
nostre  Seigneur,  nous  par  gra- 
cieux assentement  descendant 
a  vos  justes  requestes  vous  et 
vo  lieu  rechevoos  en  ia  protec- 
tion saint  Pierre  et  le  nostre  ,et 
warnissons  de  le  deffence  de 
cest  présent  escript ,  en  esta- 
bllssant  que  quelconques  biens 
vous  empresent  possesses  jus- 
tement et  que  Dieu  procurant 
vous  poes  avoir  par  manières 
raisonnables  au  temps  a  venir 
ferme  vous  demoerent  et  esta- 
nte, et  avoec  ce  nous  adjostons 
que  les  dîmes  de  vos  bestes 
nuls  ne  vous  osece  demander 
et  quelconques  bénéfice  vo  se- 
ront octriiei  par   permission 
raisonnable,  ayes  franke  pois- 
sance  de  possession  frankement 
et  sans  moleste  nulle.  Nous  es- 
ta blissons  donc  que  il  ne  loyse 
a  nul  home  vous  u  vos  biens 
tourbler  u  ceste  pagene  de  no- 
tre protection    et   concession 
enfraindre  n  en  aucune  maniè- 
re aler  ale'ncontre.  El  se  ce 
aucuns  a  voit  presu  in  piton  de  ce 
atempter,  il  sache  quil  encour- 
rait le  indignation  du  Dieu  tout 
poissant  et  de  ses  benoys  apos- 
tles  saint  Pierc  et  saint  Pol. 
Donne  a  Parys  le  XIII  jour  de* 
v;ini  les  kalendes  de  mardi. 

Archives  de  la  ville  de  Douai,  premier  registre 
aux  privilégies. 
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M°  263.—  4491-1498. 

Bulle  du  pape  Cklestin  III  concernant  les  lépeecx 

de  Douai. 

Par  cette  bulle  ,  le  pape  Célestia  III  autorise  les 
/neziaux  ou  lépreux  de  Douai,  en  cas  d'interdit  général, 
à  faire  célébrer  l'office  divin  dans  leur  maison ,  à  voix 
basse  et  sans  sonner  les  cloches ,  en  mettant  dehors  les 
interdits  et  les  excommuniés. 


Celeslinus  episcopus  servas 
servorum  Dei,  dileclis  flliis  le* 
prosis  Duacensibus  salulcm  el 
aposiolicara  benediciionem.Sa- 
crosancia  Romana  eeclesia  de* 
voios  et  bumlles  filios  ex  as* 
sueiae  pletaiis  offlcio  diligere 
propensiùi  cousue  vit,et  nepra- 
▼orum  homiDum  moiesliis  agi- 
lenlur  eos  laoquam  pia  ma  1er 
sùae    protection!*    munimiue 
confovere.  Ea  propler  dîlecli  ia 
Domino  filii,  develionem  quam 
erga  beatam  Pelrum  el  dos  ip- 
sos  habere  noscimini  alienden- 
les,  personas  veslras  et  domum 
cum  omnibus  bonis  que  iuipre- 
seniiarum  raiionabiliier  possi- 
detisautinfulurumjuslis  inodis 
Deo  propicio  poterilis  adipisci 
sub  beaU  Pétri  et  noslra  proieo- 
tione  suscipiraus  et  presentis 
icripli  patrocinio    commun!- 
mus.  Cum  autem  générale  inter 


Cetesttasevesques  tiers  des 
siéra  de  Dieu  a  nos  âmes  fleus 
les  nesiaus  de  Douay  salut  et 
beqeycbon  de  aposleile.  Sainte 
église  de  Rome  seul  par  loflko 
de  pile  acoastumee  amer  plus 
largement  ses  devos  et  homles 
fieua  el  por  quil  ne  soient  grève 
V  déboule  par  les  molestes  des 
mauvais  corne  mère  deboinaire 
seul  norrir  et  warnir  de  se  pro. 
teciion.  Et  pour  ce  cbier  ftl  en 
Dieu  nous  considerautle  devoc- 
tion  que  vous  aves  a  saint  Piere 
el  a  nous ,  vos  personnes  et 
vo  maison  avoec  tous  les  biens 
que  vous  possesses  ralsonabie- 
roenl  ou  temps  présent  el  que 
yous  porez  par  le  volente  de 
Dieu  avoir  ou  acquerreou  temps 
a  venir  par  Justes  manieres,re- 
ehevons  en  le  protection  saint 
Piere  et  le  nostre  el  warnissons 
de  le  deffence  de  ce  présent  es- 
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dictum  terne  fuerlt,  licilum  sit 
capellanis  vestris  in  basilica 
vestra  non  pulsatis  campants 
excluais  excomnranicatis  el  in- 
terdictîs,  suppressa  voce,divioa 
officia  celebrare  auctoritate  la* 
saper  vobis  presentium  iudul- 
gemus  districtiùs  inbibentes  ne 
aliquis  leprosorum  qui  meosœ 
vestr®  contempserit  Intéressé 
Hisi  (brie  de  episcopi  diocesani, 
presblteri  parroefaialis  et  com- 
mun! fratrum  assensu,  preben- 
dama  domo  vestra  reciperequa- 
libet  temerllate  présumât  De- 
ceraimus  ergo  ut  nulli  omnino 
homlaum  liceat  banc  paginam 
nostre  protection!*  concessio- 
nis  et  iohibilioois  infrlngere , 
Tel  et  ausu  temerario contraire. 
SI  quis  autem  hoc  attemptare 
presvmpserit     todignatlonem 
omnlpotentis  Del  et  beatorum 
Ptetri  etPaoliaposiolorum  ejus, 
se  noverit  incursurum.  Datum 
Lateran   XII  kalend.  Januar, 
poBiiicatus  nostrl  anno  sexto. 


cript.  De  recbief  par  lauctorite 
de  ces  présentes  lettres  nous 
oclrious  quant  il  serra  genc- 
raulsentredis  en  tiere,quil  ioyse 
a  vos  cappella! os  en  vo  église 
célébrer  11  office  divin  a  basse 
voys,  les  clokes  nient  sonnées, 
les  eotredis  et  les  escumeinies 
mis  hors;  et  dépendons  deslrof- 
tement  que  nuls  des  mesiaux 
qui  a  vo  taule  refuseront  a  eslre 
présent  se  nestoit  par  aventure 
par  iasseniemeol  del  evesque 
dou  prestre  cure  et  dou  comun 
des  frères  ne  osece  pranvende 
nulle  recheveir  de  vo  maison. 
Nous  eslablissons  donc  que  il 
ne  ioyse  a  nul  home  ceste  pa. 
gène  de  no  protection  de  no 
octroy  et  de  no  deffence  en- 
freindre ne  aler  a  lencontre  par 
nul  outragent  hardemenL  Et 
se  aucuns  avoit  présomption  do 
ce  altempter,  il  sace  qukl  en* 
courrait  le  indignation  de  l>icu 
tout  poissant  et  de  ses  bcnoyg 
aposlles  saint  Piere  et  saiol  Pol. 
Donne  a  Lateran  douze  jours 
devant  les  kalendes  de  J envier 
le  sis! me  année  de  no  evesquie. 

Archives  de  la  ville  de  Douai,  premier  registre 
aux  privilèges. 
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N°  264.  —  1212. 

Vente  de  droits  de  ton  lieu,  par  l'abbaye  d'Anchin, 

a  la  ville  de  douai. 


Il  existe  aux  archives  de  Douai,  cartulaire  T,  sous  la 
date  de  4242,  des  lettres,  par  lesquelles  Simon,  abbé 
cTAnchin ,  et  le  chapitre  de  l'abbaye  déclarent  avoir 
vendu  aux  bourgeois  de  Douai  toute  la  partie  des  droits 
de  tonlieu  que  ce  monastère  possédait  dans  cette  ville. 
Le  texte  latin  est  accompagné  d'une  traduction  contem- 
poraine en  langue  romane 


Ego  Symoo  divioa  permis- 
aioue  dictas  abbasAquicincli  el 
universum  ejusdem  loci  capitu- 
lum  notum  facimus  omnibus 
présentera  paginant  inspecturis 
et  audituris  quod  nos  bénigne 
et  de  commuai  assensu  loiius 
capiiuli  et  conventus  noslrl 
vendidiinus  burgensibus  de 
Duaoo  totam  partem  nostram 
theionei  quam  babebamus  in 
eadem  villa  jure  heredl la rH  im- 
per peluum  possidendam.Siquis 
aulein  fratrum  noslrorum  ex 
parle  Dostra  super  bac  vendi- 
tione,videlicetprefati  tbelonei, 
jam  dictos  burgenses  presump- 
serit  molestare,nos  eisdem  bur- 
gensibusde  Duaco  omnlmodam 
garandiam  tenemur  exbibere. 


Jou  Symons  par  devine  per- 
mission dis  abbes  dAnchin  et 
tout  li  capllles  de  cbe  mei&uie 
lieu  faisons  a  savoir  a  tous  a 
regarder  et  a  oir  cbeste  présen- 
te lettre  que  nous  benignemeQt 
et  de  commun  otroi  de  tajat  no 
capille  et  couvent  avons  vendu 
as  bourgoisde  Douay  toute  nos- 
tre  partie  du  tounelieu  le  quele 
nous  aviemes  en  Ichelemeesme 
ville  par  droit  hlreiage  pardu- 
rabiementa  tenir.  Se  aucuns 
de  nos  frères  de  notre  partie 
sur  cbeste  vendliion  si  est  as* 
savoir  du  dit  tounelieu  Ja  tes 
dis  bourgois  ara  entrepris 
molester  ,  nous  a  Iches  mels- 
me6  bourgois  de  Douay  toute 
garandise  sommes  tenu  a  don- 


^ 
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Nos  vero  et  servienles  noslri 
conductilii  panem  nostrum 
manducantes  ab  exaclione  the- 
lonei  erimus  semper  liberi.  No- 
verint  eliam  univers!  quod  dos 
ex  nummis  quos  recepimus  ex 
venditione  sœpèdicti  thelonei 
duacensis  emimus  décimas  de 
Lelihue  et  décimas  de  DIvione 
causa  pacis  ei  nostrae  utilitatis. 
Ut  auteni  prefali  burgenses  su- 
per hoc  et  super  prediclis  pa- 
rum  aut  nichil  dubitarepossint 
eis  ad  majorera  securitalem  et 
in  lestimonium  veritatis  prê- 
tons scriptum  sigillorum  nos- 
trorum  appensione  et  testium 
subscriptione  dedimus  conflr- 
matum.  Signum  Jobannts  prlo- 
*is.  S.  Johannis  de  Plorlnes 
supprioris.S.  Joannis  de  Dour- 
lens  preposili.  S.  Herbert!  cel- 
lerarii.  S.  Bernard!  de  Monte 
bospltalari.  S.  Arnulpbi  can- 
torts.  S.  Arnulpbi  de  Fin  pres- 
bjtert.  S.  Wiberti  de  Duaco.  S. 
Arnulpbi  de  Fruges.  S.  Ade  de 
GauderL  S.  Stephanl  de  Duaco. 
S.  Hugonis  de  Hesdinio.  Actum 
anno  dominice  incarna tionis 
ducentesimo  duodecimo  |mense 
Julio. 


5> 

ner.  Nous  adecertes  et  no  ser- 

jant  nostre  conduisante  no  pain 
roegnant  du  paiement  de  che 
tounelieu  serons  tous   Jours 
franc.  Adecertes  sachent  tous 
que  nous  des  desniers  lesquels 
nous  avons  recheu  de  le  ven- 
danche    dudit    tounelieu    de 
Douay  avons  acate  le  disme  de 
Lelihue  et  le  disme  de  Divion 
par  cause  de  pais  et  de  notre 
pourftt. Adecertes  por  que  li  dit 
bourgois  sur  chou  et  sur  les 
choses  devant   dites  peu   ou 
nient  puissent  douter,a  ichiaus 
a  plus  grant  seurte  et  en  tes- 
moing  de  vérité  ce  présent  es- 
crit  par  le  appension  de  noires 
seaus  et  par  le  souscription  de 
tesmoing  avons  doune  con fer- 
me. Li  signes  de  Jehans   le 
prieus.  Li  signes  de  Jehan  de 
Florines  souprieus.  Li  signes 
de  Jehan  de  Dourlens  prevost. 
Li  signes  de  Herbert  cellerier. 
Li  signes  de  Bernart  de  Mont 
hospitalier.Li  signes  de  Ernoul 
lecantre.  Li  signes  de  Ernoul 
de  Fin  preslre.  Li  signes  de  Wi- 
bert  de  Douay.  Li  signes  de 
Ernoul  de  Fruges.  Li  signes  de 
Adam  de  Gauderi.  Li  signes  de 
Estevenon  de  Douay  et  li  si- 
gnes H  non  de  Hesdin.  Fait  lan 
del  incarnation  M  CC  et  douze 
ou  mois  dejugnet. 
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N°  267.  —  4226. 

Charte  du  comte  et  de  la  comtesse  de  Flandre 
en  faveur  des  bourgeois  de  douai. 

Nous  trouvons  ensuite,  à  la  date  de  4  226,  une  charte 
d'amnistie ,  octroyée  par  Ferrand ,  comte  de  Flandres , 
et  la  comtesse  Jeanne,  son  épouse,  en  faveur  des  bour- 
geois de  Douai  qui  avaient  suivi  le  parti  du  roi  Philippe- 
Auguste  et  combattu  à  fiouvines  dans  les  rangs  des 
Français.  Cet  acte,  rédigé  en  latin,  a  dû,  comme  le  pré- 
cèdent, être  immédiatement  reproduit  en  roman  pour  être 
porté  à  la  connaissance  du  peuple.  Le  voici  dans  les 
deux  idiomes  : 


Ego  Fernandus  cornes  Flan- 
drîae  et  Hannoni»  ei  Joaona 
uxor  ejuscoraitissa  do  tu  m  faci- 
mus  omnibus  pressentes  Hueras 
iospecturisquod  nos  remisimus. 
oronem  iracundiam  etomnero 
no  al  a  m  voluntalem  si  qua  fuit 
burgensibus  Duacensibus  eo 
quod  in  guerrà  babità  in  ter  il- 
lustrent regera  Francorum  Do- 
ininum  nostrum  et  nos  fuerunt 
ex  parte  dicii  regis.lDsuper  nos 
manutenebimuseos  secundum 
legem  et  consuetudinem  quà 
mantitenuit  cornes  Pbilippus 
pnedecessor  noster.  In  cujus 
rei  .testimoniuni  présentes  Ut- 


Jou  Fernans  eontede  Flandre 
et  de  Halaati  et  Jebane  se  feue 
contesse  faisons  a  savoir  a  tous 
cbiaus qui  ches  présentes  lettres 
verront  et  orront  que  nous 
avons  delaissiet  tout  le  ire  et  le 
mal  volentesil  ien  a  eu  aucune 
as  bourgois  de  Douay  pour  cbe 
que  en  la  guerre  eue  entre  le 
noble  roy  de  France  no  sei- 
gneur et  nous  ont  este  de  le 
partie  dudit  roy.  En  après  nous 
maintenions  Ichiaus  selon  le 
loy  et  le  cousiume  en  lequcle  li 
maintint  li  conte  Pnilippes  nos 
devanebiers.  Ou  tesmoin  de 
lcquclc  cose  nous  avons  lait 
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leras  sigiiiis  nostrls  duximus  ches  présentes   lestres  estre 

sigiliandas.  scelees  de  nos  seaus. 
ActnmannodomiftimHlesimo        Fait  lan  de  grâce  M  CC  et 

ducenteaimo   vicesimo    sexto  XXVI  ou  nols  de  décembre  (1). 
messe  decembri* 


ro  268.  —  4227. 

Loi  octroyée  aux  bourgeois  de  Cambrai  Pin  l'év&qur 

Godefroi. 

(Extrait.) 

Les  archives  de  Cambrai  nous  fournissent  un  autre 
acte  de  la  même  époque»  plus  important  et  plus  curieux  ; 
c'est  la  charte  communale  octroyée  en  4  227  aux  bour- 
geois de  Cambrai,  par  Godefroi,  que  la  reconnaissance 
de  ses  concitoyens  a  surnommé  le  bon  évique.  Pour  être 
comprise  do  la  population  wallonne  ,  qui  en  recevait  le 
bienfait ,  cette  charte,  comme  celle  de  Tournai  de  4  487, 
dut  être  simultanément  publiée  en  roman.  Voici  le  texte 
latin  avec  la  traduction  romane  du  temps  des  quatorze 
premiers  articles  (2), 

(4)  A  cette  charte  sèche  et  brève  comme  ne*  loi  d'amnistie  imposée 
per  les  circonstances,  succéda»  en  1228,  uo«  nouvelle  charte  plus  éten- 
due qui  organisa  l'écbevinage  et  détermina  les  formes  de  l'élection  des 
écbevins.  Ce»  deux  chartes  de  1226  et  de  1228  doivent  être  insérées 
daos  la  collection  des  documents  inédits,  publiée  par  le  gouvernement. 

(2)  Cette  charte  a  été  imprimée  dans  la  collection  d'Aubert  le  Mire, 
Opéra  diplomotica,  u  IV,  p.  591,  et  à  la  suite  d'an  mémoire  sur  procès 
publié  en  1772  {Paris,  Hérissant,  586,  pages  in-4°),  n°  XXIII  des  pièces 
justificatives,  p.  37. 
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In  nomine  sanctie  et  individus  trioilalis.  Godefridus 
Dei  gratià  cameraccasis  episcopus  ,  uoiversis  fidelibus 
tam  presentibus  quam  futuris  in  perpetuum.  Sicut  olim 
per  Moysen  dominus  Plebi  suœ  leges  dédit  conscriptas, 
quae  bonos  in  pace  foverint  et  a  malis  compescerent  in- 
solentes  ;  sic  et  forte  fortius  hiis  diebus  quibus  crevit 
malitia  super  terrain,  idem  voluit  observari,  ut  scilicet 
eges  tradant  subjectis  rectores  et  principes  populorum, 
per  quas  bcnè  et  pacificè  vivant  boni ,  mali  vero  a  suis 
temeritatibus  reprimantur. 


Uodè  notum  flerij  volumus 
universis ,  qnod  cum  in  1er  nos 
et  etiam  praedecessores  nostros 
ex  uoa  parte  cives  nostros 
cameraoenses  ex  alla,  dudum 
orta  fuisset  diuque  durasse! 
cootentio  super  domioio  clvi- 
lalls,  et  ex  hoc  fréquenter  tur- 
batio  inter  clerum  et  populum 
ortrelur  ;  tandem  per  serenis- 
simos  dominos  nostros  Frede- 
rîcum  piissimum  imperatorem 
et  Heoricura  illustrem  regem 
fllium  ejus ,  ac  principes  impe- 
rii  ac  regni  Alemanniae  so- 
lempoi  judicio  declaratum  fuis- 
set,  quod  ad  nos  et  successores 
nostros  et  ad  ecclesiam  nos- 
tram  pertinebat  omnino  doml- 
nium  anledictum,  sicut  in  ip- 
sorum  imperatoris  et  régis 
privilegiis  comineiur  ;  uos  orn- 
nimodis  affectantes,  ut  de  cœ- 
tero  vivcrent  in  paceet  justiiià 
cives  noslri,  et  non  solum  cum 
clerosed  etiam  inter  se  flrmam 


Nous  voulons  ke  conneute 
cose  soit  a  tous,  ke  comme  en- 
tre nous  et  nos  prédécesseurs 
d'une  part,  et  nos  citains  de 
Cambrai  d'autre,  grant  piecba 
fiist  meute  contencions  et  lon- 
geaient eust  dure!  dendroit 
le  signourie  de  le  cite;  et  de 
chou  destourbiers  avenist  sou* 
vent  entre  le  clergiet  et  le  peu- 
ple ;  empardefiQ  par  nos  haus 
signeurs  Federi  très  plu  empe- 
reur et  le  roi  Henri  sen  fll  et 
les  princes  de  lempir*  et  del 
règne  dAlemaigne  par  solemp- 
nel  Jugement  fust  déclare  ke 
a  nos  successeurs  et  a  nos  ire 
église  partenoit  dou  tout  11  si- 
gnourie devaot  dite,  ensî  com- 
me il  est  contenu  es  privilèges 
des  devant  dis  empereur  et 
dou  roi  ;  nous  en  toutes  maniè- 
res désirant  ke  dore  en  avant 
noslre  cilain  vesqulsseut  en 
pais  et  en  Justice,  et  non  tant 
seulement  avec   le   clergiet, 
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pacem  naberent,  de  assensu 
capituli  nostri  et  consilio  sa- 
pientium  bonorum  virorum 
sialuimus  eis  leges  in  perpe- 
tuum  observandas,quibus  cives 
et  civius  militer  et  boneslè 
regantur,  et  scriptas  edidimus 
publiée  in  bune  modum. 


[1]  Instituenlur  duo  Praepo- 
siti  et  quatuordecim  scabini 
ab  episcopo,  in  civilale  came- 
racensi  perniansuri,  si  episco- 
pus  voluerlt,  per  annum.  Quos 
taroen  omnes  vel  pariem  inflrà 
annum  amovere ,  vel  post  an- 
num  retniere  poterit  episco- 
pus  prout  ei  visum  fuerit  expe- 
dire.  Et  taies  scabinos  débet 
instituera  qo!  sint  cives  discret! 
et  bonae  opinioois,  et  astricti 
ad  onera  civitalis. 

[2]  Forma  Juramenti  quod 
scabini  facient,  talis  erit.  Ju- 
rabant  quod  Jura  et  libertates 
ecclesiae  et  ecciesiasiicarum 
personaram  secundum  deum 
pro  posse  suo  servabunt.  Per- 
sonam,  jura  et  bona  episcopi 
lanquam  domini  sui ,  et  capi- 
tuli, diiigenter  et  fldeiiter  eus- 
todienL 

[3]  Causas  civium  secundum 
leges  institotas  ab  episcopo , 
capitulo  consentiente ,  bona. 
fidejadicabunt. 

[4]  Forinsecorum  inquestas 
légitimé  dabunt. 


mais  enlriaus  meismes  aussi 
eussent  ferme  pais;  de  lassen- 
tement  de  nostre  capilie  et  par 
conseil  de  preudommes  et  sa- 
ges, nous  leur  estaulisons  lois 
a  warder  a  toujours,  par  les- 
quelles li  citain  et  li  cites  pour 
fltaulement  et  oneslement 
soient  gouvrenet,  et  les  avons 
données  escrites  aperlement 
en  ceste  manière. 
t  [1]  Doi  Prouvostet  quatorse 
eskievin  seront  estauli  de  par 
leveske  en  le  cite  de  Cambrai 
pour  ademourer,  si  leveskes- 
voloit,  par  un  an  ;  lesquels  ne- 
kedent  tous  u  partie  li  eveskes 
porroit  osier  devens  lan,  u  re- 
tenir après  lan ,  ensl  comme  U 
verra  ke  besoins  ert.  El  ceux 
eskievins  doit  il  estaulir  kl 
soient  citain 9  discret,  et  de 
boinne  opinion  ,  et  tenus  as 
kierkés  de  le  citet. 

[2]  Li  forme  del  sairement 
ke  li  eskievin  feront,  sera  tele. 
Il  Jureront  ke  les  droits  et  les 
frankises  de  leglise  et  des  ec- 
clesiastes  persones  seioncDiu 
a  leur  pooir  warderont.  La 
personnelles  droits  et  les  biens 
del  eveske  si  comme  de  leur 
signeur ,  et  dou  capilie ,  soi- 
gneusement et  feaulemenl  war- 
deronU 

[3]  Les  causes  des  citains 
selonc  les  lois  estaulies  del 
eveske,  capilie  consentant,  en 
bonne  foi  Jugeront 

[4]  Les  enquestes  des  forains 
donront  loiaument. 
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[8]  Forma  Juramentl  qood 
episcopus  et  capiiulum  faclent, 
ulis  erit.  Episcopus  et  allquia 
de  capltulo  in  anlinam  capi- 
tula Jurabunt  qued  dillgenter 
serrabunt  personas  et  res  ci- 
Thim  cameracensium. 

[6]  Omnes  autem  emendas 
pecttnlarlas  et  forfefactiones 
et  escbaantias  colliget,  qui  ab 
episcopo  fuerit  insiitutus  ad 
colligendum  per  scabloos. 

[7]  Si  qois  infra  ci  vitale  m 
bominem  ocdderlt ,  si  depre- 
bensus  fuerlt  et  convictus,  rc- 
tinqultur  puoiendus  prseposilo 
tel  prapositis,  secundùra  Jodi- 
chim  scabinorum.  Si  subler 
rageril ,  aediflcium  domûs  ejus 
diruelnr,  et  mobllia  ejos  erunt 
episcopl. 

[8]  jfidiflcia  domoram  qnae 
propier  homicidia  diruenlur, 
pnblicentnr.  Mobilta  verô  et 
area  erant  episcopi.  Kec  infrà 
annnm  ab  aliquo  poleront  reae- 
dtflcari  vel  claudl;  elapso  ret-6 
annuo ,  dare  Tel  Tendere  po- 
terit  episcopus  resedlficandas 
qulbuscumque  ToluerH,  excep- 
tis  fllfs  qui  pereonam  homlcl- 
dae  usque  ad  qaartum  graduai 
consanguinitates  atlingent  , 
propter  odium  bomicidii.  Ita 
quod  qui  «diflcarerit,  debitos 
redditus  persofret;  et  donna 
in  eodem  statu  in  que  aote 
fuerat  remanebit,  videtfcet  Tel 
libéra,  Tel  ad  onera  dTilatis. 
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[5]  fie  fourme  del  saireneut 
ke  li  eveskea  et  1i  capitle  fe- 
ront, sera  tele.  LI  eveskes  et 
aucuns  de  capitle  en  lame  de 
capitle  ,  Jureront  ke  soigneu- 
sement tarderont  les  person- 
nes et  les  coses  des  citains  de 
Cambrai. 

[6]  Tontes  les  amendes  de 
pecune,  les  fourfais  et  les  es- 
cances  cueilera  ki  dei  eveske 
sera  eslaulis  a  cuellir  par  es- 
klevios. 

[7]  Se  aucuns  deTens  le  eilet 
ocist  borne ,  sil  estoit  pris  et 
convaincus,  on  le  délivre  au 
prouTost  u  as  prouvos,  a  punir 
seloné  Jugement  deskievhis. 
Sil  senfuioit,  on  abateroitle- 
deflse  de  se  maison,  et  U  meu- 
ble seront  lereske. 

[è]  Li  editise  des  malsons  kl 
pour  omecide  seront  abatues, 
seront  pubHées.Mate  11  tneabfe 
et  li  aire  seront  leveske.  Ne 
deTens  tan  ne  poront  daucun 
estre  redefles  u  closes.  Mais 
las  passet,donner  n  Tendre  les 
pora  li  eveske  a  reediffrer  a 
qolconkes  H  vaurra,  fors  a 
chlaus  kl  le  persone  del  borne» 
clde  apartenroient  duakes  ou 
quart  degret  de  lynage,  pour  le 
baioe  del  omecide.  En  tele  ma- 
nière ke  cil  kl  édifiera  le  deas 
rentes  paiera  ;  et  H  maison  en 
autel  estât  comme  eleaTolteste 
deTant ,  remanra ,  si  comme 
franke,  n  as  klerkes  de  le  cHet 
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[9]  Proqufbuscumquc  causis 
altis  praeterquant  pro  homici* 
diodomus  diruantur,  refedifl- 
cari  noteront. 

[10]  Praelereà  qui  bominem 
civftatis  eameraeensis  aut  cle* 
ricumTel  allquem  de  touilla 
elerfeorum  infra  bansdeugam 
oceMerit»  sideprebentusfiierit 
el  convictos,  refinquintur  pu- 
uiendus  prseposiio  vel  praspo* 
silis  seciindnoi  Judicium  sca- 
binorura,  lanquam  si  bominem 
occldisset  iofrà  civitalem.  Si 
▼erô  subierragerit ,  «dlftclura 
domûs  ejus  dirueinr,  et  publi- 
cabitur,  et  mobllia  et  arèa 
erunt  episcopi ,  sicut  superius 
est  expressum. 

[il]  Si  qnis  infra  civitalem 
bominem  membro  mutilaverit, 
ai  deprehensos  fueril  et  oon- 
victus,  relinquilor  puniendus 
prseposito  vel  praeposills,8ecun- 
dum  Judicium  scabiooram ,  et 
triginta  libras  persolvet  :  qua- 
rum  decem  sint  vulneralo ,  et 
viginti  eplscopo.  Si  subterfuge- 
rit,  domus  ejus  diruetur  et 
publlcabltur,  et  a  clvitate  ban- 
nielur. 

[12]  Idem  erit  qui  infra  ban- 
nileugam  civem  vel  clericum, 
▼el  allquem  de  familia  clerlco- 
rum  membro  mutilaverit. 

[13]  Praeter  hosduos  modos, 
si  quis  infra  civitalem  bominem 
cntello  acuto  vulneraverit ,  aut 
infra  bannileugam  bominem  ci- 
vilatis  Tel  clericum  vel  allquem 
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[9]  Pour  quefconkes  autres 
coses,  fors  par  bomieide,  mai- 
sons seront  abattes,  redefyer 
les  peut  on» 

[10]  Apres,  M  homme  de  lo 
citet  de  Cambrai  u  clerc,  u  au* 
cun  de  maisnle  de  olers  ocira 
deveos  le  Banliwe ,  ail  ostolt 
convaincus ,  il  est  délivres  a 
punir  au  prouvoet  u  as  prouvos 
seloac  Jugemoni  desktovins  * 
autres!  comme  sil  eost  lomme 
oclsdevens  le  cilet.  Mais  sil 
senfuioit ,  le  edeflses  de  se 
maison  seroil  abattus  et  mani- 
festes ;  et  H  meuble  et  li  aire 
seront  leveske ,  ensi  comme  si 
desseure  est  ex  presse iL 

[11]  Saucuns  deveos  le  cilet 
toit  a  borne  membre ,  sil  estoit 
prisât  convaincus,  il  est  déli- 
vres a  punir  au  proovost  u  as 
prouvos  selonc  Jugement  des 
eskievins,  et  se  paiera  XXX. 
livres,  dont  les  X  seront  au 
navret,  et  les  XX  a  leveske» 
Sil  sen  mit,  se  maison  est  abat- 
tue el  manifeste  ;  et  le  banlra 
on  de  le  citet. 

[19]  Chou  mesmes  sera  de 
celui  ki  deveos  le  banliue  cilain 
u  clerc  u  aucun  de  maisnie  de 
clers  toit  membre* 

[13]  Fors  ces  dol  nanieres 
saucuns  devens  le  cilet  navre 
homme  de  coutel  agut ,  u  de- 
vens le  banliue  borne  de  le 
citet ,  u  clerc  u  aucun  de  mais- 
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de  familiaclericorumclvitaUs; 
ei  detentus  et  convictus  fuerit , 
reliquliur  puniendus  praposlio 
vel  prapositis  secundum  Judi- 
cium  scabiooram. 

[14]  Siquiscuiellumacutum 
extraxerit  contra  aliquem  sine 
feriendo;  et  deprehensus  fue- 
rit et  conv ictus ,  quindecim  11- 
bras  persolvat,  et  civitalem 
amittat ,  donee  retulerii  et  sol* 
verit  dicum  pœnam,  etc. 
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nie  de  clercs  de  le  citel  ;  el  il 
soit  détenus  et  convaincus,  on 
le  délivre  a  punir  au  pruvostu 
as  prouvos ,  selonc  Jugement 
deskievins. 

[14]  Saucuns  trait  couUel 
agut  contre  aucun  sans  ferir  ; 
sil  est  pris  et  convaincus,  XV 
livres  paie, et  pierge  le  citet 
de  si  adonl  kil  reporteroit  et 
paieroil  le  painne,  etc.  (1). 


(4)  Parmi  les  traduction*  en  langue  romane-wallonne  da  XIII*  siècle, 
nous  devons  citer  encore  : 

Les  chartes  de  1230, 1235,  4236  et  123d ,  insérées  dans  le  livre  de 
Rois»,  Franchi***,  loi*  et  coutume»  de  la  ville  de  Lille,  ancien  manus- 
crit publié  par  M.  Brun-Lavainne  (Lille,  1842,  in-*>),  p.  232,  236,  242 

el*47; 

Une  charte  de  1241,  par  laquelle  Thomas,  comte  de  Flandres  et  de 
Bainaut,  et  Jeanne,  son  épouse,  accordent  à  la  ville  de  Douai  les  marais 
et  pâtures  qui  l'environnent.  Ge  document,  dont  l'original  se  trouve  au 
archives  de  la  mairie  de  Douai,  layette  III,  est  transcrit  en  latin  et  en 
roman  dans  le  cartulaire  L,  fo  35,  et  dans  le  cartul.  T,  r»  12;  il  a  été 
publié  par  M.  Warnkœnig  dans  son  histoire  politique  et  juridique  de  la 
Flandre  (en  allemand),  t  2,  Q»  partie,  p.  261. 


Douai.— Adam  d'Aubiis,  imprimeur,  rue  des  Procureurs. 
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